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MARIAGE.  —  1.  Le  mariage,  envisagé  sous  ses  rapports  na- 
turels et  civils,  est  l'union  légitime  de  l'homme  et  de  la  femme, 
qui  s'associent  dans  le  but  de  perpétuer  leur  espèce  et  de  parti  - 
leur  commune  destinée.  —  Duranton,  t.  2,  n.  8,  motifs  du  Code 
civ. 
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MARIAGE,  §  1. 


DIVISION. 


t.    — 


l\  a  mariage  (n.  2). 

dites  requises  pour  contracter  mariage 

._  Formai  es  à  la  célébration  du  mariage  (n.  55). 

KMttiûfl  '/u  mariage  (n.  95). 
■    uw  de  mariage  (n.  133). 

nullité  de  mariage. — Causes  et  effet  < 'h 
l'annulation  du  mariage  (n.  156). 
7.  _  Obli ,"'    ru  gftti  naissent  du  mariage  (n.  209). 
'5-  ef  devoirs  respectifs  des  époux  (n.  219). 
;     9.  —  Du  mariage  putatif  (n.  234). 
i   |0.  —  Dissolution  du  mariage.  —  Divorce  (n.  251). 

11.  —  Nature  du  mariage. 

îî.  Aux  yeux  du  droit  positif,  l'association  résultant  du  nia- 
ne  produit  ses  effets  que  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
auxquelles  ce  droit  a  subordonné  son  existence.  — Aubry  et  Rau, 
Droit  i  -'.'.  français,  t.  5,  §  -450,  p.  5. 

3.  Le  mariage,  d'après  le  droit  français,  est  l'union  de  deux 

-  de  sexe  différent,  contractée  avec  certaines  solennités. 
L'ne  telle  union  constitue  un  mariage,  lors  même  qu'elle  n'aurait 

rmée  dans  la  vue  et  avec  la  possibilité  de  procréer  des 
♦•nfants,  ou  qu'elle  n'aurait  été  suivie  d'aucune  cohabitation.  — 

4.  Trois  sorte-  d'intérêts,  dit  Demolombe,  t.  3,  n.  2,  recom- 
mandaient cette  institution   à  la  sollicitude  du  législateur  :  l'in- 

.énéral  de  la  société,  car  le  mariage  est  la  source  des  fa- 

i  base  de  tout  ordre  social;  celui  des  contractants,  parce 

que   c'est  l'acte  le  plus  important  de  la  vie  ;  et  l'intérêt  de  la 

famille  des  futurs  époux,  car  le  mariage  produit  des  effets  consi- 

-i  l'égard  de  leurs  parents  eux-mêmes. 

3.  vint  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement, 

la  pui  :•  lit,  anciennement,  dépendre  l'existence  du 

vil  de  la  bénédiction  du  prêtre  attestée  par  lui-même.  Les 

lions  d'officiers  de  l'état  civil.— Ord.  de  Blois; 

v..  1697. 

G.  La  loi  de  1792  est  venue  modifier  l'ancien  état  de  choses 

en  proclamant  que  le  mariage  ne  devait  être  considéré  que  comme 

un  contrat  civil.  Dès  lors,  le  mariage  dut  être  célébré  et  ne  put 

t'-tre  célébré  que  devant  un  officier  public.   Le  même  principe  se 

tronvait  an  reste  déjà  dépoté  dans  la  Constitution  de  1791,  el 

17.S7,  un  éditas  Louis  XTV  avait  permis  à  ceux  qui  ne 

i  pas  la  religion  catholique  de  se  marier  devant  un 

officier  de  la  justice  càvfle.  —  Rép.  pal.,  v°  Mariage,  n.  20. 
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9,  Bien  que  le  mariage  soit  un  sacrement  pour  les  catholiques 

et  un  acte  consacré  par  toutes  les  religions,  la  loi  commune  ne 
l'envisage  que  comme  contrat  civil.  Le  contrat  civil  eat  même  le 

seul  que  la  loi  reconnaisse  et  auquel  elle  attache  des  effets  

Fbid.,  n.  21. 

8.  Pour  empêcher  que  les  contractants  ne  se  crussent  liés  suf- 
fisamment par  la  bénédiction  de  l'Eglise,  et  ne  compromissent 
ainsi,  en  éludant  les  formes  purement  civiles,  leur  état  et  celui 
de  leurs  enfants,  la  loi  élablit  des  peines  contre  tout  ministre  d'un 
culte  quelconque  qui  procéderait  aux  cérémonies  religieuses  du 
mariage,  sans  qu'il  lui  eut  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préa- 
lablement reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil.  —  C.  pén.,  199  et 
200;  L.,  19  germ.  an  x  ;  Décr.,  9  déc.  1810;  Dkt.  Nof.,  v°  Ma- 
riage, n.  10. 

9.  C'est  donc  uniquement  comme  lien  civil  que  le  Code  au 
titre  du  mariage,  le  considère,  et  c'est  pour  cela  qu'il  maintient  la 
règle  de  sa  célébration  devant  l'officier  civil  du  domicile  des  par- 
ties contractantes.  —  Demol.,  n.  10. 

ÎO.  Les  conventions  matrimoniales  qui  règlent  les  intérêts  pé- 
cuniaires des  époux,  bien  que  faites  en  vue  de  la  célébration  du 
mariage,  sont  distinctes  de  l'acte  qui  constitue  l'union  des  époux. 
—  V.  Contrat  de  mariage. 

11.  Ainsi,  les  conventions  matrimoniales  peuvent  être  décla- 
rées nulles,  sans  que  le  mariage  lui-même  soit  annulé.  —  Cass., 
28  déc.  1831  ;  Caen,  19  mars  1839;  Riom,  17  juill.  1839;  Demol., 
t.  3,  n.  8. 

§  2.  —  Conditions  et  qualités  requises  pour  contracter 
mariage. 

12.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. — C.  civ.: 
art.  144. 

A  3.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  —  0.  civ.,  145. 

14.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment. —  C.  civ.,  art.  146. 

15.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier.  —  C.  civ.,  art.  147. 

16.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit.  —  C.  civ.,  art.  148. 

17.  Si  l'un  d'eux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. ~C.  civ., 
art.  149. 

18.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
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placent  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
ligne,  il  suffil  du  consentement  de  l'aïeul. 

1  î).  S'il  v  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  em- 
portera consentement.  —  G.  civ.,  art.  150.  —  V.  Consentement  à 
mariage. 

20.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'art.  148,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander, 
par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de 
leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque  leurs  père 

sonl  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
illté.   —  C.  eiv.,  art.  151. 

21.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148,  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 

accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'ar- 

précéaent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 

sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et 

un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la 

bration  du  mariage.  —  Tar.  civ .,  152. 

2  2  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  .con- 
sentement sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  J&près, 
a  la  célébration  du  mariage.  —  G.  civ.,  art.  153. 

2:*.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
dants désignés  en  l'art.  151,  par  deux  notaires  ;  et,  dans  le  procès- 
bal  qoi  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 
—  Tar.  eiv..  154.  —  V.  pour  les  formalités  de  l'acte  respectueux 
le  mot  :  Acte  respectueux. 

2  I.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer 
l'absence,  ou  à  défaut  de  ce  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domi- 
cile connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelé-  d'office  par  ce  juge  de  paix.  —  C.  civ.,  155. 

2."».  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  cé- 
n  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
_••  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  ma- 
riage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procu- 
Elépublique  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  on  le  mariage  aura  été;  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée 
l'art.  192,  et,  en  oulre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
•  mi  a  être  moindre  de  six  mois.  —  G.  civ.,  art.  156. 
2<ï.   Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  le  cas 
.!-  aïonl  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le 
mai  ra  condamné  a  la  même  amende,  et  à  un  emprison- 

nent qui  ne  pourra  éire  moindre  d'un  mois.  —  G.  civ.,  art. 
157. 
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27.  Lcsdispositions  contenues  aux. lit.  I  18  el  I  19,  et  les  dispos- 
tions des  art.  151,  152,  153, 154  et  155,  relatives  à  l'acte  respec- 
tueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par 
ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus. —  C.  civ.,  158.  —  V.  Acte  respectueux. 

28.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui. 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  I 

de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  —  G.  civ.,  150. 

—  V.  Enfant  naturel. 

29.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se 
trouvaient  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  fds  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  —  C.  civ., 
160. 

30.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  as- 
cendants et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne.  — C.  civ.,  161. 

31.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré.  — 
C.  civ.,  16-2. 

32.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu.  —  G.  civ.,  163. 

33.  «  Néanmoins,  il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  163  aux 
mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  »  —  L. , 
16-17  avril.  1832;  G.  civ.,  164. 

34.  Est  prohibé  le  mariage  entre  grand-oncle  et  petite-nièce. 

—  Cass.,  28  nov.  1877;  Rcv.  Mot.,  n.  5574. 

35.  Trois  conditions,  disent  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  452,  p.  505, 
sont,  d'après  le  Droit  français,  essentielles  à  l'existence  du  ma- 
riage. Il  faut  : 

36.  1°  Que  les  parties  contractantes  jouissent  l'une  et  l'autre 
de  la  vie  civile,  et  qu'elles  soient  de  sexe  différent. 

37.  2°  Qu'elles  se  trouvent  en  état  de  donner  un  consentement 
moralement  valable,  et  qu'elles  consentent  effectivement  à  se 
prendre  pour  mari  et  femme. 

38.  3°  Que  l'union  soit  solennellement  célébrée.  —  Ibid. 

39.  L'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  venant  à  défaillir,  Le 
mariage  est  à  considérer  comme  non  avenu,  indépendamment  de 
tout  jugement  qui  le  déclare  nul.  —  Ibid. 

40.  Si,  au  contraire,  toutes  ces  conditions  concourent,  le  ma- 
riage doit  être  considéré  comme  existant,  et  ne  peut  être  détruit 
que  par  un  jugement  qui  en  prononce  l'annulation  pour  l'une 
des  causes  déterminées  par  la  loi.  —  Ibid. 

41 .  Les  parties  contractantes  doivent  l'une  et  l'autre  jouir  de 


MARIAGE,  §  2. 

la  ne  cMk.   Le  mariage  contracté  par  un  mort  civilement  est 
.  ousidérei  oomme  non  avenu. 

M.  Cette  proposition,  qui  conserve  toute  sa  force  en  ce  qui 
les  mariâtes  contractés,  soil  sous  l'empire  des  lois  révo- 
lutionnaire-, par  des  émigrés,  soit  avant  la  loi  du  31  mai  1854, 
par  des  individus  condamnés  a  des  peines  emportant  mort  civile, 
devrai!  egalemeni   recevoir  son  application,  quant  aux  mariages 
que  contracteraient  encore  aujourd'hui  des  étrangers  privés  delà 
Lvile  par  suite  de  profession  religieuse.— Aubry  et  Rau,  p.  7. 
43.   Les   parties  <vmtraclantes  doivent  être  de  sexe  différent. 
L'uni. -n  qui  serait  célébrée  par  fraude  entre  deux  personnes  du 
même  sexe,  ne  constituerait  pas  un  mariage. 

I  1.  Mais  ['impuissance,  résultant  soit  de  la  faiblesse  des  par- 
telles,  soit  de  la  conformation  vicieuse  ou  de  la  mutila- 
tion de  ces  organes,  ne  s'oppose  pas  à  l'existence  du  mariage, 
p.uivu  que  le  sexe  soit  reconnaissable,  et  qu'il  soit  différent  chez 
l'un  et  chez  l'autre  des  contractants.  —  Aubry  et  Rau,  p.  8. 

•15.  La  non-existence  d'un  mariage  résultant  de  l'incapacité 
.le-  parti..-  contractantes  peut  être  proposée  en  tout  temps,  et  par 
toute  personne  intéressée.  Ainsi,  par  exemple,  la  non-existence 
du  mariage  contracté  par  un  mort  civilement,  peut  encore  être 
proposée  après  la  cessation  de  la  mort  civile;  et  ce,  quand  même 
le  mort  civilement  aurait,  après  avoir  été  réintégré  dans  ses  droits, 
continué  de  cohabiter  avec  la  personne  à  laquelle  il  a  été  uni. — 
..  iti  mai  1808  (S.  8.1.297);  Paris,  14  juin  1828  (S.  28.2.234); 
Aubry  et  Rau,  j  151,  p.  8. 

ta.  L'erreur  de  l'un  des  conjoints  sur  la  personne  physique 
de  l'autre,  quoique  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  mariage, 
ne  suffit  pas  non  plus  pour  le  faire  déclarer  non  existant.  —  Au- 
bry et  Rau,  $  451  bis,  p.  12. 

17.  Huant  au  mariage  contracté,  pendant  un  intervalle  lucide, 
par  une  personne  habituellement  atteinte  de  fureur  ou  de  dé- 
mence, il  doit  être  regardé  comme  existant,  quand  même  cette 
personne  aurait  été  antérieurement  interdite.  —  Aubry  et  Rau, 
i  bis,  p.  10. 
IH.  La  non-existence  du  mariage  peut,   dans  les  différentes 
hypothèses  ci- dessus  indiquées,  être  invoquée  en  tout  temps,  et 
tonte  personne  intéressée. 
lï>    Ainsi,  par  exemple,  la  non-existence  du  mariage  contracté 
en  état  de  fureur,  de  démence,  ou  d'imbécillité,  peut  être  pro- 
-  >it  par  l'époux  sain  d'esprit,  soit  par  celui  qui  ne  l'était 
pas,  ou,  après  son  décès,  par  ses  héritiers. 

r»0.  Ce  n'est  cependant  qu'avec  une  grande  réserve  que  les 
tribunaux  doivent  déclarer  non  avenu  un  mariage  attaqué  pour 
un  pareil  motif,  lorsque  la  demande  est  formée,  soit  par  l'époux 
MU  d'esprit  qui  ne  prouverait  pas  qu'il  a  ignoré  l'état  mental  de 
-on  futur  conjoint,  soit  par  des  collatéraux  qui  n'auraient  pas 
roqué  l'interdiction  de  l'époux  qu'ils  prétendraient  s'être  marié 
en  état  de  démence,  et,  surtout,  lorsqu'elle  est  intentée  par  l'époux 
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qui,  aides  avoir  complètement  recouvra  L'usage  de  ses  facultés 
intellectuelles,  aurait  continué  de  cohabiter  avec  la  personn 

laquelle  il  soutiendrait  s'être  uni  a  une  époque  où  il  n'était  pat 
sain  d'esprit.  —  Aubrv  et  Rau,  p.  1  i. 

51.  La  qualité  de  prêtre  catholique  n'est  pas,  vivant  la  loi 
française,  un  empêchement  au  mariage. 

52.  Dans  l'ordre  civil,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  le- 
citoyens  au  point  de  vue  de  leurs  confessions  religieuses,  ci 
règles  admises  par  ces  confessions  ne  peuvent  produire  aucun 
effet  quant  à  la  capacité  civile. 

53.  Le  Code  civil  n'ayant  pas  déclaré  que  la  qualité  de  i 

est  un  empêchement  au  mariage,  a  virtuellement  abrogé  la  loi  du 
18  germ.  an  x,  organique  du  concordat  du  2G  mess,  an  ix,  en 
tant  que  cette  loi  pouvait  être  invoquée  comme  créant  ce; 
tendu  empêchement.  — Bruxelles  (Trib.  civ.),  5  fév.  1870;  Il  v. 
Not.t  n.  5115. —  Dans  le  même  sens,  Y.  les  observations  pratiques 
delà  Revue  du  Not.,  n.  5119;  en  sens  contraire,  Cass.,  2G  fév 
1878,  Rev.,  5702. 

54.  On  ne  peut  se  marier  par  procureur.  Le  mariage  est  l'un 
des  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que  par  la  partie  en  personne  ; 
et,  en  effet,  le  consentement  devant  être  libre  et  réfléchi  jusqu'au 
moment  de  sa  célébration,  il  serait  possible  que  le  mandataire 
consentît,  à  l'instant  même  où  son  mandant  ne  voudrait  plus 
donner  son  consentement.  —  Demol.,  n.  210;  Bastia,  2  avril  1849. 

i  —  3.  Formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

55.  Les  conditions  dont  nous  avons  actuellement  à  nous  occu- 
per, sont  extrinsèques  ou  intrinsèques. 

56.  Les  premières  concernent  les  solennités  qui  doivent  pré- 
céder et  accompagner  la  célébration  de  l'union.  — Aubrv  et  Rau, 
§  453,  p.  27. 

57.  Parmi  les  secondes,  les  unes  sont  positives  et  se  rappor- 
tent, soit  à  certaines  qualités  que  doivent  posséder  les  deux 
époux,  soit  à  leur  consentement  et  à  celui  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  ils  se  trouvent  placés.  Les  autres  sont  néga- 
tives et  se  rapportent  à  certaines  causes  qui  forment  obstacle  au, 
mariage.  L'absence  des  conditions  de  la  première  espèce  produi-' 
sant  en  définitive  le  même  effet  que  l'existence  de  celles  de  la 
seconde  espèce,  les  unes  et  les  autres  se  confondent  dans  l'idée 
commune  d'empêchement  de  mariage.  —  lbid. — V.  Consentement 
à  mariage. 

58.  Les  solennités  prescrites  en  matière  de  mariage  ne  sont 
pas  toutes  exigées  à  peine  de  nullité. 

59.  Un  mariage  célébré  au  mépris  d'un  empêchement  établi 
par  la  loi,  n'est  pas  non  plus  toujours  frappé  de  nullité.  Les  em- 
pêchements de  mariage  sont,  ou  simplement  prohibitifs,  ou  diri- 
mants.  Ces  derniers  seuls  entraînent  la  nullité  du  mariage.  Les  pr<  - 
miers,  au  contraire,  n'ont,  en  général,  d'autre  effet  que  d'imposer 
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à  l'officier  de  l'étal  civil,  te  devoir  de  ne  point  procéder  à  la  célé- 
bration de  l'union,  et  de  donner  à  certaines  personnes,  le  droit 
irtner  opposition  au  mariage.  En  général,  les  empêchements 
dirimants  sont  en  même  temps  prohibitifs,  et  produisent  tous  les 
effets  attachés  à  cette  dernière  espèce  d'empêchements.  —  Ibid. 

«»<>.  1!  •  si  certains  empêchements  qui  peuvent,  pour  des  causes 

graves,  être  levés  avant  le  mariage,  an  moyen  de  dispenses  accor- 

vt  par  le  chef  de  l'Etat,  Tel  est,  en  premier  lieu. 

pêchement  établi  par  l'art.  144,  à  raison  de  l'âge  des  futurs 

.poux  [art    145).   Telles  sont,  en  second  lieu,  les  prohibitions 

portées  par  l'art.  162,  contre  les  mariages  entre  beaux-frères  et 

-       îurs,  et  par  l'art.  163,  contre  les  mariages  entre  l'oncle 

et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  (art.  161,  loi  du  16  avril  1832).— 

..  p.  28. 

<:i .  Nous  avons  indiqué  (v°  Acte  de  l'état  civil,  §  2,  n.  213  et 

sniv.J  les  formalités  à  remplir  : 

•8.   1     Pour  les  publications  de  mariage; 

«:*.  2°  En  cas  d'opposition  au  mariage  de  la  part  de,  certaines 

-  unes  indiquées  par  la  loi; 

•  I.  ';    Les  pièces  à  produire  pour  la  célébration  du  mariage  ; 
«5.  4°  Et  le  mode  de  célébration  du  mariage. 
«6.  Nous  complétons  ici  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  célébra- 
i  purement  civile  du  mariage. 

«>7.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  —  G.  civ.,  165. 

«8.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
«l'habitation  continue  dans  la  même  commune.  —  C.  civ.,  74. 

<;i».  Ainsi,  on  peut  contracter  mariage  dans  un  lieu  qui  n'est 

-  celui  du  domicile  réel,  pourvu  qu'on  y  ait  habité  six  mois. — 
v.  lu, ni"  ile,  c.  96,  97. 

70.  Les  mineurs  ne  peuvent  acquérir  le  domicile  prévu  par 

l'art.  71.  Us  n'ont  d'autre  domicile  pour  le  mariage  que  celui  de 

leurs  père,  mère  ou  tuteur.  (Duranton,  n.  225).  Mais  l'art.  74 

-applique  aux  mineurs  émancipés.  — Hutteau  d'Origny,  De  l'état 

.  til.  7,  cli.  4,  g  I,  n.  2. 

"S\  .  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art.  63,  au  titre  Des 
Arles  de  F  état  rivu,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  cha- 
cune des  parties  contractantes  aura  son  domicile.  —  C.  civ.,  166. 

72.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la 
Dunicipalité  do  dernier  domicile.  —  G.  civ.,  167. 

7:t    Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relati- 
ment  au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications 
seront  encore  faites  a  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  —  Ibid.,  art.  168. 

74.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  au  plus  tôt  que  deux 
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jours  francs  après  la  seconde  publication;  il  doit  L'être  au  plus 
tard  dans  l'année  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  G.  civ.,  64  et 
65;  Demol.,  n.  186. 

75.  Il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat,  ou  aux  officiers  qu'il  pré- 
posera à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  se- 
conde publication.  —  G.  civ.,  16'J. 

76.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et 
entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63,  C.  civ.,  au  titre  Des  Actesde 
l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  disposi- 
tions contenues  au  chapitre  précédent.  —  lbid.,  170. 

77.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  l'acte  de  célébration  du  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger,  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  de  son  domicile.  —  lbid.,  171. 

78.  En  règle  générale,  le  consentement  des  contractants  doit 
être  manifesté  de  vive  voix  (art.  75).  Cependant  une  déclaration 
verbale  n'est  pas  absolument  indispensable  ;  et  le  mariage  n'en 
devrait  pas  moins  être  regardé  comme  existant,  si  le  consente- 
ment, non  exprimé  de  vive  voix,  avait  été  manifesté  par  des 
moyens  non  équivoques,  qui  ne  laisseraient  aucun  doute  sur 
l'adhésion  des  parties  au  mariage. 

79.  Les  contractants  doivent  exprimer  leur  consentement  au 
mariage  en  présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  au  moment  où  il 
va  être  procédé  à  leur  union.  Tout  consentement  donné  en  l'ab- 
sence de  cet  officier,  ou  dans  un  autre  moment  que  celui  de  la 
célébration,  serait  insuffisant  pour  la  formation  du  bien  conjugal. 
—  Art.  75. 

80.  Il  est  essentiel  à  l'existence  du  mariage  que  les  contrac- 
tants, c'est-à-dire  les  parties  dénommées  dans  l'acte  de  célébra- 
tion, aient  respectivement  consenti  à  se  prendre  pour  mari  et 
femme  (art.  146).  De  là  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

81 .  Le  consentement  ne  peut  être  soumis  à  aucune  condition, 
ni  accompagné  d'une  réserve  quelconque.  On  doit  en  conclure 
que,  quand  même  il  serait  établi  en  fait  que  la  femme  n'a  donné 
son  consentement  que  sous  la  foi  de  la  promesse  du  mari  de  faire 
bénir  leur  union  par  l'Eglise,  l'inexécution  de  cette  promesse 
n'autoriserait  pas  la  femme  à  prétendre  que  le  mariage  est  à  con- 
sidérer comme  non  avenu  pour  défaut  de  consentement  définitif 
de  sa  part. 

82.  Lorsqu'un  acte  de  célébration  constate  que  deux  per- 
sonnes ont  consenti  à  se  prendre  pour  époux,  et  que,  dans  la  réa- 
lité, l'une  d'elles  n'a  pas  consenti  au  mariage,  soit  que,  par  suite 
d'une  substitution  de  personnes,  elle  n'ait  pas  comparu  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  soit  que,  lors  de  sa  comparution  devant 
cet  officier,  elle  n'ait  pas  voulu  donner  son  consentement,  ou, 
qu'à  raison  d'une  infirmité  physique,  elle  ait  été  dans  l'impossi- 
bilité de  déclarer  sa  volonté,  les  parties  dénommées  dans  l'acle 
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-  .nt,  de  plein  droit,  à  Considérer  comme  n'étant 
—  Aubry  et  Rau,  §  151,  p.  9. 
s:ï.  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  était,  à  l'époque  de 
la  célébration,  en  état  de  fwmr,  de  démence,  ou  d'imbécillité,  le 
mariage  doit  être  regarde  comme  non  avenu,  quand  môme  la 
partie  qui  se  trouvait,  à  raison  de  son  état  mental,  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  un  véritable  consentement,  n'aurait  poinl 
encore  été  interdite.  Toutefois,  comme  l'état  de  démence  présente 
une  infinité  de  degrés,  et  qu'un  homme  d'ailleurs  incapable  de 
peut,  malgré  la  faiblesse  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, être  en  état  de  comprendre  la  nature  et  le  but  du  mariage, 
les  tribunaux  jouissent  de  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier 
-i  d  onsentement  a  été  donné  ou  n'a  pas  été  donné.  — 

Aubry  et  Hau,  p.  i1». 

Kl.  Le  défaut  de  publications  préalables  en  France  n'entraîne 
emenf  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais en  paya  étranger;  il  appartient  aux  juges  de  déclarer  le  ma- 
iii|e.  en  constatant  que  les  époux  ont  agi  de  bonne  foi 
et  sans  intention  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  française.  — 
.  21  tév.  1866,  Rev.  Not.,  n.  1G11. 

Ku.  La  prohibition  de  l'art.  2-28,  C.  civ.,  combinée  avec  l'art. 
IS  I  du  ù  peu.,  est  d'ordre  public  et  s'oppose  à  ce  qu'une  femme 
étrangère  divorcée  puisse,  en  invoquant  son  statut  personnel,  con- 
tracter un  second  mariage  en  France  avant  les  dix  mois  révolus 
ds  la  dissolution  du  mariage  précédent,  lors  même  que  la  loi 
de  son  pays  n'exige  l'observation  d'aucun  délai  entre  la  pronon- 
ciation du  divorce  ou  le  nouveau  mariage.  —  Rec.  Not.,  n.  4074. 

H<».  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  dans  une  forme  admise 
par  l'autorité  locale,  doit  être  annulé,  si  les  parties  ne  se  sont 
rendues  a  l'étranger  que  dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  loi  fran- 

-,  et,  par  exemple,  de  se  dispenser  de  procéder  en  France 
aux  publications  requises  et  de  solliciter  le  consentement  de  leurs 
ndants. 

fc"*.   Le  mariage  ainsi  annulé  pour  cause  de  clandestinité  ne 
i  produire  les  effets  d'un  mariage  putatif. — Seine  (Trib.civ.), 
H  déc.  1876,  Rev.  Not.,  n.  5332. 

HH.  Le  mariage  contracté  par  un  Français  à  l'étranger  avec 
une  étrangère,  est  valable,  même  en  l'absence  de  publications  et 
transcription  en  France,  s'il  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi 
étra  le  bonne  foi,  sérieusement  et  sans  clandestinité. 

S9.  lentement  exprès  des  parents  du  Français  n'est  pas 

nécessaire  pour  la  validité  d'un  pareil  mariage,  s'ils  l'ont  connu 
et   approuvé.    —    Seine   (Trib.  civ.),   22  juin  1869;  Rev.  Not., 

!JO.  Esl  sans  effet,  eu  Fiance,  la  naturalisation  à  l'étranger, 
poursuivie  exclusivement  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi  fran- 

îM.  Dès  lors,   sonl   nuls  la  sentence  de  divorce  et  le  nouveau 
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mariage  qui  ont  été  la  conséquence  de  cette  naturalisation.  — 
Seine  (Trib.  civ.),  31  janv.  1877  ;  Itev.  Not.,  n.  5360. 

92.  L'étranger,  dont  le  mariage  contracté  on  France  avec  une 
Française  a  été  légitimement  dissous  dans  son  pays  \>nv  Le  divorce, 
peut  en  contracter  un  nouveau  en  France  du  vivant  de  son  con- 
joint. —  Cass.,  15  juill.  1878;  lîev.  Not.,  n.  5687;  Amiens, 
15  avril  1880:  Rev.  Not.,  n.  6042;  en  sens  contraire,  Douai, 
18  janv.  1877  ;  Rev.  Not.,  n.  5334. 

93.  Indépendamment  des  pièces  à  fournir  à.  l'officier  de  L'étal 
civil,  et  dont  rénumération  est  indiquée  aux  art.  70  et  suiv.  du 
Code  civil,  les  militaires  ont  à  produire  certaines  autorisations  et 
justifications  dont  nous  avons  parlé  au  mot  Contrat  de  mariage, 
$  M,  n.  409  et  suiv.,  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  au  mot 
Militaire. 

94.  Les  formalités  à  suivre  en  cas  de  mariage  d'un  militaire 
ne  reposent  sur  aucune  loi.  Lorsque  les  notaires  ont  à  recevoir 
le  contrat  de  mariage  d'un  officier  ou  sous-officier,  ce  qu'ils  ont 
de  mieux  à  faire,  c'est  d'en  référer  à  l'autorité  militaire  de  la 
localité,  et  de  lui  demander  l'indication  exacte  des  formalités  à 
suivre.  —  Observations  pratiques,  Rev.  Not.,  n.  3G3.  — Contrat 
de  mariage,  §  11,  n.  409  et  suiv.  et  Militaire. 

§  4.  —  Oppositions  au  mariage. 

95.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage appartient  : 

96.  1°  A  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des 
deux  parties  contractantes  (G.  civ.,  art.  172).  Mais  une  simple 
promesse  de  mariage  ne  suffirait  pas  pour  justifier  l'opposition 
(Duranton,  t.  2,  n.  187  ;  Allemand,  Du  Mariage,  t.  1,  n.  268). 
Elle  ne  peut  que  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  V.  Promesse  de  mariage  ; 

97.  2°  Au  père  ;  à  défaut  de  père,  à  la  mère  ;  et  à  défaut  de 
père  et  de  mère,  aux  aïeuls  et  aïeules,  encore  bien  que  ceux  de 
leurs  enfants  ou  descendants  qui  veulent  contracter  mariage  aient 
25  ans  accomplis  (art.  173).  En  accordant  à  la  mère,  à  défaut  du 
père,  le  droit  de  former  opposition,  la  loi  suppose  que  le  père  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ;  car  la  mère  qui  n'a 
pas  été  consultée  peut  toujours  former  opposition  au  mariage, 
quoique  le  père  y  consente.  —  Riom,  30  juin  1817  ; 

98.  3°  A  défaut  d'aucun  ascendant,  au  frère  ou  à  la  sœur,  à 
l'oncle  ou  à  la  tante,  au  cousin  ou  à  la  cousine  germains,  majeurs, 
mais  seulement  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'art.  160,  n'a  pas  été  obtenu,  ou  lorsque  l'opposition 
est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux.  —  Art.  174. 

99.  Les  frère,  sœur,  oncle,  tante,  etc.,  peuvent  exercer  indivi- 
duellement le  droit  d'opposition.  Toutefois,  quand  l'opposition  a 
pour  cause  l'état  de  démence  du  futur  époux,  elle  n'est  reçue  qu'à 
la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire 
statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parle  tribunal.  —  Même  art. 
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IOO.    ',    Au  tateai  OU  au  curateur,  pendant  la  durée  de  la 

tutelle  oa  curatelle,  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  174,  et 

l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Art.  175. 

ÎOI.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  nous  parait  égale  • 

-  ire,  encore  bien  que  la  personne  qui  veut  se  marier 

v,.it  déjà  interdite.  —  Duranton,  t.  2.  n.  299.  —  Centra,  Allemand, 

t.  1.  n.  28 

i  Otî.  .V  Au  ministère  public,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  de- 
mander la  nullité  Mu  mariage.  —  Gass., 2  déc.  1851  ;  21  mai  1856; 
use,  9  <'t  K>  juin  1852. 
1  03.   Mais  les  dispositions  des  art.  172  à  175  sont  limitatives. 
Ain-  Pants  n'ont  pas  le  droit,  même  sous  prétexte  de  dé- 

ni:;..', de  former  opposition  au  mariage  de  leur  père  et  mère 
25  sept.  1812;  Toulouse,  9  janv.  1839;  Lyon,  11  déc. 
I  :  ni  un  neveu  ou  une  nièce  au  mariage  de  son  oncle  ou  de 
tante  (Aix,  16  mars  1813).  C'est  aussi  ce  que  tous  les  auteurs 
enseignent. 

f  O  i.  L'opposition  à  mariage  doit  être  faite  par  exploit  d'huis- 
sier :  c'est  ce  que  suppose  l'art.  176  C.  civ.  Cet  exploit  doit  être 
.lié  à  la  personne  ou  au  domicile  des  futurs  époux,  et  à  l'of- 
!i  ier  de  l'état  civil  de  l'un  des  domiciles  où  les  publications  ont 
été  faites.  —  Art.  66  et  76,  même  Code. 

105.  L'acte  d'opposition  doit  contenir,  outre  les  formalités 
communes  à  tous  les  exploits  en  général,  les  énonciations  sui- 
vant' -  : 

1°  La  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  former  l'oppo- 
sition ; 

2°  Election  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être 
celé! 

Et  3°  les  motifs  de  l'opposition,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  à 
la  requête  d'un  ascendant.  —  Art.  176. 

106.  Ces  énonciations  sont  prescrites  à  peine  de  nullité 
(même  art.).  Spécialement,  est  nul  l'acte  d'opposition  à  mariage 
qui  indique  l'opposant  comme  "proche  parent  du  futur  époux. 
—  Bruxelles,  13  therm.  an  xi. 

1  <>7.  Cet  acte  doit  désigner  la  ligne  et  le  degré  de  la  parenté 
de  l'opposant  avec  le  futur  époux. 

ÎOK.  Comme  le  mariage  peut  être  célébré  au  domicile  de 

l'un  des  deux  époux  (art.  7-4),  il  est  prudent,  lorsqu'ils  ont  leur 

domicile  dans  deux  communes  différentes,  de  faire  dans  chacune 

d'elles  L'élection  de  domicile  imposée  par  l'art.  176  à  l'opposant. 

Mais  si  l'élection  n'a  été  faite  que  dans  une  commune,  l'opposi- 

n'est  pas  moins  valable.  —  Duranton,  t.  2,  n.  208. 

\  Oï*.  Les  actes  d'opposition  à  mariage  doivent,  en  outre,  être 

•  -  -m  l' original  et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs 

rondes  de  procuration  spéciale  et  authentique,  et,  dans  ce  dernier 

.  il  doit  être  donné  copie  de  la  procuration.  —  C.  civ.,  art.  66. 

i  1().  Selon  M.  Vazeille  (Du  Mariage,  t.  1er,  n.  171),  les  juges 

peuvent,  nonobstant  le  défaut  de  signature  par  l'opposant,  rece- 
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voir  ou  repousser  l'opposition.  Décidé,  au  contraire,  que  cette 
signature  est  impérieusement  exigée  par  l'art.  GO  pour  la  validité 
de  l'opposition.  —  Liège,  24  oct.  4812. 

fit.  Enfin,  l'original  de  l'opposition  doit  être  visé  par  l'offi- 
cier de  l'étal  civil  (art.  G6),"qui  doit,  sans  délai,  faire  une  mention 

sommaire  de  l'opposilion  sur  le  registre  des  publications    

Art.  67. 

±12.  L'acte  d'opposition  qui  est  entaché  d'un  vice  de  forme 
peut,  être  renouvelé.  Mais  les  frais  de  cet  acte  restent  à  la  charge 
de  celui  qui  l'a  fait  signifier,  même  quand  l'opposition  est,  en  dé- 
finitive, déclarée  valable.  —  Duranton,  t.  2,  n.  20G;  Vazeille, 
t.  1",  n.  177. 

113.  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  être  juge  du  mérite  de 
l'opposition,  ni  pour  la  forme,  ni  pour  le  fond.  En  conséquence, 
quelle  que  soit  l'irrégularité  que  cette  opposition  lui  paraisse 
présenter,  il  ne  peut  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  mainlevée  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  ou  de  tons 
dommages-intérêts  (art.  67).  Toutefois,  le  mariage  célébré  nonobs- 
tant l'opposition  ne  serait  nul  qu'autant  que  le  motif  sur  lequel 
elle  est  fondée  serait  suffisant  pour  le  faire  annuler.  —  Delvin- 
court,  t.  1er,  notes,  p.  123,  note  11. 

114.  Lorsque  l'opposant  consent  à  lever  l'opposition  qu'il  a 
formée,  la  mainlevée  ne  peut  être  donnée  par  acte  sous  seing 
privé;  elle  doit  l'être  par  acte  notarié;  et  c'est  alors  une  expédi- 
tion de  cet  acte  qui  est  remise  à  l'officier  de  l'état  civil. — Art.  67. 

115.  Mais  si  l'opposant  persiste  dans  son  opposition,  la  main- 
levée n'en  peut  être  obtenue  que  judiciairement.  Cette  mainlevée 
doit  être  demandée  par  le  futur  époux,  sur  lequel  l'opposition  est 
formée.  Le  droit  de  la  demander  n'appartient  point  à  son  futur 
conjoint.  —  Delvincourt,  t.  1er,  notes,  p.  123,  note  9. 

116.  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  un  mariage 
requiert  célérité.  Il  résulte  de  là  qu'elle  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (Bourges,  2  janv.  1810;  Douai,  22  avril  1819; 
Bruxelles,  29  mars  1820;  Delvincourt,  loc.  cit.,  note  12;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  211;  Vazeille,  t.  1er,  n.  173),  et  qu'elle  peut  être 
formée  par  assignation  à  bref  délai,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge.  —  Paris,  24  nov.  1854. 

117.  La  demande  de  l'enfant,  en  mainlevée  de  l'opposition 
formée  à  son  mariage,  est  recevable  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'acte  respectueux.  — 
Rev.  Not.,  n.  .5951. 

118.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  formé  opposition  au  ma- 
riage de  leur  fils,  conjointement,  par  un  seul  et  même  acte,  la 
demande  en  mainlevée  leur  est  valablement  signifiée  par  une 
seule  copie  (Paris,  29  mai  1829).  C'est  à  tort  qu'on  cite  comme 
rendu  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  juin  18L6;  car  cet  arrêt  n'a  pas  précisément  statué  sur  la  ques- 
tion. 

119.  L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  176,  C.  civ., 
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utributive  de  juridiction.  Ainsi,  la  demande  en  mainlevée 

portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  doit  être 

,,,..   sans  que  L'opposant  toit  recevante  à  en  demander  le 

renvoi  devant  le  tribunal  «le  son  domicile  réel.» Bruxelles,  6  déc. 

.18  '.i;  26  mars  e1  3  avril  1811;  Bordeaux, 

T.janv.  1840;  Douai,  15  uov.  1841;  Orléans,  28  août  1845. 

ISO.   Toutefois,  le  futur  époux  peut,  s"il  le  juge  convenable, 
ruer  l'opposant  en  mainlevée  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
—  Duranton,  t.  2.  a.  212. 

121.  L'instruction  se  tait  sommairement,  la  matière  requé- 
rant célérité.  —  G.  proe.  civ.,  art.  404. 

122.  1..'  tribunal  doit  prononcer  sur  la  demande  dans  les  dix 
jour-   C  civ..  ai  t.  177 1.  Ce  délai  court  du  jour  où  il  en  a  été  saisi. 

123.  Si,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  un  préalable  est  indis- 
pensable, comme  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  interdiction,  il  suffit 
qne  k   tribunal  prononce  préparatoirement  dans  les  dix  jours 

Duranton,  t.  2,  n.  213).  Mais  il  doit,  en  même  temps,  fixer  le 
délai  dans  lequel  il  sera  statué  sur  l'interdiction  ;  il  ne  peut  pro- 
i-  un  sursis  indéfini.  —  Lyon,  24  janv.  -1828. 

12  1.  Les  tribunaux  peuvent  donner  immédiatement  main- 
levée de  l'opposition  au  mariage  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  «poux,  lorsque  l'allégation  de  démence  leur  parait  dénuée 
de  fondement,  même  dans  le  cas  où  cette  opposition  a  été  formée 
par  un  ascendant.  —  Rev.  .\o!.,  n.  6184. 

12o.  Si  l'opposition  est  formée  sans  motifs  légitimes,  le  tri- 
bunal en  prononce  la  mainlevée  pure  et  simple  (Arg.,  art.  174, 
C.  civ.),  avec  ou  sans  dommages-intérêts,  suivant  que  l'opposant 
n'est  pas  un  ascendant  ou  a  cette  qualité.  —  Art.  179. 

126.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mainlevée  d'une  opposition 
a  mariage  n'est  pas  exécutoire  par  provision.  —  Contra,  Nîmes, 

c.  1806. 

127.  S'il  est  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposition.  — 
Amiens,  10  mai  1821  ;  Nancy,  30  juin  1826. 

12H.  L'exécution  de  ce  jugement,  lorsqu'il  ne  prononce  pas 
de  dommages-intérêts  et  compense  les  dépens,  a  lieu  par  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l'op- 
•.  avec  indication  du  jour  où  le  mariage  doit  être  célébré. 
12ÏÎ.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  est  contra- 
dictoire, il  est  bu  jet  à  appel.  L'appel  peut,  ce  nous  semble,  être 
interjeté  dans   la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  :  à 
ipplique  pas  l'art.  410,  G.  proe.  civ.;  c'est  ce  qui  pa- 
ratl  résulter  des  art.  177  et  178,  C.  civ.  Toutefois,  le  contraire 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  2  janv. 

130.   Il  doit  être  statué  sur  l'appel  dans  les  dix  jours  de  l'as- 

C.   civ.,   art.   178;.   Ce  délai  est  établi  en  faveur  de? 

futurs  époui  e(  ne  peut  leur  être  opposé.  Ainsi,  l'instance  d'appel 

ne  peu!  être  déclarée  périmée  à  leur  égard,  parce  qu'il  n'a  pas 

été  statué  dans  les  dix  jours.  —  Cass. ,  4  nov.  1807. 
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131.  L'arrêt  qui  statue  sur  La  demande  on  mainlevée  doit 
être  signiGé  à  l'officiel  de  l'état  civil,  qui  pont  procéder,  immé- 
diatement après  cette  signification,  à  la  célébration  <lu  maria 
Mais,  il  ne  doit  pas,  sur  la  seul»  signification  du  jugement,  pas 
outre  à  la  célébration  ;  il  doit  exiger  la  représentation  d'un  certi- 
ficat de  non-opposition  ni  appel. 


§  5.  —  Preuve  du  mariage. 

133.  L'observation  des  solennités  requises  pour  l'existence 
du  mariage,  doit  être  constatée  au  mo}en  d'un  acte  instrumen- 
taire  de  célébration,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  A  dé- 
faut de  la  rédaction  d'un  pareil  acte,  ou  de  son  inscription  sur  les 
registres,  la  loi  présume  qu'il  n'existe  pas  de  mariage.  Cette  pré- 
somption est,  en  général,  absolue;  elle  ne  peut,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptionnels  ci-après  indiqués,  être  combattue  par  aucune 
preuve  contraire,  lorsqu'il  s'agit  des  effets  civils  du  mariage.  — 
Art.  194  et  1352,  al.  2.  —  Aubry  et  Rau,  §  452  6w,  p.  15. 

134.  La  possession  d'état  d'époux  légitimes,  dont  jouiraient 
ou  dont  auraient  joui  deux  individus  qui  vivraient  ou  qui  au- 
raient vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  ne  pourrait  pas 
suppléer  à  la  production  d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  (art.  195).  Il  en  est  ainsi,  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  les  personnes  engagées  dans  la  contestation.  La  posses- 
sion d'état  ne  peut  donc  être  invoquée,  ni  par  les  prétendus 
époux  l'un  contre  l'autre,  ni  par  le  survivant  d'entre  eux  contre 
les  héritiers  du  prédécédé,  ou  réciproquement,  ni  enfin  par  les 
enfants  issus  du  prétendu  mariage  contre  les  personnes  intéres- 
sées à  contester  leur  légitimité.  11  en  serait  ainsi,  quand  même  la 
partie  qui  nierait  l'existence  du  mariage,  aurait  antérieurement 
reconnu  à  la  partie  adverse,  l'état  qu'elle  lui  conteste  actuelle- 
ment. —  Ibid.,  p.  16. 

135.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'à  défaut  de  la  produc- 
tion d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  chaque  personne  intéressée  peut,  en  tout  temps,  contester 
aux  prétendus  époux  et  aux  enfants  issus  de  leur  commerce,  la 
qualité  d'époux  et  d'enfants  légitimes.  —  Art.  194  et  195  ;  Ibid., 
p.  17. 

13©.  La  question  de  savoir  si  les  irrégularités  dont  un  acte  de 
célébration  peut  se  trouver  entaché,  sont  ou  non  de  nature  à  en 
entraîner  la  nullité  comme  acte  instrumentaire,  ou  en  d'au! 
termes,  à  lui  enlever  toute  force  probante,  doit  se  décider  d'après 
les  règles  exposées  plus  haut.  Mais,  en  tout  cas,  et  quelles  que 
soient  ces  irrégularités,  les  époux  sont  respectivement  non  rece- 
vables  à  s'en  prévaloir,  lorsqu'ils  ont  la  possession  d  état,  et  que 
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te  de  célébration,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  est 
repi  —  Art.  1%;  Anbry  et  Hau,  §  453  bis,  p.  17. 

18*7.  Le  principe  posé  parles  art.  194  et  193  est  soumis  aux 

;.ti.>ns  suivanl 
13H.  iu  Dans  les  cas  explicitement  ou  implicitement  prévus 
l'art.  -40  du  C.  civ.,  la  présomption  ci-dessus  établie  cesse 
re  absolue;   et  toute  personne  intéressée  est  admise  à  faire, 
i  que  par  témoins,  la  preuve  de  la  célébration  du  ma- 
in i:  Anbry  et  Hau,  ,  £-452  bis,  p.  18. 
139.   Mai-,  dans  ces  cas  mêmes,  la  possession  d'état  la  plus 
longue  ne  dispenserait  pas  la  personne  qui  réclame  les  effets  civils 
du  mariage,  de  prouver  le  fait  de  la  célébration.  — Ibid. 

1  lO.  D"un  autre  côté,  la  simple  allégation  que  l'acte  de  célé- 
bration n'a  point  été  inscrit  sur  les  registres,  dont  cependant  la 
tenue  et  la  conservation  seraient  régulière  et  complète,  ne  suffi- 
rait pas  pour  autoriser  la  preuve  par  titres  et  par  témoins,  de 
cette  omission  et  du  fait  de  la  célébration.  —  Ibid. 

1-11 .  2'  Les  enfants  issus  du  commerce  de  deux  individus  qui 

..nt  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  l'un  et 

l'autre  décédés,  ne  sont  pas  obligés,  pour  établir  leur  légitimité, 

île  rapporter  lacté  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et 

e.  —  Art.  197,  C.  civ. 

142.  Ils  peuvent,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
prévus  par  l'art.  -40,  suppléer  à  la  représentation  de  cet  acte, 

en  prouvant,  d'une  part,  que  les  auteurs  de  leurs  jours  sont  tous 

deux  décédés,  qu'ils  ont  publiquement  cobabité  l'un  avec  l'autre, 

I  que,  jusqu'au  moment  de  leur  décès,  ils  ont  constamment  été 

reconnus,  soient  dans  leurs  familles  respectives,  soit  dans  la  so- 

•iété.  comme  des  personnes  unies  par  un  légitime  mariage,  et  en 

liant,  d'autre  part,  qu'ils  sont  eux-mêmes  en  possession  de 

it  d'enfants  légitimes,  et  que  celte  possession  d'état  n'est  pas 

contredite  par  leur  acte  de  naissance.  — Art.  197;  Ibid. 

1 43.  La  preuve  de  la  double  possession  d'état  exigé  par  l'art. 
T.  peut  se  faire  tant  par  écrit  que  par  témoins.  Mais  un  enfant 

pourrait  prétendre  que  ses  père  et  mère  ont  eu  la  possession 
at  d'époux  légitimes,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  cir- 
istance  que  son  acte  de  naissance  lui  donnerait  la  qualification 
ofant  légitime.  —  Anbry  et  Rau,  p.  20. 

\  11.  La  preuve  des  différents  faits  indiqués  en  l'art.  197  éta- 

blit,  ir  de  L'enfant  qui  l'a  administrée,  une  présomption 

Cette  présomption  n'est  cependant  pas  abso- 

n'empêche,  en  théorie,  de  la  combattre  par  la  preuve 

faits  exclusifs  de  la  possibilité  d'une  célébration  régulière  de 

mari 

145.   Mai-  cette  preuve  ne  résulterait  d'une  manière  suffisante, 
ni  de  la  déclaration  des  père  et  mère  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  célé- 
bration, ni  de  la  production  d'un  acte  irrégulier  de  célébration, 
bien  mohu  impie  représentation  d'un  acte  de 

iction  nuptiale.  — Ibid.,  p.  21. 
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146.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  la  présomption  de 
légitimité  admise  par  l'art.  197,  peut  toujours  être  efficacein 
contestée  par  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  elle  pourrait  IV 
malgré  la  production  d'un   acte  régulier  de  célébration,    par 
exemple,  en  établissant  que  l'un  des  époux  était  privé  de  la  vi 
civile,  ou  se  trouvait  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage. 
Elle  peut  l'être  également  par  une  contestation  de  légitimité  fon- 
dée sur  l'art.  315.  —  Aubry  et  Rau,  ij  451,  p.  21. 

147.  3°  Lorsqu'un  acte  de  célébration  a  été  falsifié  ou  altéré, 
soustrait  ou  supprimé,  la  preuve  du  mariage  peut  résulte!-,  soit 
d'une  poursuite  criminelle  correctionnelle,  dirigée  contre  l'au- 
teur du  crime  ou  du  délit,  soit  d'une  action  civile  intentée  contre 
ses  héritiers,  d'après  les  distinctions  suivantes.  —  Art.  198,  200; 
lbid. 

148.  Tant  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  encore  en  vie. 
l'action  tendant  à  faire  constater  la  falsification  ou  l'altération. 
la  soustraction  ou  la  suppression  de  l'acte  de  célébration,  ne  peut 
être  portée  que  devant  les  tribunaux  de  justice  répressive.  —  Au- 
bry et  Rau,  p.  22. 

14i>.  Si  les  faits  par  suite  desquels  la  preuve  du  mariage  a 
été  anéantie,  constituent  un  crime,  les  époux  peuvent  provoquer, 
par  voie  de  plainte,  l'action  du  ministère  public,  et  se  porter 
parties  civiles.  Ils  sont  même  autorisés,  lorqu'il  s'agit  d'un  simple 
délit,  à  saisir  directement  le  tribunal  correctionnel  qui  doit  en 
connaître. 

150.  Ces  droits  paraissent  également  devoir  être  reconnus, 
du  vivant  même  des  deux  époux,  aux  enfants  issus  de  leur  union, 
quand  ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  constater  l'existence 
du  mariage,  par  exemple  pour  recueillir  des  successions  aux- 
quelles leurs  père  et  mère  auraient  renoncé,  ou  dont  ils  se  trou- 
veraient exclus  pour  cause  d'indignité. 

1 51 .  Enfin,  en  cas  de  décès  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
les  mêmes  droits  appartiennent  à  toute  personne  intéressée.  — 
Art.  199. 

152.  Quant  au  ministère  public,  son  action,  en  celte  matière, 
comme  dans  les  matières  pénales  en  général,  n'est  soumise  à  au- 
cune restriction  ni  condition  :  il  peut  l'exercer  du  vivant  même  des 
deux  époux,  et  sans  procuration  de  leur  part.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  22. 

153.  Après  le  décès  de  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  du  crime  ou 
du  délit,  l'action  tendant  à  faire  constater  l'altération  ou  la  falsi- 
fication, la  soustraction  ou  la  suppression  de  l'acte  de  célébration, 
doit  être  suivie  au  civil  contre  ses  héritiers.  Mais  les  intéressés  ne 
sont  pas  autorisés  à  la  former  directement  et  par  eux-mêmes.  Ils 
n'ont  que  la  faculté  de  dénoncer  au  procureur  de  la  République 
le  fait  qui  leur  porte  préjudice,  et  d'intervenir  dans  l'instance  que 
ce  magistrat  est  tenu  d'introduire  sur  leur  dénonciation.  —  Art. 
200;  lbid.,  p.  24. 

154.  4°  Les  dispositions  des  art.  198-200  s'appliquent  égale 
xn.  2 
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meut  à  l'hvp. -thèse  au  Pacte  dé  célébration  a  été  inscrit  sur  une 
feuille  volante.  —  Art.  198  et  52. 

I  r».v  H  lu  ailes  ne  peuvent  être  étendUes  au  cas  où  il  n'a. été 
aucun  acte  de  célébration.  —  Aubry  et  ltau,  §  451,  p.  25. 

|  6.  _  Demandes  eu  nullité  de  mariage.  —  Causes  et  effets 
de  l'annulation  du  mariage. 

1  .">«».  l'a  mariage,  quels  que  soient  ses  vices,  n'est  pas  nul  de 
plein  droit;  il  faut  que  la  nullité  en  soit  prononcée.  Or,  les  causes 
de  nullité  de  mariage  sont  énoncées  dans  les  art.  141,  1-46,  14T, 
1    i  ...  180,  L82,  184  el  101,  C.  civ. 

1  ."»7.  La  nullité  du  mariage  peut  être  demandée  : 
15h.  L«  Par  celui  des  deux  époux  dont  le  consentement  n'a  pas 
i  té  libre  (<S.  civ.,  art.  180),  ou  qui  a  été  induit  en  erreur  sur.  la 
>nne  de  son  conjoint.  —  Même  art. 
15î>.  Dans  ces  deux  cas,  la  demande  en  nullité  doit  être  in- 
avant  qu'il  y  ait  eu  G  mois  de  cohabitation  continue  depuis 
époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur,  a  été  par 
lui  reconnue;   après  ce  délai,  faction  n'est  plus  rccevable. — 
Vit.  181. 

1  <>0    2°  Par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  et  n'a 
•  obtenu,  ou  par  celui  des  deux  époux,  qui  avait  besoin,  de 
ce  consentement.  —  Art.  182. 

161.  Le  droit  qui  appartient  à  l'ascendant  de  demander  la 

nullité  du  mariage  contracté  sans  son  consentement  ne  passe  point 

.   encore  bien  qu'il  soit  mort  après  avoir  formé  sa 

mite.  —  Duranton,  t.  %  n.  289  et29U. 

16^.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sans  l'assentiment 

du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  il  était  requis  (art.  160),  le 

•  h-,  il  de  famille  tout  entier  peut  seul  en  demander  la  nullité. 

Aucun  des  collatéraux  n'a  individuellement  le  droit  de  l'attaquer. 

—  Duranton,  t.  2,  n.  292. 

1 6Î5.  Mai-  l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis, 
•  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  —  Art.  183. 

161.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il 

est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a 

uteinl  L'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage:. 

—  .Même  ai  t. 

-Ï6:».  Pur  âge  compétent,  dans  le  sens  de  cette  disposition,  il 

faut  entendre,  mm  la  majorité  spéciale  au  mariage  dont  parle 

148*  mais  l'âge  de  l\  ans.  —  Arg.  art.   160;  Delvincourt, 

.  I  r,  notes,  p.  154,  note  G.  —Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  307. 

166.  3°  Par  les  époux  eux-mêmes,  par  tous  ceux  qui  ont  in- 

a  attaquer  le  mariage,  et  par  le  ministère  public,  lorsque  le 
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mariage  a  été  contracte  en  contravention  a  l'art.  144,  c'e.-t-à-<lii , 
lorsqu'il  est  nul  pour  défaut  d'âge.  —  Art.  iH'i. 

1*57 .  Néanmoins,  le  mariage  contracté  par  cfcfl  «'poux  qui 
n'avaient  point  encore  l'âge  reeped»,  uu  dont  l'un  obs  àrm 
n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  :  1°  lai  i- 
qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  on  Je-  épata  «ml 
atteint  l'âge  compétent;  2°  lorsque  la  femme,  qui  n'avait  point 
cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois.  —  Art.  I85t 

1©**.  Le  délai  de  six  mois  dont  il  est  question  dans  l'art.  195, 
court  du  jour  où  l'époux  a  atteint  l'âge  requis  pour  contracter 
mariage,  c'est-à-dire  l'homme  18  ans  révolus,  et  la  femme  15  ana 
révolus,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  ils  ont  atteint  21  ans. — 
Cass.,  4  nov.  1822. 

1  *lî>.  Si  les  père  et  mère  et  autres  ascendants,  ainsi  que  la 
famille,  ont  consenti  au  mariage  contracté  en  contravention  a 
l'art.  144,  ils  ne  sont  point  rccevables  à  en  demander  la  nullité. 
—  Art.  18G. 

1  7©.  L'action  en  nullité  d'un  mariage,  fondée  sur  le  défaut 
d'âge,  ne  peut  non  plus  être  intentée  par  les  parents  collatéraux, 
ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Art.  187. 

171.  Quant  au  ministère  public,  il  peut  et  doit  même,  dans 
le  cas  de  l'art.  184,  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant 
des  deux  époux.  Toutefois,  son  action  est  limitée  par  la  disposi- 
tion restrictive  de  l'art.  185.  —  Art.  190. 

17^.  4°  Par  les  époux  eux-mêmes,  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt,  et  même  par  le  ministère  public,  lorsque  le  mariage  a  été 
contracté  avant  la  dissolution  d'une  première  union  (art.  184), 
ou  en  violation  des  art.  161,  162  et  163,  c'est-à-dire  quand  il  y  a 
inceste. 

173.  Dans  ces  deux  cas,  l'action  en  nullité  est  perpétuelle. 
D'où  il  suit  qu'elle  est  recevable,  encore  bien  que  l'action  crimi- 
nelle soit  éteinte  par  la  prescription.  —  Paris,  1er  août  1818. 

174.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux 
qui  était  engagé  avec  lui.  —  Art.  188. 

175.  Les  ascendants  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage 
pour  cause  de  bigamie  ou  d'inceste,  du  vivant  même  des  deux 
époux,  quoiqu'ils  n'aient  pas  intérêt.  Les  collatéraux,  au  con- 
traire, ne  peuvent  agir  du  vivant  des  deux  époux,  que  s'ils  ont 
un  intérêt  né  et  naturel  (art.  187).  Enfin,  le  ministère  public  ne 
peut  provoquer  la  nullité  que  du  vivant  des  deux  époux.  — 
Art.  190. 

176.  Si,  dans  le  cas  de  second  mariage  contracté  avant  la 
dissolution  du  premier,  la  nullité  du  premier  mariage  est  opposée 
comme  exception  à  l'action  en  nullité  du  second,  cette  question 
doit  préalablement  être  résolue.  —  Art.  189. 

177.  5°  Par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendants,  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
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rae  par  le  ministère  public,  lorsque  le  mariage  n'a  pas  été 
contracté  publiquement,  ou  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier 
ipétent.  —  Art.  191. 

17  8.   L'erreur  dans  la  personne,  admise  par  la  loi  comme  une 

.l'annulation  du  mariage,  ne  doit  s'entendre  que  de  l'erreur 

int  but  l'identité  même  de  l'un  des  conjoints,  soit  par  l'effet 

d'une  substitution  frauduleuse  de  personne,  au  moment  de  la 

:  atioD  du  mariage,  soit  parce  que  ce  conjoint  s'est  fait  agréer 

en  >e  présentant  comme  membre  d'une  famille  qui  n'est  pas  la 

sienne  et  en  ^'attribuant  des  conditions  d'origine  et  de  filiation 

qui  appartenaient  à  une  autre. 

17  5).  Telle  n'est  pas  l'erreur  de  l'époux  qui  ignore  la  condam- 
nation à  une  peine  aftlictive  ou  infamante  prononcée  contre  son 
conjoint  avant  le  mariage;  ce  n'est  là  qu'une  erreur  sur  des  con- 
ditions ou  des  qualités  de  la  personne,  insuffisante  pour  faire 
annuler  le  mariage.  —  Cass.,  24  avril  1862  ;  Rev.  Not.,  n.  237. 

180-181.  (juelles  sont,  d'après  le  C.  civ.,  les  erreurs  de 
consentement  qui,  en  fait  de  mariage,  peuvent  créer  une  cause 
de  nullité  ? 

Spécialement,  le  mariage  contracté  par  erreur  avec  un  forçat 
libéré  peut-il  être  annulé  par  erreur  de  consentement?  M.  Paul 
Pont  (//•/•.  Not.,  n.  299,  Revue  critique  de  jurisprudence),  incline 
pour  l'affirmative. 

182.  Toute  demande  en  nullité  de  mariage  doit  être  formée 
par  exploit  signifié  soit  à  l'époux  contre  lequel  elle  est  dirigée, 
lorsqu'elle  est  intentée  par  l'autre  époux,  soit  aux  deux  époux, 
lorsqu'elle  est  intentée  par  les  père  et  mère,  ascendants,  conseil 
de  famille,  collatéraux,  ou  par  le  ministère  public. 

183.  Cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation. Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
époux  sont  domiciliés  ;  elle  est  instruite  et  jugée  en  la  forme  ordi- 
naire; et,  lorsque  le  ministère  public  n'est  pas  partie  principale, 
il  doit  donner  ses  conclusions. 

1 84.  Si  le  mariage  est  annulé,  il  produit  néanmoins  des  effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il 
•i  été  contracté  de  bonne  foi.  —  G.  civ.,  art.  201. 

18*».  Quand  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
•'•poux  et  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Art.  202.  ' 

186.  Conformément  au  principe  général  suivi  en  matière  de 
nullité,  un  mariage  entaché  de  nullité  reste  efficace,  tant  que 
!  annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par  le  juge,  sur  la  demande 
ou  l'exception  intentée  ou  proposée  devant  lui  à  cet  effet.  —  V. 
Nullité. 

"I  8  7.  D'un  autre  côté,  l'annulation  d'un  mariage  n'enlève  pas 
aux  enfant.-;  qui  sont  nés  pendant  sa  durée  ou  dans  les  dix  mois 
de  son  annulation,  le  droit  de  prouver  leur  filiation,  tant  pater- 
nelle que  maternelle,  à  l'aide  des  moyens  dont  ils  auraient  pu 
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faire  usage,  si  le  mariage  avait  été  maintenu.  La  preuve  ainsi 
faite  constate  d'une  manière  légale,  en  dehors  de  toute  reconnais- 
sance, leur  état  d'enfants  naturels.  —  Aubrv  el  ftau,  l  158,  p.  12. 

188.  La  prohibition  de  l'art.  228,  G.  civ.,  combinée  avec 
l'art.  19-4  du  C.  pénal,  est  d'ordre  public  et  s'oppose  à  ce  qu'une 
femme  étrangère  divorcée  puisse,  en  invoquant  son  statut  per- 
sonnel, contracter  un  second  mariage  en  France  avant  les  dix 
mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent,  bus 
même  que  la  loi  de  son  pays  n'exige  l'observation  d'aucun  délai 
entre  la  prononciation  du  divorce  et  le  nouveau  mariage.— Paris, 
13  fév.  1872;  Rev.  Not.,  n.  4074. 

189.  Le  défaut  du  consentement  de  l'ascendant  ou  de  notifi- 
cation d'un  acte  respectueux  ne  saurait  constituer  une  cause  de 
nullité  d'un  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  Français  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans. 

190.  Et  la  cause  de  nullité  n'existe  pas  non  plus,  par  le  fait 
que  ce  mariage  a  eu  lieu  sans  publications  préalables  en  France. 
A  cet  égard,  les  tribunaux  ont  toute  latitude  d'appréciation  et 
peuvent  accepter  comme  valable  une  pareille  union,  alors  surtout 
qu'ils  reconnaissent  qu'elle  s'est  opérée  sans  clandestinité.  — 
Douai,  (Gh.  réun.),  29  déc.  1875  ;  Rev.  Not,,  n.  5066. 

191.  Enfin,  un  mariage  annulé  doit,  quant  à  l'application  de 
l'art.  228,  être  placé  sur  la  même  ligne  qu'un  mariage  valable, 
dissous  par  la  mort  du  mari.  — Aubry  et  Rau,  §  458,  p.  46. 

192.  Du  reste,  les  personnes  dont  le  mariage  a  été  annulé, 
peuvent  valablement  se  remarier  l'une  avec  l'autre,  à  moins  que 
l'empêchement  dirimant  à  raison  duquel  l'annulation  en  a  été 
prononcée,  ne  subsiste  encore.  —  Ibid. 

193.  Le  défaut  de  publications  préalables  en  France  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité  du  mariage  contracté  par  un 
Français  en  pays  étranger;  il  appartient  aux  juges  de  déclarer  le 
mariage  valable,  en  constatant  que  les  époux  ont  agi  de  bonne 
foi  et  sans  intention  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  française 
—  Cass.,  21  fév.  1866;  Rev.  Not.,  n.  1611. 

194.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  décidé  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  22  juin  1869,  cité  suprà,  n.  88  et 
89,  qu'un  pareil  mariage  était  valable,  même  en  l'absence  de 
toute  publication  et  transcription  en  France,  s'il  avait  eu  lieu  de 
bonne  foi,  et  sans  clandestinité,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il 
y  eût  consentement  exprès  des  parents,  si  ceux-ci  avaient  eu  con- 
naissance du  mariage  et  l'avaient  tacitement  approuvé. 

195.  La  capacité  de  l'étranger  pour  contracter  mariage  en 
France  étant  déterminée  par  son  statut  personnel,  l'art.  228,  C. 
civ.,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
précédent,  est  inapplicable  à  la  femme  étrangère  divorcée  qui 
veut  se  remarier  en  France,  même  avec  un  Français,  si  la  loi  de 
son  pays  n'exige  l'observation  d'aucun  délai  entre  la  prononcia- 
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tion  du  divorce  et  le  nouveau  mariage. — Seine  (trib.  civ.),  4  janv. 
\  •?.,  n. -4002. 

f  !M>.  Nous  avons  dit,  n.  187  :  le  mariage  annulé  pour  cause 
de  cland.'.-linitr,  ne  peut  produire  les  effets  d'un  mariage  putatif. 

1»7.  C'est    l'application    du    principe  d'après  lequel,   pour 

qu'un  mariage  entache   de  quelque  nullité  puisse  être  considéré 

comme  putatif,  il  est  nécessaire  que  les  époux  ou,  du  moins, l'un 

d'eux,  ait  ignoré  les  vices  qui  en  ont  entraîné  la  nullité.  —  Obs. 

». 

f  i)8.  11  n'existe  point,  en  matière  de  mariage,  de  nullités  vir- 
tuelle -.  l.i  -  seules  causes  qui  autorisent  à  provoquer  l'annulation 
d'un  mariage,  sont  celles  à  raison  desquelles  la  loi  a  textuelle- 
ment ouvert  une  action  en  nullité.  —  Aubry  et  Ran,  §  458,  p.  42. 

199.  D'un  autre  cùté,  le  droit  de  demander,  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d'exception,  l'annulation  d'un  mariage, 
n'appartient  qu'aux  personnes  auxquelles  la  loi  l'a  formellement 
accordé. 

200.  Sous  ce  rapport,  on  divise  les  nullités  de  mariage  en 
absolues  ou  relatives,  suivant  que  la  loi  reconnaît  généralement 
à  toute  personne  intéressée,  ou  qu'elle  réserve  à  certaines  per- 
sonnes spécialement  désignées,  le  droit  de  les  proposer.  —  Ibid., 
p. 43. 

?01.  Le  droit  de  demander  l'annulation  d'un  mariage  enta- 
ché de  nullité,  n'emporte  pas  nécessairement,  en  faveur  de  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  il  existe,  le  droit  inverse  de  faire  dé- 
clarer, par  voie  d'interprétation  ou  d'appel,  la  validité  d'un  ma- 
riage qui  serait  indûment  attaqué,  ou  qui  aurait  été  mal  à  propos 
annulé.  Il  en  est  ainsi  même  pour  le  ministère  public  :  quoique 
autorisé  à  demander  l'annulation  de  tout  mariage  entaché  d'une 
nullité  absolue,  il  n'a  pas  le  droit  d'interjeter  appel  et  de  deman- 
der la  réformation  d'un  jugement  qui,  contrairement  à  ses  con- 
clusions, aurait  prononcé  la  nullité  d'un  mariage. — Ibid. 

202.  Les  demandes  en  nullité  de  mariage,  constituant  des 
questions  d'état,  doivent  être  jugées  sur  appel  en  audience  solen- 
nelle, à  moins  que  la  nullité  n'ait  été  proposée  que  par  voie  inci- 
dente. —  Ibid.,  p.  44. 

203.  Un  mariage  entaché  dans  son  origine  d'un  vice  de  nature 
a  en  entraîner  l'annulation,  peut,  en  certains  cas,  être  validé  par 
un  événement  postérieur  qui  en  efface  la  nullité.  —  Ibid. 

20 1.  Les  nullités  relatives  sont  tontes  susceptibles  de  se  cou- 
vrir, soit  au  moyen  de  la  confirmation  du  mariage  par  les  per- 
sonnes dans  l'intérêt  desquelles  ces  nullités  ont  été  établies,  soit 
.tu  moyen  de  la  prescription.  —  Ibid. 

205.  Au  contraire,  les  nullités  absolues  ne  peuvent,  en  gé- 
néral, être  effacées  par  quelque  laps  de  temps,  ni  par  quelque 
événement  que  ce  soit.  Mais,  si  ces  nullités  ne  sont  pas  en  elles- 
mêmes  susceptibles  de  se  couvrir,  rien  n'empêche  cependant  que 
•lion  accordée  pour  Jes  faire  valoir  ne  puisse,  en  certains  cas, 
être  écartée  au  moyen  d'une  fin  de  non-recevoir  fondée,  non  sur 
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la  disparition  du  vice  dont  le  mariage  se  trouve  entaché,  mais  sur 
un  motif  particulier  au  demandeur  eu  nullité. 

206.  C'est  ce  qui  a  lieu  ,  notamment,  toutes  les  fois  que  la 
personne  qui  demande  la  nullité  du  mariage,  est  sans  intérêt  à  La 
faire  déclarer.  Ainsi,  les  personnes  auxquelles  la  loi  donne,  dans 
un  intérêt  purement  pécuniaire,  le  droit  de  demander  L'annula- 
tion d'un  mariage,  sont  non  recevablcs  à  la  faire  prononcer,  lors- 
qu'elles ont  régulièrement  renoncé  aux  droits  à  raison  desquels 
elles  auraient  eu  intérêt  à  la  faire  valoir,  alors  que  ces  droits  se 
trouvent  éteints  par  la  prescription.  —  Ibîd. 

207.  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation  d'un  mariage 
fait,  en  règle  générale,  évanouir,  d'une  manière  rétroactive,  tous 
les  effets  juridiques  découlant  du  mariage  comme  tel.  —  Ihi-L. 
p.  45. 

208.  Mais  un  pareil  jugement  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence d'anéantir  les  droits  et  les  obligations  attachés  à  l'union 
des  époux  considérée  comme  un  simple  fait,  c'est-à-dire  dépour- 
vue du  caractère  juridique  au  point  de  vue  duquel  elle  a  été  an- 
nulée. Ainsi,  l'annulation  d'un  mariage  laisse  subsister  les  rap- 
ports résultant  de  la  société  de  biens  qui  de  fait  a  pu  exister  entre 
les  époux,  et  l'affinité  naturelle  que  leur  commerce  a  produite.— 
Ibid. 

|  7.  —  Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

£0.9.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
—  C.  civ.,  203.  — T.  Aliments. 

21 0.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement.  —  C.  civ.,  204.  — 
V.  Enfant. 

211.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  —  G.  civ.,  205.  —  V. 
Aliments. 

212.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle- 
mère;  mais  cette  obligation  cesse  :  1°  lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces  ;  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux, 
sont  décédés.  —  C.  civ.,  206. 

213.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. —  G.  civ.,  207. 

214.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit.  —  G.  civ.,  208. 

215.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments 
est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  dé- 
charge ou  réduction  peut  en  être  demandée. —  C.  civ.,  209. 

-216.  -.Si  la  personne  qui  doit  fournir  des   aliments  justifie 
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Ile  ne  peut  payer  ia  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra, 
en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  de- 
meure, qu'elle  nourrira  et  entretiendra  tcelui  auquel  elle  devra 
i  aliments.  —  C.  civ.,  210. 

2  17.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère 

qui  offrira  de  ir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure, 

font  à  qui  il  devra  des  aliments,  devra,  dans  ce  cas,  être  dis- 

er  la  pension  alimentaire.  — C.  civ.,  211.  —  V.  Ali- 

's. 

218.  En  ce  qui  concerne  les  autres  obligations  auxquelles  le 

mariage  donne  naissance. — V.  notamment:  Autorisation  de  femme 

.   i       munauté  de  biens  entre  époux,   Confrat  de  mariage, 

Femme  mariée,  Régime  dotal,  Séparation  de  biens. 

g  8.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

24  9.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  as- 
sistance. —  C.  civ.,  212. 

22 0.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance 
à  son  mari.  —  C.  civ.,  213. 

221.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  —  C.  civ:,  214. 

222.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou 
non  commune,  ou  séparée  de  biens.  —  Ç.  civ.,  21o. 

223.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la 
me  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police.  —  C. 

iv..  210. 

224.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
.t  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou 

onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consente- 
ment par  écrit.  —  C.  civ.,  217. 

225.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment, le  juge  peut  donner  l'autorisation.  —  C.  civ.,  218. 

226.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte, 
■mrne  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal 
première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun, 

pent  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari 
-lura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  — 
iv.  219. 

^^7-  V1  fv'mmc,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
•  :  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  —  C.  civ.,  2'20. 

228.  Lorsque  le  mari  est  frappé  de  condamnation  emportant 

ine  afOictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 

que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant 
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la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  1  au- 
torisation, sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé.  —  C   civ 
221. 

229.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment,  soit  pour  contracter. — C.  civ.,  222. 

230.  Toute  autorisation  générale,  même  sipuléc  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme.  —  C.  civ.,  223. 

231.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 
—  G.  civ.,  224. 

232.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héri- 
tiers.—  C.  civ.,  225. 

233.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. — 
C.  civ.,  226. 

|  9.  —  Du  mariage  putatif. 

234.  On  appelle  mariage  putatif  un  mariage  qui,  dans  la 
réalité,  se  trouve  entaché  de  nullité,  mais  que  les  deux  époux,  ou 
l'un  d'eux,  ont  cru  valable  en  le  contractant. 

235.  Par  exception  au  principe  énoncé  au  paragraphe  pré- 
cédent, le  mariage  putatif  dont  l'annulation  a  été  prononcée,  n'en 
produit  pas  moins,  tant  au  profit  des  enfants  qu'au  profit  des 
époux  ou  de  l'époux  de  bonne  foi,  tous  les  effets  juridiques  atta- 
chés à  un  mariage  valable.  —  Aubry  et  Rau,  §  400,  p.  46. 

236.  Cette  exception,  n'ayant  été  établie  qu'en  faveur  des  ma- 
riages qui  se  trouvent  simplement  entachés  de  nullité,  est,  en  thèse 
générale,  étrangère  aux  unions  qui  ne  présenteraient  pas  les  carac- 
tères essentiels  à  l'existence  d'un  mariage.  Ainsi,  par  exemple, 
cette  exception  ne  peut  être  étendue,  ni  à  l'union  formée  devant 
une  personne  qui  n'était  pas  revêtue  du  caractère  d'officier  de 
l'état  civil,  ni  à  l'union  contractée  par  un  mort  civilement.  — 
Ibid. 

237.  Mais  les  dispositions  des  art.  201  et  202  s'appliquent  à 
tous  les  mariages  simplement  annulables,  peu  importe  que  la 
cause  de  nullité  réside  dans  un  empêchement  de  fond,  ou  dans 
l'inobservation  de  l'une  ou  de, l'autre  des  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  la  célébration.  —  Ibid.,  p.  48. 

238.  La  seule  condition  exigée  pour  qu'un  mariage  entaché 
de  quelque  nullité  puisse  être  considéré  comme  putatif,  est  qu'il 
ait  été  contracté,  soit  par  les  deux  époux,  soit  du  moins  par  l'un 
d'eux,  dans  l'ignorance  des  vices  qui  en  ont  entraîné  l'annulation. 
Il  suffit  que  cette  ignorance,  constitutive  de  la  bonne  foi,  ait 
existé  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Il  importe  peu, 
du  reste,  que  la  bonne  foi  soit  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  ou 
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d'une  erreur  Je  droit.  —  Aubry  et  ELau,  |  -400,  p.  48.  —V.  supru, 
a.  196  ,  t  suiv. 

2:5».  La  bonne  loi  des  époux  doit,  en  général,  se  présumer, 

-  ni'ils  allèguent  l'ignorance  d'un  fait.  Il  en  est  autrement, 

-  m'ila  prétendent  avoir  ignoré  les  dispositions  de  la  loi.  La 
somption  de  bonne  foi,  au  premier  cas,  et  celle  de  mauvaise 

ind  cas,  peuvent  être  efficacement  combattues  au 
de  .-impies  présomptions,  dont  l'appréciation  est  entière- 
ment abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  — Ibid., 

. 

S  IO.  Que  la  bonne  foi  ait  existé  chez  les  deux  époux,  ou  chez 
l'un  d'eux  seulement,  le  mariage  putatif  produit  toujours,  en 
laveur  de.-  entants  issus  de  leur  commerce,  tous  les  effets  d'un 
mariage  valable.  Il  leur  confère  notamment  le  droit  de  succéder, 
comme  entants  légitimes,  même  à  l'époux  de  mauvaise  foi  et  à 
•  aïeuls.  —  Ibid. 

2  11.  Le  mariage  putatif  produit  des  effets  non  seulement  au 
profit  des  enfants  conçus  en  état  de  bonne  foi,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui  l'on  été  après  la  cessation  de  la  bonne  foi, 
pourvu  que  leur  conception  soit  antérieure  à  l'annulation  du 
mariage.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mariage  a  été  annulé 
pour  cause  de  bigamie  ou  d'inceste.  —  Ibid.,  p.  50. 

2  12.  D'un  autre  côté,  le  mariage  putatif  légitime  les  enfants 
nés  antérieurement  à  sa  célébration,  pourvu  que  le  commerce 
dont  ils  sont  issus  n'ait  été  entaché  ni  d'adultère,  ni  d'inceste. — 
Ibid. 

2  12S-244.  Lorsque  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi,  le  ma- 
riage putatif  engendre  encore,  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre, 
tous  les  effets  qu'aurait  produits  un  mariage  valablement  formé, 
dont  la  dissolution  se  serait  opérée  au  moment  où  a  été  rendu  le 
jugement  qui  en  a  prononcé  l'annulation.  Ainsi,  les  conventions 
matrimoniales  des  conjoints  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. Les  droits  respectifs  des  parties  sur  la  communauté  et  sur 
leurs  biens  personnels,  se  déterminent  et  se  liquident  comme  au 
cas  où  un  mariage  valable  vient  à  se  dissoudre;  et  ce,  dans  l'état 
où  se  trouvaient  les  choses  au  moment  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  du  mariage.  Les  deux  époux  conservent  res- 
pectivement les  avantages  qu'ils  se  sont  faits  par  contrat  de  ma- 
riage, pour  les  exercer  aux  conditions  et  aux  époques  auxquelles 
ces  avantages  se  seraient  ouverts,  si  le  mariage  avait  été  valable- 
ment contracté.  Ils  ont  aussi  le  droit  de  retenir  les  avantages  que 
des  tiers  leur  auraient  faits  en  vue  du  mariage.  Enfin,  les  deux 
'ix  conservent,  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fant-, tous  les  droits  attachés  à  la  paternité  et  à  la  maternité 
Hais  ils  perdent  Je  droit  éventuel  de  successibilité  éta- 
bli au  profit  du  conjoint  survivant,  par  l'art.  767.  —  Ibid.,  p.  51. 

24o.  Lorsqu'un  seul  des  époux  est  de  bonne  foi,  le  mariage 
puiat.il  ne  produit  les  effets  criais  qu'en  sa  faveur.  Il  peut  donc 
demander  que  la  liquidation  de  ses  droits  s'opère,  soit  d'après 
!es  i  'iis  du   contrat  de  mariage,  s'il   en  existe  un,  ou 
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d'après  les  règles  de  la  communauté  légale,  s'il  n'en  existe  | 
soit  d'après  les  principes  ordinaires  des  sociétés.  —  Ibid. 

246.  La  femme  de  mauvaise  foi  n";i  pas  d'hypothèque  légale 

à  exercer  sur  les  biens  de  son  mari.  Mais  elle  jouit  toujours, 
même  à  l'égard  de  ce  dernier,  du  droit  de  ren er  à  La  commu- 
nauté ou  à  la  société  de  fait  à  laquelle  le  mariage  a  donné  lieu. 
—  Ibid. 

247.  L'époux  de  bonne  foi  conserve  les  avantages  que  l'époux 
de  mauvaise  foi  lui  a  faits  par  contrat  de  mariage,  sans  que  ce 
dernier  puisse  réclamer  ceux  dont  le  premier  l'a  gratifié,  encore 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques.  L'époux  de  mauvaise  foi  a 
cependant,  s'il  existe  des  enfants,  le  droit  de  retenir  les  avant;. 
que  des  tiers  lui  auraient  faits  en  vue  du  mariage.  D'un  autre 
côté,  la  survenance  d'enfants  issus  d'un  mariage  putatif  opère  la 
révocation  des  donations  faites  par  l'un  des  époux  à  un  tiers, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'époux  donateur  était  de  bonne 
foi  ou  s'il  était  de  mauvaise  foi.  —  Ibid.,  p.  53. 

248.  L'époux  de  bonne  foi  conserve,  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  ses  enfants,  tous  les  droits  qui  découlent  de  la  pater- 
nité et  de  la  maternité  légitimes.  L'époux  de  mauvaise  foi  en  est, 
au  contraire,  privé.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  exclu  de  la  succes- 
sion légale  de  ses  enfants  ;  mais  cette  exclusion  lui  est  person- 
nelle, et  ne  s'étend  pas  à  ses  parents,  en  faveur  desquels  on  doit 
nécessairement  admettre  le  principe  de  la  réciprocité.  —  Hnd. 

249.  Les  difficultés  que  présente  la  liquidation  des  droits  des 
deux  femmes  d'un  bigame,  lorsqu'elles  se  sont  mariées  l'une  et 
l'autre  sous  le  régime  de  la  communauté,  doivent,  à  notre  avis, 
être  résolues  de  la  manière  suivante  :  Les  droits  de  la  première 
femme  sont  à  régler  comme  s'il  n'existait  pas  de  second  mariage, 
et  qu'il  ne  se  fût  formé  entre  le  mari  et  la  seconde  femme  qu  une 
société  ordinaire.  Elle  pourra  donc  réclamer  la  moitié  de  la  com- 
munauté, telle  qu'elle  existera  au  jour  de  sa  dissolution,  sous 
déduction  toutefois  des  reprises  de  la  seconde  femme,  et  d  une 
part  proportionnelle  aux  apports  de  celle-ci  dans  les  acquêts  faits 
depuis  le  second  mariage.  Quant  à  la  seconde  femme,  en  la  sup- 
posant de  bonne  foi,  elle  prendra  la  moitié  de  la  communauté, 
telle  qu'elle  existera  au  jour  de  l'annulation  ou  de  la  dissolution 
de  son  mariage,  sous  déduction  cependant  des  droits  de  la  pre- 
mière femme,  fictivement  liquidés  au  jour  de  la  célébration  de  ce 
mariage,  et  d'une  part  proportionnelle  cà  ces  droits  dans  les 
acquêts  faits  depuis  cette  époque.  —  Ibid. 

%  10.  —  Dissolution  du  mariage.  —  Divorce. 

250.  Au  mot  Divorce,  nous  avons  dit  à  l'époque,  qu'il  était 
question  de  rétablir  le  divorce  et  de  faire  revivre,  en  les  modifiant, 
les  articles  du  Code  civil  qui  y  étaient  relatifs.  Un  projet  avait  été 
présenté  par  M.  Naquet,  à  la  Chambre  des  députés,  en  18 i. J. 

Aujourd'hui  (juillet  1882),  la  Chambre  des  députés  vient  d  adop- 
ter un  projet  de  loi  rétablissant  le  divorce.  Voici,  en  le  raccordant 
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aux  articles  du  Code  civil,  Le  texte  de  ce  projet,  qui  va  être  soumis 
à  l'approbation  du  Sénat  : 

86  1 .  La  loi  dn8  mai  1816  est  abrogée. 

L  ut.  827  du  Code  civil  est  rétabli  en  ces  termes  : 

1.    mariage  se  dissout  : 

t     Par  La  mort  de  l'un  des  époux; 

•2    Par  le  divorce  légalement  prononcé. 

252.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  sa  femme.  —  C.  civ.,  229. 

£53.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari.  —  C.  civ.,  230,  modifié. 

25  1.  Les  tribunaux  pourront  accorder  le  divorce  aux  époux 
qui  le  demanderont,  pour  excès,  sévices  et  injures  graves,  de  l'un 
envers  l'autre,  ainsi  qu'à  raison  de  la  condamnation  de  l'un  d'eux 
à  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation 
de  mineurs  à  la  débauebe.  —  C.  civ.,  231,  modifié. 

2."» 5.  L'action  en  divorce  pour  cause  de  condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  devra  être  intentée  dans  le  délai  d'un  an, 
qui  commencera  à  courir  du  jour  où  la  condamnation  sera  deve- 
nue définitive.  Le  conjoint  qui  n'aura  pas  pu  avoir  connaissance 
de  ladite  condamnation  aura  également  pour  exercer  son  action 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  il  aura  cessé  de  l'ignorer. 
—  C.  civ.,  231,  modifié. 

256.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante, autre  que  le  bannissement  et  la  dégradation  civique  pro- 
noncée pour  cause  politique,  sera,  pour  l'autre  époux,  une  cause 
de  divorce. 

L'absence  déclarée  d'un  des  époux  sera  ponr  l'autre  époux  une 
cause  de  divorce.  —  C.  civ.,  232,  modifié. 

257.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux, 
exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et 
après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisamment  que 
la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rap- 
port à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce.  —  C.  civ.,  233. 

25S.  Muelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  don  - 
lieront  lien  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette 
demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile.  —  G.  civ.,  234. 
25ÎI.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  deman- 
deur donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  minis- 
poblic,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après 
1  arrêt  de  la  Cour  d'assises  :  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans 
qu  il  soil  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
ion  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur.—  C.  civ.,  235. 
S60.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle  sera 
remise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tri- 
bunal ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  deman- 
•  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie; 
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auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiera  de  santé,  le  mai 
trat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir 
sa  demande.  —  G.  civ.,  23G. 

261.  Le  juge,  après  avoir  entendu  Je  demandeur,  el  lui  avoir 

fait  les  observationsqu'il  croira  convenables,  paraphera lademande 
et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  deman- 
deur, à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  nuque! 
cas  il  en  sera  fait  mention.  —  C.  civ.,  237. 

262.  Le  juge  ordonnera  au  bas  de  son  procès-verbal  que  les 
parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure 
qu'il  indiquera,  et  que  chacune  d'elles  devra  convoquer,  pour 
assister  à  cette  comparution,  ses  trois  plus  proches  parents  ou 
alliés,  dans  les  termes  des  art.  407  et  suivants  du  Code  civil.  A 
cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  par- 
tie contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. —C.  civ., 238, modifié. 

263.  Au  jour  indiqué,  le  juge,  assisté  des  six  plus  proches 
parents  ou  alliés  des  époux  convoqués  comme  il  est  dit  à  l'art. 
238,  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent,  au  demandeur,  s'il 
est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à 
provoquer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dres- 
sera procès- verbal  et  ordonnera  la  communication  de  la  demande 
et  des  pièces  au  ministère  public  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 
—  C.  civ.,  239,  modifié. 

264.  Dans  le  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra  la 
permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de- 
vingt  jours.  —  C.  civ.,  240. 

265.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, 
fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître 
en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il 
fera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  demande  en  di- 
vorce et  des  pièces  produites  à  l'appui.  —  C.  civ.,  241. 

266.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse 
ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le 
juge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande  : 
il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient,  et  nommera  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  —  C.  civ.,  242. 

267.  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations, 
tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites 
par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défen- 
deur nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproquement  ses 
observations.  —  C.  civ.,  243. 

268.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et 
observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre 
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1    t-ture  de  ce  procès-verbal  sera  donné  auxdites 
3  qui  seront  requises  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention 
_natuiv.  ou  de  leur déclaration  de  ne  pouvoir 
ou  de  ne  vouloir  signer.  —  G-  civ.,  244 

2t»!>  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique, 
~   il  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication 

de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un  rapporteur. 

Dan  le  cas  ou  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur 
.  tenu  de  lui  'lier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le 

délai  qu'elle  aura  déterminé.  —  C.  civ.,  249, 

270.  Au  j.uir  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge 
\îmi>.  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord 

sur  les  tins  i\r-  non-r.eevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles 
■neluantes.  la  demande  en  divorce  sera  rejelée; 
dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  nTa  pas  été  proposé  de  fins  de  non- 
.  ,ir.  la  demande  en  divorce  sera  admise.  —  C.  civ.,  246. 

271.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en 
divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public  en- 
tendu, le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande, 
-i  .-lie  lui  parait  en  état  d'être  jugée  ;  sinon,  il  admettra  le  de- 

ideur  à  la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le 
odeur  à  la  preuve  contraire.  —  G.  civ.,  247. 

272.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après 
le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la 
parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs, 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais 
en  aucun  cas,  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  de- 
mandeur n'est  pas  comparant  en  personne.  —  G.  civ.,  248. 

273.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordon- 
nera les  enquêtes,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la 
partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  se- 
ront averties  par  le  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner 
.1'aulres,  mais  qu'après  ce  moment,  elles  n'y  seront  plus  reçues. 
—  C.  civ.,  2-l'J. 

27-1.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respec- 
tifs contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  sta- 
tuera sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

—     !..         .    ...     _)(). 

275.  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants 
.•  -     ndants,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté, 

non  plus  ne  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de  cette  qualité  ; 
mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
parent-  et  dei  domestiques.  —  C.  civ.,  251. 

276.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale, 
unmera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le 

joui  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter.  —  G. 

277.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tri- 
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bunal  séant  à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  par- 
ties, et  de  leur  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de 
chaque  côté.  —  C.  civ.,  253. 

278.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront 
faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles 
jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dan- 
le  cours  de  leurs  dépositions.  —  C.  civ..  2 

27».  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les 
dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès- 
verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  fei 
uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  signer.  —  G.  civ.,  255. 

28©.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  de- 
mandeur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal 
renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le 
jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure 
au  ministère  public,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordon- 
nance sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé.  —  C.  civ.,  250. 

281.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera 
fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations 
qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause,  après  quoi  le  ministère  pu« 
blic  donnera  ses  conclusions.  —  C.  civ.,  257. 

282.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  : 
lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se 
retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  fahe  prononcer.  — 
C.  civ.,  258. 

283.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour 
cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  ou  de  condamna- 
tion à  une  peine  correctionnelle  dans  le  cas  de  l'art.  231,  encore 
qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  im- 
médiatement le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils 
autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans 
être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos  ;  et  ils  con- 
damneront le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus 
suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins.  —  C.  civ.,  25'J. 

284.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
réunies,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à 
comparaître  au  tribunal  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  jugement  définitif  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 
—  C.  civ.,  260. 

285.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un 
des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première 
instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condam- 
nation, avec  un  certificat  de  la  Cour  d'assises,  portant  que  ce 
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môme  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune 
voie  légale.  —  C.  civ.,  261. 

ose  oas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  juge- 

ment définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en 
matière  de  divorce,  la  causé  sera  instruite  et  jugée  par  la  Cour 
me  affaire  urgente.  —  G.  civ.,  262. 

087.  L'apj  •  -  a  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inter- 
jeté dan-  les  trois  mois  (maintenant  deux  mois)  à  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou 
par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoira  la  Cour  de  cassation  contre 
un  jugement  en  dernier  ressort  sera  aussi  de  trois  mois  à  compter 
do  La  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif.  —  G.  civ.,  263. 

£88.   En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 

on  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux 

qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux 

mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appe- 

pour  faire  prononcer  le  divorce.  —  G.  civ.,  264. 

2Nî>.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des 
jugements  de  première  instance,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel;  à  l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel, 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  juge- 
ments contradictoires  en  dernier  ressort,  qu'après  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi  en  cassation.  —  G.  civ.,  265. 

2ÎJO.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de 
doux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il 
avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon 
pour  cause  nouvelle;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir 
les  anciennes  causes.  —  G.  civ.,  266. 

29f .  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari 

demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il    n'en   soit 

autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande,  soit  de  la 

soit  de  la  famille,  ou  du  ministère  public,  pour  le  plus 

grand  avantage  des  enfants.  —  C.  civ.  267. 

202.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce 
pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et 
demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés 
du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme 
sera  tenue  de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimen- 
taire que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  —  G.  civ.,  268. 

2ÎK5.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
:i  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise;  à  défaut 
de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimen- 
taire, et  h  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire 
déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. —  C.  civ., 269. 

2 il  I.  La  fVmmc  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défen- 
en  divorce,  pourra,  en  tout  état  en  cause,  à  partir  de  la 
le  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238,  re- 
quérir, pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés 
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sur  les  effets  mobiliers  de  La  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le 
mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  —  G.  civ.,  270. 

295.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des 
droits  de  la  femme.  —  C.  civ.,  271. 

296.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  auto- 
riser cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. —  C.  civ. ,  272. 

297.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non 
recevable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 
demande.  —  G.  civ.,  273. 

298.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  récon- 
ciliation, le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section  du  pré- 
sent chapitre.  —  C.  civ.,  274. 

299.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis, 
si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure 
de  vingt-un  ans.  —  G.  civ.,  275. 

300.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux 
ans  de  mariage. —  G.  civ.,  276. 

301.  L'article  277  du  Code  civil,  qui  dispose  que  le  divorce 
par  consentement  mutuel  ne  pourra  plus  être  admis  après  vingt 
ans  de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans, 
est  abrogé. 

302.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs 
autres  ascendants  vivants,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 150,  au  titre  Du  mariage.  —  G.  civ.,  278. 

303.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et 
estimation  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et  de  régler 
leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre 
de  transiger.  —  C.  civ.,  279. 

304.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pen- 
dant le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le 
même  temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour  fournir  à 
ses  besoins.  —  C.  civ.,  280. 

xii.  3 


MARIAGE,  §  10. 

::or».  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne. 

du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou 

..ml   le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déela- 

ion  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par 

,ïux.  _  C.  et  y.,  281. 

:MMï.  ]-<•  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux 
,.n  parti'  présence  îles  deux  notaires,  telles  représen- 

tations et  exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera 
lecture  du  chapitre  IV  du  présent  titre,  qui  règle  les  E/J'ets  du 
divorce    et   leur  développera  toutes  les  conséquences  de  leur 
—  G.  civ.,  282. 
807.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera 
donné   acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et 
ratent   mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et 
à  l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes 
mentionnés  aux  art.  279  et  280  : 

!     Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage; 
oo  ].  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés 

de  leur  union; 
3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  pères  et  mères  ou  autres 
endants  vivants,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues, 
ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille, 
marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
-entir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  pré- 
sumés vivants  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur 
-.—  G.  civ.,  283. 

308.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout 
ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédents; 

i  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les 
pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal, 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné 
.  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la 
maison  convenue  entre  elle  et.  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au 
divorce  prononcé.  —  C.  civ.,  284. 

309.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  pre- 
re  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
ia  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties 

nt  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public, 
:     pères,  mères,  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent 
-  leur  première  détermination;  mais  elles  ne  seront  tenues  à 
ter  la  production  d'aucun  autre  acte.  — C.  civ.,  285. 
:MO.  Dans  la  quinzaine  du  jour   où  sera  révolue  l'année, 
à  compter  de  La  première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun 
deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgés  de 
cinquante  ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  pér- 
ime devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les 
fonctions;  ils  Lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme  des 
tre  procès-verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel,  et 
de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du 
magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néanmoins  l'un  de 
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de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce    

C.  civ.,  280. 

31  f.  Après  que  le  juge  et  les  assistants  auroni  Fait  leurs 
observations  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte 
de  leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  dea  pièces  à 
l'appui  :  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès- verbal,  qni  sera 

signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  sera  l'ait  mention),  que  par 
les  quatre  assistants,  le  juge  et  le  greffier.  —  C.  civ.,  287. 

312.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal, 
son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui 
référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les 
conclusions  par  écrit  du  ministère  public,  auquel  les  pièces  seront, 
à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier.  —  G.  civ.  288. 

313.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve 
que  les  conditions  et  les  formalités  exigées  par  la  présente  loi 
ont  été  remplies,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  «  La 
loi  permet.  »  Dans  le  cas  contraire,  les  conclusions  seront  en  ces 
termes  :  «  La  loi  empêche.  »  —  C.  civ.,  289,  modifié. 

314.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  véri- 
fications que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en 
résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait 
aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il 
admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce,  et 
déduira  les  motifs  de  la  décision.  —  C.  civ.,  290. 

315.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir 
lieu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera 
interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  jugement  de  première  instance.  —  G.  civ.,  291. 

316.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à 
l'autre  époux  qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance.  —  G.  civ.,  292. 

31*7.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  du  second  acte  d'appel,  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  fera  passer  au  procureur  général 
près  la  Cour  suprême  l'expédition  du  jugement  et  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  intervenu.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
suprême  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  réception  des  pièces  :  le  président  ou  le  juge  qui  le 
suppléera  fera  son  rapport  à  la  Cour  suprême,  en  la  chambre  du 
conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur  général.  — 
C.  civ.,  293. 

318.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce,  et  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer 
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le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non 
avenu.  —  G.  civ.,  294. 

3fî>.  Les  époux  qui  divorceront,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ne  pourront  plus  se  réunir,  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieu- 
rement au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage.  Au  cas  de 
réunion  des  époux,  une  nouvelle  célébration  du  mariage  sera 
Qécessaire.  Les  époux  ne  pourront  adopter  de  conventions  matri- 
moniales antres  que  celles  quiréglaientoriginairementleur  union. 
Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune 
nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine  infamante  pro- 
noncée contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion.  —  C.  civ.,  205, 
modifié. 

320.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée, 
la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le 
divorce  prononcé.  —  C.  civ.,  296. 

321 .  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun 
des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce.  —  G.  civ.  297. 

322.  Est  abrogé  l'article  298  qui  portait  que  dans  le  cas  de 
divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable 
ne  pourrait  jamais  se  marier  avec  son  complice  et  que  la  femme 
adultère  serait  condamnée,  par  le  même  jugement,  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  à  l'emprisonnement  pour  un  temps 
déterminé  qui  ne  pourrait  être  moindre  de  trois  mois. 

323.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas 
du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura 
été  admis  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté. —  C.  civ.,  299. 

324.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avan- 
tages à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  —  G.  civ.,  300. 

325.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucuns  avantages,  ou  si 
ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui 
accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire, 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux. 
Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire.  —  C.  civ.,  301. 

326.  Les  entants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille 
ou  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne.  —  C.  civ., 
302. 

327.  fjuelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront 
ifiés,  Les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de 
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surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront 
tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. — C.  civ.,  303. 

328.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  jus- 
tice, ne  privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage,  d'aucun  de-  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture 
aux  droits  des  enfants  que  de  la  môme  manière  et  dans  les  mêmes 
circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
divorce.  —  G.  civ.,  304. 

329.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la 
propriété  de  la  moitié  des  biens  de  cbacun  des  époux  sera  acquise 
de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration,  à  ses  enfants 
légitimes  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance 
de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  à  la  charge 
de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  conformé- 
ment à  leur  fortune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère. — C.  civ., 
305,  modifié. 

330.  Tout  jugement  de  séparation  de  corps  devenu  définitif 
depuis  trois  ans  au  moins,  sera  converti  en  jugement  de  divorce, 
sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux  sans  requête  et  par 
assignation  à  bref  délai.  —  C.  civ.,  310,  modifié. 

331.  Le  jugement  qui  prononcera  le  divorce  sera  rendu  à 
l'audience  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  séparation  de 
corps.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  aura  été  pro- 
noncée pour  adultère  ne  sera  pas  admis  au  bénéfice  de  cette  dis- 
position. —  C.  civ.,  310,  modifié. 

332.  Le  paragraphe  ajouté  à  l'art.  313  du  Code  civil,  par  la 
loi  du  6  déc.  1830,  est  modifié  comme  il  suit  : 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  demandée  ou  pro- 
noncée, le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera  né  trois  cents 
jours  après  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge,  en  conformité  de 
l'art.  230  du  C.  civ.,  ou  après  l'ordonnance  du  président  rendue 
aux  termes  de  l'art.  878  du  C.  de  proc.  civ.,  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou 
depuis  la  réconciliation.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  demandé  ou  prononcé,  le  désaveu  du  mari  est  péremp- 
toire,  sauf  la  preuve  contraire,  réservée  soit  à  la  femme,  soit  au 
tnteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué. 

L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de 
fait  entre  les  époux  non  divorcés. 

333.  La  loi  nouvelle  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

334.  La  loi  nouvelle  remet  en  vigueur  dans  les  articles  de  loi 
suivants,  les  dispositions  relatives  au  divorce  : 

335.  Art.  386,  G.  civ.,  portant  que  la  jouissance  légale  des 
biens  des  enfants  mineurs  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé. 

336.  Art.  767,  G.  civ.,  portant  que,  lorsqu'un  défunt  ne  laisse 
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ni  parents  an  dej  ssible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de 

[as  ippaitiennenf  au  conjoint  nondivoicé  qui  lui  survit. 

337  Art.  I  4*1.  G.  civ.,  portant  que  la  communauté  se  dis- 
sout, entre  autre-  causes,  par  le  divorce. 

33K.  Art.  !  L53,  C.  i'iv.,  portant  que  la  dissolution  de  la  com- 
munauté opérée  par  le  divorce,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
de  survie  de  la  femme  :  mais  que  celle-ci  conserve  la  faculté  de 
;eroer  lors  de  la  mort  naturelle  de  son  mari. 

33î>.  Art.  l-iG3,  G.  civ.,  portant  que  la  femme  divorcée,  qui 

n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours,  après  le  divorce, 

ipté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,    à  moins 

tant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation 

en  justice  contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  appelé. 

3  10.  Art.  1518,  C.  civ.,  relatif  au  prélèvement  du  préciput, 
dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
divorce. 

34t.  Sont  aussi  remis  en  vigueur  :  1°  les  art.  174,  187,  268, 
881,  1004,  relatifs  cà  certaines  procédures  à  suivre  après  la  pro- 
nonciation du  divorce. 

3-12.  2°  L'art.  66  du  G.  de  comm.  relatif  aux  formalités  du 
jugement  prononçant  le  divorce  entre  mari  et  femme  dont  l'un 
serait  commerçant. 

3-43.  3°  Les  art.  156  et  362,  §  5,  relatifs  au  témoignage  invo- 
qué de  l'un  des  époux  divorcés. 

3  14.  4°  Les  art.  29,  79,  91,  92,  108  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
et  l'art.  68,  §  6,  de  la  loi  d'enregistrement  du  22  frim.  an  vu. 

345.  La  nouvelle  loi  porte,  comme  article  transitoire  et  final, 
que  les  instances  en  séparation  de  corps,  pendantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  cette  loi,  pourront  être  converties  en  ins- 
tances de  divorce,  et  ajoute  que  tous  jugements  de  séparation  de 
corps  devenus  définitifs  avant  la  promulgation  de  la  loi,  pourront 
être  convertis  en  jugement  de  divorce,  comme  il  est  dit  en  l'art. 
310,  et  sans  attendre  le  délai  de  trois  ans  prescrit  par  cet  article, 
pourvu  que,  dans  les  trois  mois  suivants,  cette  conversion  soit 
demandée  par  l'époux  au  profit  duquel  la  séparation  sera  pro- 
noncée. En  ce  cas,  toutefois,  le  tribunal  pourra  prononcer  qu'il 
y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  ans. 

MARIAGE  A  LA  MORGANATIQUE.  —  V.  Mariage  de  la  main 

fj  Hache. 

MARIAGE  AVENANT.  —  1 .  Par  ces  mots  on  exprimait,  dans 
certaines  coutumes,  la  portion  de  biens  destinée  à  servir  de  dot 

aux  filles. 

2.  En  Normandie,  le  mariage  avenant  s'entendait  de  la  dot 
convenable  d'un»;  fille,  à  prendre  sur  la  succession  de  ses  père  et 
mère  et  que  ses  parents  devaient  estimer  «  eu  égard  aux  biens  et 
charges  des  successions  des  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule,  ou 
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autres  ascendants  en  ligne  directe,  tant  seulement  et  non   des 
successions  échues  d'ailleurs  aux  frères  ».  —  Selon  les  coulu' 
d'Anjou  et  du  Maine,  le  mariage  avenant étêii  la  portioa  hérédi- 
taire totale  de  la  fille  dans  les  succession?  de  ses  père  et  mère. 

3.  La  loi  du  13  avril  1791,  en  rétablissant  L'égalité  B*tn  les 
frères  et  sœurs,  a  fait  cesser,  pour  les  sueccessions  qui  s'ouvri- 
raient à  l'avenir,  toute  la  jurisprudence  du  mariage  avenant. — 
Rép.  gén.,  loc  cit . 

MARIAGE  CLANDESTIN.  —  Mariage  nul  pour  défaut  de 
publicité  légale.  V.  Mariage. 

MARIAGE  DE  LA  MAIN  GAUCHE.  —  t.  On  appelle  ainsi. 
Allemagne,  le  mariage  qu'un  prince  ou  gentilhomme  «reui 
contracte  avec  une  femme  d'une  condition  inférieure  à  la  sienne, 
sous  la  condition  expresse  qu'il  n'en  résultera  pas  les  effets  civil- 
ordinaires  que  les  lois  attachent  à  une  union  légitime,  notamment 
que  les  enfants  à  naître  de  ce  mariage  ne  porteront  ni  le  nom, 
ni  les  armes  de  la  famille  de  leur  père,  et  qu'ils  n'auront,  pour 
tout  droit  de  succession,  que  tel  bien  ou  telle  rente  qui  formera, 
en  outre,  le  douaire  de  leur  mère.  Ce  mode  de  mariage  s'appelle 
aussi  :  Mariage  à  la  morganatique.  — Merlin,  Rép.  t.  10,  hoc  verb. 

2.  En  France,  on  n'admet  aucune  stipulation  de  ce  genre. 

MARIAGE  DES  INDIGENTS.  —  f .  Une  loi  du  3  juill.  1846, 
suivie  d'une  Ordonnance  royale  du  30  déc.  1846,  facilitait,  surtout 
en  diminuant  les  frais,  le  mariage  des  indigents,  la  légitimation 
de  leurs  enfants  naturels,  et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans 
les  hospices.  Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  reproduites  et 
augmentées  par  une  loi  du  10  déc.  1850,  dont  suivent  les  dispo- 
sitions. 

2.  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légiti- 
mation de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants 
déposés  dans  les  hospices,  seront  réclamées  et  réunies  par  les 
soins  de  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les 
parties  auront  déclaré  vouloir  se  marier.  Les  expéditions  de  ces 
pièces  pourront,  sur  la  demande  du  maire,  être  réclamées  et 
transmises  par  les  procureurs  de  la  République. — L.  10  déc.  1850, 
art.  1. 

3.  Les  procureurs  de  la  République  pourront,  dans  les  mêmes 
cas,  agir  d'office  et  procéder  à  tous  actes  d'instruction  préalables 
à  la  célébration  du  mariage.  —  Art.  2,  même  loi. 

4.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes 
de  l'état  civil,  toutes  homologations  d'actes  de  notoriété,  et  géné- 
ralement tous  actes  judiciaires  ou  procédures  nécessaires  au 
mariage  des  indigents  seront  poursuivis  et  exécutés  d'office  par 
le  ministère  public.  —  Même  loi,  art.  3. 

5.  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété, 
de  consentement,  de  publications;  les  délibérations  de  conseil  de 
famille,  les  certificats  de  libération  du  service  militaire,  les  dis- 
penses pour  causes  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes  de 
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reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  procédure,  les 
jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  dans  les 
s  prévus  par  l'art,  1,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
itis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistrement.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  sceau  au  profit  du  Trésor 
sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies  ou  expédi- 
tions qui  en  seraient  passibles.  L'obligation  du  visa  pour  timbre 
n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles,  ni  au  certificat 
constatant  la  célébration  civile  du  mariage.  —  Même  loi,  art.  4. 

6.  La  taxe  dos  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requises 
pour  le  mariage  des  indigents,  est  réduite,  quels  que  soient  les 
détenteurs  de  ces  pièces,  à  30  centimes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu 
à  légalisation,  à  50  centimes  lorsque  cette  dernière  formalité 
devra  être  accomplie.  Le  droit  de  recherche  alloué  aux  greffiers 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu,  les  droits  de  légalisation 
perçus  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ou  dans  les  chan- 
celleries de  France  à  l'étranger,  sont  supprimés  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  présente  loi.  Même  loi,  art.  5. 

7.  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justi- 
fieront d'un  certificat  d'indigence,  à  elles  délivré  par  le  commis- 
saire de  police,  ou  par  le  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  commissaire  de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des 
contributions  constatant  que  les  parties  intéressées  payent  moins 
de  10  francs,  ou  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  commune 
portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'indigence 
sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait 
mention  dans  le  visa  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certificat  négatif 
du  percepteur.  —  Même  loi,  art.  6. 

8.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés, 
mentionneront  expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la 
célébration  d'un  mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au 
retrait  de  leurs  enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Ils  ne 
pourront  servir  à  autres  fins  sous  peine  de  23  francs  d'amende, 
outre  le  payement  des  droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage, 
ou  qui  les  auront  indûment  délivrés  ou  reçus.  Le  recouvrement 
dfjs  droits  et  des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement.  — 
Môme  loi,  art.  7. 

î>.  Le  certificat  prescrit  par  l'art.  6.  sera  délivré  en  plusieurs 
"ii-inaux,  lorsqu'il  devra  être  produit  à  divers  bureau  d'enre- 
lement.  Il  sera  remis  au  bureau  de  l'enregistrement,  où  les 
actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  devront  être  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  gratis.  Le  receveur  en  fera  mention  dans  le  visa 
pour  timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement.  Néanmoins, 
équisitions  des  procureurs  de  la  République  tiendront  lieu 
des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent  le 
dépôt  du  certificat  d'indigence  à  leur  parquet.  L'extrait  du  rôle 
ou  le  certificat  négatif  du  percepteur  sera  annexé  aux  pièces 
déposées  pour  la  célébration  du  mariage.  —  Même  loi,  art.  8. 

iO.  La  présente  loi  est  applicable  au  mariage  entre  Français 


MARIAGE  ENCOMBRE.  il 

et  étrangers.  Elle  sera  exécutoire  aux  colonies.    —  Même  loi, 
art.  9. 

11.  L'art.  8  de  la  loi  do  3  juill.  1846,  l'ordonnance  du 
30  déc.  1846,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  abrogés.  —  Même  loi,  art.  10. 

12.  Le  Ministre  des  finances,  consulte  sur  la  question  de 
savoir  si  les  expressions  de  cet  art.  1er  avaient  restreint  aux 
mariages  d'indigents  à  célébrer  en  France,  l'exemption  des  droits 
prononcés  par  l'art.  4  de  la  même  loi,  a  décidé,  le  3  sept.  1801, 
que  les  pièces  nécessaires  pour  le  mariage  des  Français  indigents 
à  célébrer  à  l'étranger,  peuvent  être  admises  au  visa  pour  timbre 
et  à  l'enregistrement  gratis,  mais  que  les  certificats  d'indigence 
à  produire,  par  les  parties  intéressées,  seront  délivrés  par  les 
autorités  françaises,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  de  1850. 

13.  Cette  décision  est  basée  sur  les  considérations  suivantes  : 

14.  La  loi  du  10  déc.  1850  ayant  été  provoquée  et  votée  dans 
le  but  de  compléter  celle  du  3  juill.  1816  (Inst.  n.  1774),  qui  accor- 
dait l'exemption  des  droits  à  tous  les  Français  indigents,  sans 
égard  au  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  ce  serait  méconnaître 
les  intentions  du  législateur  que  d'attacher  une  signification  res- 
trictive aux  termes  dont  il  s'est  servi  dans  l'art.  1er.  D'un  autre 
côté,  l'art.  6  a  établi,  pour  la  délivrance  des  certificats  en  France, 
des  garanties  auxquelles  on  ne  peut  renoncer.  Le  maire  de  la 
commune  que  l'indigent  habitait  en  dernier  lieu  ou  de  celle  de 
ses  père  et  mère  ont  continué  d'habiter  en  France,  pourra  faci- 
lement, d'après  ses  notions  personnelles  ou  par  les  rensei- 
gnements qu'il  sera  à  même  de  recueillir,  contrôler  la  valeur  des 
motifs  que  l'indigent  fera  valoir  pour  profiter  du  bénéfice  de  la 
loi  de  1850.  —  30  nov.  1861,  Rev.  Not.,  n.  162. 

15.  Les  actes  respectueux  faits  à  la  requête  des  personnes 
dont  l'indigence  a  été  constatée  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  10  déc.  1850,  ne  doivent  pas  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  même  loi. 
—  Avignon  (trib.  civ.),  15  déc.  1859;  Inst.  Req.,  1er  fév.  1851, 
n.  1876.  —  V.  Acte  respectueux,  n.  159. 

16.  Les  receveurs  ne  sont  pas  fondés  à  refuser  de  donner  la 
formalité  gratis,  sous  le  prétexte  que  les  père  et  mère  des  futurs 
époux  payent  des  impôts,  ou  sont  dans  une  position  de  fortune 
aisée.  —  Dec.  min.,  1er  août  1848. 

11.  Le  receveur  d'enregistrement  doit  faire  mention  du  certi- 
ficat d'indigence,  non  seulement  dans  le  visa  pour  timbre  apposé 
sur  les  actes  et  pièces  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement, 
mais  encore  sur  ses  registres,  en  marge  des  enregistrements.  — 
Inst.  Req.,  1  fév.  1851,  n.  1876. 

MARIAGE  ENCOMBRÉ.  —  Expression  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie signifiant  dot  de  la  femme  aliénée.  Cependant,  dans  l'usage 
attesté  par  la  coutume  (art.  537),  on  n'appelait,  à  proprement  par- 
ler, mariage  encombré,  l'aliénation  des  biens  de  la  femme  pendant 
le  mariage,  que  lorsque  cette  aliénation  était  moins  que  dûment 
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faite  par  la  femme,  sans  le  consentement  et  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  bien  par  le  mari  seul  sans  le  consentement  exprès  de  la 
femme  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage  encombré).  Bref  de  mariage  in- 
exprimé l'action  accordée  aux  femmes  pour  recouvrer 
leurs  biens  indûment  aliénés.  —  Coût,  de  Normandie,  art.  587. 

MARIAGE  IN  EXTREMIS.  —  1.  On  appelait  autrefois  ma- 
riag<  -  [s,  ceux  qui  étaient  contractés  à  l'extrémité  de  la 

vie  de  Tune  des  parties,  entre  personnes  qui  antérieurement 
avaient  vécu  en  mauvais  commerce.  —  Rép.  Pal.,  v°  Mariage, 
358. 

2.  Ces  sortes  de  mariages,  alors  même  qu'ils  auraient  été  ré- 
gulièrement célébrés,  étaient  flétris  par  la  déclaration  de  mars 

privait  des  effets  civils,  soit  par  rapport  aux  époux, 
soit  à  l'égard  des  enfants,  nés  antérieurement  ou  postérieurement 
à  leur  célébration.  —  Pothier,  Mariage,  n.  429;  Demol.,  t.  3, 
D.   17. 

3.  Il  fallait,  pour  attaquer  ces  mariages,  prouver  :  1°  le  mau- 
vais commerce  antérieur;  2°  que  l'un  des  époux  était  in  extremis. 

4L.  L'un  des  époux  n'était  réputé  in  extremis  qu'autant  qu'il 
était  malade  d'une  maladie  qui  avait  un  trait  prochain  à  la  mort  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  importait  peu  que  la  mort  ne  s'en  fût  suivie 
que  quelques  jours  après  (Arr.  28  fév.  1667  ;  22  déc.  1672  ;  3  juill. 
1674).  Mais  aussi,  d'un  autre  côté,  si  la  maladie  n'avait  pas  un 
trait  prochain  à  la  mort,  et  pouvait  encore  se  prolonger  plusieurs 
années  (bien  que  mortelle  et  incurable),  l'événement  arrivé  peu 
après  le  mariage  ne  pouvait  le  faire  considérer  comme  contracté 
in  extremis. 

S».  Il  en  était  de  même  au  cas  de  mort  subite  de  l'un  des  époux 
arrivée  le  jour  même  du  mariage.  L'état  de  grossesse,  en  l'ab- 
sence de  tous  accidents  extraordinaires  déjà  survenus,  n'était  pas 
considéré  comme  maladie,  encore  que  peu  après  le  mariage  la 
femme  eût  succombé  à  des  accidents  récents.  —  Pothier,  Ma- 
riage, n.  430,  431  ;  Rép.  Pal,  n.  561. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  disposition  pénale  prononcée  par 
l'art.  6,  ordonn.,  1639  et  l'édit  de  mars  1697  ne  pouvait  être 
appliquée  qu'au  cas  où  les  parties  avaient  volontairement  attendu 
pour  contracter  mariage  l'instant  de  leur  décès,  mais  non  au  cas 
où  elles  en  avaient  été  jusque-là,  malgré  leur  vif  désir,  empêchées 
par  force  majeure.  La  preuve  de  cette  force  majeure  était  admis- 
sible (Cass.,  il  juin  1806.  — V.  Pothier,  Mariage,  n.  432),  qui 
cite  un  arrêt  conforme  du  Parlement  de  Normandie  du  29  juill. 
1717.  —  Rép.  Pal.,  652. 

7.  Il  ne  semble  pas  que,  sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  les  ma- 
ria,;-* fassent  prohibés.  C'est  ce  qui  résulte  implici- 
tement d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  jugé,  en  outre,  que 
la  gravité  de  la  maladie  n'est  pas  une  présomption  suffisante  du 

ut  de  consentement  de  la  part  du  contractant,  lorsqu'on  ne 
précise,  d'ailleurs,  aucun  fait  positif  d'où  l'on  puisse  induire  l'ab- 
sence do  raison.  —  Paris,  4  vent,  an  xn;  liép.  Pal.,  ,;63. 
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8.  Le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui  défende 
ces  mariages  ;  il  est  môme  certain  qu'il  les  autorise,  C'esl  ce  qui 
résulte  de  l'exposé  des  motifs  (V.  Favard  de  Langlade,  v°  Ma- 
riage, sect.  5,  n.  8;  Demol.,  loc.  cit.:  Blache;  Toullier,  t.  I. 
n.  649).  «  On  a  pensé,  dit  cet  auteur,  qu'il  u'étail  pas  juste  de  con- 
damner au  désespoir  un  père  mourant  dont  le  cœur  déchiré  par 
les  remords  veut,  en  quittanL  la  vie,  assurer  l'état  d'une  compa- 
gne qui  ne  l'a  jamais  abandonné,  ou  celui  d'une  postérité  inno- 
cente dont  il  prévoit  la  misère  et  les  malheurs.  »  —  Conf.  Alle- 
mand, t.  i,  n.  36 i ;  Rép.  Pal.,  5G2. 

9.  Il  est  évident  toutefois  que  de  pareils  mariages  pourraient 
être  déclarés  nuls  s'il  apparaissait  que  le  consentement  n'a  pas 
été  libre.  —  Paris,  \  vent,  an  xn  ;  L.  20  mars  1872  (D.  72.2.109). 

MARIAGE  MILITAIRE.  —V.  Contrat  de  mariage,  n.  iOOel  suiv.; 
Mariage,  n.  93;  Militaire. 

MARIAGE  PAR  ÉCHANGE.  —  Autrefois  les  personnes  serves 
ne  pouvaient  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur 
seigneur.  Mais  l'Eglise  ayant  approuvé  les  sortes  de  maria 
célébrés  sans  la  permission  du  seigneur,  un  nouveau  droit  prit 
naissance.  (Juand  un  serf  et  une  serve,  appartenant  à  deux  -<  i- 
gneurs  différents,  s'étaient  mariés  sans  leur  permission,  le  sei- 
gneur du  serf  s'obligeait  à  rendre  à  l'autre  seigneur  une  serve  en 
place  de  celle  que  le  mariage  lui  avait  enlevée  ;  et  s'il  n'y  en  avait 
pas,  il  était  obligé  de  lui  substituer  un  serf.  Les  enfants  qui  nais- 
saient de  ce  mariage  se  partageaient  entre  les  deux  seigneurs.  — 
Merlin,  Rép.,  Mariage  par  échange. 

MARIAGE  PAR  PAROLES  DE  PRÉSENT.  —  Acte  par  lequel 
un  homme  et  une  femme  déclarent  se  prendre  pour  époux;  ordi 
nairement  quand  l'Eglise  avait  refusé  de  les  marier.  Ces  expres- 
sions mariage  par  paroles  de  présent  étaient  employées  par  oppo- 
sition à  mariage  par  parole  de  futur,  qui  ne  s'entendaient  que  de 
la  promesse  d'un  mariage  futur,  dans  les  termes  ordinaires. 

MARIAGE  SECRET.  —  Mariage  que  les  parties  ne  divulguent 
pas,  mais  qui,  cependant,  a  reçu  les  formalités  nécessaires  à  La 
validité,  contrairement  au  mariage  clandestin.  —  V.  Mariage. 

MARINE.  —  1.  Mot  qui  exprime  tout  ce  qui  a  trait  à  la  navi- 
gation sur  mer  et  aux  forces  maritimes  d'un  Etat. 

2.  La  marine  française  n'acquit  de  l'importance  qu'à  compter 
du  règne  de  Louis  XIV.  Pour  instruire  les  gens  de  mer  de  leurs 
devoirs,  ce  prince  fit  publier  un  Code  de  lois  particulières.  Tel  fut 
le  but  de  la  célèbre  ordonnance  de  1681.  Toutefois,  cette  ordon- 
nance, a  l'exception  du  titre  des  Prises,  ne  contient  rien  de  rela- 
tif à  la  marine  militaire.  —  Rép.  Pal.,  v°  Marine,  n.  2. 

3,  Des  ordonnances  ultérieures  réglèrent  successivement  tout 
ce  qui  concernait  la  marine  ;  on  en  peut  voir  le  détail  dans 
Merlin  (Rép.,\°  Marine.),  ainsi  que  l'indication  des  lois  qui  furent 
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rendues  sur  la  matière  durant  la  première  Révolution.  —  Rép. 
/'.:..  n.  3. 

I  I  service  de  la  marine  est  d'un  détail  considérable.  Il 
embrasse  deux  objets  distincts,  le  personnel  et  le  matériel.  Le 
personnel  se  sous-divise  en  deux  classes  :  les  hommes  de  guerre 
et  les  administrateurs.  Le  matériel  comprend  tout  ce  qui  a  rap- 

:  t  à  la  construction  des  vaisseaux  ou  navires,  à  leur  conserva- 
tion, à  leurs  mouvements,  à  la  police  des  ports  et  à  celle  des 
arsenaux.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Marine. 

r».  Noua  nous  occuperons  seulement  ici  de  la  marine  au  point 
de  vue  administratif  et  nous  nous  contenterons  de  donner  une  ana- 
lyse sommaire  de  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  qui  reproduit  et 
C  >nsacre,  avec  de  nouvelles  modifications,  tout  ce  qui  avait  été 
fait  jusqu'à  ce  jour.  Puis  nous  indiquerons  les  changements  sur- 
venus depuis  la  promulgation  de  cette  ordonnance. 

C.  Le  territoire  maritime  de  la  France  est  divisé  en  cinq  arron- 
dissements dont  les  chefs-lieux  sont  les  ports  de  Cherbourg,  Brest, 
L  Tient,  Rochefort  et  Toulon.  Chacun  de  ces  arrondissements  se 
subdivise  lui-même  en  plusieurs  sous-arrondissements.  —  Ord., 
14  juin  1844,  art.  2. 

T.  Le  service  la  marine  dans  chaque  arrondissement  est  dirigé 
par  un  préfet  maritime.  —  Art.  3. 

8.  Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  la 
direction  des  diverses  parties  dont  se  compose  le  service  général  : 
un  major  général,  un  commissaire  général,  un  directeur  des 
constructions  navales,  un  directeur  des  mouvements  du  port, 
un  directeur  de  l'artillerie,  un  directeur  des  travaux  hydrau- 
liques et  des  bâtiments  civils,  un  président  du  conseil  de  santé. — 
Art.  4. 

9.  Un  conseil  d'administration  de  marine  est  établi  dans  cha- 
que port.  —  Art.  6. 

10.  Le  préfet  maritime  a  la  direction  supérieure  de  tous  les 
services  et  établissements  de  la  marine  dans  son  arrondissement. 
Il  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre  et  correspond  seul 
avec  lui.  —  Art.  (J. 

11.  Il  a  sous  son  autorité  tous  les.  bâtiments  armés  de  son 
arrondissement  (Art.  10).  Il  est  chargé  de  la  sûreté  des  ports  mi- 
litaires, arsenaux  et  rades,  du  service  des  forts  et  batteries,  de  la 
protection  maritime  de  la  côte  et  du  cabotage,  et  enfin  de  la  po- 
lice des  pèches  maritimes.  —  Art.  il. 

12.  Il  préside  le  conseil  d'administration  du  port,  le  conseil 
nautique,  le  tribunal  maritime  spécial,  le  conseil  de  revision  pour 
les  jugements  rendus  parles  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  le 

il  qui  est  appelé  à  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre 
leurs  des  navires  du  commerce.  — Art.  12. 

13.  Il  règle  en  conseil  d'administration  les  achats  et  les  tra- 
vaux, le  nombre  des  ouvriers  demandés  par  chacun  des  chefs  de 
service:  il  détermine  la  répartition  entre  les  divers  services  des 
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condamnés  détenus  dans  les  bagnes  ;  il  veille  au  maintien  des 
ateliers  dans  le  nombre  déterminé.  —  Art.  13,  14  et  15. 

14.  Il  est  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers,  ma- 
tières et  main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  tolé- 
rées, et  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances  royales  ou  aux 
ordres  du  ministère.  —  Art.  1G. 

15.  Il  se  fait  rendre  compte  de  tous  les  faits  graves  de  nature 
à  appeler  l'intervention  de  l'autorité  (Art.  17).  Il  se  fait  remettre 
tous  les  ans,  par  le  major  général,  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  officiers  employés  ;  il  transmet  ces  notes  au  ministre 
avec  les  observations.  —  Art.  18. 

16.  En  cas  d'empêchement,  et  à  défaut  de  prévision  de  la 
part  de  l'autorité  supérieure,  il  est  remplacé  provisoirement  par 
le  major  général,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  chef  de  service 
le  plus  ancien  en  grade.  —  Art.  19. 

17.  Le  major  général  de  la  marine  commande  les  officiers  et 
toutes  les  troupes  dépendantes  de  la  marine  ;  il  est  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  la  sûreté  du  port  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, des  forts  dépendant  de  la  marine,  ainsi  que  des  pri- 
sons. Il  surveille  l'instruction  des  officiers  et  des  troupes,  et  tous 
les  établissements  destinés  à  celte  instruction;  il  a  autorité  sur 
les  bâtiments  en  armement  et  en  désarmement,  ainsi  que  sur 
ceux  armés,  placés  sous  les  ordres  du  préfet  maritime;  il  préside 
la  commission  chargée  de  l'inspection  des  bâtiments,  à  leur  dé- 
part et  à  leur  retour;  il  se  fait  remettre  tous  les  journaux  de 
navigation  et  les  devis  d'armement  ;  il  reçoit  les  rapports  et  infor- 
mations intéressant  la  police  et  la  sûreté  du  port.  En  cas  d'em- 
pêchement, il  est  provisoirement  remplacé  par  l'officier  de  marine 
le  plus  ancien  en  grade.  —  Art.  20  et  suiv. 

18.  Les  détails  du  service  dont  le  commissaire  général  est 
chargé  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  approvisionnements,  revues, 
armements  et  prises,  travaux,  hôpitaux,  maisons  d'arrêt  et  pri- 
sons, chiourmes,  vivres,  comptabilité  des  fonds,  inscription  ma- 
ritime comprenant  la  comptabilité  de  l'établissement  des  inva- 
lides, la  police  de  la  navigation  commerciale  et  la  pêche  maritime. 
— Art.  35. 

19.  Chacun  des  détails  mentionnés  en  l'article  précédent, 
excepté  celui  des  vivres,  est  dirigé  par  un  commissaire  ou  sous- 
commissaire  ;  mais,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  le 
commissaire  général  propose  au  préfet  maritime  de  conférer  la 
direction  de  plusieurs  détails  à  un  même  officier  du  commissariat. 
Le  directeur  des  subsistances  reste  chargé  du  serviee  des  vivres. 
—  Art.  36. 

50.  Quant  aux  autres  chefs  de  service,  la  nature  de  leurs 
fonctions  est  suffisamment  indiquée  par  le  titre  de  chacun  d'eux. 

51.  Les  différentes  branches  du  service  sont  soumises  à  un 
contrôle  local  permanent,  exercé  par  un  corps  spécial  de  contrô- 
leurs (Art.  5).  Ce  contrôle  est  dirigé,  dans  chaque  arrondissement, 
par  un  contrôleur  de  la  marine,  lequel  est  subordonné  au  préfe 
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maritime  bous  le  rapport  hiérarchique  seulement;  mais  ne  relève, 
-  -  fonctions,  mie  de  l'autorité  du  Ministre  de 
la  marine,  avec  qui  il  correspond  directement.  —  Art.  82  et  83. 
ES.  Indépendamment  du  contrôle  local  permanent,  il  y  a  des 
inspections  extraordinaires  et  inattendues  (Art.  8);  et  de  plus, 
un  directeur  du  contrôle  central  est  spécialement  chargé  de  cen- 
traliser, dans  le  ministère  de  la  marine,  les  opérations  du  con- 
:   -  ports.  —  Art.  121. 
23.  Dans  chaque  sous-arrondissement,  la  direction  du  service 
de  la  marine  est,  à  moins  de  travaux  extraordinaires  de  construc- 
tion et  d'armement,  confiée,  sous  les  ordres  du  préfet  maritime, 
à  on  "théier  supérieur  du  commissariat.  —  Art.  118. 

2  1.  Le  chef  du  service  de  la  marine,  dans  les  sous-arrondis- 
nts,  correspond  directement  avec  le  Ministre  ;  il  informe  le 
maritime  de  toutes  ses  opérations.  —  Art.  119. 

25.  Il  y  a,  dans  chaque  sous-arrondissement,  un  sous-contrô- 
leur qui  correspond  directement  avec  le  Ministre,  et  qui  rend 
compte  au  contrôleur  du  chef-lieu  des  résultats  de  son  service.  — 
Art.  120. 

26.  Depuis  l'ordonnance  du  14  juin  1844,  des  modifications 
ont  été  opérées,  soit  dans  le  personnel,  soit  dans  le  service  du 
commissariat  de  la  marine,  parles  ordonnances  des  21  déc.  1844, 
22  juin  1846,  23  déc.  1847,  et  par  l'arrêté  du  15  déc.  1848. 

27.  Des  changements  ont  également  eu  lieu  dans  l'organisa- 
tion ou  le  service  du  corps  du  contrôle  par  des  ordonnances  des 
21  déc.  1844,  13  mai  1846  et  23  déc.  1847,  et  dans  d'autres  ser- 
vices, soit  intérieurs,  soit  actifs,  par  d'autres  lois  et  ordonnances 
énumérées  plus  loin. 

28.  Ordonnances  du  24  déc.  1844  et  22  juill.  1846,  qui  organi- 
sent l'administration  centrale  du  ministère  de  la  marine. 

29.  Ordonnance  du  24  déc.  1844  portant  création  d'une  posi- 
tion dite  Commission  de  rade  pour  les  bâtiments  de  la  flotte. 

30.  Ordonnance  du  17  déc.  1845  relative  à  la  composition  du 
conseil  des  travaux.  Ordonnance  du  7  déc.  1846,  sur  les  ouvriers 
employés  dans  les  arsenaux.  Ordonnance  du  23  déc.  1847,  con- 
tenant organisation  du  personnel  administratif  des  directions  des 
travaux  dans  les  ports  et  des  établissements  de  la  marine  situés 
hors  des  ports. 

31 .  Ordonnance  du  30  nov.  1846  sur  l'inspection  générale  du 
matériel  de  l'artillerie,  et  deux  ordonnances  du  21  mars  1847  qui 

ut.  la  composition  du  corps  de  l'artillerie  et  de  celui  de  L'in- 
fanterie. 

32.  Loi  du  24  fév.  1847  relative  au  cabotage  des  grains  par 
bâtiments  étrangers. 

33.  Ordonnance  du  22  juin  1847  portant  règlement  sur  la 
solde,  les  revues,  L'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe  de  La  marine. 

34.  Ordonnance  du  23  déc.  1847  contenant  organisation  d'un 
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corps  de  comptables  des  matières  dans  les  divers  services  de  la 
marine. 

35.  Autre  ordonnance  du  même  jour,  du  23  déc.  1847,  con- 
cernant le  service  et  le  personnel  des  subsistances  de  la  marine. 

3«.  Arrêté  du  3  mai  1848  qui  rétablit  le  grade  de  capitaine  de 
tte  et  supprime  le  grade  de  capitaine  de  corvette. 

37.  Décret  du  10  juill.  1848,  relatif  à  l'engagement  volontaire 
dans  l'armée  de  mer. 

38.  Décret  du  15  août  1851,  sur  le  service  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  flotte. 

39.  Décret  du  25  mars  1862,  concernant  les  navires  et  les 
mousses. 

40.  Règlement  du  28  août  1852  sur  le  service  intérieur  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte. 

4f .  L.,  28  mai  1853  sur  l'état-major  général  de  l'armée  na- 
vale. 

42.  L.,  21  mai  1860.  L.  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

43.  L.,  6  juill.  1860,  sur  l'organisation  de  l'état-major  géné- 
ral dans  l'armée  navale. 

44.  Décret  du  8  avril  1863,  relatif  à  l'établissement  des  pu- 
pilles de  la  marine. 

45.  Décret  du  10  août  1868  sur  les  engagements  volontaires. 

46.  Décret  du  18  juin  1873,  relatif  aux  permutations,  enga- 
gements et  rengagement  dans  l'armée  de  mer. 

47.  L.,  24  juill.  1873,  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens 
officiers  de  l'armée  de  mer. 

48.  L.,  23  mars  1877,  sur  l'état-major  de  l'armée  navale. 

49.  Décret  du  9  août  1877,  portant  création  d'un  corps  d'of- 
ficiers de  réserve  de  l'armée  de  mer. 

50.  L.,  29  janv.  1881  et  décrets  des  17  août  1881  et  2  oct. 
1881  sur  la  marine  marchande. 

51.  V.  Assurance  maritime,  Bail  maritime,  Cabotage,  Capi- 
taine  de  navire,  Charte  partie,  Gens  de  mer,  Ministère,  Navire,  Pen- 
sion militaire,  Recrutement  militaire. 

MARINE  COMMERCIALE.  —  On  comprend  sous  cette  dénomi- 
nation tout  ce  qui  se  rattache  au  service  de  la  mer,  considéré 
principalement  au  point  de  vue  du  commerce.  —  V.  Assurance 
maritime,  Bail  maritime,  Cabotage,  Capitaine  de  navire,  Charte 
partie,  Gens  de  mer,  Hypothèque  maritime,  Ministère,  Navire. 

MARNIÈRE.  —  V.  Carrière,  Usine. 

MARQUE.  — Y.  Croix,  Signature. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  1.  Dénomination,  emblème, 
empreinte,  timbre,  cachet,  vignette,  etc.,  servant  à  distinguer  les 
produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce.  —  L. 
23  juin  1857,  art.  1". 


MARQUE  DE  FABRIQUE. 

8.  Les  marques  de  fabrique  constituent  une  propriété  com- 
merciale ou  industrielle,  mais  à  la  condition  qu'il  aura  été  déposé 
deux  exemplaires  du  modèle  de  ces  marques  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Le  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  de  celui  qui  veut  avoir  le  droit  de  se  servir 
usivement  d'une  marque,  et  n'a  d'effet   que  pour  quinze 
années,  sauf  renouvellement.  —  Même  loi,  art.  2  et  3. 
a.  Les  art.  7  et  suiv.  de  la  loi  du  23  juin  1857,  déterminent 
-  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  ceux  qui  ont  con- 


correctionnels  d'appliquer,  la  contrefaçon,  l'imitation  frauduleuse 
d'une  marque  de  fabrique,  et  l'usage  d'une  marque  contrefaite 
ou  imitée  peuvent  donner  lieu  à  une  action  civile,  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  et  jugée  comme  matière  sommaire, 
—  Même  loi,  art.  16. 

4.  Avant  de  se  pourvoir  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie 
correctionnelle,  le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  procéder, 
par  tous  huissiers,  à  la  description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie, 
des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  ou  du  juge  de 
paix  du  canton,  à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent 
les  produits  à  décrire  ou  à  saisir.  —  Art.  17,  §  1. 

5.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la  marque. 


du  tribunal  civil  que  par  un  avoué;  mais  elle  peut  être  présentée 
au  juge  de  paix  par  un  huissier.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
n.  5. 

6.  La  prescription  criminelle  de  trois  ans  (G.  Inst.  crim.  638) 
ne  commence  à  courir,  lorsqu'il  s'agit  du  délit  de  fabrication  ou 
d'apposition  d'une  marque  frauduleuse,  qu'à  partir  du  dernier 
acte  de  la  fabrication  ou  de  l'apposition.  Elle  ne  court,  à  l'égard 
des  délits  commis  au  moyen  d'une  mise  en  vente,  que  du  jour  où 
a  cessé  l'exhibition  de  l'objet.  —  Devill.  et  Massé.  Dlct.  de  Cont. 
cotnm.;  V°  Marque  de  Fabrique,  n.  144. 

7.  Quand  la  même  infraction  est  commise  plusieurs  fois 
successivement  par  le  même  individu,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y 
ait  un  délit  successif  ne  se  prescrivant  qu'à  partir  du  dernier  fait; 
chaque  infraction  se  prescrit  séparément.  Et  la  prescription  de 
l'une  d'elles  ne  fait  nul  obstacle  à  la  poursuite  des  autres.  — 
Ibid.,  a.  143. 

H.  VA  la  prescription  acquise  au  contrefacteur  le  met  bien  à 
l'abri  de  la  répression  pour  le  passé,  mais  ne  l'autorise  nullement 
à  profiter  de  la  contrefaçon  pour  l'avenir;  la  marque  contrefaite 
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ne  tombe  pas  pour  cela  dans  le  domaine  public.  — Ibid.  l'tï.  — 
V .  Propriété  industrielle. 

9.  Voir  aussi  :  Décret  du  26  juill.  1838,  portant  règlement 
d'administration  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1837  ; 

ÎO.  Décret  du  28  juill.  1869,  portant  promulgation  de  la 
Convention  entre  la  France  et  les  Etals-Unis,  pour  la  garantie  de 
la  propriété  des  marques  de  fabrique; 

1  1  .  Décret  du  8  août  1873  qui  rend  applicable,  aux  Colonies, 
la  loi  du  23  juin  1837; 

12.  La  loi  du  26  nov.  1873  relative  a  l'établissement  d'un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques 
commerciales  et  de  fabrique; 

13.  Un  décret  du  23  juin  1874,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  de  ladite  loi  du  26  nov.  1873; 

14.  Décret  du  24  juin  1879.  —  Traité  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg; 

15.  Décret  du  24  avril  1880.  —  Traité  avec  le  Danemark. 

MARQUIS.  —  Titre  nobiliaire  conféré  par  le  Roi. — Y.  Mojorat, 

Noblesse. 

MARRONAGE.  —  1 .  On  appelle  Droit  de  marronage  l'usage  au 
bois  dans  une  forêt  pour  construire  ou  réparer  les  maisons,  la 
faculté  pour  les  habitants  de  telle  commune,  d'exiger  dans  telle 
forêt  des  bois  propres  à  cet  objet. 

S.  Les  règles  applicables  au  droit  de  marronage  sont,  pour  la 
plupart,  les  mêmes  que  celles  de  l'affouage.  —  V.  Affouage. 

MARTELAGE.  —  C'est  l'empreinte  faite,  au  moyen  d'un  mar- 
teau, sur  certains  arbres,  pour  les  reconnaître  ou  les  réserver.  — 
V.  Forêts,  n.  37,  213. 

MARTINIQUE  (Ile  de  la).  —  V.  Colonies  françaises. 

MASCULINITÉ  (Droit  de).  —  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien 
droit,  le  privilège  accordé  au  parents  mâles,  de  prendre  dans  les 
successions,  soit  dans  tous  les  biens,  soit  dans  les  biens  d'une 
certaine  nature,  des  portions  plus  fortes  que  celles  attribuées  aux 
femmes,  et  même,  dans  certains  cas,  d'exclure  complètement 
la  parenté.  —  Y.  Double  lien. 

MASSE.  —  Réunion  de  plusieurs  sommes,  de  plusieurs  choses 
formant  un  tout.  Masse  active  d'une  faillite,  d'une  succession, 
ensemble  des  valeurs  et  créances  de  la  faillite,  de  la  succession; 
masse  passive,  ensemble  des  dettes.  Masse  hypothécable  ou  chiro- 
grapkaire,  réunion  des  créances  hypothécaires  ou  chirographaires. 
—  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  hoc.  cit.  —  V.  Faillite,  Liquidation, 
Succession. 

MASSE  DES  CRÉANCIERS.  —  Etre  collectif,  créé  par  la  néces- 
sité, représentant  la  réunion  de  tous  les  créanciers  d'une  faillite, 
xii.  4 


MATERNITÉ. 

i  qui  appartient  la  surveillance  des  biens  qui  forment  leur 
re  de  concert  avec  l'autorité  publique  chargée  d'empêcher  que 
-    ibsents,  des  incapables,  ne  soient  sacrifiés.  — 
Renouard,  Des  Faillites,  2e  édit.,  t.  1er,  p.  217  et  38(J.  —  V.  Ban- 
ale, Faillite. 

MATELOT.  —  Somme  de  mer  qui  sert  à  la  manœuvre  d'un 
navire,  sons  les  ordres  du  pilote  et  du  capitaine.  L'expression  de 
mul.  s'applique  quelques  fois  à  tous  les  gens 

de  mer.  —  V.  G   «  de  mer. 

MATÉRIAUX.— Choses  provenant  de  démolition,  ou  propres  à 
la  construction  d'une  maison.  —  V.  Démolitions,  Meubles, 
Immeubles. 

MATERNA.  MATERNIS.  —  V.  Paterna,  Paternis. 

MATERNEL.  —  Ce  qui  appartient  à  la  qualité  de  mère.  — 
Roll.  de  Yill..  /'"C  cit.  On  dit  dans  ce  sens  :  Biens  maternels, 
Parents  maternels,  Succession  maternelle. 

MATERNITÉ.  —  1.  C'est  l'état,  la  qualité  de  mère. 

2.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise,  tandis  que  celle 
de  l'a  paternité  ne  l'est  pas.  L'enfant  qui  réclame  sa  mère  doit 
prouver,  ce  qu'il  peut  faire  par  témoins  s'il  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée.  —  C.  civ.,  341. 

3.  Le  droit  de  rechercher  la  maternité  n'autorise  pas  l'enfant 
contre  lequel  il  a  été  définitivement  jugé  qu'il  n'a  pa's  pour  père 
tel  individu,  à  prouver  qu'il  a  pour  mère  l'épouse  de  cet  individu, 
parce  que  cette  preuve  serait  celle  d'une  tiliation  adultérine.  — 
Cass.,  22  fév.  1843. 

4.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'appartient  qu'à 
l'enfant,  et  non  à  ses  héritiers  ou  successeurs  irréguliers,  et  spé- 
cialement à  l'hospice,  qui,  comme  héritier  de  l'enfant,  décédé 
dans  cet  hospice,  réclamerait  la  succession  de  la  prétendue  mère. 
Les  actes  et  certificats  dressés  à  l'hospice  au  moment  de  l'accou- 
chement, mais  sans  participation  de  la  mère,  n'équivalent  pas, 
pour  constater  l'identité  de  l'enfant,  à  la  reconnaissance  authen- 
tique de  la  mère.  —  Paris,  13  mars  1837.  —  Journ.  not.,  9782. — 
thet.  not.,  V°  Maternité,  n.  3. 

5.  L'art.  766,  C.  civ.,  qui  accorde  au  frère  légitime  le  droit  de 
reprendre  dans  la  succession  de  l'enfant  naturel  ce  que  celui-ci 
a  reçu  du  père  ou  de  la  mère  communs,  n'autorise  pas  l'enfant 
à  rechercher  la  maternité  naturelle  contre  sa  mère,  pour  prouver 
qu'elle  est  aussi  celle  d'un  enfant  naturel  qui  a  reçu  d'elle  une 
libéralité.  —  Cass.,  20  nov.,  1845;  Journ.  not.,  11866. 

I».  Les  héritiers  de  l'enfant  naturel  ne  peuvent  exercer  l'action 
en  recherche  de  la  maternité,  lorsque  celui-ci  ne  l'a  pas  intentée 
lui-même.  —  Cass.,  10  mars  1864. 
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7.  Ainsi,  cette  action  n'appartient  pas  à  celui  qui  se  prétend 
héritier  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  et  qui  prétend  prouver 
que  le  défunt  et  lui  sont  enfants  de  la  même  mère.  —  Même 
arrêt. 


ince 
Enft 

naturel 

MATIÈRE  ORDINAIRE.  —  t.  Affaire  litigieuse  qui,  à  raison 
de  son  importance,  doit  être  instruite  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  Gode  de  procédure  civile. 

3.  Toute  affaire  qui  n'est  pas  formellement  réputée  sommaire 
par  la  loi  est  ordinaire  et  doit  être  instruite  comme  telle.  —  V. 
matière  sommaire. 

3.  La  division  des  affaires  en  ordinaires  et  sommaires  est 
importante,  non  seulement  sous  le  rapport  de  la  procédure,  mais 

aussi  sous  le  rapport  des  émoluments  dus  aux  avoués.  V. 

Avoué,  Dépens,  Frais. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  1.  Affaire  qui,  à  raison  de  sa 
nature  ou  du  peu  de  valeur  de  l'objet  du  litige,  exige  une  instruc- 
tion plus  simple  et  moins  coûteuse  et  une  décision  plus  prompte 
qu'une  affaire  ordinaire. 

2.  L'art.  404,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  1er  de  la  loi  du 
11  avril  1838,  contiennent  une  énumération  de  causes  qui  sont 
réputées  matières  sommaires  et  doivent  être  instruites  comme 
telles.  Mais  cette  énumération  n'est  pas  complète.  Il  faut  y  ajou- 
ter toutes  les  causes  à  l'égard  desquelles  la  loi  dit  qu'elles  seront 
sans  procédure,  ou  sur  un  simple  acte  de  procédure.  On  doit 
également,  ce  nous  semble,  considérer  comme  sommaires  et 
taxer  comme  telles,  les  affaires  qui,  aux  termes  d'un  texte  parti- 
culier de  la  loi,  doivent  ëlre  jugées  sommairement,  sauf  à  allouer 
aux  avoués  les  actes  exceptionnellement  autorisés  par  le  tarif.  — 
Eacycl.,  Deffaux  et  Itarel,  v°  Matières  sommaires,  n.  2. 

3.  Par  cela  seul  qu'une  affaire  est  sommaire,  elle  n'est  pas 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Elle  n'en  est  affranchie 
que  lorsque  la  matière  requiert  en  même  temps  célérité. —  Ibid 
n.  3. 

4.  La  forme  et  les  délais  ordinaires  des  assignations  doivent 
être  observés.  Mais  les  matières  sommaires  doivent  être  jugées  à 
l'audience,  après  les  délais  de  l'assignation  échus,  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  —  G.  proc.  civ., 
art.  405. 

5.  L'instruction  par  écrit  n'est  pas  admise  en  matière  som- 
maire. Les  tribunaux  peuvent,  au  contraire,  ordonner  une  exper- 
tise, une  visite  des  lieux,  une  enquête,  la  comparution  des  parties, 
un  délibéré  sur  rapport.  —  V.  Enquête. 
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il    Les  jugements  rendus  en  cette  matière  doivent  contenir  la 
liquidation  des  frais  et  dépens.  Ils  sont  levés  et  signifiés  comme 
matière  ordinaire.  — Y.  Dépens,  Jugement. 

MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  —  1.  Cette  définition  com- 
prend à  la  fois  l'or  et  l'argent  en  lingots  et  tous  les  objets 
composés,  soit  en  totalité  ou  en  partie,  d'or  ou  d'argent. 

2.  Des  mesures  sont  édictées  pour  préserver  contre  les  fraudes 
et  pour  déterminer  les  degrés  d'alliage  que  peuvent  admettre  les 
matières  d'or  et  d'argent  livrées  au  commerce  en  lingots  ou 
ouvragée-,  et  fournir  les  moyens  de  vérifier  le  titre  légal  par 
le  contrôle  ;  ces  mesures,  qui  se  nomment  la  garantie,  forment  un 
ensemble  de  lois  et  d'ordonnances  dont  nous  allons  parler. 

a.  Le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  a  été  de 
tout  temps  fixé  en  France  par  des  lois  précises  qui  ont  déter- 
miné la  quantité  de  fin  que  devaient  contenir  les  ouvrages  com- 

5és  de  ces  métaux  précieux.  Les  besoins  du  commerce,  l'intérêt 
du  public  et  du  trésor  national,  ainsi  que  la  sûreté  des  relations 
commerciales  établies  entre  les  peuples,  appellent,  sur  ce  point 
important,  la  sollicitude  du  gouvernement  et  une  surveillance 
exacte  et  presque  aussi  nécessaire  sur  la  fabrication  et  l'émission 
des  monnaies.  Les  fabriques  françaises  ont  retiré  de  la  pureté  et 
de  la  fixité  du  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  et  du  maintien 
de  sa  fidélité,  de  très  grands  avantages,  et  l'Etat  en  a  éprouvé  les 
bienfaits  par  le  poids  que  notre  industrie  a  mis  à  ce  sujet,  en 
notre  faveur,  dans  la  balance  du  commerce.  —  Fàvard  de 
Langlade,  v°  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  1;  liép.  Pal.,  n.  2. 

4.  Un  grand  nombre  de  dispositions  législatives  réglaient  cette 
matière,  avant  la  loi  du  19  brum.  an  vi;  les  principales  étaient  : 
l'édit  de  Henri  III,  sur  l'orfèvrerie,  de  l'année  1569;  l'édit  de 
Louis  XIII,  du  mois  d'octobre  1631,  révoquant  le  précédent  édit, 
la  déclaration  du  31  mars  1672,  qui  renouvelle  l'exécution  des 
anciennes  ordonnances  et  établit  un  droit  sur  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  ;  l'édit  du  mois  de  mars  1700  et  la  déclaration  du  mois 
de  novf  1721,  qui  fixent  le  poids  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  la 
régie  et  la  perception  des  droits  de  marque  avaient  été  réglées 
par  la  déclaration  du  26  janv.  1749  ;  enfin,  les  lettres  patentes  de 
1789  fixaient  le  titre  des  mêmes  ouvrages  d'or.  Rép.  Pal.  n°  3. 

5.  La  loi  du  19  brum.  an  vi,  qui  régit  aujourd'hui  cette  matière, 
n'a  point  pris  d'autres  bases  que  la  législation  ancienne  qu'elle  a 
remplacée  ;  elle  est  divisée  en  dix  titres. 

<>.  Postérieurement  à  cette  loi,  cette  matière  a  été  réglementée 
par  un  grand  nombre  de  lois,  décrets  et  ordonnances  dont  voici 
les  plus  remarquables  : 

7.  •")  fiim.  an  vu,  arrêté  du  Directoire  désignant  les  lieux  par 
lesquels  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  destination  de  l'étranger, 
sortiront  de  France,  soit  par  terre,  soit  par  eau.  Dans  la  même 
année,  deux  autres  arrêtés,  l'un  du  27pluv.,  indiquent  à  quels 
bureaux  de  garantie  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de 
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l'étranger  sont  marqués;  l'autre,  du  16  prair.,  remet  en  vigueur 
l'art.  15  de  l'ordonnance  du  26  janv.  1749. 

8.  1er  mess,  an  vi,  arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  rappelle 
quels  sont  les  ouvrages  de  joaillerie  dispensés  de  L'essai  et  du 
payement  du  droit  de  garantie.  Ce  sont  ceux  dont  la  monture  est 
très  légère  et  contient  des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des 
cristaux,  ceux  dont  la  surface  est  entièrement  émaillée,  ou  enfin, 
ceux  qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des  poinçons  sans 
détérioration.  —  Art.  1er. 

».  La  loi  du  5  vent,  an  xn,  qui  attribue  a  la  Régie  des  droits 
n'unis  la  perception  du  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent. 

ÎO.  Une  ordonnance  du  8  juill.  181-4,  qui  autorise  la  sortie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  en  lingots,  etc.,  et  ouvrages  d'orfè- 
vrerie et  de  bijouterie.  Les  bureaux  de  sortie  pour  ces  ouvrages 
ont  été  désignés  par  ordonnances  du  3  mars  1815  et  17  juill.  J81G. 

11.  Ordonnance  du  5  mai  1820,  concernant  le  service  de  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

12.  Ordonnance  du  19  sept.  1821,  concernant  les  boîtes  de 
montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  en  or  et  en  argent  ;  cette 
ordonnance  remet  en  vigueur  les  art.  14,  16  et  17  de  la  déclara- 
tion royale  du  26  janv.  1749. 

_  1 3.  Les  poinçons  de  garantie  ont  été  plusieurs  fois  renouvelés; 
d'abord  par  le  décret  du  M  prair.  an  xn,  ensuite  par  l'ordon- 
nance du  5  mai  1819,  et  celle  du  7  janv.  1838,  qui  prescrit  une 
refonte  générale  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

14.  On  peut  citer  encore  :  l'ordonnance  du  20  déc.  1827,  con- 
cernant l'Administration  des  monnaies  ;  l'ordonnance  du  J 5  oct. 
1828,  contenant  un  tarif  des  frais  d'affinage.  La  loi  du  30  mars 
1872  sur  les  droits  de  garantie. 

Aucun  objet  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être  mis  en  vente  sans 
avoir  été  présenté  à  un  bureau  de  garantie  et  revêtu  des  poinçons 
de  l'Etat,  après  essai  constant  qu'il  est  au  titre  légal.  —  V.  Vente 
de  meubles. 

15.  Les  droits  perçus  aux  bureaux  de  garantie  se  divisent  en 
droit  d'essai  et  droits  de  contrôle.  Le  prix  d'un  essai  d'or  ou  de 
doré  est  fixé  à  3  fr.,  et  celui  d'argent  à  80  cent.  L'essai  des  menus 
ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  est  payé  9  cent,  par  déca- 
gramme.  —  Annuaire  de  longitudes,  1882,  p.  256. 

16.  Les  droits  de  garantie  ou  contrôle  sont  en  principal,  de- 
puis la  loi  du  30  mars  1872,  de  30  fr.  par  hectogramme  d'or,  et 
de  1  fr.  60  par  hectogramme  d'argent.  Il  y  a  en  France  67  bu- 
reaux de  garantie  et  7  en  Algérie. 

17.  Ces  droits  frappent  non  seulement  les  produits  indigènes, 
mais  encore  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger, à  l'exception  :  1°  de  ceux  qui  appartiennent  aux  ambassa- 
deurs et   envoyés   des  puissances   étrangères;  2°  de  ceux  qui 
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renf  a  l'usage  personnel  des  voyageurs,  pourvus  que  leur  poids 
tcède  pas  en  totalité  5  hectogrammes  (L.  brum.,  art.  23); 
30  de  L'argenterie  des  Français  qui  rentrent  en  France,  lorsqu'il 
.l'une  pari,  qu'elle  est  à  leur  usage  personnel,  et,  de 
l'autre,  qu'elle  est  marquée  des  poinçons  nationaux  antérieurs 
on  postérieurs  à  l'an  vi.— Décis.  ininis.  Gdéc.  1814;  31  juill.1817; 
Cire.  13  déc.  1854.  Dict.  Nbt.,  n.  17. 

f  8.  Celui  qui  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent  esl  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr.  —  C. 
pén.  423. 

i  9.  L'art.  140  du  même  Code  punit  du  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps  la  fabrication  et  l'emploi  de  poinçons  faux. 

20.  L'art.  141  prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre 
quiconque  s'étant  procuré  les  vrais  poinçons  en  ferait  une  appli- 
cation ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  et  intérêts  de  l'Etat. 

MATIÈRES  MÉTALLIQUES.  —  La  négociation  des  matières 
métalliques  entre  dans  les  attributions  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  de  commerce  ;  elle  est  soumise  à  certaines  règles.  — 
C.  comm.  76;  Règl.,  2  vent,  an  iv  et  27  prair.  an  x.  —  V.  Agent 
de  change,  Courtiers  de  commerce. 

MATRICULE.  —  Registre  où  l'on  inscrit  les  noms  des  officiers 
publics. 

MATRIMONIAL.  —  De  matrimonium,  mariage.  Terme  qui  sert 
à  exprimer  ce  qui  appartient  au  mariage.  On  dit  les  Conventions 
matrimoniales  pour  désigner  celles  qui  sont  contenues  au  contrat 
de  mariage.  —  Iloll.  de  Yill.,  hoc  cit.  ;  V.  Contrat  de  mariage, 
Domicile,  Mariage. 

MAUVAISE  FOI.  —Y.  A  bus  de  confiance,  Bonne  foi,  Dol.  Fraude. 

MAXIMUM.  —  Le  plus  haut  degré  auquel  une  peine  puisse 
atteindre,  la  plus  forte  quotité  à  laquelle  la  valeur  d'une  chose, 
des  dommages-intérêts,  une  amende,  puisse  être  élevée. 

MÉDAILLE.  —  1 .  Pièce  de  métal  frappée  et  marquée  qui  n'a 
rouis  de  monnaie.  Une  médaille  est  quelquefois  la  preuve  de 
la  qualité  de  celui  qui  la  porte. 

2.  Les  médailles  sont  frappées  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  à  Paris. 

:*.  Elles  ne  peuvent  être  frappées  que  par  l'intermédiaire  et  de 
i'agrément  de  l'administration.  V.  Monnaie. 

4.  Elles  sont  meubles  par  leur  nature,  mais  elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'expression  Meubles,  employée  seule,  sans  autre 
addition  ni  désignation  (C.  civ.  553). 

MÉDECIN.  PHARMACIEN.  —   1.  Le  médecin  est  celui  qui, 
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syanl  été  reçu  docteur,  professe  la  médecine,  ou  l'art  d'entrete- 
nir la  santé  et  de  guérir  les  malades.  Le  pharmacien  est  celui  qui 
possède  l'art  de  composer  et  de  préparer  les  médicaments. 

2.  Les  lois  du  19  ventôse  et  21  germinal  an  m,  forment  la  base 
de  la  législation  sur  la  médecine  et  la  pharmacie. 

3.  Les  docteurs  en  médecine  peuvent  exercer  où  bon  leur 
semble  sur  le  territoire  français. 

4.  Les  docteurs  exeïcent  seuls,  à  l'exclusion  des  officier-  de 
santé,  les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés 
par  les  tribunaux. 

5.  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  dont  la 
cause  est  inconnue,  le  procureur  de  la  République  peut  se  faire 
assister  par  un  officier  de  santé.  —  G.  inst.  crim.,  art.  11. 

S.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  médecin  sans  avoir  été 
examiné  et  sans  avoir  obtenu  le  titre  de  docteur  dans  une  faculté 
de  médecine.  —  L.,  19  vent,  an  xi,  art.  1  et  5. 

K.  Au-dessous  des  médecins,  il  existe  des  officiers  de  santé  qui, 
sans  être  reçus  docteur,  possèdent  des  certificats  d'aptitude  déli- 
vrés par  des  jurys  médicaux. 

8.  Les  officiers  de  santé  ne  peuvent  exercer  leur  profession 
que  dans  le  département  où  ils  ont  été  reçus.  S'ils  veulent  exercer 
dans  un  autre  département,  ils  doivent  subir  de  nouveaux  exa- 
mens et  obtenir  un  nouveau  diplôme.  Ils  doivent,  comme  les 
docteurs,  faire  enregistrer  leur  diplôme  au  greffe  du  tribunal  de 
leur  arrondissement. 

9.  Ils  ne  peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgi- 
cales que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur  dans 
les  lieux  où  il  est  établi. 

f  O.  Le  médecin  ou  chirurgien  étranger  qui  exercerait  en 
France,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  serait 
passible  de  la  pénalité  portée  par  l'art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  ii  ;  car  le  diplôme  qu'il  aurait  obtenu  à  l'étranger  ne  serait  pas 
le  diplôme  que  cet  article  a  en  vue.  —  Rép.  Pal.,  v°  Médecine, 
n.  24. 

1  f  .  Un  médecin  ne  peut  vendre  par  lui-même  aucun  remède. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  bourgs,  villages  et  communes 
où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmacien.  Dans  ce  cas,  les  médecins 
peuvent  fournir  les  médicaments  simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes qui  les  appellent,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une 
officine  ouverte.  —  L.,  21  germ.  an  n,  art.  27. 

lîî.  Les  médecins  qui  ont  commencé  le  traitement  dune  ma- 
ladie sont  tenus  de  le  continuer  tant  qu'elle  dure,  à  moins  qu'ils 
n'aient  une  excuse  légitime  pour  s'en  dispenser  ;  ils  ne  doivent 
d'ailleurs  exiger  de  leurs  malades  aucune  composition  pour  leurs 
honoraires.  —  Merlin,  Rêpert.,  v°  Médecin,  §  3. 

13.  Celui  qui  exercerait  la  médecine  sans  être  muni  d'un 
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diplôme  OU  de  lettres  de  réception  serait  susceptible  d'être  pour- 
suivi correotionneJlement,  et  condamné,  envers  les  hospices,  à 
une  amende  pécuniaire  qui  pourrait  être  portée  jusqu'à  mille 
francs.  —  L.,  11  germ.  an  u,  art.  35. 

1  I.  Ed  cas  de  récidive,  l'amende  serait  double,  et  le  délin- 
quant passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  —  Ibid. 

1  o.  La  profession  de  pharmacien  est  soumise  à  des  conditions 
analogues  à  celles  du  médecin. 

1C».  Les  certificats  d'aptitude  pour  la  profession  de  pharma- 
.  de  lrc  et  2*  classe  sont  délivrés  conformément  au  mode  indi- 
ir  la  loi. 

17.  Pour  être  reçu  pharmacien,  il  faut  être  âgé  de  25  ans 
accomplis. 

1S.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  ou  débiter  des  prépa- 
rations médicinales  ou  des  drogues  composées  quelconques,  que 
d'après  la  prescription  qui  en  est  faite  par  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  ou  par  les  officiers  de  santé  et  sur  leur 
signature.  Ils  ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret. 

19.  Ils  doivent  se  conformer,  pour  les  préparations  et  compo- 
sitions qu'ils  exécutent  et  tiennent  dans  leurs  officines,  aux  for- 
mules insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires 
qui  ont  été  rédigés  ou  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de 
médecine.  Ils  ne  peuvent  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines, 
aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  prépa- 
rations médicinales.  —  L.,  2  germ.  an  n. 

20.  Les  pharmaciens  de  lre  classe  peuvent  exercer  leur  pro- 
ion   dans   toute  l'étendue    du   territoire   français.    Ceux  de 

deuxième  classe  ne  peuvent  s'établir  que  dans  le  département  où 
ds  ont  été  reçus. 

21.  Les  médecins  doivent  écrire  leur  ordonnance  d'une  ma- 
nière claire  et  lisible.   «  Il  serait  à  désirer,  dit  M.  Trébuchet 

344),  qu'au  lieu  d'employer  des  termes  de  convention  qui 
permettent  facilement  des  erreurs,  les  médecins  se  servissent  du 
.angage  usuel.  »  Cette  recommandation  esjt  importante  au  point 

ne  de  la  stricte  et  régulière  exécution  des  ordonnances  et  de 
!a  responsabilité  médicale;  car  l'erreur  imputée  au  médecin  peut 
donner  lieu  contre  lui  à  responsabilité.  —  Rép.  Pal,  n.  54. 

22.  Nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
:aédicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  proies- 

mu  d'berboriste,  sans  avoir  subi  auparavant  un   examen  qui 

nve  qu'il  connaît  les  plantes  médicinales.  Il  y  a  aussi  deux 

sses  d'herboristes;  les  certificats  pour  la  première  classe  sont 

délivrés  par  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  et  ceux  pour  la 

leozième  classe  parles  écoles  préparatoires.— L.,  2  germ.  an  n. 

2i{.  Tout  individu  qui  exerce  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
pratique  l'art  des  accouchements,  sans  avoir  été  reçu  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  et  s'être  fait  inscrire  sur  les  listes 
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dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  peut  être  poursuivi  correctionnelle- 

ment  et  condamné  à  une  amende  envers  les  hospices.  —  L., 
2  germ.  an  n. 

24.  Cette  amende  peut  cire  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux 
qui  prennent  le  titre  et  exercent  la  profession  de  docteur;  à 
500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifient  d'officiers  de  santé  et  donnent 
tles  soins  aux  malades  en  cette  qualité  ;  à  10  fr.  pour  les  femmes 
qui  pratiquent  illicitement  l'art  des  accouchements. 

2Ï>.  L'amende  est  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquants 
peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  dont  le 
maximum  est  de  six  mois.  —  Ibid.,  art.  35. 

26.  Les  peines  dont  parle  l'art.  35  de  la  loi  du  2  germ.  an  n, 
ne  sont  point  applicables  aux  prêtres  et  aux  desservants  qui, 
gratuitement  et  par  charité,  donnent  des  conseils  et  des  soins  aux 
malades  (Cons.  d'Etat,  8  vend,  an  xiv).  Ce  qui,  d'après  Foucard 
(t.  1,  n.  204),  paraît  être  étendu  à  tous  les  citoyens.  C'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  les  actes  de  bienfaisance  qui  ne  présentent 
aucun  danger  pour  la  santé  publique  et  l'exercice  illégal  de  la 
médecine. 

2?.  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  tenus  à  certaines  obli- 
gations particulières.  Ainsi,  l'art.  56  du  C.  civ.  veut  que,  à  défaut 
du  père,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  et  autres  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement  soient  tenus  de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant. 
Cette  opération  est  surtout  imposée  aux  médecins,  officiers  de 
santé  et  sages-femmes,  lorsque  c'est  chez  eux  que  la  femme  est 
accouchée.  L'omission  de  cette  déclaration  est  punie,  aux  termes 
de  l'art.  3-46,  C.  pén.,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  — Y.  Acte  de  ïétattivil,  n. 

28.  Un  médecin  peut,  moyennant  une  rétribution  annuelle, 
s'obliger  envers  une  personne  à  lui  donner  pendant  toute  sa  vie 
et  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira  de  résider,  à  elle  et  aux  gens  de  sa 
maison,  les  soins  de  son  art.  Une  pareille  convention  n'est  con- 
traire ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  21  août 
1839;  Rcp.  Pal.,  n.  87. 

29.  La  défense  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  sans 
être  pourvu  du  diplôme,  s'applique  à  l'art  de  l'oculiste.  —  Cass.. 
20  juill.  1833;  Dict.  Not.,  n.  30. 

SO.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  la  profession  de  dentiste.  — 
Cass.,  23  fév.  1817,  15  mai  1816. 

31.  L'individu  qui  exercerait  la  médecine  sans  diplôme  ne 
serait  pas  excusable  sous  prétexte  de  bonne  foi.  —  Cass.,  19  fév. 
1827. 

32.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  si  les  faits 
poursuivis  par  le  ministère  public,  comme  constituant  l'exercice 
illégal  de  la  médecine,  ont  réellement  ce  caractère.  —  Cass., 
30  août  1839. 


MÉDICAMENT. 

88.  Les  tribunaux  correctionnels  jagent  en  dernier  ressort, 
quand  il  n'y  a  qu'une  peine  de  police  à  prononcer.  —  Coffinières, 
n.  . 

:t  1.  Quoique  un  médecin  soit  approuvé,  il  ne  laisse  pas  d'être 
responsable  des  fautes  qu'il  peut  commettre  par  impéritie  contre 
les  règles  de  sa  profession.  —  Merlin,  Jlépert.,  v°  Médecin. 

35.  Toutefois,  les  auteurs,  notamment  Brillon,  font  remar- 
quer que  cette  action  contre  les  médecins  ne  réussit  guère  que 
dans  un  seul  cas,  celui  de  dol;  que,  du  reste,  ils  ne  sont  pas 
mis  de  leurs  remèdes  tant  qu'il  n'y  a  que  de  l'ignorance, 
quia  œgrotus  débet  sibi  imputare  car  talem  elegerit. 

30.  Le  médecin  est  obligé  à  la  plus  grande  discrétion.  La  loi 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  i>  n  tV.  à  500  t'r.  celui  qui  révélerait  sans  nécessité  les  secrets 
qui  lui  ont  été  confiés  à  raison  de  son  art  (G.  pén.,  378).  Et  même 
ce  secret  est  ordonné  par  un  article  des  statuts  de  la  faculté  de 
médecine,  qui  porte  :  sEgrorum  arcana,  visa,  audita,  inlellecla, 
ntmo  eiùmnet.  —  V.  Secret  professionnel. 

37.  En  conséquence,  le  médecin  peut  et  doit  même  refuser  de 
déposer  sur  des  faits  qui  ne  lui  ont  été  révélés  ou  qu'il  n'a  décou- 
verts qu'à  raison  de  sa  profession. — Favard,  v°  Enquête,  §  4,  n°3. 

38.  Le  médecin  qui  délivrerait  un  faux  certificat  de  maladie 
pour  dispenser  quelqu'un  d'un  service  public  serait  passible  de 
peines  graves,  surtout  s'il  avait  été  mû  par  dons  ou  promesses. — 
G.  pén.,  160. 

39.  Vue  consultation  de  médecins  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  déposition  écrite,  et  une  Cour  d'assises  ne  peut  pas,  sous  ce 
prétexte,  en  refuser  la  lecture  à  l'accusé  qui  la  réclame  dans  l'in- 
térêt de  sa  défense.  —  Cass.,  11  août  1808. 

■ÎO.  En  général,  le  médecin  qui  traite  une  personne  de  la  ma- 
ladie dont  elle  meurt,  ne  peut  profiter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  sa  faveur  pendant  cette 
maladie.  L'art.  90'J  du  C.  civ.  n'excepte  que  les  dispositions  ré- 
munératoires  et  celles  faites  à  titre  universel  en  faveur  des  méde- 
cins parents  du  donateur  ou  testateur  au  quatrième  degré  exclu- 
sivement. —  V.  Donation,  Legs. 

41.  Les  honoraires  des  médecins  pour  les  soins  de  dernière 
maladie  sont  des  créances  privilégiées.  —  C.  civ.  —  V.  Privilège. 

42.  En  général,  ces  honoraires  doivent  être  modérés.  En  cas 
de  difficulté,  on  doit  avoir  égard,  pour  leur  fixation,  à  la  fortune 
et  a  la  qualité  du  malade.  —  G.,  Paris,  3  germ.  an  n. 

43.  L'action  des  médecins  pour  leurs  visites  se  prescrit  par 
un  an.  —  G.  civ.,  i>27-2.  —  V.  Prescription. 

MÉDIAT.  —  V.  Immédiat 

MEDICAMENT.  —  La  vente  des  médicaments  est  soumise  à  des 
éciales.  —  Y.  Médecin-Pharmacien. 


MÉMOIRE  D'UN  DÉFINI. 
MÉFAIT.  —  Mauvaise  action.  —  V.  Délit,  Dommage. 

MEMBRE  DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CHAMBRE 
DES  NOTAIRES.  —  V.  Auembiée  générale,  Chambre  de  discipline, 
Discipline  notariale. 

MÉMOIRE.  —  f .  Ce  mot  a  plusieurs  significations.  Ainsi,  quel- 
quefois, il  s'emploie  dans  un  sens  analogue  au  mot  Requête,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation.  Il  se 
dit  aussi  :  1°  de  l'écrit  contenant  les  faits  et  les  moyens  d'une 
affaire,  écrit  qui  est  ordinairement  signé  par  l'avocat  de  la  partie 
ou  par  un  jurisconsulte,  et  que,  devant  toutes  les  juridictions,  on 
est  dans  l'usage  de  remettre  aux  juges;  2°  de  l'état  que  dresse  un 
officier  ministériel,  des  frais  qui  lui  sont  dus.  Enfin,  dans  le 
langage  du  commerce,  le  mémoire  d'un  marchand  est  synonyme 
de  facture.  —  V.  Cassation,  Facture,  Requête. 

2.  Les  mémoires  signés  par  des  avocats  ou  des  jurisconsultes, 
et  les  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentés  au  gouver- 
nement, aux  ministres,  à  toutes  les  autorités  constituées,  aux 
administrations  et  aux  établissements  publics,  sont  assujettis  au 
timbre  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  10).  Les  mémoires  imprimés 
peuvent  être  timbrés  à  l'extraordinaire. — Inst.  gén.  del'Administ. 
de  l'enregistr.,  n.  137  ;  Encycl.  du  not.,  v.  Avocat,  n.  70  etsuiv., 
Consultation. 

3.  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  officiers  ministériels,  et 
ceux  des  marchands,  sont  sujets  au  timbre  et  à  l'enregistrement, 
lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  produits  ou  à  faire  titre.  Le  droit 
d'enregistrement  est  de  3  francs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel. 

4.  Lorsqu'un  mémoire  produit  dans  une  instance  contre  une 
partie  est  injurieux  pour  elle,  cette  partie  peut  en  demander  et 
en  obtenir  la  suppression,  encore  bien  qu'il  n'ait  point  été 
signifié.  —  Bordeaux,  27  mars  1833;  Journ.  Iluiss.,  t.  14,  p.  304; 
6  janv.  1834,  t.  15,  p.  199. 

5.  Les  pétitions  et  mémoires  présentés  au  Président  de  la 
République,  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  sont  exempts  de  timbre. 

6.  En  matière  d'enregistrement,  la  cause  s'instruit  par  simple 
mémoire  respectivement  signifié,  sauf  débat  oral.  —  Y.  Enregis- 
trement, Instance  relative  aux  droits  d'enregistrement. 

MÉMOIRE  D'UN  DÉFUNT.—  1.  C'est  la  réputation,  bonne  ou 
mauvaise,  qui  reste  d'une  personne  après  sa  mort. 

S.  La  mémoire  d'un  défunt  pouvait  autrefois  être  poursuivie 
et  jugée  pour  crime  de  lèse-majesté  divine  ou  humaine,  de  duel, 
de  suicide,  de  rébellion  à  la  justice  avec  force  ouverte  :  on  faisait 
le  procès  du  cadavre.  —  (Ordonn.  de  1670,  art.  22). 

3.  Mais  cela  ne  se  peut  plus  aujourd'hui.  La  mort  éteint  toute 
poursuite  pour  la  punition  des  crimes  et  délits  (C.  d'inst.  crim.), 


MENACES. 

mais  dod  pour  lea  dommages-intérêts. —  Floll.  de  Vill.  V.  Mémoire 
d'un  défunt. 

-I.  Mais  "ii  peut  être  admis  à  justifier  la  mémoire  d"un  con- 
damné,  .-i,  dans  les  cas  prévus  par  le  C.  d'inst.  crim.  art.  443  et 

.  il  v  a  lieu  a  reviser  -on  procès.  Alors,  l'instruction  se  fait 
avec  le  curateur  nommé  à  cet  efi'et  (Art.  447).  —  V.  Curateur. 

5.  La  mémoire  d'une  personne,  morte  par  suite  d'un  crime, 
doit  être  vengée  par  son  héritier,  sous  peine  d'encourir  l'indignité. 
—  G.  eiv.,  T_'T;  V.  Indignité,  n.  2. 

ii.  La  diffamation  envers  les  morts  constitue  un  délit  dont  la 
répression  peut  être  poursuivie  par  les  héritiers.  — Cass.,  24  mai 
ist'.n.  23  mars  1866;  5  juin  1869;  1er  mai  1867;  24  mai  1879.  11  y 
a  de»  auteurs  en  sens  contraire.  — V.  à  cet  égard,  ce  que  nous 
avons  dit  :  V°  Diffammation,  n.  19. 

MÉMOIRE  Pour).  —  On  indique  souvent  pour  mémoire,  dans 
les  comptes,  liquidation,  partage  ou  autres  actes,  certains  ohjcts 
sur  lesquels  il  y  a  lieu  de  revenir.  V.  Liquidation  et  partage. 

MENACES.  —  1.  Les  menaces  réprimées  par  la  loi  constituent, 
suivant  les  circonstances,  un  crime  ou  un  délit. 

2.  (Juiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'as- 
ssinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les 
personnes,  qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  sera,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition, 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  150  francs  à  1,000  francs.  Le  coupable  pourra  en 
outre  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pénal 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Le  coupable  pourra  être  mis  aussi 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  dater  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  — 
C.  pén.,  305,  modifi'  par  la  loi  du  13  mai  1863. 

H.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à600fr. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'article  précédent,  la  peine 
de  la  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable.  — 
<:.  pén.,  306,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863. 

■1.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  sous  condition  a  été  verbale, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux 
ans,  et  d'une  amcn<le  de  23  francs  à  300  francs. 

-  ce  cas,  comme  dans  celui  des  précédents  articles,  la  peine 
■h-  la  surveillance  pourra  être  prononcée  contre  le  coupable.  — 
C.  pén.,  307,  modifié  parla  loi  du  13  mai  1863. 

7».  Qaiconque  aura  menacé  verbalement  ou  par  écrit  de  voies 
-le  lait  ou  violences  non  prévues  par  l'art.  305,  si  la  menace  a 


MENACES  ci 

a  été  faite  avec  ordre  ou  sous  condition,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  ameml<  de  H»  fr. 
à  100  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  — C. 
pén.,  308  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1803. 

O.  Il  n'est  pas  exigé  que  la  menace  sous  condition,  réprimée 
par  les  art.  305  et  307,  soit  faite  dans  les  termes  mêmes  par  les- 
quels la  loi  caractérise  le  délit.  Les  juges  du  fond  ont.  â  cel  égard, 
un  pouvoir  d'interprétation  qui  leur  permet  de  rechercher  le  véri- 
table sens  du  mot  qui  leur  est  dénoncé  et  d'en  déterminer  la 
portée. 

7.  Ainsi,  on  a  pu  décider,  d'après  les  usages  du  pays  où  elle  a 
été  prononcée,  que  cette  menace  :  Tu  sauras  ce  que  c'est  de  moi, 
est  une  menace  de  mort.  —  Cass.,  19  déc.  1863;  Sir.,  Cod.  ann., 
sur  art.  305. 

8.  La  menace  sous  condition  comprend  la  menace  avec  dé- 
fense de  faire  ou  injonction  de  s'abstenir,  aussi  bien  que  celle 
avec  ordre  de  faire.  —  Confolens  (Trib.  civ.),  5  juill.  1866. 


cour: 

d' 

1866. 

ÎO.  La  menace  d'incendier  une  propriété  quelconque  appar- 
tenant à  autrui  a  été  assimilée  à  la  menace  d'assassinat,  et  est 
punie  de  la  môme  peine,  d'après  les  distinctions  établies  par  les 
art.  305  et  suiv.,  C.  pén.  —  Même  Code,  art.  436. 

11.  Ainsi,  des  récolles  placées  sous  la  main  de  la  justice 
n'étant  plus  la  propriété  du  saisi,  la  menace  faite  verbalement 
par  ce  dernier,  de  les  incendier,  constitue  le  délit  prévu  et  puni 
par  les  art.  306  et  436,  C.  pén.  —  Limoges,  9  janv.  1851. 

12.  La  menace  dont  il  s'agit  avait,  il  est  vrai,  pour  but  d'em- 
pêcher l'huissier  de  procéder  à  la  saisie-brandon.  Mais  la  menace 
avec  ordre  ou  sans  condition  de  ne  pas  faire,  de  s'abstenir,  rentre, 
aussi  bien  que  celle  avec  ordre  de  faire,  sous  l'application  de> 
art.  305  et  suiv.,  C.  pén.  —  Cass.,  1er  fév.  1834;  Bordeaux, 
27  fév.  1834;  1er  fév.  1837;  Rouen,  29  fév.  1844;  Arrêt  de  Limo- 
ges précité;  Chauveau  et  Hélie,  p.  365. 

13.  Les  menaces  contre  des  juges  ou  officiers  de  justice  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  donnent  lieu  à  un  emprisonnement 
et  à  une  amende,  que  les  juges  prononcent  eux-mêmes,  après 
avoir  fait  préalablement  constater  le  délit. —  C.  proc.,  91,  92. 

14.  Celui  qui  a  contraint  par  menace  un  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'autorité  publique,  pour  obtenir  des  attestations  con- 
traires à  la  vérité,  des  places,  des  bénéfices  quelconques,  est 
punissable  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire  corrompu.  Si 
la  tentative  de  contrainte  n'a  pas  eu  d'effet,  la  peine  est  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
25 fr.  à  300  fr.—  C.  pén.,  307,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863. 
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I  S    Les  menaces  qui  Ebni  l'objet  des  art.  305  et  suiv.,  G.  pén., 

constituent  par  elles-anèmes  un  crime  ou  un  délit  spécial.  Quel- 

mielois   au  contraire,  tes  menaces  rentrent  comme  élément  dans 

onslitution  d'un  autre  délit,  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans 

:  Les  art.  179,  223,  224  et  344,  même  Code.  Elles 

tiennent  alors  une  circonstance  aggravante  du  délit  auquel 
elles  se  réunissent.— EncycL,  Deffaux  et  Harel,  v°  Menaces,  n.  9. 

14».  11  est  à  remarquer  que  les  dispositions  du  nouvel  art.  308, 
ne  répriment  «pie  les  menaces  faites  avec  ordre  ou  sans  condition, 
évitant  o  d'incriminer  de  simples  paroles  irréfléchies,  échappées 
à  un  mouvement  de  vivacité  ou  décolère  ».  —  Rapport  de  la  loi 
du  13  mai  1863   8.  63.3.62). 

17.  Les  tribunaux  auront  à  apprécier  les  circonstances  di- 
verses de  nature  à  établir  que  la  menace  n'était  pas  une  vaine 
jactance,  qu'elle  avait  pour  but  et  qu'elle  était  capable  d'intimi- 
der sérieusement  la  personne  qui  en  était  l'objet.  La  peine  de  six 
jour-  à  trois  mois  permettra  dans  tous  les  cas  de  laisser  la  répres- 
sion de  la  menace  au-dessous  de  la  peine  qui  serait  applicable  au 
fait  dont  on  aura  menacé,  si  ce  fait  s'était  accompli.  —  Même 
rapport;  Ibid. 

18.  Des  menaces  de  mort  contenues  dans  une  lettre  adressée 
à  un  tiers  qu'elles  ne  concernent  pas,  constituent  le  délit  prévu 
par  les  art.  305  et  306,  C.  pén.,  alors  que  le  prévenu  écrivait  dans 
l'intention  que  sa  lettre  fût  communiquée  aux  personnes  mena- 

-  et  que  cette  communication  a  eu  lieu  en  effet.  —  Toulouse, 
5  avril  187:}  (D.  7-4.2.85). 

19.  La  menace  verbale  de  mort  doit  être  punie  quand  elle  a 
faite  avec  ordre  ou  sous  condition,  sans  que  le  juge  ait  à  re- 
chercher si  l'auteur  de  cette  menace  a  eu  réellement  l'intention 
de  la  mettre  à  exécution  dans  le  cas  où.  il  n'aurait  pas  été  tenu 
compte  de  ces  injonctions;  ainsi,  la  circonstance  que  le  pistolet 
dont  un  individu  s'est  servi  pour  menacer  d'attenter  à  la  vie  d'un 
individu  auquel  il  adressait  des  injonctions,  se  trouvait,  à  sa 
connaissance,  n'être  pas  chargé,  ne  fait  pas  disparaître  le  carac- 
tère  délictueux  de  la  menace.  —  Bordeaux,  8  août  1867  (D.  68.2. 
164). 

20.  De  même,  la  menace  de  mort  sous  condition,  qui  a  été 
appuyée  d'une  mise  en  joue  avec  un  fusil  non  chargé,  n'en  est 
pas  moins  un  délit,  lorsque,  sérieusement  faite,  elle  a  pu  inti- 
mider celui  auquel  on  l'adressait.  —  Toulouse,  29  juill.  1871 
[D.  72.2.149). 

521.  Pour  que  la  menace  de  mort  constitue  une  violence  pu- 
nissable, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordre  donné  soit  injuste.  — 
Même  arrêt. 

"i'Z.  Toutefois,  la  circonstance  que  le  prévenu  n'y  a  eu  recours 
que  pour  la  défense  d'un  droit  légitime,  est  une  cause  d'atténua- 
tion, et  peut  même,  suivant  les  circonstances,  être  considérée 

Bue  exclusive  d'une  intention  coupable.  —  Même  arrêt. 
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21t.  La  menace  verbale  de  mort,  qui  a  été  proférée  sans  ordre 
ni  condition,  n'est  pas  punissable.  —  Cass.  crim.,  22  août  1872 
(D.  72.1.282). 

24.  L'art.  344,  G.  pén.,  prononce  la  peine  des  travaux  foires 
à  perpétuité  contre  celui  qui  a  menacé  de  mort  une  personne  par 
lui  arrêtée,  détenue  ou  séquestrée. 

MÉNAGE.  —  Les  charges  du  ménage  ou  les  dépenses  domesti- 
ques sont  à  supporter  par  les  époux  dans  les  termes  indiqués 
dans  la  loi.  —  V.  Art.  Iii8,  1337,  C.  civ.,  Communauté  de  biens, 

Iiégùhc  dotal,  Séparation  de  biens. 

MENDICITÉ.  —  1.  La  mendicité  n'a  jamais  été  autorisée;  elle 
a  été  tolérée  plutôt  que  réglementée.  Les  efforts  tentés  par  tous 
les  gouvernements  depuis  plus  de  cinquante  ans  prouvent  les  dif- 
ficultés qu'on  a  rencontrées  pour  extirper  la  mendicité  ;  c'est  à 
l'administration,  aux  autorités  locales,  qu'il  appartient  de  trou- 
ver les  moyens  de  répression.  Depuis  1840  surtout,  et  sur  les  ins- 
tances des  conseils  généraux,  beaucoup  de  préfets  ont  interdit  la 
mendicité  dans  leur  département  et  ont  chargé  chaque  commune 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  pauvres.  L'exécution  de  cette 
ordonnance,  qui  a  reçu  partout  une  approbation  générale,  retombe 
sur  l'administration  municipale.  Dans  quelques  communes,  on  a 
fondé  un  bureau  de  bienfaisance;  on  a  créé  des  ressources  soit 
au  moyen  de  cotisations  volontaires  ou  municipales,  soit  à  l'aide 
d'une  légère  imposition  pour  les  localités  rurales,  soit  en  faisant 
appel  aux  conseils  généraux  et  au  gouvernement,  qui  ont  des 
fonds  disponibles  et  spéciaux  pour  cette  dépense.  La  distribution 
des  secours  que  le  maire  peut,  sous  sa  surveillance,  laisser  à  une 
commission  spéciale,  doit  se  faire  toujours  en  denrées  et  en  vête- 
ments, mais  rarement  en  argent.  —  Y.  P.  Cère,  Man.  des  maires, 
p. 351. 

2.  Les  dépôts  de  mendicité,  légalement  autorisés,  sont  des 
établissements  publics  qui  peuvent  posséder,  acquérir,  recevoir 
et  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  par  l'intermédiaire  du 
directeur,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance,  et  après 
avoir  obtenu  les  autorisations  exigées  en  pareil  cas  des  autres 
établissements  publics.  —  Etablissements  publics. 

3.  Nous  allons  rapporter  les  principales  dispositions  du  Gode 
pénal,  qui  ont  trait  à  la  mendicité  : 

4.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'ob- 
vier à  la  mendicité,  sera  puni  de  3  à  6  mois  d'emprisonnement  et 
sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendi- 
cité. —  G.  pén.,  274. 

5.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  encore  de  tels  établisse- 
ments, les  mendiants  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  can- 
ton de  leur  résidence,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  —  C.  pén.,  275. 
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ii     y    ts  mendiants,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  mena- 

ml  entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou  des 

perg  -     maison,  30Î1  dans  une  habitation,  soit  dans  un 

-    il  dépendant,  ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités, 

ou  qui  mendieraient  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient  Je  mari 

et  la  femme,  le  père  et  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle 

-  m  condi  ont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois 

à  deux  ans.  —  C.  pén.,  -276. 

*.  Tout  mendiant  ou  vagibond  qui  aura  été  saisi  travesti 
d'une  manière  quelconque,  ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en 
ait  usé  ni  menace,  ou  muni  de  limes,  crochets  et  autres  instru- 
ments propres  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  sera 
puni  <ir  ~  a  5  ans  d'emprisonnement.  —  G.  pén.,  art.  277. 

8.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un 
du  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  fr.  et  qui  ne 
justifiera  pas  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  delà  peine  portée 
en  l'art.  276.  —  G.  pén.,  278. 

9.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  ou  tenté 
d'exercer  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  person- 
nes, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  cir- 
constances de  la  violence.  —  L.,  13  mai  1863,  modif.  l'art.  279, 
C.  pén. 

10.  Si  le  mendiant  ou  vagabond  qui  a  exercé  ou  tenté  d'exer- 
des  violences,  se  trouvait  en  outre  dans  l'une  des  circonstan- 
ces exprimées  par  l'art.  277  du  Code  pénal,  il  sera  puni  de  la  ré- 
clusion.—  L.,  13  mai  1863,  modif.,  l'art.  279,  G.  pén. 

11.  Cette  loi  de  1863  a  apporté  plusieurs  modifications  à  cet 
art.  279  :  1°  elle  a,  dans  le  cas  prévu  par  l'ancien  texte,  substitué 
la  peine  de  l'emprisonnement  à  celle  de  la  réclusion,  que  ce  texte 
prononçait  ;  2°  elle  a,  dans  le  même  cas,  où  le  fait  ne  constitue 
plus  qu'un  simple  délit,  assimilé  la  tentative  au  fait  lui-même  ; 

le  a  ajouté  à  l'article  une  disposition  par  laquelle  la  peine  de 
la  réclusion  est  maintenue  pour  le  cas  où,  soit  le  fait,  soit  la  ten- 
tative, est  accompagnée  de  l'une  des  circonstances  énoncées  en 
l'art.  277. 

MENSE  ÉPISCOPALE.  —  On  désigne  sous  ce  nom  la  dotation 
l'un  évêché.  —  V.  Biens  ecclésiastiques. 

MENTION.  —  1.  C'est  renonciation  d'un  acte,  d'un  fait,  ou 
de  L'accomplissement  d'une  formalité. 

2.  La  mention,  dit  Koll.  de  Vill.  (V.  Mention),  se  dit  par- 
ticulièrement, dans  le  notariat,  de  l'apostille  faite  par  un  no- 
tan*  ée  de  lui  en  marge  de  la  minute  ou  de  l'expédition 
d'un  acte,  pour  indiquer  une  quittance,  une  ratification,  une  su- 
brogation, un  transport,  une  rectification  de  noms,  une  homolo- 
»n  du  telle  autre  modification  ou  exécution  donnée  à  cet  acte 
en  vertu  d'autres  actes  authentiques. 
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3.  Le  but  de  celte  mention,  dit  le  même  auteur,  n.  1,  est  qu'on 
ne  puisse  abuser  de  l'acte  sur  lequel  elle  est  portée,  par  l'igno- 
rance des  suites  qu'il  a  eues. 

4.  Tout  notaire  peut,  en  marge  delà  grosse  ou  de  l'expédition 
d'un  acte  portant  obligation  à  lui  représentée,  faire  mention  du 
paiement  de  la  totalité  ou  de  la  partie  de  la  somme  duc,  lorsque 
ce  paiement  résulte  d'un  acte  notarié  et  que  le  créancier  y  a  con- 
senti à  la  suite  de  la  quittance.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  10. 

5.  Toutes  les  fois  qu'un  notaire  reçoit  un  acte  qui  est  à  la 
suite  d'un  autre  acte  et  que  l'on  a  intérêt  à  mentionner  sur  la 
minute  du  premier,  on  peut  en  convenir  dans  ce  second  acte,  et 
le  notaire  a,  par  là,  pouvoir  suffisant  pour  faire  cette  mention 
sur  la  minute  du  premier  acte.  —  Loret,  t.  1,  p.  335. 

«.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  transcrire  ni  faire  mention, 
sur  les  minutes  des  contrats  et  actes  par  eux  reçus,  des  quit- 
tances sous  signatures  privées,  qui  ont  été  données  par  les  parties 
et  qui  ont  été  écrites  sur  les  grosses  et  expéditions  desdits  con- 
trats et  actes,  ni  de  souffrir  que  les  parties  écrivent  ou  signent 
elles-mêmes  sur  lesdites  minutes  aucune  quittance,  ratification, 
acceptation  ou  autre  acte  quelconque  sous  signature  privée  à 
peine  d'amende.  —  Arrêt  du  règl.  du  Conseil,  9  nov.  1706;  Did . 
Not.,  v°  Mention,  n.  10. 

7.  Les  quittances  et  décharges  marginales  données  par  les 
parties  sont  surtout  interdites,  lorsqu'elles  tendent  à  la  libération 
du  notaire  lui-même  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  remise  de 
deniers,  d'une  délivrance  de  legs  dont  il  a  été  chargé  par  l'acte 
en  marge  duquel  il  s'est  fait  donner  quittance  {Dict.  Not.,  n.  12). 
Cette  prohibition  est  basée  sur  la  règle  d'incompatibilité  qui  dé- 
fend aux  notaires  de  recevoir  des  actes  auxquels  ils  sont  intéressés. 
—  Ibid.,  n.  13. 

8.  Il  y  a  seulement  exception  pour  les  quittances  et  décharges 
de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les  notaires  ;  elles  peuvent 
être  rédigées  par  eux  dans  la  forme  authentique,  en  marge  ou  îi 
la  suite  des  procès-verbaux  de  vente.  —  L.,  13  bruni,  an  vu, 
art.  29;  Av.  Cons.  d'Etat,  21  oct.  1809;  Cass.,  15  déc.  1856.  — 
V.  à  cet  égard,  Acte  écrit  à  la  suite,  n.  77  et  suiv. 

9.  Lorsqu'une  pièce  est  déposée  à  un  notaire  ou  annexée  à  un 
acte  reçu  par  lui,  il  doit  en  être  fait,  sur  cette  pièce,  une  mention 
signée  par  ies  notaires;  et  aussi  quelquefois  par  les  parties,  quand 
la  pièce  est  par  elles  certifiée  véritable. 

1 0.  La  règle  qu'on  suit  à  ce  sujet,  pour  établir  la  distinction, 
est  que  les  actes  publics,  passés  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
Chambre  dont  le  notaire  fait  partie,  n'ont  pas  besoin  d'être 
certifiés  véritables,  parce  qu'il  doit  connaître  les  signatures  des 
officiers  et  magistrats  de  son  ressort. 

11.  Au  contraire,  les  actes  émanés  d'officiers  d'une  juridic- 
tion étrangère  au  notaire  et  tous  les  actes  non  authentiques,  doi- 
vent être  certifiés  véritables  par  les  parties. 

xii,  5 
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iïî.  Pour  les  montions  d'annexés,  V.  Acte  notarié,  n.  424  et 

bhîy.  :  -t  '■"  •  t  ''■'  pièces. 

13.  Ponr  les  différentes  mentions  que  doivent  contenir  les 
-  notariés,  —  V.  Acte  notarié,  n.  436  et  suiv. 

11.  En  ce   qui  concerne  les  mentions  d'enregistrement.  — 
n  conséquence,  n.  3  ;  Enregistrement,  149  et  suiv. 

15.  11  n'est  pas  dû  d'honoraires  pour  les  mentions  faites  par 
e  do  taire.  —  V.  Honoraires  des  notaires. 

1  ii.  Les  mentions  ne  sont  soumises  à  aucun  droit  ni  de  timbre, 
ni  d'enregistrement.  Cette  exception  n'est  fondée  sur  aucune  dis- 
position de  loi,  mais  sur  un  usage  constant. 

FORMULES. 

N"  1.  —  Pièce  simplement  annexée. 

Annexé  à  la  minute  d'un  acte  de...,  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  soussigné, 
en  présence  des  témoins  aussi  soussignés,  le... 

N°  2.  —  Pièce  déposée. 

Annexé  à  la  minute  d'un  acte  en  constatant  le  dépôt,  dressé  sur  la  réquisition 
de  M...,  soussigné,  par  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  aussi  soussignés,  le... 

N°  3.  —  Pièce  annexée  et  certifiée  véritable. 

Certifié  véritable  par  M...,  soussigné,  et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  de..., 
passé  devant  M*...  et  son  collègue,  notaires  à...,  aussi  soussignés,  le... 

N°  4.  —  Pièce  déposée  et  certifiée  véritable. 

Certifié  véritable  par  M...,  soussigné  et  annexé  à  la  minute  d'un  acte  en  cons- 
tatant le  dépôt  dressé  sur  sa  réquisition  par  Me...  et  son  collègue,  notaires  à... 
aussi  soussignés,  le... 

N°  5.  —  Quand  la  partie  ne  sait  pas  signer. 

Certifié  véritable  en  présence  de  Me...  et  de  son  collègue,  notaires  à...,  soussi- 

signé  et  paraphé  par  les  notaires  seulement,  attendu  la  déclaration  faite  par 

I   lit  sieur...,  de  ne  savoir  écrire  ni  signer,  et  annexé  à  la  minute  d'un  contrat 

.   par   ledit   M'...  et  son  collègue,  cejourd'hui.,.   (ou  :  et  déposé  pour 

minute  audit  M6...  par  acte  passé  devant  lui  et  son  collègue,  cejourd'hui). 

'.   —  Mention  de  quittance. 

l'.r  quittance  passée  devant  M'...,  notaire  à...  soussigné,  et  son  collègue,  le... 
(ou  <  n  ].:  isence  de  témoins),  enregistrée,  M...,  qualifié  et  domicilié  en  l'obligation 
du...,  dont  la  minute  (ou  la  grosse,  ou  l'expédition)  est  ci-contre,  a  payé  à  M...  la 
somme  de...,  formant  le  montant  en  principal  de  ladite  obligation  (ou  à  valoir 
^ur  le  montant  de  ladite  obligation)  et  les  intérêts  qui  étaient  dus  de  cette  somme. 
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N°  7.  —  Mention  de  ratification. 

L'acte  de...,  dont  la  minute  (ou  la  grosse  ou  l'expédition)  est  ci-contre,  a  été 
ratifié  en  tout  son  contenu  par  M...,  qualifié  et  domicilié  audit  acte,  suivant  un 
acte  passé  devant  M0....,  notaire  à...,  soussigné,  et  son  collègue,  le...  (ou  devant 
M0...,  notaire  à...,  et  son  collègue,  le...). 

N°  8.  —  Mention  de  rectification. 

D'un  acte  de  notoriété  passé  devant,  etc.  (ou  d'un  jugement  rendu  par,  etc.), 
il  résulte  que  c'est  par  erreur  si  dans  l'acte  de..,  dont  la  minute  (ou  la  grosse,  ou 
l'expédition)  est  ci-contre,  M...  a  été  prénommé  Pierre  au  lieu  de  Paul,  ce  der- 
nier prénom  étant  le  seul  qui  lui  appartienne. 

Ou  bien  :  C'est  par  erreur  si  MM...  ont  été  déclarés  seuls  héritiers,  chacun 
pour  moitié,  de  M...,  tandis  que  les  véritables  héritiers  de  ce  dernier  sont  Mmo  S... 
et  MM,..,  chacun  pour  un  tiers. 

N°  9.   —  Mention  de  prorogation. 

D'un  acte  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  il  résulte  que  l'époque  de  paiement 
fixée  dans  l'acte  de  vente  (ou  d'obligation)  dont  expédition  est  ci-contre,  a  été  pro- 
rogée au...;  et  par  le  même  acte  de  prorogation  il  a  été  en  outre  convenu  par 
dérogation  aux  conditions  de  l'acte  de  vente  (mettre  ici  toutes  les  conditions  nou- 
velles qui  auraient  été  faites). 

MENTION  D'ANNEXE.  —  V.  Annexe  de  pièces,  Mention. 

MENTION  DE  CERTIFIÉ  VÉRITABLE.  —  V.  Mention. 

MENTION  D'ENREGISTREMENT.  —  D'après  l'art.  44  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  il  doit  être  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics,  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance  apposée  sur  les 
minutes.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  2  et  suiv.  ; 
Enregistrement,  149;  Expédition,  n.  15. 

MENTION  DE  PAYEMENT.  —  V.  Mention. 

MENU  CENS.  —  On  appelait  ainsi  le  cens  qui  était  divisé  en 
portions  réparties  sur  chacun  des  objets  dont  se  compose  un  héri- 
tage. —  V.  Bail  à  cens. 

MER.  —  1.  Vaste  étendue  d'eau  salée  qui  entoure  toutes  les 
parties  de  la  terre. 

2.  La  mer,  dit  Proudhon,  est  en  même  temps  le  principe  et  la 
fin  de  tout  ce  qui  touche  au  jeu  qu'exercent  les  eaux  dans  le 
règne  de  la  nature:  ce  sont  ses  évaporations  qui  forment  les  nua- 
ges, et  par  eux  les  rivières  et  les  fleuves  qui  l'alimentent.  — 
Proudhon,  Dom.  public,  3,  666. 
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TABLE     ALPHABETIQUE. 


AllQTion,  99. 
Bord  des  fleur,  | 
Cooeeaal  i,  11, 

Compétence,  30. 

-action,  42. 
Contravention,  35. 
Délimitation,  30. 
Digue 

Douane,  1 1. 

Droit  de  propriété,  7,  St. 
Droits  des  puissances,  ... 
Dunes,  45 


Flux,  37. 
Prince,  10. 
Galets,  44. 

Goémon,  36. 
Historique.  3. 
Lais  et  relais,  15,  22. 
Limite  de  la  mer,  16. 
Manche,  13. 
Méditerranée,  1 1. 
Navigation,  6. 
Océan,  13. 


Pêcheries,  43. 
Polders,  46. 
Possession,  34. 
Prescription,  23. 
Rayon,  7. 
Rivage,  13. 
Riverain,  34. 
Schoores,  46. 
Terrain  particulier,  28. 
Traité  de  commerce-,  il. 
Varech,  36. 


3.  Par  sa  nature  et  son  immensité,  la  mer  est,  comme  l'air  et 
la  lumière,  du  nombre  des  choses  qui  sont  communes  à  tout  le 
genre  humain,  et  qui,  nécessairement  hors  du  commerce,  sont 
indistinctement  destinées  au  service  de  tous.— Instit.,  tit.  2,  §  1  ; 
De  rer.  divis.,  liép.  Pal.,  v°  Mer,  n.  1. 

4.  Inapte,  d'ailleurs,  à  être  soumise  à  ce  droit  du  premier 
occupant,  non  plus  qu'à  une  possession  permanente,  la  mer  n'est 
évidemment  par  aucun  point  susceptible  d'appartenir  privati- 
vement  à  qui  que  ce  soit,  pas  plus  à  une  nation  qu'à  de  simples 
particuliers.  —  liép.  Pal.,  n.  2. 

5.  Le  seul  point  qui  soit  aujourd'hui  généralement  admis, 
c'est  que  les  droits  des  puissances  maritimes  sur  les  mers  qui 
baignent  leur  territoire  s'étendent  jusque-là  où  l'exigent  leur  inté- 
rêt légitime  et  le  soin  de  leur  sûreté  en  tant  qu'elles  peuvent 
d'ailleurs  les  faire  respecter.  —  Grotius,  De  jure  belli,  cap.  3, 
n.  10;  Yattel,  Droit  des  gens.,  liv.  1er,  ch.  23,  §  289  ;  Rép.  Pal., 
n.  6. 

6.  «  Ainsi,  dit  à  cet  égard  M.  Daviel  (t.  1er,  n.  7),  comme  la 
navigation  le  long  des  côtes  d'une  nation  pourrait  menacer  sa 
sûreté  et  violer  ses  lois  de  police  sanitaire  ou  commerciale  ;  comme 
la  pèche  dans  ces  parages  peut  être  une  source  de  richesses  pour 
le  pays;  comme,  d'une  autre  part,  les  rivages,  les  golfes,  les 
rades,  les  parties  de  la  mer  qui  baignent  ces  côtes  peuvent  être 
en  quelque  sorte  occupées  et  mis  en  défense  par  des  forteresses  et 
des  batteries  élevées  sur  les  rivages,  et  que  l'approche  peut  en 
être  interdite  de  fait  à  une  certaine  distance,  il  y  a,  par  là  même, 
droit  légitime  de  possession;  car  il  y  a  intérêt  et  pouvoir  de  gar- 
der ces  parages.  De  là  dérive  le  droit  d'interdire  aux  vaisseaux 
des  étrangers  la  navigation  à  une  certaine  distance  des  côtes,  de 
soumettre  à  certaines  mesures  de  police  et  de  garantie  ceux  qui 
se  présentent  dans  le  rayon  déterminé  ;  d'imposer  certaines  taxes 
à  ceux  qui  stationnent  dans  les  baies  et  dans  les  rades,  en  retour 
do  la  sûreté  et  de  la  protection  qui  leur  sont  garanties;  de  réserver 
la  pêche  le  long  des  côtes  aux  nationaux,  et  de  soumettre  cette 
pèche  a  certains  règlements  pour  la  conservation  des  espèces.  » 

7.  Quelle  est  l'étendue  du  rayon  maritime  dans  lequel  cette 
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sorte  de  droit  de  propriété  et  de  juridiction  peut  s'exercer?  C'est 
là  un  point  sur  lequel  de  nombreuses  opinions  ont  été  émises. 
Suivant  quelques  auteurs,  il  faudrait  étendre  ce  rayon  à  deux 
journées  de  chemin  à  partir  du  rivage  (Loccenius,  De  jure  mari- 
timo,  liv.  1er,  ch.  4,  n.  6)  ;  suivant  d'autres,  il  faudrait  le  fixer  à 
une  distance  de  cent  milles  (Crepolla,  Traité,  2,  ch.  26);...  ou  de 
vingt  milles  (Rodin,  De  republ.,  liv.  !<"-,  ch.  10).  Vaslin  proposait 
de  l'étendre  jusqu'au  point  de  la  côte  où  la  sonde  ne  prendrait 
plus  fond  (Vaslin,  sur  l'ordonn.  de  1681,  liv.  5,  lit.  1er).  L'opinion 
la  plus  générale,  et  qui  paraît  avoir  prévalu,  est  que  toute  puis- 
sance dont  l'Etat  touche  à  la  mer  doit  être  considérée  comme 
étendant  son  empire  jusqu'à  la  plus  grande  portée  du  canon  à 
partir  des  terres,  c'est-à-dire  sur  tout  l'espace  qui,  de  la  côte, 
peut  être  occupé  et  défendu  par  les  armes.  — Binkerskoeck  et 
Barbeyrac  sur  Puffendorff,  Droit  de  la  nature,  liv.  4,  ch.  5,  |7; 
VatteJ,  §  289;  Cassaregis,  De  commercio,  dise.  174,  n.  H;  d'Ha- 
bren,  Trait,  jurid.,  ire  partie,  ch.  5,  §  16;  Asuny,  Droit  marit., 
t.  2,  p.  285;  Prudhon,  Dom.publ.,t.  3,  n.  702;  Daviel,  t.  1",  n.  8; 
Garnier,  Régime  des  eaux,  t,  1er,  n.  26  ;  Rép.  Pal.,  n.  8. 

8.  La  fixation  de  cet  espace  est  au  surplus  généralement  dé- 
terminée, du  moins  quant  à  la  navigation  et  à  la  pèche  par  des 
traités  internationaux,  qui  préviennent  ainsi,  d'une  manière  po- 
sitive, toutes  collisions  entre  les  sujets  et  les  bâtiments  respectifs 
des  diverses  nations  intéressées,  de  même  que  toutes  contesta- 
tions de  gouvernement  à  gouvernement.  —  Rép.  Pal.,  n.  10. 

9.  La  distance  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  peuples.  C'est 
à  chacun  en  particulier,  et  suivant  son  besoin,  qu'a  été  laissé  le 
soin  de  la  déterminer.  —  Dict.  Not.,  n.  8. 

ÎO.  En  France,  elle  est  fixée  à  quatre  lieues  en  mer,  par 
l'art.  3,  tit.  2,  de  la  loi  du  4  germ.  an  n,  sur  le  commerce  mari- 
time et  les  douanes.  —  Magnitot,  1,452. 

1 1 .  Les  traités  de  commerce  relativement  à  l'appréciation  des 
lois  de  douanes,  fixent  généralement  le  rayon  soumis  à  la  sur- 
veillance de  chaque  Etat,  de  deux  à  quatre  lieues  des  côtes.  Au 
delà  la  navigation  est  libre.  —  L.,  4  germ.  an  n,  tit.  2,  art.  3; 
Dict.  Not.,  n.  10. 

12.  Le  régime  des  eaux  de  la  mer  embrasse  non-seulement 
le  rayon  maritime  dont  nous  venons  de  parler,  mais  encore  le 
littoral  qui,  par  la  nature  même  de  ces  eaux,  en  dépend  exclusi- 
vement, puisque  tantôt  elles  le  couvrent  en  entier,  et  tantôt  elles 
le  laissent  à  sec.  —  Magnitot,  1,  455. 

13.  Par  rivage  de  la  mer,  on  doit  entendre,  dans  l'Océan  et  la 
Manche,  tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre  pendant  les  nou- 
velles et  pleines  lunes,  et  le  terrain  sur  lequel  s'étend  le  plus 
grand  flot  de  mars.  —  Ord.  de  la  marine,  de  1681,  liv.  6,  lit.  7, 
art.  1  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  3507. 

14.  Dans  la  Méditerranée,  on  doit,  aujourd'hui  encore,  par 
application  du  droit  romain,  réputer  rivage  tout  ce  que  le  plus 
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grand  Bol  de  la  mer  peut  couvrir  en  hiver.  —Inst.  de  Justin., 
lit.   1.  §  •'>:  Merlin,  Qvest.  de  droit,  v°  Rivages  de  la  mer; 
Garni'  I;  Dufour,  Droil  odminist.,  t.  2,  n.  1106; 

Demol.,  t.  i».  n.  457  :  Perrin  et  Rendu,  n.  3510. 

15.  Les  Uns  et  re/aw  sont  les  parties  de  terrain  voisines  de  la 
rui,  n  Y-tant  plus  périodiquement  couvertes  par  les  eaux,  ces- 
sant d'être  le  rivage.  —  Reaussant,  Code  mar.,  t.   1,  n.  553.  — 
V.  /.<•'■>  et  rel 

16.  Les  limites  tle  la  mer  sont  déterminées  par  des  décrets 
rendus  sons  forme  de  règlements  d'administration  publique,  tous 

des  tiers  réservés,  sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  lorsque  cette  délimitation  a  Lieu  à  l'embouchure  des 
V.  mfrà,  n.  27),  et  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  lorsque  cette  délimitation  a  lieu  sur  un  autre  point 
du  littoral. 

17.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  préparatoires  peuvent 
être  indistinctement  confiées,  par  le  ministre  de  la  marine,  soit 
aux  préfets  maritimes,  soit  aux  préfets  de  département. 

18.  Quant  aux  déclarations  de  domanialité  relatives  à  des 
portions  du  domaine  public  maritime,  elles  sont  faites  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  dont  les  arrêtés  déclaratifs  sont  visés  par 
!e  ministre  de  la  marine.  — Dec,  21  fév.  1852,  art.  2  (D.  52.3. 

Perrin  et  Rendu,  n.  3512. 

19.  La  fixation  des  limites  du  rivage  de  la  mer  appartient 
exclusivement  à  l'administration,  au  cas  même  où  il  s'agit  des 
limites  naturelles  du  rivage.  —  Cass.,  30  nov.  1857,  J.  P.,  58, 
300. 

20  Le  rivage  de  la  mer  fait  partie  du  domaine  public;  il  est 
inaliénable  et  imprescriptible.  —  C.  civ,,  538  et  2227. 

21 .  Est  nulle,  comme  contenant  aliénation  du  domaine  publie 
et  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  la  décision  ministérielle  qui 
concède  à  une  ville  une  certaiue  partie  du  rivage  de  la  mer,  avec 
droit  exclusif,  à  son  profit  ou  au  profit  de  son  locataire,  d'y  faire 
circuler  des  voitures  à  l'usage  des  baigneurs.  —  Cons.  d'Etat, 
19  mai  1858,  30  nov.  1863;  Cass.,  7  juill.  1869  (S.  69.  1.418) 
Perrin  et  Rendu,  n.  3514  bis. 

22.  Quant  aux  lais  et  relais,  bien  que  l'art.  558,  C.  civ.,  les 
range  aussi  dans  le  domaine  public,  la  loi  du  16  sept.  1807, 
art.  44,  autorise  le  gouvernement  à  en  faire  la  concession  à  des 
particuliers;  ils  sont  donc  aliénables  et  prescriptibles. —  Ordonn. , 

-..    15  nov.   1842  (J.  P.  43.1.46;  S.  43.1.72);   Cass., 
2  janv.  1844    J.   P.  14.1.371  ;  S.  44.1.331);  Cass.,  19  nov.  1852 
.J.  P.  53.2.381  :  5.  52.1.789);  Cass.,  18  avril  1855  (J.  P.  56.1. 
1 .735)  ;  Proudhon,  Dorn.  publ.,  n.  533  ;  Garnier,  Faux, 
t.    I.  •  ■  isant,  Code  mar.,  t.  1,  n.  533;  Demol.,  t.  9, 

n.  458  ;  Dufour,  Droit  adrn.,  t.  4,  n.  268.  —  V.  Lais  et  relais. 

2i5    Mais  ils  ne   deviennent  prescriptibles   qu'à  partir  de  la 
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délimitation  établie  par  l'Etat  entre  la  portion  des  rivages  qui 
reste  dans  le  domaine  public,  et  celle  qui  rentre  dans  la  classe  des 
lais  et  relais.  —  Cass.,  17  nov.  1852  (J.  P.  53.2.381  ;  S.  52.1.789); 
Cass.,  21  juin  1859  (J.  P.  60.59;  S.  59.1.744;  Perrin  et  Rendu, 
n.  3510. 

24.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  donnent  lieu  à  l'action  posses- 
soire.  —  L.,  16  sept.  1807,  art.  41  ;  Cass.,  3  nov.  1842,  J.  P.  chr.  ; 
Dufour,  Droit  adm.,  t.  4,  n.  271. 

25.  La  vente  des  lais  et  relais,  même  non  encore  formes, 
faite  par  les  rois  avant  la  loi  de  17'JO,  doit  être  maintenue  en  la- 
veur de  l'acquéreur. —  Cass.,  18  mai  1830  et  15  nov.  1842  (S.  43. 
1.72;  J.  P.  43.1.832);  Dufour,  Droit  adm.,  n.  270;  Perrin  et 
Rendu,  3518. 

26.  On  ne  peut  considérer  comme  lais  ou  relais  de  la  mer,  des 
terrains  qui  sont,  à  certains  intervalles,  submergés  par  les  flots 
de  la  mer  :  par  exemple,  les  terrains  que  l'eau  de  la  mer  ne  couvre 
qu'accidentellement,  en  s'introduisantpar  un  goulet  qui  n'est  que 
le  résultat  d'une  section  survenue  à  la  falaise.  —  Cass.,  4  mai 
1836  (S.  36.1.465).  —  V.  Lais  et  relais. 

27.  Il  en  doit  être  de  même  des  bords  des  fleuves  dans  les- 
quels le  flux  fait  remonter  les  eaux  de  la  mer:  spécialement,  la 
Seine  ne  peut  être  réputée  un  bras  de  mer  entre  Quillebœuf  et 
Honfleur.  —  Cass.,  23  juin  1830  (J.  Pr.  chr.;  S.  9.1.544);  Rouen, 
26  août  1840  (J.  P.  41.1.262;  S.  41.2.32);  Cass.,  22  juill.  1841 
(S.  41.1.620);  Toullier,  t.  3,  n.  31;  Henrion  de  Pansey,  Disert, 
féod.,  t.  1,  v°  Eau,  §  6;  Merlin,  v°  Riv.  de  la  mer;  Garnier,  Ré- 
gime des  eaux,  t,  1,  n.  24;  Reaussant,  Code  mar.,  t.  1,  n.  549, 
p.  641  et  suiv.  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  3520.  —  V.  Cours  d'eau. 

28.  Le  terrain  d'un  particulier  avoisinant  la  mer,  devient 
rivage  de  la  mer,  et,  par  suite,  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
blic, lorsqu'il  est  envahi  d'une  manière  permanente  par  le  grand 
flot  de  mars.—  Douai,  10  janv.  1842  (S.  42.2.299;  J.  P.  42.1. 
584)  ;  Perrin  et  Rendu,'  n.  3521 . 

29.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lais  et  relais  de  la 
mer.  —  C.  civ.,  557.  —  V.  Alluvion,  Atterrissement. 

30.  La  compétence  qui,  en  matière  de  délimitation  du  do- 
maine public,  appartient  exclusivement  à  l'administration,  cesse 
d'exister  si  le  domaine  public  est  désintéressé,  et  si  la  délimita- 
tion  à  opérer  ne  doit,  en  aucun  cas,  porter  atteinte  à  son  inté- 
grité. Spécialement,  lorsqu'un  particulier  revendique  contre  le 
concessionnaire  de  lais  et  relais  de  la  mer  des  terrains  compris 
dans  cette  concession,  qu'il  prétend  avoir  acquis  par  prescription, 
la  question  de  savoir  si  les  terrains  revendiqués  n'ont  cessé  de 
faire  partie  des  rivages  de  la  mer,  pour  devenir  des  lais  et  relais 
aliénables  et  prescriptibles,  que  depuis  moins  de  trente  ans  avant 
l'action,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  :  la  solution 
de  cette  question  ne  peut,  en  effet,  exercer  aucune  influence  sur 
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les  limites  du  domaine  public.  —  L..  24  août  1790,  tit.  2,  art.  13; 

'.  u  avril  1860    5.  60.1.523;  J.  P.  61.465);  Caen,  20  mats 

Perrin  el  Rendu,  3523. 

:ï  i     C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  reconnaître 

1,  -  droits  il*   propriété  qui  sont  réclamés  par  les  particuliers.  — 

-.  d'Etat,    17  janv.    1814  et  16  fév.  1835;  Perrin  et  Rendu, 

3îi.  Spécialement,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  reconnailre 

-  . . , ùt >  de  propriété  réclamés  par  les  particuliers  sur  des  ter- 
rains régulièrement  compris  dans  le  domaine  public  maritime,  à 
l'effet  d'arriver  à  une  indemnité  de  possession. 

33.  Par  suite,  les  tribunaux  peuvent,  en  ordonnant  le  sursis, 
jusqu'à  la  solution  préalable  de  la  question  préjudicielle  de  déli- 
mitation, déterminer  pour  cette  solution,  un  certain  délai,  après 
lequel  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété. —  Cass.,  24  août  et  30  nov.  1857  (J.  P.  58.298  et  300). 

34.  Sauf  un  droit  acquis  par  titre  ou  possessiou  suffisante,  les 
riverains  ne  peuvent,  sans  une  permission  du  gouvernement,  sol- 
licitée par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
-  -.  faire,  sur  les  lais  ou  relais  de  la  mer,  aucune  entreprise,  y 
élever  aucune  digue,  même  pour  la  garantie  de  l'inondation.  — 
L  .  10  sept.  1807,  art.  33  et  41  ;  C.  civ.,  538,  2227  ;  Pardessus, 
u.  '  9  ;  Beaussant,  Code  mar.,  1. 1,  p.  644,  n.  551  ;  Proudhon,  Dom. 
publ.,  t.  3,  n.  715.  —  V.  Digue. 

35.  La  contravention  résultant  de  plantations  ou  autres  entre- 
prises nouvellement  faites,  sans  autorisation,  sur  le  bord  de  la 
mer.  est  du  ressort  du  conseil  de  préfecture,  qui  doit  prononcer, 
sauf  au  contrevenant  à  porter  ensuite ,  devant  les  tribunaux, 
toutes  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  auxquelles  il  croit 
avoir  droit.  — Perrin  et  Rendu,  n.  3527. 

36.  L'ordonnance  de  la  marine  attribue  la  récolte  du  varech 
ou  goémon  qui  croît  sur  le  rivage  de  la  mer,  aux  habitants  des 
communes  limitrophes  de  la  mer,  chacune  dans  l'étendue  de  son 
territoire.  —  Ord.  de  1681,  tit.  10,  art.  1  et  3  ;  Déclar.  des  30  mai 
1731  et  30  ocL.  1772  ;  Arrête  du  18  therm.  an  x. 

37.  Ce  droit  peut  être  protégé  par  l'action  possessoire  (Cass., 
3  juin  1839  (S.  39.1.621  ;  J.  P.  39.1.634);  mais  une  commune  ne 
peut,  ni  par  prescription,  ni  par  convention,  acquérir  le  droit  de 

ilter  le  varech  qui  croît  en  dehors  de  son  territoire.  —  Cass., 
..  1842  (J.  P.  42.1.584):  Perrin  et  Rendu,  3529. 

3H.  Le  droit  appartient  à  chaque  habitant  de  la  commune, 
qu'il  soit  ou  non  propriétaire  foncier;  mais  nul  ne  peut,  pour 
foire  sa  part  meilleure,  faire  cueillir  le  varech  par  des  étrangers, 
autres  que  les  personnes  qui  travaillent  habituellement  pour  lui. 

—  Cass.,  17  juill.  1839  (S.  39.1.718;  J.  P.  39.2.43. 

3Î>.  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  nov.  1845, 
(lue  l'individu  qui  possède  des  terres  dans  une  commune  située 


MERCURIALE  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  81 

sur  les  côtes  de  la  mer,  a  droit  aussi  à  la  recolle  du  varech,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  son  domicile  dans  cette  commune.  —  Cass., 
8nov.  1843  (J.  P.  46.1.98;  S.  45.1.814);  Valin,  ordonn.  1081, 
liv.  4,  tit.  10,  art.  1er;  Bcaussant,  Code  mar.,  t.  1,  n.  300;  Perrin 
et  Rendu,  3331. 

ÎO.  Les  varechs  arrachés  et  jetés  par  les  flots  sur  la  plage 
appartiennent  au  premier  occupant.  —  Foucard,  t.  2,  n.  4. 

41.  Les  préfets  peuvent,  aux  termes  de  l'arrêté  consulaire  du 
18  therm.  an  x,  faire  des  règlements  sur  la  récolte  du  varech  ou 
goémon;  et  les  contrevenants  à  ces  arrêtés  sont,  par  application 
de  la  déclaration  du  30  mai  1731,  passibles  d'une  amende  de 
30  livres  au  moins.  Il  ne  peut,  dès  lors,  appartenir  aux  tribunaux 
de  simple  police  de  réprimer  ces  contraventions;  elles  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  9  sept.  1842 
(S.  42.1.43)  ;  Perrin  et  Rendu,  3332. 

42.  L'ordonnance  de  1681,  encore  obligatoire  aujourd'hui, 
fait  défense  à  toute  personne  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer, 
d'y  planter  aucun  pieu,  d'y  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  por- 
ter préjudice  à  la  navigation,  à  peine  de  démolition,  de  confis- 
cation des  matériaux  et  d'amende  arbitraire.  —  Dict.  Not.,  n.  2. 

43.  Ces  prohibitions  peuvent  être  levées  par  l'administration, 
qui  tolère  même  quelquefois  des  établissements  de  pêcheries  ou 
d'autres  qui  n'offrent  point  d'inconvénients. 

44.  L'ordonnance  défend  aussi  d'enlever  des  pierres,  grisons 
ou  galets  qui  bordent  le  rivage  et  contre  lesquels  la  mer  vient  se 
briser.  Les  enlèvements,  s'ils  étaient  faits  avec  imprudence,  pour- 
raient ouvrir  un  passage  à  la  mer,  et  compromettre  les  propriétés 
voisines.  —  Dict.  Not.,  n.  21. 

45.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  dunes,  qui  sont 
généralement  de  petites  collines  de  sable  contre  lesquelles  les 
flots  viennent  s'arrêter,  et  qui  sont  aussi  susceptibles  d'une  cer- 
taine exploitation  qui  peut  être  concédée.  —  Dec,  14  déc.  1810  ; 
Magnitot,  ibid.  —  V.  Dunes. 

46.  Les  terrains  mis  à  l'abri  de  l'invasion  de  la  mer  par  les 
digues  ont  reçu  le  nom  de  polders,  et  l'on  appelle  schoores  les  ter- 
rains délaissés  entre  la  digue  d'enceinte  d'un  polder  et  le  rivage 
de  la  mer.  —  Dict.  Not.,  n.  24. 

47.  Les  schoores  sont,  comme  les  lais  et  relais  de  la  mer,  des 
dépendances  du  domaine  public.  La  végétation  peut  s'y  établir, 
et  la  concession  peut  en  être  demandée  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  lais  et  relais  de  la  mer.  —  Décr.,  lljanv.  1811,  art.  1er  ; 
Magnitot,  Dict.  dr.  admin.,  v°  Eau,  p.  436. 

MERCURIALE  DU  MINISTÈRE  PURLIC.  —  On  appelait  ainsi, 
autrefois,  une  assemblée  des  Cours  de  justice,  tenue  d'abord  de 
mois  en  mois,  puis  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  plus  tard  de 
six  mois  en  six  mois,  dans  le  but  de  maintenir  la  discipline  dans 
les  compagnies  et  d'assurer  l'observation  des  lois  (Ferrière,  Nou- 
velle introduction  à  la  pratique,  v°  Mercuriales  ).  Aujourd'hui  on 
donne  encore  quelquefois  le  nom  de  mercuriale  au  discours  pro- 
xn.  6 
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nonce  par  le  ministère  public  lors  de  la  rentrée  des  Cours  et  Tri- 
bunaux. —  Deffaox  et  Barel,  hoc.  cit. 

MERCURIALES.  —  1.  Relevés  des  ventes  de  grains  et  autres 
denrée-  dans  les  halles  et  marchés,  pour  en  déterminer  le  prix 
moyen. 

2.  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  un  marché,  il  doit  y 
avoir  un  registre  de  mercuriales  tenu  sous  la  surveillance  du 
maire.  A  Paris,  ce  registre  est  tenu  sous  la  surveillance  du  préfet 
de  police. 

3.  Le  registre  des  mercuriales  a  un  caractère  légal,  et  est  mis 
au  rang  des  actes  officiels  de  l'autorité  municipale. 

4.  L'usage  des  mercuriales  est  fréquent.  Ainsi,  les  prestations 
en  wrains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par 
les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides 

rigibles.  —  C.  civ.,  art.  1291. 

,v.  Les  mercuriales  servent  également,  relativement  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  à  établir  le  prix  des  baux,  lorsqu'il 
consiste,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  partie,  en  denrées  ou 
prestations  en  nature.  —  Deffaux  et  Harel.  —  Mercuriale,  n.  5. 

6.  De  même,  les  jugements  qui  condamnent  à  une  restitution 
de  fruits  ordonnent  qu'elle  sera  faite  d'après  les  mercuriales.  — 
Ibid. 

Tt.  En  matière  d'enregistrement,  la  valeur  des  rentes  et  pen- 
sions, stipulées  payables  en  nature,  et  le  prix  des  baux  également 
stipulé  payable  en  nature,  sont  déterminés,  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit  proportionnel,  d'après  les  mercuriales.  — 
L.,  22  frim.  an  vu,  art.  14,  n.  9  et  15,  n.  1.  —  Enregistrement, 
n.  50  ;  Mutation  par  décès. 

8.  La  liquidation  a  lieu  sur  le  prix  de  l'année  commune,  for- 
mée d'après  les  quatorze  années  antérieures  à  celle  de  l'ouverture 
du  droit,  en  retranchant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  fai- 
bles, et  en  prenant  le  dixième  des  années  restantes.  — L.,  15  mai 
1818,  art.  75. 

9.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  de  contestation,  substi- 
tuer à  la  liquidation  d'après  les  mercuriales  une  élévation  arbi- 
traire des  prestations  annuelles  stipulées  dans  un  bail,  et  fixer, 
d'après  cette  évaluation,  la  quotité  du  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  22fëv.  1831. 

MÈRE.  —  Y.  Acte  respectueux,  Aliments,  Consentement  à  ma- 
riage; Mariage,  Maternité,  Noces  {Secondes),  Puissance  paternelle, 
Tutelle,  Usufruit  légal. 

MESSAGERIES.  —  1.  C'est  tout  ce  qui  comprend  le  transport 
des  personnes  et  des  marchandises.  Les  administrations  de  che- 
mins de  fer  appliquent  spécialement  le  mot  messageries  à  tout  ce 
qui  a  trait  au  service  et  au  transport  des  marchandises. 

2.  Avant  la  Révolution,  le  privilège  des  messageries  apparte- 
nait au  gouvernement,  qui  l'affermait. 


MfcTRE.  s.! 

3.  Ensuite  il  y  a  eu  une  ferme  générale  dos  messageries,  coches 
et  voitures  d'eau,  puis  la  Régie  nationale  des  messageries  (LL., 
29  août  1790  et  24  juill.  1793).  Ces  établissements  avaient  seuls 
le  droit  d'annoncer  des  départs  à  époque  fixe. 

4L.  Puis  sont  venus  : 

5.  Les  lois  des  25  vend,  an  m  et  29  vend,  an  vi  qui  ont  aboli 
la  Régie  nationale  des  messageries; 

6.  Le  décret  du  30  flor.  an  xm,  enjoignant  de  ne  plus  fonder 
île  messageries  sans  une  autorisation  du  gouvernement; 

I.  Et  la  loi  du  25  mars  1817  qui,  par  son  art.  115,  n'impose, 
pour  la  formation  ou  la  continuation  de  toute  entreprise  de  voi- 
lures  publiques  de  terre  ou  d'eau,  que  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  annuelle  indiquant  le  nombre,  l'espèce  de  voitures, 
le  prix  des  places,  et  de  se  munir  d'une  licence. 

8.  Un  sénatus-consulle  du  21  déc.  1852,  art.  4,  réglemente 
l'établissement  des  cbemins  de  fer.  —  V.  Chemin  de  fer. 

9.  Si,  par  suite  de  l'établissement  de  nombreux  réseaux  de 
chemins  de  fer,  les  entreprises  générales  de  transports  ont  été 
modifiées,  les  principes  n'ont  pas  varié,  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  soumises  aux  mêmes  obligations  et  responsabi- 
lités que  les  voiluriers. 

ÎO.  On  entend,  en  effet,  par  voiturier,  celui  qui  loue  ses  ser- 
vices pour  transporter,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  les  personnes 
et  les  marchandises. 

I I.  Ainsi,  le  mot  voiturier  s'applique  à  tous  entrepreneurs  de 
coches,  de  messageries,  de  déménagements,  de  chemins  de  fer  ; 
aux  bateliers  et  patrons  de  barques  et  bateaux  à  vapeur,  aux  fer- 
miers des  bacs,  aux  rouliers  et  commissionnaires  de  roulage,  aux 
voituriers  particuliers,  etc.  — Pardessus,  t.  2,  537;  Troplonu. 
Louage,  3,  894;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  519. 

12.  Les  voituriers  sont  soumis  par  la  loi  à  diverses  obliga- 
tions et  astreints  à  des  responsabilités.  Nous  traiterons  de  ce  sujet 
au  mot  Voiturier. 

MESSE  ROUGE.  —  On  appelait  ainsi,  autrefois,  la  messe  du 
Saint-Esprit  célébrée  pour  solenniser  la  rentrée  du  Parlement, 
parce  que  les  présidents,  les  conseillers,  les  avocats,  le  greffier 
en  chef  et  le  premier  huissier  y  assistaient  en  robe  rouge. 

MESSIERS.  —  Personnes  qui  étaient,  anciennement,  préposées 
à  la  garde  des  grains  et  autres  fruits  de  la  terre.  Les  messiers  ont 
été  remplacés  par  les  gardes  champêtres. 

MESURES  CONSERVATOIRES.  —  V.  Acte  conservatoire. 

MESUS.  —  Terme  de  coutume  qui  signifiait  abus,  dommage. 
—  V.  Dommage. 

MÉTIER.  —  C'est  la  profession  d'un  art  mécanique.  —  V.  Art. 

MÈTRE.  —  Y.  Poids  et  mesures. 
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MÉTROPOLE.    —    1.    Ciiconsoription    comprenant   plusieurs 
dont  l'un  possède  on  siège  supérieur  aux  autres  sièges 
i.  Le  titulaire  qui  occupe  le  siège  métropolitain  prend 
le  titre  d'archevêque. 

8.  Les  métropoles,  comme  les  diocèses,  ne  peuvent  être  éta- 
blies  qu'avec   le  concours  du  pouvoir  législatif.  —  V.   Eglise, 
hé. 

MEUBLES-IMMEUBLES.  —1.  Les  choses  corporelles  sont  meu- 
bles ou  immeubles  selon  qu'elles  peuvent  ou  non  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  antre,  sans  changer  de  nature.  — Art.  528,  G.  civ . , 
et  artr.  de  cet  article. 
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§  J.  —  De  la  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles. 

Généralités  (n.  2). 
§2.  —  Des  immeubles  (n.  8). 

Art.  1er.  —  Des  immeubles  par  nature  (n.  8). 
Art.  2.    —  Des  immeubles  par  destination  (n.  77). 
Art.  3.    —  Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent (n.  143). 
§  3.  —  Des  meubles  (n.  158). 

Art.  1er.  —  Des  meubles  par  leur  nature  (n.  158). 
Art.  2.    —  Dn  meubles  par  la  détermination  de  la 

loi  (n.  16"). 
Art.  3.    —  Signification  des  mots   meubles,   meubles 
meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets 
mobiliers  (n.  168). 
§4.     —  Enregistrement  et  timbre  (n.  239). 

S  i.  —  De  la  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles.— 

Généralités. 

2.  La  loi  a  étendu  la  distinction  des  choses  considérées  en  elles- 
mêmes,  aux  choses  incorporelles  qui,  de  leur  nature,  ne  sont  ni 
meubles  ni  immeubles.  —  Comp.,  art.  528  et  529. 

3.  En  général,  toute  chose  est  comprise  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  classes,  mais  ne  saurait  appartenir  à  toutes  les  deux  à  la 
fois.  —  Art.  516. 

4.  Il  est  cependant  des  cas  où  la  loi  considère  la  même  chose, 
tantôt  comme  mobilière,  tantôt  comme  immobilière  ;  ce  qui  a 
lieu  pour  les  récoltes.  —  Art.  520. 

5.  D'un  autre  côté,  on  peut,  par  contrat  de  mariage,  donner  à 
un  immeuble  le  caractère  de  meuble,  et,  réciproquement,  attribuer 
à  un  meuble  la  qualité  d'immeuble,  mais  cet  ameublissement, 
ou  cette  immobilisation  n'ont  d'effet  que  sous  le  point  de  vue  for- 
mant l'objet  de  la  convention.  —  Comp.  ,  art.  1500  et  1510 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  163,  p.  4. 

6.  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles  est  néces- 
saire pour  déterminer  la  composition  de  la  communauté  entre 
époux  ;  pour  faire  connaître  ce  qui  peut  ou  ne  peut  pas  être  hypo- 
théqué; pour  savoir,  dans  le  cas  où  une  personne  lègue  tous  ses 
biens  meubles  ou  tous  ses  immeubles,  ce  qui  est  compris  dans  sa 
libéralité.  Elle  est  utile  aussi  pour  indiquer  l'espèce  de  saisie  que 
l'on  peut  pratiquer  sur  tel  ou  tel  bien;  pour  appliquer  les  règles 
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•  le  la  prescription  ;  pour  déterminer  dans  plusieurs  cas  les  pou- 
-  du  tuteur,  ceux  du  mineur  émancipé,  ceux  de  la  femme 

mariée,  cenx  du  mari  ;  el  sous  plusieurs  autres  rapports  moins 
taux. —  Doranton,  t.  ï.  n.  10;  —  V.  Communauté  conju- 
Bypothèque,  Saisie  immobilière. 

7.  Enfin,  il  existe  certains  meubles  incorporels  que  les  lois 
mettent,  bous  les  conditions  qu'elles  déterminent,  d'immobi- 

mème  à  L'égard  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  p.  A. 

I  2.  —  Des  immeubles. 
Art.  1er.  —  Des  immeubles  par  nature. 

8.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  G.  civ.,  5<7. 

9.  Sont  immeubles  par  leur  nature  :  1°  les  fonds  de  terre  ; 
2°  les  bâtiments  (G.  civ.,  518).  Les  bâtiments  sont  ainsi  assimilés 
aux  fonds  de  terre,  soit  en  vertu  du  principe  :  Quod  solo  inœdifi- 
catitm  est,  solo  cedit ;  soit  par  application  des  principes  relatifs 
aux  droits  d'accession  ou  d'incorporation.  —  Roll.  de  Vill.,  n.46. 

f  O.  Ainsi,  sont  immeubles  tous  les  édifices  élevés  au-dessus  du 
ainsi  que  les  constructions  faites  au-dessous  et  tout  ce  qui 
en  forme  partie  intégrante. 

11.  Il  en  est  de  même  de  toute  espèce  de  machines  ou  d'ou- 
vrages fixes  ou  posés  sur  maçonnerie  ou  sur  piliers,  encore  qu'ils 
ne  lassent  pas  partie  intégrante  d'un  bâtiment.  C'est  ce  qui  peut 
avoir  lieu  pour  des  moulins  à  vent,  des  scieries,  des  machines 
hydrauliques.  —  C.  civ.,  519. 

1 2.  Mais  elle  ne  distingue  pas  entre  les  moulins  à  eau  fixés 
sur  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  ceux  établis  sur 
des  rivières  navigables  ou  flottables  ;  or,  les  solutions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

13.  Dans  le  premier,  les  propriétaires  riverains  sont  aussi 
propriétaires  du  sol  de  la  rivière,  par  application  du  principe  : 
Quod  solo  cedit ,  etc.  ,  ou  de  celui  relatif  au  droit  d'accession; 
d'où  résulte  pour  l'usine  ou  le  moulin  le  caractère  d'immeuble. — 
Roll.  de  Vill.,  vis  Meubles,  Immeubles,  n.  49. 

14.  Dans  le  second,  au  contraire,  lorsque  la  rivière  est  navi- 
Le  ou  flottable,  le  sol  de  la  rivière  appartient  à  l'Etat  (C.  civ., 

538;  ;  dans  ce  cas,  si  c'était  l'Etat  lui-même  qui  eût  fait  établir 
le  moulin,  il  serait  immeuble  en  vertu  du  principe  précédent; 
qu';  si  c'étaient  des  particuliers,  on  devrait  décider,  par  argument 
de  l'art.  555,  relatif  aux  constructions  et  ouvrages  faits  par  un 
tiers  sur  le  fonds  d'autrui,  que  l'usine  ou  le  moulin  serait  immeu- 
ble sans  doute  relativement  à  l'Etat  propriétaire,  mais  que,  rela- 
tivement aux  particuliers,  il  ne  donnerait  jamais  lieu  qu'à  l'exer- 
cice d'un  droit  purement  mobilier.  —  Ibià.,  n.  50. 

1."».  Néanmoins,  il  est  plus  exact  d'appliquer  à  ce  cas  les 
principes  sur  le  droit  de  superficie,  et  de  dire  que  l'Etat,  en  con- 
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cédant  la  faculté  d'établir  une  usine  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottable,  concède  par  là  le  droit  de  superficie  sur  la  partie  du  sol 
de  la  rivière  correspondant  à  l'usine  établie;  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  à  décider  que  l'usine  est  immeuble,  en  vertu  des  mêmes 
principes  que  nous  venons  de  développer.  —  Duranton,  t.  4, 
q,  2\  ;  Itoll.  de  Vill.,  n.  51. 

16.  De  ce  que  l'art.  519  décide  que  les  moulins  à  vent  ou  à 
eau  sont  immeubles  par  leur  nature  lorsqu'ils  sont  fixés  sur  pi- 
liers et  font  partie  du  bâtiment,  s'ensuit-il  que  ces  deux  dernières 
conditions  doivent  être  réunies,  ou  suffit-il  de  l'existence  d'une 
seule  pour  donner  au  moulin  ou  à  l'usine  le  caractère  d'immeu- 
ble? (Polhicr,  v°  Communauté,  n.  36,  et  Roll.  de  Vill.,  v°  Meubles, 
n.  55),  pensent  qu'alors  môme  que  les  deux  conditions  n'existe- 
raient pas  simultanément,  et  que  le  moulin  ou  l'usine  est  immeu- 
ble, pourvu  qu'il  paraisse  placé  à  perpétuelle  demeure. 

17.  Ainsi,  un  moulin  à  vent  construit  sur  un  socle  en  maçon- 
nerie est  immeuble,  bien  qu'il  se  trouve  séparé  de  la  maison 
d'exploitation  ;  il  y  est  placé  à  perpétuelle  demeure.  —  Duran- 
ton, t.  4,  n.  22  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  5G. 

18.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  moulins,  usi- 
nes, etc.,  n'étant  immeubles  qu'en  vertu  du  principe  :  Quod  solo 
inœdificatum  est,  solo  cedit,  ou  par  le  droit  d'accession,  les  parties 
peuvent,  par  des  stipulations  formelles,  déroger  aux  effets  de 
cette  détermination  de  la  loi.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  57. 

19.  Ainsi,  lorsque  des  cohéritiers  sont  convenus  que  la  car- 
casse et  les  agrès  d'un  moulin  seront  réservés,  pour  être  vendus 
séparément  du  sol  dont  la  propriété  entre  dans  la  formation  des 
lots,  la  vente  est  purement  mobilière,  et  elle  ne  changera  pas  de 
nature  par  le  fait  de  l'adjudication  du  moulin  à  celui  des  copar- 
tageants  dans  le  lot  duquel  se  trouve  la  propriété  du  sol. —  Gass., 
23  avril  1822  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  58. 

20.  Un  moulin  simplement  posé  sur  des  piliers  en  maçonne- 
rie, auxquels  il  n'est  pas  attaché,  et  sur  lesquels  il  n'est  retenu 
que  par  son  propre  poids,  est  un  objet  mobilier,  spécialement 
lorsqu'il  a  été  établi  sur  le  fonds  d'autrui  par  un  locataire,  avec 
faculté  de  l'emporter  à  la  fin  du  bail.  —  Gass.,  19  avril  1864. 

SI.  Il  résulte,  comme  conséquence  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'une  construction  simplement  posée  sur  le  sol,  sans  fondements 
ni  pilotis,  par  exemple,  une  boutique  établie  pour  la  durée  d'une 
foire  ou  une  échoppe,  ne  serait  pas  un  immeuble.  —  Duranton, 
t.  4,  n.  20  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  52. 

22.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mai- 
son ou  autre  héritage  sont  aussi  immeubles  (523);  la  loi  en  donne 
elle-même  la  raison  :  ils  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 

23.  Il  en  serait  de  même  des  tuyaux  attachés  à  perpétuelle 
demeure  à  une  usine  à  gaz,  pour  la  distribution  du  gaz  dans  une 
ville.  —  Consultation  de  MM.  Teste,  de  Vatimesnil  et  Dupin  ; 
Roll.  de  Vill.,  n.  54. 
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S  1  Los  bâtiments  ou  autres  ouvrages  unis  au  sol  sont  im- 
meubles pai  leur  nature,  qu'ils  aient  été  construits  par  le  pro- 
priétaire  du  fonds  ou  par  un  tiers,  par  exemple,  par  un  fermier, 
par  un  locataire  ou  par  un  usufruitier;  et  ce,  dans  le  cas  même 
où  le  tiers  constructeur  se  serait  réservé  la  faculté  de  les  démolir 
de  la  cessation  de  sa  jouissance.  —  Demol.,  t.  9,  n.  104; 
Aubrvet  Rau,  t.  2,  g  I64,p.  6;  Cass.,  1er  juill.  1845  (S.  45.1.491); 
Rouen.  20  août  1>  'J  S.  59.2.647);  Cass.,  7  avrill862  (S.  62.1. 
:  Paris,  30  mai  et  27  août  1864  (S.  64.2.266  et  267). 

25.  Mais,  lorsque  des  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers 
qui  n'avait  aucun  droit  réel  sur  le  fonds,  et  qui,  en  l'absence  de 
toute  renonciation  de  la  part  du  propriétaire  du  sol  au  bénéfice 
de  l'accession,  ne  devrait  pas  acquérir  sur  ces  constructions  elles- 
mêmes  un  droit  de  superficie,  la  jouissance  qui  lui  en  appartient, 
ne  constitue  à  son  profit  qu'un  droit  mobilier.  A  plus  forte  raison, 
en  -irait-il  ainsi  de  la  simple  indemnité  qu'il  aurait  à  réclamer 
du  propriétaire  du  fonds,  —  Aubry  et  Rau,  §  164,  p.  7. 

2G.  Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  ce  tiers  constructeur  tombe 
dans  la  communauté  légale,  et  que  les  constructions  qu'il  a  éle- 
vées ne  sont  susceptibles  ni  d'être  hypothéquées  par  lui,  ni  d'être 
frappées  de  son  chef  d'une  saisie  immobilière.  —  Demol.,  t.  9, 
n.  168;  Aubry  et  Rau,  p.  7;  Cass.,  8  juill.  1851  (S.  61.1.682). 

27.  Jugé  que  les  bâtiments  construits  sur  un  terrain  concédé 
temporairement  par  l'Etat,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
et  à  la  charge  de  démolir  à  la  première  réquisition,  sont  immeu- 
bles. —  Cass.,  18  nov.  1835. 

28.  Construit  par  le  propriétaire  lui-même,  ou  par  un  tiers 
comme  simple  détenteur,  le  bâtiment  est  toujours  immeuble; 
seulement  l'action  que  pourrait  avoir  le  tiers  pour  obtenir  une 
indemnité  ou  pour  enlever  les  constructions  (C.  civ.,  555)  est 
mobilière,  par  l'objet  auquel  elle  s'applique.  —  Demol.,  n.  167  : 
Did .  du  Not.}  v°  Meubles.  —  Immeubles,  n.  16. 

29.  A  cet  égard,  M.  Demolombe  formule  la  règle  suivante  : 
un  bien,  même  immeuble  par  sa  nature,  devient  fictivement  meu- 
ble, lorsqu'il  est  considéré,  non  pas  dans  son  union  actuelle  avec 

sol,  mais  dans  l'individualité  distincte  que  lui  donnera  la  sépa- 
ration qui  doit  l'en  détacher.  Lorsqu'on  considère,  par  exemple, 
mif  furet  comme  devant  être  abattue,  un  bâtiment  comme  devant 
être  démoli.  —  X.  154  ;  Dict.  du  l\ot.,  n.  17. 

î*0.  Une  salle  construite  dans  un  jardin,  même  par  le  pro- 
priétaire, mais  pour  une  fête,  et  pour  être  abattue  ensuite,  est 
meuble.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  335  ;  Demol.,  n.  107. 

lit .  Les  bâtiments  n'étant  immeubles  que  par  leur  incorpora  - 
tion  avec  le  fonds,  les  constructions  posées  sur  le  sol,  sans  fon- 
dements  ni  pilotis,  telles  qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée 
d'une  foire,  sont  meubles.  —  Duranlon,  t.  4,  n.  20;  Demol., 
n.  105. 

i*2.  Sont  immeubles  les  mines,  bâtiments,  machines,  puits, 
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galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure  pour  l'exploitation 
de  la  mine.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  8.  —  V.  Mines. 

33.  Les  chevaux  employés  à  l'exploitation,  dans  l'intérieur 
d'une  mine,  sont  immeubles  par  destination. 

84.  Les  matières  extraites  sont  meubles  (L.,  21  avril  1810, 
art.  6),  ainsi  que  les  chevaux  destinés  à  les  transporter.  —  Du- 
ranton,  n.  25  ;  Toullier,  n.  14,  t.  3. 

35.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  porte  l'art.  520,  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  im- 
meubles. La  raison  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  547, 
qui  est  lui-même  une  conséquence  de  l'art.  520.  «  Les  fruits  na- 
turels ou  industriels  de  la  terre,  porte  le  premier  de  ces  articles, 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  »  C'est  donc 
en  vertu  de  ce  droit  que  les  fruits  encore  pendants  par  racines 
sont  immeubles.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  61. 

36.  Toutefois,  les  récoltes  sur  pied  peuvent  être  frappées  de 
la  saisie  mobilière  appelée  saisie-brandon.  —  C.  proc,  636.  — 
V.  Saisie- brandon. 

37.  Sont  aussi  immeubles  par  nature  les  plantes,  arbustes  et 
arbres  sur  pied.  —  C.  civ.,  521. 

38.  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  distinction  à  faire  entre  les 
arbres  isolés,  et  ceux  qui  font  partie,  soit  d'une  pépinière,  soit 
d'une  forêt,  soumise  ou  non  à  un  aménagement  régulier.  —  Au- 
bry  et  Rau,  §  161,  p.  8. 

39.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  arbres  qui  se 
trouvent  encore  dans  le  sol  qui  les  a  produits,  et  ceux  qui,  après 
en  avoir  été  arrachés,  ont  été  transplantés  dans  un  autre  fonds, 
ne  fût-ce  que  pour  s'y  nourrir  et  s'y  fortifier.  Mais  les  arbres  qui 
n'auraient  été  que  momentanément  déposés  dans  un  fonds,  jus- 
qu'à leur  vente  ou  leur  transplantation,  ne  sont  point  à  consi- 
dérer comme  immeubles. 

40.  Que  s'il  s'agissait  d'une  pépinière  créée  par  un  fermier, 
les  arbres  qui  la  composent  ne  prendraient  pas  le  caractère  d'im- 
meubles. —  Aubry  et  Rau,  §164,  n.  9. 

41 .  Tous  les  objets  ci-dessus  indiqués,  qui  ne  revêtent  la  qua- 
lité d'immeubles  par  nature  qu'à  raison  de  leur  adhérence  au  sol, 
la  perdent,  d'une  manière  absolue,  lorsqu'ils  en  sont  séparés. 
Ainsi,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
cessent  d'être  immeubles  par  le  fait  même  de  cette  démolition 
(art.  532).  Il  en  est  de  même  des  fruits  et  des  arbres,  qui  devien- 
nent meubles  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  détachés  ou  abattus, 
et  dès  avant  leur  enlèvement.  — Art.  520,  al.  2,  et  art.  521  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  9. 

42.  Quid  des  futaies  non  mises  en  coupes  réglées?  Il  est  évi- 
dent que  le  même  principe  leur  est  applicable.  L'arbre  une  fois 
séparé  du  sol  a  perdu  le  caractère  d'immeuble  ;  ce  n'est  plus  un 
arbre,  mais  du  bois.  —  Toullier,  t.  3,  n.  11  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  66. 

43.  Cependant  il  y  a  plusieurs  différences  entre  ces  sortes  de 
bois  et  ceux  qui  sont  mis  en  coupes  réglées  : 
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14  l«  L'usufruitier  jouit  de  ceux  qui  sont  mis  en  coupes  ré- 
5,  taillis  ou  Futaies,  et  non  des  autres  (590,  591,  592).— Roll. 
.  :i.  67, 

4.V  2  I-  -  bois  mis  en  coupes  réglées  sur  les  propres  des 
époux  tombent  dans  la  communauté  (1403).  Si  une  futaie  non 
mise  en  cou]  au  contraire,  est  abattue  sur  le  propre 

de  l'un  des  époux,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté 
qu'à  la  charge  d'une  récompense  pour  l'époux  propriétaire  du 
fond;-    1  133  .  —  Duranton,  ibid.,  n.  35. 

4<i.  3°  S'agit-il  d'une  coupe  ordinaire  de  taillis  ou  de  futaie, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'elle  ait. lieu 
aux  époques  fixées  par  les  aménagements,  sous  prétexte  que  le 
propriétaire  débiteur  diminue  par  là  les  sûretés  qu'il  avait  données 
à  son  créancier,  ou  qu'il  rend  insuffisant  le  fonds  hypothéqué  à 
sa  créance;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  appliquer,  soit  les  disposi- 
tions de  l'art.  1188,  G.  civ.,  soit  celles  de  l'art.  2131  (Proudhon, 
Traité  du  dora,  de  propriété,  n.  100;  Gass.,  26janv.  1808).  Lorsque, 
au  contraire,  le  débiteur  abat  sur  le  fonds  hypothéqué  une  futaie 
non  mise  en  coupes  réglées,  il  diminue  par  là  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et  encourt  l'application  des  dispositions  précédentes.  — 
Duranton,  n.  3G  ;  Roll.  de  Yill.,  n.  69. 

47.  Et,  dans  tous  les  cas,  la  vente  des  taillis  et  des  futaies  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  saisie  immobilière  et  à  l'action  hypothécaire 
du  créancier  sur  ces  bois,  s'ils  n'étaient  pas  abattus  au  moment 
de  la  saisie.  —  Cass.,  10  juin  1841. 

48.  4°  Les  coupes  réglées  ordinaires  peuvent  être  valablement 
faites  ou  vendues  par  le  mineur  émancipé,  par  celui  qui  est  placé 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  judiciaire,  par  la  femme  séparée 
de  biens,  par  le  tuteur,  etc.  Il  ne  s'agit  encore  que  de  fruits  ; 
mais  la  vente  ou  la  coupe  de  futaies,  non  mises  en  coupes  réglées, 
leur  seraient  interdites  :  ce  sont  des  aliénations  d'immeubles.  — 
Roll.  de  Yill.,  n.  71. 

49.  Par  rapport  au  fermier,  à  l'acheteur  de  la  récolte,  ou  de 
la  coupe  même  d'un  bois  non  mis  en  coupes  réglées,  les  fruits  et 
les  bois  ne  sont  réellement  que  des  choses  mobilières.  La  raison 
en  est  que,  leur  droit  étant  limité  à  ces  mêmes  choses  qui  peu- 
vent faire  la  matière  de  leurs  transactions  habituelles  ou  de  leurs 
dispositions  à  cause  de  mort,  on  ne  peut  concevoir  l'exercice  de 
ce  droit  que  par  la  distinction  et  la  séparation  des  choses  dont  il 
s'agit  du  fonds  auquel  elles  sont  unies.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  73. 

00.  Relativement  au  possesseur  et  à  l'usufruitier,  étant  sous 
plusieurs  rapports  l'un  et  l'autre  considérés  comme  propriétaires, 
les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines,  ainsi  que  les  bois, 
peuvent  être  dits  immeubles  à.leur  égard.  Néanmoins  ils  n'en  de- 
viennent réellement  propriétaires  que  lorsque  ces  fruits  sont  déta- 
chés ou  séparés  du  sol. — Duranton,  ibid.,n.  43  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  77. 

01 .  Enfin,  les  arbres  des  pépinières  qui  n'appartiennent  point 
au  fermier,  les  Heurs  ou  les  arbustes  plantés  en  pleine  terre,  et 
non  ceux  qui  seraient  mis  simplement  dans  des  pots,  sont  immeu- 
bles par  leur  nature.  —  Duranton,  ibid.,  n.  45. 
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52.  Quoique  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
sus et  du  dessous,  rien  n'empêche  cependant  qu'un  fonds  de  terre 
ne  puisse  être  divisé  de  telle  sorte  que  la  propriété  du  dessus 
appartienne  à  une  personne,  et  la  propriété  du  dessous  à  une 
autre  personne.  En  pareil  cas,  les  deux  parties  du  fonds  consti- 
tuent, chacune  en  soi,  un  immeuble  par  nature  distinct.  C'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  par  la  constitution  d'un  droit  de  superficie, 
ou  par  la  concession  d'une  mine.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  7  et  8  ; 
L.,  27  juill.  1880.  —  V.  Mines. 

53.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  mobilisation  résultant  pour 
les  immeubles  réputés  immeubles  par  nature,  de  leur  séparation 
du  sol,  et  sur  la  vente  de  pareils  objets  faite  sous  condition  de 
séparation,  s'applique  en  général  au  produit  des  mines,  minières, 
carrières  et  tourbières.  —  Demol.,  t.  9,  n.  160;  Pont,  Rev.  cril., 
1851,  t.  1,  p.  545  ;  Aubry  et  Rau,  §  164,  p.  12  ;  Cass.,  22  août 
1842  (S.  42.1.790)  ;  Cass.,  11  janv.  1843  (S.  43.1.317). 

54.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être  immo- 
bilisées. —  V.  Actions  de  la  Banque  de  France. 

55.  Sont  immeubles  les  constructions  élevées  par  un  tiers  sur 
le  terrain  d'autrui,  et  spécialement  par  un  locataire  sur  un  ter- 
rain qui  lui  a  été  donné  à  bail.  —  Douai,  29  mai  1844;  Paris, 
30  mai  1864  (S.  64.2.266). 

56.  Et  ces  constructions  peuvent  être  hypothéquées  par  le 
locataire  qui  en  a  la  propriété.  —  Lyon,  14  août  1868  (S.  69.2. 
105);  Lyon,  18  fév.  1871  (S.  71.2.81)  ;  Cass.,  13  fév.  1872  (S.  72. 
1.101);  Pont,  Priv.  et  Hyp.,  n.  634;  Josseau,  Rev.  du  Not., 
n.  4386.  —V.  Hypothèque. 

57.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  le  propriétaire  du  sol 
a  renoncé  à  son  droit  d'accession.  —  Rouen,;  26  août  1871,  et 
Nîmes,  3  janv.  1872  (S.  72.2.210);  Paris.  23  fév.  1872;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  6. 

58.  Mais  si  le  bailleur,  au  contraire,  a  expressément  réservé 
son  droit  d'accession  en  stipulant,  comme  condition  du  bail,  que 
le  preneur  sera  tenu  d'élever,  sur  le  terrain  loué  des  construc- 
tions déterminées,  qui,  à  l'expiration  du  bail,  appartiendraient  au 
bailleur,  sans  indemnité  de  sa  part,  le  locataire  est  investi  sur 
ces  constructions  d'un  simple  droit  de  jouissance  et  non  d'un 
droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque.  — Paris,  18  déc.  1871 
(S.  72.2.170);  Cass.,  27  mai  1873  (S.  73.1.254). 

59.  Au  reste,  si  les  bâtiments  élevés,  avec  l'autorisation  du 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  par  celui  qui  a  sur  ce 
terrain  un  droit  de  jouissance  temporaire,  peuvent  et  doivent  être 
réputés  à  son  égard  immeubles  par  leur  nature,  c'est  seulement 
tant  que  dure  le  droit  de  jouissance  qui  permet  au  constructeur 
ou  à  ceux  qui  le  représentent  de  conserver  ces  bâtiments  et  d'en 
jouir  dans  leur  état.  —  Bordeaux,  22  déc.  1868  (S.  69.2.268). 

60.  Mais  lorsque  le  droit  de  jouissance  est  éteint,  et  que  le 
propriétaire  du  fonds,  qui  a  le  droit  de  conserver  les  bâtiments 
ou  d'obliger  le  constructeur  à  les  enlever,  a  fait  son  option  pour 
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L'enlèvement,  ils  ne  peuvent  plus  être  considérés,  à  l'égard  du 
constructeur  obligé  de  les  démolir,  que  comme  de  simples  maté- 
riaux et  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  que  comme  objets  mo- 
biliers. —  Même  arrêt. 

6  1 .  La  vente  des  constructions  élevées  par  le  locataire  con- 
-entie  pur  lui  à  un  tiers  auquel  il  cède  son  droit  au  bail,  est 
une  vente  immobilière  et  non  pas  une  simple  vente  mobilière. 
—  Cass.,  3  juill.  1844  (S.  44.1.682);  1"  juill.  1845  (S.  45.1. 
194  ;  15  avril  1846  (S.  46.1.396);  25  avril  1846  (S.  46.1.397)  ; 
avier  1848  (S.  48.1.197);  27  juill.  1868  (S.  69.1.38)  ;  19  avril 
3  69.1.3251  ;  Sic,  Pont,  n.  634.  —  V.  aussi  Aubry  el  Rau. 
t.  2.  §  164,  note  11  ;  Contra,  Champ,  et  Rig.,  Dict.  d'Enreg.,  t.  4, 
n.  3177  et  suiv.  ;  Deniol.,  t.  9,  n.  169  ;  Laurent,  t.  5,  n.  416. 

62.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  par  une  des  clauses 
■lu  bail,  le  propriétaire  du  sol  est  tenu  de  prendre  les  construc- 
tions à  la  fin  du  bail,  au  prix  de  l'estimation.  —  Cass.,  2  fév. 
1842  (S.  42. 1.101. -P.  42.1.172). 

63.  Les  constructions  élevées  sur  un  terrain  dépendant  du 
domaine  public,  en  vertu  d'une  permission  de  l'administration, 
constituent,  bien  que  cette  permission  soit  révocable,  des  immeu- 
bles qui  peuvent  être  valablement  transmis,  hypothéqués  et  saisis 
comme  tels,  sous  la  condition  résolutoire  de  la  révocation  de  la 
permission.  —  Cass.,  10  avril  1867  (S.  67. 1.277. -P.  67.728. -D.  67. 
1.397).  57c.  Troplong,  Priv.  et  Hypoth.,  n.  4125;  Pont,  id., 
n.  350.  —  V.  aussi  Caen,  3  avril  1824. 

64.  Jugé,  depuis  la  loi  de  1851,  que  les  notaires  ont  seuls,  à 

1  exclusion  des  huissiers  et  autres  officiers  publics,  le  droit  de 
procéder  à  la  vente  publique  aux  enchères  d'arbres  de  haute 
futaie.   —  Rouen,  20  janv.  1852  (S.  52.2.410);  Caen,  16  janv. 

il  (S.  54.2.780),  et  26  fév.  1863  (S.  63.2.168);  Sic,  Demol., 
t.  9,  n.  158. 

63.  ...Et  que  les  notaires  ont  également  seuls  le  droit  de  pro- 
céder aux  ventes  judiciaires  de  récoltes  sur  pied  autres  que  celles 
faites  sur  saisie-brandon.  —  Bar-le-Duc,  10  mai  1867  (S.  68.2. 

2  5  .  En  ce  sens,  Le  Menuet,  Rev.  crit.,  t.  11,  p. 38;  Dict.  du  Not., 
v«  Âdjudicat.,  n.  55  ;  Jurispr.  du  not.,  1867,  art.  13282. 

66.  Jugé,  au  contraire,  que,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les 
commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  judi- 
ciaires de  récoltes  sur  pied.  —  Vendôme,  10  oct.  1851  ;  ïroyes, 
18  oct.  1872  (S.  73.2.22).  En  ce  sens,  Demol.,  t.  9,  n.  157  ;  Lehir, 
Comment,  de  la  loi  de  1851,  p.  11  ;  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des 

.,  v»  T  ente  de  fruits  et  récoltes,  n.  5. 

67.  La  coupe  d'un  bois  taillis  est,  de  sa  nature  et  suivant  sa 
destination,  un  meuble,  non  un  immeuble,  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur.  —  Cass.,  24  mai  1815! 

68.  Jugé  de  même,  encore  que,  par  acte  séparé,  la  vente  du 
fonds  soit  faite  au  même  acquéreur.  — Cass.,  8  sept.  1813  ;  4  avril 

•  En  ce  sens,  Touiller,  t.  3,  n.  11  ;  Duranton,  t.  4,  n.  40  et 
-uiv.;  Proudhon,  Dom.  de  la  propr.,  n.  97  et  182;  Troplong, 


MEUBLES-IMMEUBLES,  §  2.  93 

Vente,  n.  352;  Duvergier,  eod.,  n.  304;  Champ,  et  Rig.,  Droit 
d'enrer/.,  t. 4,  m 3170;  Neveu-Derotrie,  Lois  rurales,  p.  13  ;  Demol., 
t.  9,  n.  164  et  165;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  note  22.  —V.  aussi 
Devilleneuve  et  Carette,  Collcct.  nouvelle,  4.1.31. 

6Î>.  Décidé,  toutefois,  que  la  vente  de  la  superficie  d'un  bois 
faite  par  acte  séparé,  mais  le  môme  jour  que  la  vente  du  sol  et 
au  même  acquéreur,  peut  être  considérée  comme  ne  faisant  avec 
la  vente  du  sol  qu'une  seule  et  même  vente  immobilière. —  Cass., 
l'ornai  1818  (S.  48.1.501). 

70.  La  vente  d'une  coupe  de  bois  avec  faculté  d'abattre, 
quand  il  plaira  à  l'acquéreur,  ne  cesse  pas  d'être  une  vente  mobi- 
lière. —  Cass.,  21  mars  1820  ;  Sic,  Neveu-Derotrie,  loc.  cit. 

71.  Les  arbres  d'une  pépinière  plantés  par  un  jardinier  sur 
un  terrain  dont  il  n'est  que  le  locataire,  doivent  être  considérés 
comme  meubles.  —  Troyes,  18  oct.  1872  (S.  73.2.22)  ;  Sic,  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  44  ;  Marcadé,  art.  520,  n.  2  ;  Demol.,  t.  9,  n.  146  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  9,  n.  18;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  |  253, 
p.  8,  note  11  ;  Laurent,  t.  5,  n.  420. 

72.  Au  contraire,  les  arbres  d'une  pépinière  sont  immeubles 
lorsqu'ils  y  ont  été  plantés  par  le  propriétaire  du  fonds.  —  Mar- 
cadé, loc.  cit. 

73.  Si  les  arbres,  plantes  et  arbustes  composant  une  pépi- 
nière sont  réputés  immeubles  tant  qu'ils  font  partie  de  l'établis- 
sement auquel  ils  sont  incorporés,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
que, par  la  volonté  du  propriétaire,  le  sol  sur  lequel  ils  ont  été 
placés  forme  une  propriété  distincte  de  l'établissement  lui-même. 
—  Cass.,  5  juill.  1880  (S.  81.1.105). 

74.  Spécialement,  lorsqu'une  pépinière  a  été  licitée  par  des 
cohéritiers  séparément  du  sol  sur  lequel  elle  était  établie,  les 
arbres  et  les  arbustes  ont  perdu  leur  caractère  d'immeubles,  et  le 
privilège  du  copartageant  n'a  pu  les  frapper.  —  Même  arrêt. 

75.  Les  arbres,  plantes  et  arbustes  qui  composent  une  pépi- 
nière, lorsqu'ils  en  sont  détachés  par  l'exploitation  régulière  de 
cet  établissement,  en  constituent  le  produit  normal,  et  prennent, 
au  moment  de  leur  enlèvement,  la  qualité  de  meubles.  —  Même 
arrêt. 

76.  Par  suite,  les  ventes  des  produits  d'une  pépinière  faites 
par  le  propriétaire  ou  par  le  syndic  de  sa  faillite  sont  opposables 
aux  créanciers  hypothécaires,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  cons- 
taté qu'elles  soient  abusives.  —  Même  arrêt. 

Art.  2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

77.  Sont  immeubles  par  destination,  dit  l'art.  524,  les  objets 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds. 

78.  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

79.  Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 
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su.  Los  ustensiles  aratoires; 

al.  i    si    nonces  données  aux  fermiers  ou  calons  partiaires  ; 

sî.  Les  pigeons  du  colombier; 

83 .   Les  lapins  des  garennes; 

8  1.  Les  roches  a  miel  : 

85.  Los  poissons  dos  (  tangs; 

86.  Les  pi.  (haudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

87.  Los  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
peteries et  antres  usines; 

88.  Les  pailles  et  engrais.  —  Même  art.  524. 

88  bis.  Sont  aus.-i  immeubles  par  destination,  tous  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fouds  à  perpétuelle 
demeure.  —  Même  art.  52  ï. 

89.  Lo  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
ta  mobiliers  à  perpétuelle  demeure  quand  ils  y  sont  scellés  en 

plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  peuvent  être  déta- 
chés sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer 
la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  G.  civ.,  525. 

90.  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpé- 
tuelle demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
t'ait  corps  avec  la  boiserie.  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et 
autres  ornements.  —  Même  art.  525. 

91 .  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  — 
Même  art.  525. 

92.  Deux  signes  certains  caractérisent  les  immeubles  par  des- 
tination, il  faut  :  1°  la  destination  du  propriétaire,  indépendam- 
ment d'une  plus  ou  moins  grande  union  ou  adhérence  au  fonds  ; 
2°  qu'ils  soient  attachés  ou  unis  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. — 
Pothier,  de  la  Communauté,  n.  31  et  suiv. 

93.  Puisque  c'est  la  destination  du  propriétaire  qui  donne  sur- 
tout le  caractère  d'immeuble  aux  objets,  il  est  évident  que  s'ils 
sont  attachés  au  fonds  par  un  fermier,  locataire  ou  autre  déten- 
teur précaire,  ils  ne  sont  point  immeubles  par  destination.  Le 
titre  même  en  vertu  duquel  possèdent  ces  tiers  ne  permet  d'ad- 
mettre  ni  la  destination  du  propriétaire,  ni  le  placement  à  perpé- 
tuelle demeure.  —  Itoll.  de  Vill.,  n.  82. 

94.  La  destination  doit  venir  du  propriétaire  ;  il  ne  suffirait 
pas  que  les  objets  eussent  été  placés  sur  le  fonds  par  le  fermier 
ou  locataire.  —  Demol.,  n.  203. 

95.  Néanmoins,  certains  objets  placés  par  le  détenteur  pré- 
caire, par  exemple,  des  tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  dans  un  fonds,  peuvent,  par  l'effet  de  Y  incorporation 
ou  tel' accession,  prendre  le  caractère  d'immeubles.  Dans  ce  cas, 
si  Le  propriétaire  demande  la  suppression  des  ouvrages  ou  l'enlè- 
vement des  objets,  il  y  est  fondé.  Mais  s'il  les  conserve,  il  est 
tenu  d'indemniser  le  tiers  qui  les  a  faits  ou  placés.— G.  civ.;  555. 
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9tt.  Pour  que  des  animaux  soient  réputés  immeubles  par  des- 
tination et  par  conséquent  insaisissables,  il  ne  suffît  pas  qu'ils 
soient  placés  sur  un  fonds,  qu'ils  soient  propres  à  la  culture,  et 
que  le  propriétaire  déclare  qu'ils  y  sont  attachés;  il  faut  qu'ils 
soient  rigoureusement  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds.  — 
Limoges.  13  juin  1820  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  145  ;  Cod.  ann.,  Sircy, 
sur  l'art.  524,  n.  13. 

97.  Par  suite,  les  animaux  achetés  pour  être  engraissés  sur 
un  domaine,  et  ensuite  vendus,  ne  sont  pas  immeubles  par  des- 
tination. —  Demol.,  t.  9,  n.  242  et  243;  Aubry  et  Rau,  §  1G4, 
n.  12. 

98.  Mais  tous  les  animaux  donnés  à  cheptel  par  le  proprié- 
taire au  fermier,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  essentiellement  atta- 
chés à  la  culture,  et  qui  servent  à  l'engrais  des  terres  ou  à  la 
nourriture  des  colons,  doivent  être  indistinctement  réputés  im- 
meubles par  destination.  —  Bourges,  24  fév.  1837  (S.  38.2.108). 
—  V.  Bail  à  cheptel. 

99.  Non-seulement  les  bestiaux  attachés  à  la  culture,  mais 
encore  d'autres  bestiaux  attachés  à  un  domaine  et  compris  dans 
un  cheptel  fait  au  fermier,  même  des  moutons  et  des  brebis,  peu- 
vent être  considérés  comme  immeubles  par  destination  (Riom, 
30  août  1820).  La  raison  qu'en  donne  l'arrêt  est  que  ces  bestiaux, 
surtout  les  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  sont  destinés  à  remplacer 
les  anciens,  ont  pour  objet  de  fertiliser  les  terres  et  tournent 
ainsi  au  profit  de  l'agriculture.  —  Proudhon,  n.  105  ;  Roll.  de 
Vil!.,  97.  —  V.  Bail  à  cheptel. 

1 00.  Le  croît  du  cheptel  est  immeuble  comme  le  cheptel  lui- 
même,  et  les  jeunes  animaux  qui  le  composent  ne  peuvent  être 
saisis  séparément  du  fonds  sur  lequel  ils  sont  nés.  —  Limoges, 
23  janv.  1839.  —  V.  Bail  à  cheptel. 

ÎOI.  Sont  aussi  réputés  immeubles  par  destination,  les  bes- 
tiaux qui  servent  à  féconder  les  fonds  par  les  engrais  qu'ils  pro- 
curent, et  sans  lesquels  ces  fonds  seraient  improductifs  ;  tels  les 
troupeaux  de  brebis  dans  les  biens  des  landes.  —  Bordeaux, 
14  déc.  1829;  Sic,  Proudhon,  t.  1.  n.  177;  Demol.,  t.  9,  n.  235  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  14  ;  Laurent,  loc.  cit. 

102.  Des  animaux  servant  à  la  culture  et  des  ustensiles  ara- 
toires ne  sont  pas  réputés  immeubles  par  destination  par  cela 
seul  que  le  propriétaire  du  fonds  en  a  laissé  la  possession  au  fer- 
mier, si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  compris  expressément  dans 
le  bail  à  ferme.  Ainsi,  le  légataire  des  immeubles  ne  peut  les  ré- 
clamer comme  faisant  partie  de  son  legs.  —  Bruxelles,  8  août 
1811.  —  Sic,  Hennequin,  t.  1,  n.  25. 

103.  Et,  du  reste,  les  bestiaux  placés  par  un  fermier,  pour 
l'exploitation  delà  ferme,  ne  sont  pas  immeubles  par  destination. 
Ils  n'ont  ce  caractère  que  lorsqu'ils  ont  été  destinés  à  l'exploita- 
tion par  le  propriétaire  même  de  la  ferme. —  Liège,  14  fév.  1824  ; 
Conf.,  Proudhon,  t.  1,  n.  116;  Demol.,  t.  9,  n.  202  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  434.  —  V.  Bail  à  ferme. 
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IO  1.  Le  foin  destiné  à  la  nourriture  des  bestiaux  servant  à 
l'exploitation  do  fonds  est  immeuble  par  destination.  — Demol., 
t.  9,  n.  230.  —  Coitlrà,  Aubi  y  et  ltau,  t.  2,  §  164,  note  43;  Lau- 
rent, t.  5,  n«  -458. 

IO."».  Le?  volailles  de  basse-cour  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination.  —  Troplong,  de  la  Vente,  t.  1,  n.  3°23;  Demol.,  t.  9, 
Lubry  et  Eiau,  t.  2,  §  164,  p.  14. 

106.  L'art.  524  met  au  rang  des  immeubles  par  destination 
les  semences  données  au  fermier  ou  colons  partiaires.  Faut-il 
qu'elles  -oient  jetées  dans  la  terre  pour  prendre  le  caractère  cer- 
tain d'immeubles?  Telle  était  la  décision  du  droit  romain,  d'après 
le  principe  :  Quse  sa'a  sunt,  solo  cedere  intelliguntur,  et  Pothier 
l'avait  adopté  {de  la  Communauté,  n.  33).  Mais  il  suffit  aujour- 
d'bui  qu'elles  soient  placées  dans  le  fonds,  et  que  la  destination 
du  propriétaire  soit  constante.  C'est  plutôt  par  des  vues  générales 
et  bienfaisantes  pour  l'agriculture,  que  par  une  rigoureuse  appli- 
cation des  principes  du  droit,  que  s'est  déterminée  la  loi.  — Roll. 
de  Vill.,  n.  86  ;  Demol.,  t.  9,  n.  248. 

107.  L'usufruitier  représentant  le  propriétaire  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  qui  est  mobilier  comme  celui  du  propriétaire, 
il  s'ensuit  que  les  animaux  placés  par  lui  pour  la  culture,  les  ins- 
truments aratoires,  les  semences,  etc.,  sont  aussi  immeubles.  A 
la  vérité,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  le  droit  de  l'usufruitier, 
quant  à  ces  objets,  n'est  plus  que  mobilier  ;  mais,  tant  qu'il  existe, 
il  communique  aux  objets  dont  il  s'agit  sa  qualité,  qui  est  celle 
d'immeuble.  —  Proudhon,  n.  141  ;  Roll.  de  Vill.,  87. 

108.  De  là  les  conséquences  que  ces  objets  ne  tombent  point 
dans  sa  communauté,  qu'on  ne  peut  les  saisir  sur  lui  par  voie  de 
saisie-exécution,  mais  seulement  par  saisie  du  droit  d'usufruit 
Duranton,  ibid.,  n.  59,  v°  Usufruit.  La  même  solution  s'ap- 
plique à  l'empbytéote  dont  le  droit  est  même  plus  étendu  que 
celui  de  l'usufruitier,  —  Duranton,  ibid.  —  V.  Bail  emphytéotique. 

109.  Les  pigeons  de  volière,  les  lapins  de  clapier  et  les  pois- 
sons 'le  vivier  ne  sont  point  immeubles. —  Demol.,  t.  9,  n.  276; 
Aubry  et  Rau,  §  164,  p.  15. 

1 1 0.  Les  poissons  des  étangs  ne  sont  immeubles  par  destina- 
tion que  jusqu'au  moment  où  la  bonde  de  l'étang  est  levée  pour 
le  mettre  en  pêche;  alors  ils  deviennent  meubles,  et  par  consé- 
quent peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  mobilière.  —  Proudhon, 
Dom.  publ.,  t.  5,  n.  1579. 

1  IO  bis.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  lac  y  a  placé  des  bar- 
ques pour  le  service  de  la  pêche,  elles  sont  immeubles  par  desti- 
nation. —  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  5,  n.  1569. 

lit.  Les  établissements  destinés  à  l'exploitation  d'eaux  mi- 
nérales ayant  pour  objet  de  faire  valoir  le  fonds  même  qui  les 
contient,  les  meubles  placés  dans  ces  établissements  pour  l'usage 
>t  L'emploi  direct  des  eaux,  deviennent  immeubles  par  destina- 
tion. —  Demol.,  t.  9,  267  ;  Aubry  et  Rau,  §  164,  p.  15. 
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112.  On  doit  entendre  par  usine,  dans  le  sens  de  l'art.  524 
al.  Il,  non-seulement  les  établissements  industriels  mis  en  mou- 
vement au  moyen  d'un  moteur  naturel  ou  artificiel,  mais  toutes 
les  fabriques  ou  manufactures  établies  dans  des  bâtiments  spécia- 
lement construits  ou  appropriés  pour  les  recevoir,  et  dont  les 
machines,  ustensiles  et  outils  ne  forment  ainsi  que  le  complé- 
ment et  l'accessoire.  Telles  sont,  par  exemple,  les  forges,  les  pa- 
peteries, les  verreries,  les  établissements  de  filature  ou  de  tissage 
mécanique,  les  raffineries,  les  brasseries,  les  distilleries,  et  même 
les  imprimeries  placées  dans  un  bâtiment  affecté  à  cet  usage, 
alors  surtout  que  les  presses  sont  mises  en  mouvement  par  la 
vapeur.  —  Demol.,  t.  9,  n.  265;  Aubry  et  Rau,  §  164,  n.  16. 

113.  Mais  les  simples  ateliers  de  serrurerie,  de  menuiserie, 
d'imprimerie,  qui  peuvent  se  placer  dans  des  localités  quelcon- 
ques, ne  constituent  pas  des  usines,  et  les  ustensiles  et  outils  qui 
y  sont  attachés  ne  revêtent  pas,  dès  lors,  le  caractère  d'immeu- 
bles. —  Bruxelles,  11  janv.  1812;  Aubry  et  Rau,  p.  17. 

114.  Les  machines  et  décorations  d'un  théâtre  sont  immeu- 
bles par  destination.  —  Aubry  et  Rau,  §  164,  p.  17. 

115.  Mais  il  en  est  autrement  du  mobilier  d'une  hôtellerie  ou 
d'un  hôtel  garni.  — Cass.,  18  nov.  1845  (S.  46.1.78);  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

116.  Les  outils  ou  instruments  servant  à  l'exploitation  d'une 
fabrique   perdent  leur  caractère  d'immeubles   par  destination, 
lorsqu'ils   en   sont  détachés   et   vendus   séparément.  —  Cass 
19  nov. 1823. 

117.  Mais  les  immeubles  par  destination,  et  hypothéqués 
comme  tels,  ne  peuvent  plus,  après  le  décès  du  propriétaire,  per- 
dre leur  qualité  primitive  d'immeubles,  et  être  distraits  pour  être 
vendus  comme  meubles.  La  destination  d'immeubles  est  devenue 
irrévocable  par  le  décès.  —  Cass.,  4  fév.  1817  et  1er  avril  1835- 
Roll.de  Vill.,  p.  92. 

118.  Au  reste,  les  dispositions  des  art.  524  et  525  ne  sont  pas 
limitatives;  elles  sont  plutôt  données  comme  exemple  et  ne  re- 
poussent pas  d'autres  signes  caractéristiques  et  certains  auxquels 
on  puisse  reconnaître  la  destination  et  la  perpétuelle  demeure 
—  Proudhon,  n.  110;  Roll.  de  Vill.,  n.  93. 

119.  Ainsi,  les  mécaniques  propres  à  filer  qui  composent  une 
filature  doivent  être  réputées  immeubles.  —  Cass.,  27  mars  18^1- 
Lyon,  8  déc.  1826;  Roll.  de  Vill.,  n.  94. 

120.  Les  tonnes  qui  servent  dans  une  brasserie  à  transporter 
la  bière  chez  les  particuliers  peuvent  être  considérées  comme  des 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  brasserie,  et  dès  lors 
comme  immeubles.  —  Cass.,  4  fév.  1817;  9  déc.  1835;  Lyon, 
25  mars  1839.  —  Demol.,  n.  252. 

121.  Les  vases  vinaires  appelés  foudres  sont  réputés  immeu- 
bles. —  Cass.,  30  mai  1826. 

122.  Il  en  sera  de  même  des  clefs  d'une  maison,  des  volets 
xii.  7 
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d'une  boutique,  des  chantiers  do  cuve,  etc.  — -  Proudhon,  n.  139; 
Holl.  do  Vill. .  96. 

12:?.   Les  cuves,  chaudières  et  ustensiles  d'un  teinturier  sont 
iinmeubK  stination.  —  Grenoble,  26  fév.  1808. 

12  1.  11  on  est  de  même  dos  métiers  à  filer  le  coton,  mus  par 
une  mue  que  l'eau  d'un  ruisseau  fait  tourner.  — Lyon,  8  déc.  1826. 

12o.   /</ des  tonnes  ou  rondelles  dans  les  brasseries.  — 

\  fév.  1!S17.  —  Contra,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1373. 

f  26.   // du  cheval  employé  dans  une  brasserie  à  mettre 

un  mécanisme  en  mouvement.  —  Metz  (motifs),  2  juin  1866  (S. 
.  _  Sic,  Demol.,  t.  9,  n.  269;  Laurent,  t.  5,  n.  466. 
127.  Mais  le  cheval  et  la  charrette  employés  par  le  brasseur 
pour  transporter  les  produits  de  la  brasserie  ne  sont  point  immeu- 
bles par  destination.  —  Bruxelles,  21  juin  1807;  Metz,  2  juin  1866, 
cité  ci-dessus.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  L.  de  la  proc,  quest. 
6;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  note  53  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  De- 
mol.,  266  et  suiv.  —  D'après  Duranton,  t.  4,  n.  56,  les  chevaux 
attachés  à  l'exploitation  d'un  établissement  industriel  ne  peuvent 
mémo,  en  aucun  cas,  être  réputés  immeubles  par  destination. 

12  8.  Jugé  que  les  chevaux  et  les  voitures,  alors  même  qu'ils 
auraient  été  compris  dans  les  apports  à  la  société  constituée  pour 
luitation  d'une  usine,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination.  —  Paris,  3  avril  1875  (S.  76.2.72). 

129.  Les  cloches  des  églises  ne  sont  immeubles  par  destina- 
tion qu'autant  que  les  conditions  exigées  par  les  art. '524  et  525 

rouvent  remplies.  Dès  lors,  est  meuble  la  cloche  installée  dans 
le  clocher  au  moyen  d'une  charpente  isolée  et  sans  adhérence 
la  maçonnerie.  —  Piouen,  23  avril  1866  (S.  66.2.273).  —  V. 
Gaudry,  Léyisl.  des  cultes,  t.  2,  n.  731. 

130.  La  seule  intention  du  propriétaire  d'un  immeuble  ne 
suffît  pas  pour  attribuer  aux  meubles  qui  le  garnissent  un  carac- 

Lmmobilier;  il  faut  que  cette  intention  soit  manifestée  par 
le  fait  matériel  d'une  adhérence  durable.  —  Cass.,  5  fév.  1878 
: 

131.  Le  caractère  immobilier  acquis  par  les  meubles  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  ne  se  perd  pas  par  cela  seul  que 

traient  momentanément  détachés  pour  cause  de  répa- 
ration, s'ils  a'en  sont  pas  moins  les  accessoires  indispensables  de 
l'immeuble  :  il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  fenêtres  d'un 
ment.  —  Cass.,    5  fév.   1878  (S.  78.1.353).   —  En  ce   sens, 
aol.,  t  9,  n.  11 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  note  9.  —  Contra, 
Laurent,  t.  5,  n.  422. 

132.  Los  glaces  d'un  appartement  peuvent  être  réputées 
immeubles  par  destination,  bien  que  leur  parquet  ne  fasse  pas 
corps  avec  la  boiserie;  cette  condition,  imposée  par  l'art.  525, 
n'est  pas  absolue;  elle  peut  être  suppléée  par  toute  autre  disposi- 
tion, de  laquelle  résulte  l'intention  du  propriétaire  de  placer  les 

es  a  perpétuelle  demeure.  —Paris,  10 avril  1834 (S.  34.2.223). 
—  Cass.,  8  mai  18o0  (S.  50.1. 523);  17  janv.  1839  (S.  59.1.219).— 
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Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  149;  Demol.,  t.  9,  n.  309;  Aubry  et  Elan, 
t.  2,  §  164,  p.  19;  Masse  et  Vergé,  t.  2,  p.  16,  §  25-1,  note  21.  — 
Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  470. 

133.  Et  même  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention  du  pro- 
priétaire soit  manifestée  par  une  disposition  matérielle.  Ainsi, 
l'immobilisation  des  glaces  peut  résulter  de  ce  que  le  propriétaire 
Les  B  placées  dans  son  bâtiment  exploité  en  hôtel  garni  pour  en 
faciliter  la  location.  —  Paris,  19  juin  1843  (S.  43.2.319).  —  Gass., 
11  mai  1853  (S.  53.1.570). 

13  1.  Jugé,  au  contraire,  que  la  seule  intention  du  proprié- 
taire du  bâtiment  ne  suffit  pas  pour  attribuer  aux  glaces  le  carac- 
tère immobilier;  il  faut  qu'elle  soit  justifiée  par  le  fait  matériel 
d'une  adhérence  apparente  et  durable.  Par  suite,  lorsque,  dans 
la  vente  d'une  maison  dont  les  glaces  n'ont  pas  cette  adhérence, 
elles  ont  figuré  pour  un  prix  distinct,  ce  prix  n'est  passible  que 
du  droit  de  vente  mobilière.  —  Gass.,  17  janv.  1859,  précité.  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  9,  n.  281. 

135.  Jugé  même  que,  pour  que  les  glaces  d'un  appartement 
soient  réputées  immeubles  par  destination,  il  faut  nécessairement 
que  leur  parquet  fasse  corps  avec  la  boiserie.  Tout  autre  signe 
est  insuffisant  pour  faire  perdre  aux  glaces  leur  nature  mobilière. 
—  Paris,  20  fév.  1833  (S.  34.2.80).  —  Sic,  Hennequin,  Traité  de 
législ.,  t.  1,  p.  50.  55;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  L  3,  p.  24,  t.  4, 
p.  309  et  t.  12,  p.  509. 

136.  Les  œuvres  d'art,  tels  que  tableaux,  statues,  etc.,  à 
l'égard  desquelles  aucun  fait  matériel  d'adhérence  durable  avec 
l'immeuble  n'est  constaté,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
immeubles  par  destination,  par  cela  seul  qu'on  ne  peut  supposer 
que  le  propriétaire  les  ait  collectionnées  pour  les  voir  passer  dans 
des  mains  étrangères.  —  Cass.,  5  fév.  1878  (S.  78.1.353). 

1  37.  Les  oignons  de  fleurs,  même  ceux  qu'on  relire  des  terres 
pendant  l'hiver,  restent  toujours  immeubles  par  destination,  mais 
il  faut  qu'ils  aient  été  mis  en  terre  au  moins  une  fois.  Ceux  qui 
auraient  été  achetés  pour  être  plantés  et  qui  ne  l'auraient  pas 
encore  été  conservent  leur  qualité  de  meubles.  —  Demol.,  n.  51. 

138.  La  même  distinction  doit  être  faite  à  l'égard  des  échalas 
des  vignes  (Delvincourt,  t.  1,  p.  334;  Demol.,  n.  251).  Ainsi, 
dès  que  les  échalas  ont  servi  une  fois,  ils  sont  immeubles  quoique 
placés  par  un  fermier  :  on  le  considère  comme  mandataire  du 
propriétaire.  —  Pothier,  n.  38  ;  Duranton,  n.  69.  —  V.  Echalas, 

139.  Des  orangers,  des  citronniers  et  autres  arbustes  qui 
sont  encaissés,  déposés  dans  des  serres  et  jardins,  n'étant  pas 
destinés  à  l'exploitation  d'un  fonds,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  immeubles  par  destination.  —  Gaen,  8  avril  1818; 
Gass.,  5  juill.  1880;  Demol.,  t.  9,  n.  145,  313  et  315;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  164,  note  15  et  164  bis,  note  6. 

140.  Les  pailles  et  engrais  sont  immeubles  quand  ils  sont 
dans  un  fonds  de  terre,  ainsi  que  le  foin  nécessaire  à  la  nourri- 
ture des  animaux  attachés  à  la  culture  ;  mais  le  foin,  les  pailles 
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s  destinés  ;'i  être  vendus  sont  meubles. —  Demol.,  n.  249. 
—  V.  Paille*  ■  t  engrati. 

14  1.  Sont  meubles  et  non  pas  immeubles  par  destination,  et, 
dséqnent,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  saisie  et  l'adjudi- 
cation d'une  tuilerie,  les  terres  extraites  du  fonds  où  elle  s'ex- 
ploite,  et  déposées  sur  le  sol  pour  être  converties  en  briques.  — 
Paris,  26  mai  1864. 

1-12.  En  co  qui  concerne  les  abeilles. — V.  Abeilles,  n.  13. 

Art.  3.  —  Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

143.  Il  y  a  trois  sortes  d'immeubles  de  cette  nature  :  l'usu- 
fruit des  eboses  immobilières  ;  les  servitudes  ou  services  fonciers; 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  —  C.  civ., 

141.  Le  droit  de  l'usufruitier  n'est  pas  rigoureusement  le 
même  que  celui  du  propriétaire.  La  différence  ressort  des  termes 
mêmes  de  la  loi  :  «  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même.  »  (G.  civ., 
578).  Ce  n'est  donc  qu'un  droit  assimilé  à  celui  du  propriétaire. 
Mais  la  différence  consiste  plutôt  dans  la  chose  que  dans  le  droit 
même  :  car  l'usufruitier,  comme  le  propriétaire,  dit  la  loi  10, 
D.  de  Usufr..  possède  animo  domini,  à  titre  de  maître;  seulement, 
le  propriétaire  possède  ainsi  en  vue  de  la  chose  dont  il  est  le 
maître,  tandis  que  l'usufruitier  possède  en  vue  de  son  droit  pro- 
pre, qui  est  celui  d'usufruitier,  intuitu  juris  sui.  —  Rbll.  de  Vill., 
n.  102.  —  V.  Usufruit. 

1-15.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'usage  et  d'habitation. 
La  loi  ne  les  a  pas  définis  comme  elle  a  défini  le  droit  d'usufruit  ; 
elle  ne  les  a  pas  compris  dans  la  classification  des  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  D'un  autre  côté,  ces  droits  sont 
restreints  à  la  personne,  et  leur  jouissance  n'est  pas  celle  du  maî- 
tre. Néanmoins,  il  est  admis  que  ces  droits,  quoique  restreints, 
sont  immeubles,  puisqu'ils  consistent  en  un  droit  sur  la  chose 
même,  jus  in  corpore.  —  V.  Habitation  (droit  d'),  Usage. 

1 46.  Il  en  est  autrement  du  bail,  quelque  prolongé  qu'il  puisse 
être,  il  conserve  toujours  son  caractère  primitif,  et  l'action  qui 
en  découle  ne  saurait  jamais  avoir  pour  objet  que  l'exécution 
d'une  obligation.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  104.  —V.  Bail  (en  général). 

117.  Néanmoins,  si  le  bail  est  à  vie,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  selon  les  circonstances  et  la  nature  des  stipu- 
lations soumises,  s'ils  ne  doivent  pas  plutôt  se  déterminer  par  les 
sur  l'usufruit  que  par  celles  relatives  au  bail.  — -Duranton, 
t.  4,  n.  74.  —  V.  Bail  à  vie. 

148.  L'emphytéose  est  un  droit  immobilier.— V.  Bail  emphy- 
</ue. 

149.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  superficie,  du  bail  à  do- 
maine  congéable,  des  servitudes  et  services  fonciers.  —  V.  ces 

mots. 
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luO.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  les  immeubles 
sont  classées  parmi  les  immeubles.  C'est  une  application  du  prin- 
cipe que  celui  qui  a  une  action  pour  revendiquer  une  chose  est 
censé  avoir  la  chose  elle-même  (L.,  15,  D.  de  reg.  jur.)  ;  et  ce 
principe  lui-même  en  suppose  un  autre,  savoir  :  que  ia  nature  de 
l'action  se  détermine  par  l'objet  même  auquel  elle  s'applique. 
L'action  a-t-elle  pour  objet  un  meuble,  elle  est  mobilière.  A-t-elle 
pour  objet  un  immeuble,  elle  est  immobilière,  sans  égard  pour 
la  cause  d'où  provient  l'action.  —  Toullier,  t.  12,  n.  95  ;  Roll.  de 
Vill.,  n,  106. 

151.  Ainsi,  sont  réputées  immeubles  par  l'objet  auquel  elles 
s'appliquent  :  1°  les  actions  en  revendication  d'immeubles;  ce 
principe  résulte,  d'une  manière  implicite,  de  la  combinaison  des 
art.  711  et  suiv.,  G.  civ.,  sur  la  manière  d'acquérir  la  propriété, 
et  2219  et  suiv.,  sur  la  prescription;  2°  l'action  pour  obtenir 
délivrance  d'un  legs  de  chose  immobilière  ;  car  le  légataire  a  le 
droit  en  la  chose,  jus  in  re,  du  moment  de  la  mort  du  testateur 
(1014)  ;  3°  l'action  en  délivrance  d'immeubles  par  suite  de  dona- 
tion entre-vifs  (938),  de  vente  (1583).  —  Roll.  de  Vill.,  n.  107. 

152.  Nul  doute  que  l'action  en  réméré,  en  nature  de  vente 
d'immeubles,  ne  soit  aussi  immobilière  ;  elle  peut,  en  effet,  être 
intentée  contre  toute  espèce  de  détenteur.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  96;  Roll.  de  Vill.,  n.  106.  —  V.  Réméré. 

153.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  dans  la  vente  d'un  immeuble,  est-elle  immobi- 
lière ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Le  vendeur  peut  exercer 
utilement  son  action  contre  des  tiers  (1681);  or,  si  elle  peut 
s'exercer  utilement  contre  eux,  c'est  parce  qu'elle  s'applique,  en 
vertu  du  jus  in  re,  à  une  chose  passée  entre  leurs  mains,  laquelle 
est  un  immeuble.  — Duranton,  t.  4,  n.  97.  —  Contra,  Cass., 
23  prair.  an  xii.  —  V.  Lésion,  Rescision. 

1  54.  Ainsi,  dans  le  legs  d'une  maison,  la  clause  :  Si  mieux 
n'aime  l'héritier  payer  à  la  place  dix  mille  francs,  n'altère  pas  la 
nature  de  la  disposition  ;  c'est  toujours  la  maison  qui  est  léguée  : 
l'action  du  légataire  est  donc  immobilière;  le  payement  des  dix 
mille  francs  n'est  que  in  facultate  solutionis.  —  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  75;  Proudhon,  n.  185  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  110  —  V.  Com- 
munauté conjugale. 

154  bis.  Il  en  serait  autrement  si  le  legs  était  conçu  dans  une 
forme  alternative,  par  exemple,  je  lègue  ma  maison  ou  dix  mille 
francs.  Le  droit  se  déterminerait  par  l'objet  qui  serait  ou  demandé 
ou  payé  par  le  légataire  ou  par  l'héritier,  selon  que  l'un  ou 
l'autre  aurait  reçu  du  testateur  la  faculté  de  choisir  ou  de  payer 
(Pothier,  Communauté,  n.  74,  et  Oblig.,  n.  244).  En  cas  de  silence 
du  testateur  sur  le  choix,  il  appartient  au  débiteur,  qui  détermine 
la  nature  de  la  chose  due.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  111. 

1  55.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  pour  violence,  dol,  erreur,  in- 
capacité, celles  en  révocation  de  donations  d'immeubles,  etc., 
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-   ni  évidemment  immobilières,  puisqu'elles  s'appliquent  à  des 
immeubles.  —  Duranton,  ibid.  :  Holl.  de  Vill.,  n.  112. 

1  56.  L'hypothèque,  considérée  passivement,  est  immobilière  ; 

mais,  considérée  activement,  elle  n'est  qu'un  meuble  comme  toute 

tnee  :  ainsi  celui  qui  peut  recevoir  un  payement  et  en  donner 

quittance,   peut   donner  mainlevée  de  l'hypothèque,  quoiqu'il  ne 

-  capable  d'aliéner  ses  immeubles.  —  Proudhon,  n.  169- 

Roll.  de  Vill..  n.  11  i    —V.  Hypothèque. 

1  57.  Vnc  concession  perpétuelle  dans  un  cimetière  constitue 
un  droit  réel  immobilier.  —  Angers,  5  mai  18G9,  joint  à  Cass., 
31  janv.  1870  (S,  70.1.233). 

£  3.  —  Des  meubles. 
Art.   1er.  —  Des  meubles  par  leur  nature. 

158.  Les  biens  sont  meubles  ou  par  leur  nature,  ou  par  la 
détermination  de  la  loi.  —  G.  civ.,  art.  527.  —  Les  objets  adhé- 
rents au  sol.  vendus  pour  en  être  détachés,  deviennent  meubles 
aussi  par  reflet  de  la  vente. 

1  59.  Sont  meubles  par  leur  nature  :  1°  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  —  Art.  528. 

160.  2°  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison.  La  saisie  de  quelques-uns 
de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être 
soumise  à  des  formes  particulières.  —  Art.  531.  —  V.  Bac. 

161.  3°  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice et  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  jusqu'à  ce 
qu  ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction.  — 
Art.  532. 

162.  Pour  l'intelligence  exacte  de  cet  article,  il  faut  dire  que 
matériaux  ne  prennent  réellement  la  qualité  de  meubles,  par 

suite  de  démolition,   que  lorsque  l'immeuble  dont  ils  faisaient 

partie  est  démoli  de  manière  à  ne  plus  subsister  tel  qu'il  était, 

par  l'effet  de  la  volonté  du  propriétaire,  soit  même  par  un 

événement  de  force  majeure.  —  Lyon,  23  déc.  1811;  Toullier, 

19;  Duranton,  t.  4,  n.  111.-  Contra,  Pothier,  de  la  Corn- 

't-''-.  n.  02;  Roll.  de  Vill.,  v°  Meubles- Immeubles,  n.  9. 

1  63.  Mais  il  suit  aussi  de  là  que  les  matériaux  qui  ne  sont 

séparés  de  l'édifice  que  momentanément,  par  exemple,  dans  Je 

but  de  réparer,  d'exhausser,  d'agrandir  l'édifice,  ne  perdent  pas 

leur  qualité   primitive  d'immeubles  :   Ea  quœ  œdificio   delracta 

*unt  uontur,  dit  le  §  10,  L.  17  (D.  de  act.  empt.),  œdificii 

tunt.  —  Toullier,  Duranton,  ibid. 

_  1  6  1.  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  les  maté- 

lux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  restent  meubles  et 

peuvent  être  frappés  de  saisie-exécution,  encore  bien  que  l'édifice 
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■'ait  été  démoli  que  pour  être  reconstruit  avec  les  mômes  maté- 
riaux. —  Lyon,  23  déc.  1811.  —  V.  Démolition. 

165.  Mais  les  choses,  qui  sont  simplement  détachées  d'un 
bâtiment  pour  être  réparées  ou  replacées,  conservent  leur  qua- 
lité d'immeubles  :  tels  sont  les  glaces  détachées  pour  être  repas- 
sées au  tain,  les  bois  et  tuiles  d'une  charpente  momentanément 
déplacés  pour  la  réparation  de  cette  charpente. — Y.Suprà,  n.  132. 

•166.  4°  Les  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  ou  par 
racines,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'époque  de  leur  maturité  et  même 
lorsqu'il  n'y  a  plus  que  six  semaines  à  courir  avant  cette  époque. 
C'est,  en  effet,  parce  qu'alors  ils  sont  meubles,  que  la  loi  en 
autorise  la  saisie-brandon.  —  V.  Suprà,  n.  35. 

• 

Art.  2.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

167.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  :  1°  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers.  —  G.  civ.,  art.  529.  —  V.  Action. 

168.  Spécialement,  est  meuble  le  prix  d'un  immeuble  non 
payé,  et,  en  conséquence,  ce  prix  n'est  pas  susceptible  d'hypo- 
thèque. —  Paris,  27  avril  1814. 

169.  L'action  en  prélèvement  accordée  à  la  femme  pour  le 
recouvrement  de  ses  reprises  sur  les  immeubles  de  son  mari  cd 
également  mobilière.  —  Bourges,  18  mai  1822. 

170.  De  même,  les  intérêts  représentant  l'usufruit  d'une 
somme  dotale  attribuée  par  la  femme  au  mari  en  cas  de  survie 
constituent  une  créance  mobilière.  —  Cass.,  30  janv.  1834. 

171.  On  peut  ajouter  à  la  première  partie  du  texte  de  l'art.  529 
les  obligations  qui  ont  un  fait  pour  objet. —  Toullier,  t.  3,  n.  20. 

17S.  Et  de  là  nous  rappellerons  cette  conséquence,  qu'indé- 
pendamment de  la  maxime  qui  veut  que  la  nature  des  actions  se 
détermine  par  leur  objet  :  Actio  tendens  ad  mobile,  est  mobilier; 
ad  immobile,  est  immobilis;  celle  qui  tend  à  la  délivrance  d'un  im- 
meuble, par  suite  de  vente  par  exemple,  est  personnelle  et  par 
conséquent  mobilière.  Quelle  en  peut  être  la  cause?  C'est,  répond 
Voët,  ad  Pandect.  de  red.  divis.,  n.  21,  qu'elle  consiste  en  un  fait, 
in  faciendo,  et  que,  dès  lors,  elle  peut  se  résoudre  en  dommages 
et  intérêts.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actions  en  délivrance 
d'un  immeuble  légué  par  testament  ou  dépendant  de  la  succes- 
sion légitime,  etc.  :  celles-ci,  fondées  sur  le  droit  en  la  chose, 
sont  immobilières.  —  Quest.  de  dr.,  v°  Légitime,  §  8.  —  Roll.  de 
Vill.,  n.  13. 

173.  2°  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  — 
C.  civ.,  art.  529,  —  et  les  actions  dans  les  sociétés  établies  pour 
l'exploitation  des  mines.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  10;  Cass.; 
7  avril  1824.  —  L.,  27  juillet  1880.  —V.  Actions-Actionnaires. 

174.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
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chaque  associé,    seulement    tant    que   dure    la   société.  — 
Même  ait. 

17.V  De  ee  que  ces  actions  sont  réputées  meubles,  à  l'égard 
ihaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société,  il  résulte  : 
1°  que  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  pourraient  exer- 
aueun  droit  hypothécaire,  aucune  saisie,  sur  les  immeubles 
dépendant  de  la  société,  car  ces  immeubles  ne  lui  appartiennent 
pas  :  sa  propriété  consiste  en  un  simple  droit  dans  la  société 
appelé  aetùm  ou  intérêt  et  réputé  meuble  par  la  loi;  2°  que  même 
ces  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à  provoquer  un  partage  des 
biens  formant  l'actif  social,  pour  exercer  leurs  droits  ensuite  sur 
les  immeubles  qui  pourraient  échoir  à  leur  débiteur,  si  ce  n'est 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ou  par  l'effet  de  quelque  autre 
circonstance  :  la  faillite,  par  exemple,  de  l'un  des  associés,  qui 
autoriserait  leur  débiteur  associé  à  former  lui-même  cette  de- 
mande en  partage  ;  dans  ces  cas,  ils  exerceraient  en  son  nom  les 
mêmes  droits  que  lui.  —  Art.  1166;  Roll.  de  Vill.,  n.  15. 

176.  Et  c'est  en  cela  qu'ils  diffèrent  des  créanciers  particu- 
liers d'un  héritier,  qui  peuvent  toujours  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  pour  parvenir  ensuite  à  la  saisie  et  à 
la  vente  de  ceux  échus  à  leur  débiteur.  La  raison  de  la  différence 
est  qu'en  matière  de  succession,  chaque  héritier  peut  toujours 
sortir  de  l'indivision  (art.  815,  816)  :  or,  des  créanciers  personnels 
peuvent  exercer  tous  ses  droits  ;  mais,  en  matière  de  société  de 
commerce  ou  d'industrie,  l'acte  de  société  est  la  loi  commune  des 
associés,  et  ils  ne  peuvent  sortir  de  l'indivision  qu'aux  conditions 
et  dans  les  termes  mêmes  réglés  par  cet  acte.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  121;  Roll.  de  Vill.,  n.  16. 

17  7.  De  ce  que  les  actions  ou  intérêts  sont  meubles  par  rap- 
port à  chaque  associé,  il  en  résulte  qu'ils  peuvent  du  moins  être 
saisis  mobilièrement  et  vendus  par  ses  créanciers.  —  Paris, 
2  mai  1811  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  17. 

178.  Quid,  si  l'associé  a  légué  son  mobilier,  et  que  la  société 
n'ait  été  dissoute  qu'à  sa  mort?  Le  légataire  aura-t-il  droit  aux 
immeubles  qui  pourront  échoir  par  l'événement  de  la  liquida- 
tion ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  droit  du  légataire  ne 
s'ouvre  qu'a  la  mort  du  testateur.  —  C.  civ.,  1014.  —  Or,  le 
même  événement,  en  dissolvant  la  société,  fait  cesser  la  fiction 
d'un  droit  mobilier.  Le  partage  qui  doit  avoir  lieu  ultérieurement 
a  on  effet  rétroactif  au  jour  de  la  dissolution  (C.  civ.,  883).  Jus- 
qu'à ce  partage, le  droit  du  légataire  sera  indéterminé;  s'il  échoit 
du  mobilier,  le  légataire  y  aura  seul  droit;  mais  s'il  n'échoit  que 
immeubles,  il  n'aura  rien  à  prétendre.  Nul  doute  d'ailleurs 
qu'il  n'ait  le  droit  d'intervenir  à  ce  partage.  —  C.  civ.,  882; 
Contra,  Duranton,  n.  123;  Roll.  de  Vill.,  n.  18. 

17!>.  L'art.  529  s'applique  à  toutes  les  sociétés  commerciales 

il  uant  une  personne  morale,  et  non  pas  seulement  à  celles 

qui,  par   leur  importance,  méritent  le  nom  de  compagnies.  — 

DemoL,  i.  9,  n.  415;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §165,  note  21  ;  Laurent, 

t.  5,  n.  505.  —  Contra,  ïoullier,  t.  12,  n.  96. 
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180.  Il  ne  s'applique  pas  aux  associations  en  participation. 

—  Dcraol.  et  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  note  22. 

181.  Il  ne  s'applique  pas,  en  général,  aux  sociétés  civiles; 
mais  cette  règle  n'est  pas  absolue.  —  V.  Demol.  et  Laurent, 
loc.  cit. 

•182.  Une  société,  quoique  dissoute,  subsiste  encore  jusqu'à 
la  fin  de  sa  liquidation;  par  suite,  les  associés  continuent  de 
n'avoir  sur  les  immeubles  sociaux  aucun  droit  indivis  et  privatif 
de  propriété;  ils  n'ont  qu'un  intérêt  constituant  un  droit  de  na- 
ture purement  mobilière.  —  Cass.,  29  mai  4865  (S.  G5. 1.325. - 
P.  65.785).— V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1863  (S.  63.1.457);  Laurent, 
t.  5,  n.  503. 

183.  3°  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat, 
soit  sur  des  particuliers  (Art.  529),  même  celles  constituées  pour 
prix  d'immeubles.  —  Art.  530. 

184.  Il  résulte  de  cette  disposition  et  de  celle  de  l'art.  530, 
d'après  laquelle  toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  mobilier,  est  essentiellement 
rachetable,  1°  que  l'ancien  bail  à  rente,  ainsi  que  les  rentes  fon- 
cières, est  rejeté  par  le  Code;  2°  que  toutes  les  rentes,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent,  sont  mobilières,  et  qu'elles 
n'affectent  plus  les  héritages,  comme  toute  autre  créance,  que 
par  hypothèque  ou  par  privilège,  selon  la  nature  des  stipulations. 

—  Roll.  de  Vill.,  n.  20. 

185.  Par  exception  à  la  règle  générale,  l°les  rentes  sur  l'Etat 
et  les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être  immobilisées, 
soit  par  la  volonté  du  propriétaire,  soit  pour  être  admises  dans  la 
formation  d'un  majorât  (Décr.  du  16janv.  1808  et  du  1er  mars 
suivant)  ;  2°  les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  sont  assimilées,  pour  leur  immobilisation,  aux  actions 
de  la  Banque.— Décr.  du  16  mars  1810. — V.  Actions  de  la  Banque 
de  France. 

186.  Les  meubles  de  nature  particulière  sont  :  1°  les  offices 
ministériels  ;  2°  les  ouvrages  qui  font  l'objet  de  la  propriété  litté- 
raire, les  produits  des  beaux -arts  et  de  l'industrie,  et  les  droits 
attachés  à  un  brevet  d'invention  ;  3°  les  fonds  de  boutique  ou  de 
commerce,  les  instruments  et  le  fonds  d'une  pharmacie.  —  En- 
cycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Meubles,  n.  17.  —  V.  Brevet  d'invention, 
Office,  Propriété  littéraire,  Vente  de  fonds  de  commerce. 

187.  Le  droit  de  présenter  un  successeur,  accordé  à  certains 
officiers  ministériels  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est 
essentiellement  mobilier.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  Introd.  gén. 
aux  coût.,  n.  57,  p.  19,  note  1;  Marcadé,  art.  529,  n.  5;  Demol., 
t.  9,  n.  437  et  438;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  165,  note  27  ;  Massé,  Dr. 
comm.  ,t.2,  n.  1381;  Laurent,  t.  5,  n.  511. 


100  MEUBLES-IMMEUBLES,  §  3. 

Art    :    —  Signification  îles  mots  meubles,  meubles  meublants, 
<  meubles,  mobiliers,  effets  mobiliers. 

ISS.  Le  moi  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 

loi  ou  île  L'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation ,  ne  comprend 

cent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres, 

dlles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 

je  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins 

litres  denrées;  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  l'objet 

d'un  commerce.  —  C.  civ.,  art.  533. 

189.  Cette  condition,  sans  autre  addition  ni  désignation,  est 
absolue  :  en  telle  sorte,  qu'en  présence  d'une  addition,  même 
simplement  virtuelle,  comme,  par  exemple,  si  de  l'ensemble  d'un 
acte  ou  d'un  testament,  ou  même  de  la  disposition,  résulte  la 

mté  formelle  des  parties  ou  du  testateur  de  déroger  au  sens 
rigoureux  de  cette  définition,  le  mot  meubles  reprend  la  significa- 
tion ordinaire.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  30. 

190.  Ainsi,  si  l'acte  portait  :  je  donne  tous  mes  meubles,  sans 
indication  du  lieu  où  ils  sont  situés,  tout  ce  qui  est  mobilier 
serait  compris  dans  cette  disposition.  —  Toullier.  t.  3,  n.  25;  Roll. 
de  Vil.,  n.  31. 

191.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  tous 
ses  meubles  et  objets  pour  tels  réputés,  comprendrait  générale- 
ment  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi,  attendu  qu'Ai  résulte 

ispositions  du  testateur,  qu'il  avait  l'intention  de  léguer  tous  ses 
meubles.  —  Cass.,  8  mai  1816. 
193.  Mais,  réciproquement,  si  cette  volonté  n'est  pas  for- 
melle, la  loi  reprend  son  sens  restrictif.  Ainsi,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  léguerait  tous  les  meubles,  effets  et  denrées 
qui  se  trouveront  dans  sa  maison  au  jour  de  son  décès,  ne  com- 
prendrait ni  l'argent  comptant,  ni  les  titres  de  créance,  etc.  — 
Cass.,  30  déc.  1823  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  33. 

193.  Enfin,  le  mot  meuble,  mis  en  opposition  avec  le  mot 
immeuble,  conserve  son  acception  ordinaire,  et  embrasse  généra- 
lement tous  les  meubles.  —  Toullier,  ibid.\  Proudhon,  deïVsu- 
fruit,  t.  1,  p.  493  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  34. 

19  1.  A  l'énumération  faite  par  la  disposition  de  l'art.  533,  il 
faut  ajouter  les  collections  de  tableaux  ou  de  porcelaines  placées 
is  des  galeries  ou  pièces  particulières,  les  portraits  de  famille, 
montres,  l'or  et  l'argent  en  lingots,  les  bœufs,  les  vaches  et 
autres  .  nimaux  (Duranton,  t.  4,  n°  176).  Mais  le  mot  meuble  com- 
prend l'argenterie  destinée  au  service  de  la  table.  —  Duranton, 
n"  177. 

l'JT».  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  ['usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lil  -laces  (à  moins  qu'elles  ne  fassent 

c  la  boiserie),  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres 
ure.  —  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  par- 
tie des  meubles  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non 
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les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou 
pièces  particulières.  —  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants.  —  C. 
civ.,  art.  .">•'}'<• 

196.  Il  faut  encore  comprendre,  sous  l'expression  meubles 
meublants,  la  batterie  de  cuisine  et  le  linge  de  table  (Delvincourt, 
t.  1,  notes,  p.  340,  note  I),  les  armoires  ou  rayons  destinés  à  une 
bibliothèque,  mais  non  les  chevaux  et  voitures.  —  Delvincourt, 
loc.  cit. 

197.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  fteffets 
mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies.  —  G.  civ.,  art.  535. 

198.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants;  l'art.  536  porte  :  «  La  vente  ou  le  don 
d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant,  ni  les  dettes  actives,  et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris.  » 

199.  Cette  dernière  disposition  n'admettrait-elle  aucune  res- 
triction? Et,  par  exemple,  considérerait-on  comme  effets  mobi- 
liers vendus  avec  la  maison  les  hardes  et  le  linge  de  corps  du 
vendeur  qui  l'habiterait,  ceux  de  sa  famille,  même  ses  pierreries, 
et  celles  à  l'usage  de  son  épouse  ?  Il  est  difficile  de  le  penser.  — 
Duranton,  ibid.;  Roll.  de  Vill.,  n.  42. 

500.  Du  contexte  même  de  l'art.  533,  il  résulte  que  tout  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  excepté  par  rémunération  qu'il  donne  est 
compris  dans  le  mot  meubles. — ïoullier,  ibid.  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  35. 

501.  Néanmoins  on  peut  soutenir  que,  sous  plusieurs  rap- 
ports, cette  énumération  n'est  pas  complète.  Ainsi  on  se  déter- 
minerait difficilement  à  comprendre  sous  la  simple  désignation 
du  mot  meubles  des  collections  de  tableaux  ou  de  porcelaines 
placées  dans  des  galeries  particulières,  les  portraits  de  famille, 
l'or  et  l'argent  en  lingot,  les  bœufs,  vaches  et  autres  animaux,  etc. , 
La  raison  en  est  que  tous  ces  objets  ont  une  analogie  parfaite 
avec  ceux  qu'énumère  l'art.  533,  et  qu'il  y  a  dès  lors  ou  motif 
plus  fort  ou  même  motif  pour  les  faire  entrer  dans  l'exclusion 
prononcée  par  cet  article.  —  Duranton,  t.  4,  n.  175;  Roll.  de 
Vill.,  n.  36.  —  V.  suprà,  n.  194. 

SOS.  La  loi  emploie  ensuite  les  termes  meubles  meublants,  et 
c'est  là  sa  seconde  restriction.  «  L'épithète  de  meublants,  dit 
M.  Touliier,  ibid.,  n'est  évidemment  ajoutée  que  pour  limiter  le 
sens  trop  étendu  du  mot  meubles,  et  le  restreindre  à  ceux  qui 
servent  les  appartements.  »  —  Roll.  de  Vill.,  n.  37. 

203.  L'argenterie  fait-elle  partie  des  meubles  meublants? 
La  négative  est  certaine.  En  effet  :  1°  elle  n'est  pas  comprise  dans 
l'énumeration  que  donne  l'art.  534;  or,  d'après  la  détermination 
précise  de  cet  article,  les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à  V usage  et  à  V ornement  des  appartements  ; 
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2°  elle  est  d'ailleurs  plutôt  destinée  à  l'usage  direct  et  immédiat 

do  la  personne  qu'à  l'ameublement  et  à  l'ornement  des  apparte- 

.:    Duranton,  ibtd.).  Mais  elle  est,  sans  aucun  doute,  comprise 

-nation  du  mot  meubles,  même  employé  isolément.— 

Eloll.de  Vill.,  n. 

20  I.  Voici  un  résumé  de  différentes  espèces  sur  lesquelles  la 
jurisprudence  s'est  prononcée. 

£•5.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  ne  comprend  ni  Tar- 
iront comptant,  ni  Les  dettes  actives,  alors  surtout  que  le  legs  est 
lait  par  préciput  et  hors  part,  et  que  la  fortune  du  testateur  ne 
consiste  qu'en  valeurs  mobilières.  —  Caen,  28  mars  1846  (S.  46. 
- 

20<î.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  est  réputé  compren- 
dre  les  obligations  actives,  si,  par  une  disposition  ultérieure,  le 
testateur  a  excepté  du  legs  les  billets  et  effets  de  commerce.  — 
Paris,  21  juin  1806. 

207.  Les  mots  meubles  et  effets,  employés  dans  un  testament, 
comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meuble. — Poitiers, 21  juin  1825. 

208.  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  meublants,  vais- 
selle, vinaire,  cuves,  linge,  denrées,  tels  qu'ils  s'y  trouveront  au 
décès  du  vendeur,  peut  être  déclarée  ne  pas  comprendre  la  tota- 
lité des  effets  mobiliers,  mais  seulement  ceux  dont  la  nature  est 
spécifiée.  —  Cass.,  3  mai  1837  (S.  37.1.718). 

20JJ.  Les  juges  du  fond  en  décidant  que,  dans  L'expression 
«  meubles  et  eftets  mobiliers  »  employée  dans  un  testament  le 
mot  meubles,  qui  précède  les  mots  effets  mobiliers,  n'a  été  em- 
ployé qu'en  vue  de  restreindre  le  sens  général  et  absolu  que 
l'art.  535  donne  à  ces  dernières  expressions,  ne  font  qu'user  du 
droit  souverain  d'interprétation  qui  leur  appartient.  —  Cass., 
lûfév.  1873  (S.  73.1.357). 

21 0.  Le  legs  du  mobilier  peut,  par  une  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  résultant  de  la  combinaison  des  clauses  du 
testament,  être  considéré  comme  n'ayant  pour  objet  que  les  meu- 
bles proprement  dits,  malgré  la  disposition  de  l'art.  535  :  la  vo- 
lonté reconnue  du  testateur  rend,  en  ce  cas,  inapplicable  la  dis- 
position de  la  loi.  —Cass.,  3  mars  1836 (S.  36.1.760).  En  ce  sens, 
oadé,  art.  533  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  9,  n.  441  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  2,  §  164,  p.  22  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  1407. 

2  11.  Le  testament  par  lequel  un  mari  lègue  à  sa  femme 
l'usufruit  de  tous  les  biens,  et  de  plus  la  propriété  pleine  et  en- 
tière  de  tout  son  mobilier,  peut  être  interprété  en  ce  sens  que 
cette  dei  nière  disposition  ne  comprend  pas  l'argent,  ni  les  créances 
ou  valeurs  industrielles,  mais  qu'il  comprend  outre  les  meubles 
meublants,  tout  le  mobilier  corporel,  argenterie,  linge,  service 
de  table,  denrées,  etc.  —  Dijon,  30  déc.  1869  (S.  70.2.  123). 

212.  Lorsqu'un  testateur  lègue  à  une  personne  tout  ou  partie 
Bl  immeubles,  le  mot  meubles  s'entend  en  ce  cas, 
non-seulement  des  meubles  meublants,  mais  encore  de  tous  les 
effets  mobiliers.  —  Rouen,  27  mai  1806  ;  Paris,  6  janv.  1807. 
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213.  La  question  de  savoir  si  le  legs  par  lequel  le  testateur 
donne  toits  ses  meubles  à  un  individu,  et  l'institue  en  conséquence 
son  légataire  à  titre  universel,  comprend  tous  les  biens  mobiliers 
de  la  succession,  est  une  question  d'intention  qui  peut  se  décider 
affirmativement  par  la  combinaison  de  toutes  les  expressions  du 
testament.  —  Bruxelles,  9  mars  1813. 

21 4.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers,  or,  arqenl 
monnayé,  non  monnayé,  provisions  et  denrées,  peut  être  considéré 
comme  ne  comprenant  pas  les  rentes  constituées. — Cass.,  24  juin 
1840  (S.  40.1.899).  —  V.  Anal.,  Cass.,  9  mars  1841  (S.  41.1.539). 

2f  5.  La  disposition  d'un  testament  portant  que  tout  le  mobi- 
lier du  testateur,  linge,  literie,  argenterie,  habillements,  etc.,  sera 
vendu  pour  le  prix  en  être  distribué  aux  pauvres,  ne  comprend 
ni  les  rentes,  ni  les  obligations  actives.  —  Douai,  23  juin  1846 
(S.  46.2.364). 

216.  La  donation  de  tous  biens  meubles,  noms,  raisons,  voies  et 
actions,  ne  comprend  pas  les  créances  ou  dettes  actives  du  dona- 
teur, lorsqu'une  clause  subséquente,  contenant  l'énumération  des 
biens  meubles  donnés,  ne  désigne  que  des  effets  mobiliers.  — 
Bordeaux,  6  août  1834  (S.  35.2.61). 

217.  Jugé  en  sens  contraire  dans  le  cas  d'un  legs  de  tous  les 
biens  meubles  du  testateur.  —  Bourges,  9  mai  1848  (S.  48.2.385). 

218.  Le  legs  de  V universalité  des  biens  meubles  que  le  testateur 
laissera  à  son  décès  comprend  les  créances  actives  résultant  delà 
vente  des  immeubles,  et  même  le  prix  non  payé  d'un  immeuble 
aliéné  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
postérieurement  au  testament...  peu  importe  qu'il  ne  se  trouve 
plus  d'immeubles  dans  la  succession.  —  Alger,  22  déc.  1862  (S. 
63.2.102). 

219.  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  ma  maison  et  tout  mon 
mobilier,  mes  hardes...  »  n'embrasse  pas  tout  ce  qui  est  meuble 
d'après  la  loi,  mais  seulement  les  meubles  meublants.  —  Rennes, 
17  mai  1843  (S.  44.2.253). 

220.  Le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier,  fait  après  différents 
legs  particuliers,  comprend  tout  ce  qui  est  meuble,  et  non  pas 
seulement  les  meubles  meublants.  —  Cass.,  20  juin  1854  (S.  34. 
1.476). 

221 .  Le  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et  denrées  qui  se  trou- 
vent dans  la  maison  du  testateur  au  moment  de  son  décès,  ne 
comprend  ni  les  titres  de  créances,  ni  l'argent  comptant.— Agen, 
30  déc.  1823. 

222.  Le  legs  de  tout  ce  que  le  testateur  possédera  d'argent  à  son 
décès  peut  s'entendre  uniquement  des  espèces  monnayées  et  des 
billets  de  banque,  à  l'exclusion  des  créances.  —  Angers,  11  mars 
1870  (S.  71.2.93). 

223.  Les  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera  déposé 
au  jour  du  décès  du  testateur,  avec  le  droit  d'en  empêcher  l'ou- 
verture, comprend  les  créances  dont  les  titres  y  ont  été  trouvés 
enfermés.  —  Gaen,  3  déc.  1851  (S.  52.2.248). 
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•»?  l     i.    lega  de  tout  lw  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  trou- 
dans  la  maison  du  testateur  à  son  décès  peut  être  réputé 
■.q. rendre  les  titres  de  créance.  —  Agen,  6  mars  1860 

Vîîi.V   1.     egfl       tous  les  meub'eset  effets  mobiliers  qui  se  trouve- 
rais un  appartement  désigné  peut  être  réputé  ne  pas  com- 
prand  iligations  au  porteur.  —  Cass.,  10  fév.  1873  (S.  73. 

1.10 
•,£*,*»;     i  tous  les  effets  mobiliers  généralement  quelcon- 

ue  le  testateur  laissera  dans  sa  maison  peut  être  réputé  ne 
pas  comprendre  Les  titres  de  créances  ou  valeurs  industrielles. 
—  \     tes,  28  juill.  1857  (S.  57.2.728. 

JBS7.  Le  1  gs  des  objets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  la  mai- 
son du  testateur,  au  moment  de  son  décès,  comprend  les  créances 
dont  les  titres  se  Bont  trouvés,  à  cette  époque,  dans  la  maison. — 
aux,  11  juin  1828. 
2*c*.  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se  trou- 
veront dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son  décès,  sans  en 
1er  ni  réserver,  ne  comprend  pas  les  créances,  rentes  ou 
fermages  dont  les  litres  se  trouvent  au  décès  dans  la  maison.  — 
Caen,  il  nov.  1817  (S.  48.2.513;. 

229.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  testateur  a  légué 
tout  son  mobilier  sans  exception  ni  distinction.  Mais  un  tel  legs 
comprend  l'argent  comptant. —  Caen,  14  déc.  1847  (S.  48.2.513). 

230.  Le  legs  des  meubles,  de  l'argent  monnayé,  de  l'argenterie 

de  tout  ce  que  contiendra  une  maison  au  décès  du 
testateur,  comprend  les  titres  de  créances  actives,  renfermés  dans 
cette  maison.  — Aix,  19  août  1829. 

231.  Le  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à...,  par  préciput  et 
hors  part,  ma  maison  d'habitation,  y  compris  tout  le  mobilier 

qui  s'y  trouvera  a  mon  décès...  »  peut  être  réputé  ne  pas  com- 
te le  numéraire  et  les  titres  de  créance.  —  Montpellier, 
16  d<  -   S.53.2.200). 

232.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  n'importe  où  il  se  trouve  peut 
être  interprété  comme  restreint  aux  meubles  meublants.  —  Gre- 
noble. 25janv.  1873  (S. 73. 2. 171). 

233.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur  laissera  dans 
un  lieu  désigné  peut,  par  interprétation  du  testament,  être  réputé 
comprendra   même  des  actions  au  porteur  dont  les  titres  sont  dé- 

i.   un  autre  lieu,   si  la  reconnaissance  du  dépôt  de  ces 
»uve  au  lieu  désigné  par  le  testateur.  —Cass.,  20  mars 

**4.  1-  d  !8  meubles  et  effets  qui  se  trouveront  dans  une 

ne  doit  être  ni  restreint  aux  objets  mobiliers 
que  désigne  la  nomination  de  meubles,  ni  être  étendu  à 

tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi  :  l'effet  d'une  telle  dis- 
lé  par  L'art.  536.  Lu  conséquence,  le  legs  comprend 
non  I  imptant,  ni  les  dettes  actives  ou  autres  droits  dont 

,,-"î  tll;  ;j!-  trouvés  dans  la  maison;  mais  tous  les  autres 
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effets  énumérés  dans  l'art.  333  y  sont  compris.  —  Bordeaux, 
9  mars  1830. 

235.  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  le  quart  du  mobilier  qui 
se  trouvera  citez  moi  à  mon  décès,  linge,  argenterie,  généralement  le 
quart  de  tout...  »  embrasse  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la  loi, 
notamment  l'argent  cou/plant.  Vainement  on  se  prévaudrait  de  la 
mintion  spéciale  du  linge  et  de  Y  argenterie,  comme  étant  restric- 
tive  de  la  disposition  et  excluant  du  legs  l'argent  comptant. — 
Bordeaux,  28  fév.  1831  (S. 31. 2. 268)  ;  Gass.,  1"  mai  1832  (S  32. 
1.342). 

2:56.  L'art.  536,  d'après  lequel  le  legs  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  les  créances  dont  les  titres  sont 
déposés  dans  la  maison,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  de  telles  créances 
soient  cependant  réputées  faire  partie  du  legs,  lorsque,  d'après 
les  dispositions  du  testament  et  les  circonstances,  les  juges  du 
fonds  reconnaissent  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  les  y 
comprendre.  —  Cass.,  28  fév.  1832  (S. 32, 1.246). 

237.  Le  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  échus  et  générale- 
ment de  tout  le  mobilier  composant  la  succession  du  testateur,  ne 
comprend  que  les  revenus  qui  étaient  exigibles  au  décès  de  ce 
dernier;  il  ne  comprend  pas  la  portion  des  fermages  ou  loyers 
courus  depuis  le  dernier  terme  éebu  avant  le  décès  du  testateur 
jusqu'à  l'époque  de  son  décès  et  dont  l'exigibilité  n'est  ainsi  arri- 
vée que  postérieurement.  —  Cass.,  1er  août  1832  (S.32. 1.797). 

238.  Dans  le  doute  sur  le  sens  qu'une  disposition  du  Code  a 
entendu  donner  à  l'expression  mobilier  qui  y  est  employée,  cette 
expression  doit  comprendre,  suivant  l'interprétation  consacrée 
par  l'art.  533,  C.  civ.,  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  les 
règles  établies  par  la  loi.  Mais  cette  interprétation  n'est  pas  impé- 
rative,  et  ne  constitue  qu'une  simple  présomption  qui  doit  céder 
devant  la  preuve  d'une  volonté  contraire  résultant  de  la  disposi- 
tion elle-même.  — V.  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  générale 
de  Devilleneuve  et  Gilbert;  v°  Legs,  n.  112,  116  et  suiv.,  et  dans 
la  Table  décennale  qui  y  fait  suite,  eod  v°,  n.  39  et  suiv.;  Gass., 
28janv.  1862  (S. 62.1 .572)  ;  Dali.,  Répert.,  v°  Biens,  n.  215  et 
suiv.,  et  Disposii.  entre-vifs  et  teslam  n.  3496,  3985  et  suiv.;  De- 
mol.,  Distinction  des  biens,  t.  1,  n.  442  et  suiv.  —  Gomp.  Angers, 
22  mars  1870  {Revue,  n.  2805);  Roll.  de  Vill.,  v°  Meubles,  n.  40  et 
suiv.;  Dict.  Not.,  eod  v°,  n.  148;  Dijon,  30  déc.  1869;  Paris, 
24  avril  1871  {Revue,  n.  2939). 

|  4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

239.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ont  établi  des  quotités  différentes 
pour  les  transmissions  de  meubles  et  pour  les  transmissions  de  biens 
immeubles.  La  nature  des  biens,  d'après  les  distinctions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  doit  donc  être  appréciée  pour  la  liquidation  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

2  4©.  Les  meubles  réputés  immeubles  par  leur  destination  doivent 
être  considérés  comme  immeubles  pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement ;  mais  il  faut  que  cette  destination  n'ait  pas  cessé  et  ne  doive  pas 
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cesser  au  moment  de  l'acte,  ou  par  suite  de  la  convention.  Ainsi,  la 
d'une  filature  avec  ses  machines  et  objets  réputés  immeubles  par  lei 
tination  est  passible  du  droit  fixé  pour  les  ventes  d'immeubles  ;  tanc  i 
la  vente  de  la  filature  à  un  acquéreur  et  celle  des  machines  à  un  au 
donne  lieu,  sur  le  prix  de  ces  dernières,  qu'au  droit  fixé  pour  les 
de  meubles,  parce  que  la  destination  doit  cesser  par  l'effet  de  l'ac 
RolL  de  Vill.,  n.  118. 

241 .  Quoique  la  loi  range  parmi  les  biens  qui  sont  immeubl  i 
leur  nature  les  bâtiments,  les  récoltes  et  les  coupes  ordinaires  de  boi 
qu'ils  sont  sur  pied  ou  qu'ils  pendent  par  racines,  cependant  les  ver 
ces  objets  pour  en  faire  l'enlèvement  ne  sont  considérées,  pour  la  p 
tion  des  droits,  que  comme  des  ventes  de  meubles.  —  L.,  22  frim.  : 
art.  69,  |5,  n.4. 

242.  Les  principes  rappelés  dans  "les  ||  1,  2  et  3  qui  précèden 
vent  servir  également  pour  la  distinction  à  faire  entre  les  meubles 
immeubles,  relativement  aux  droits  d'enregistrement  ;  nous  ren 
d'ailleurs  pour  les  décisions  particulières  aux  mots  qui  indiquent  les 
modes  de  transmission  des  meubles  ou  immeubles. 

243.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titi 
reux  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit  est  perçu 
totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  i 
stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne 
estimés  article  par  article  dans  le  contrat,  — L.,  22  frim.  an  vir,  art    — 
V.   I  ente. 

244.  Les  ventes  d'actions  ou  d'intérêts  dans  une  société  formée   n 
.    xploitation  d'une  mine  doivent  être  réputées  ventes  de  meubles  en  ■ 
touche  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  7  avril 
6:V       -        -        .1.573). 

2  15.  Mais,  en  l'absence  d'une  société  régulièrement  constatée,  1      - 
sion  d'une  part  dans  une  exploitation  de  mine  est,  au  contraire,  passi 
droit  de  transmission  immobilière.  —  Cass.,  18  juin  1862  (S.  62.1. 
P.  63.55.4).  62.1 .422).  —  V.  cependant,  Peyrel-Lallier,  Lègisl.  des 
t.  1. 

2  llî.   ...  E:  il  en  est  de  même  au  cas  où  la  société  se  trouve  dis    I 
au  moment  de  la  cession.  —  Cass.,  3  janv.  186d  S.  63.1.139  . 

MEURTRE.  —  Homicide  volontaire.  Ce  crime  prend  le 
d'assassni  U  lorsqu'à  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens.  — 
295  et  296,  C.  peu.  —  V.  Aaetssmat,  Indignité. 

^**?ILITAIRE.  —  1 .  Ce  mot  s'applique  aux  individus  en  éta~  0 
en  di=p  —  .~»nîlùlîîé  de  service  dans  l'armée  permanente  de  terr 
de  mer.  Les^  }0j?  de  ja  Révolution  désignaient  parfois  les  milita  s 
sous  le  nom  as  ^  défenseurs  de  h  patrie. 

•     ,    devieii.  si  militaire  en  France  par  enrôlement  volont 
ou  p.ar  le  recruteme.     nt  foroé   _  y   Roulement. 

■    3   La,  dure€;  du  ser'  mmœ  militaire  est  déterminée  par  la  loi 
le  recrutement.  r 

_  _      J  ...    .  y-"u   Recrutement. 

<-<t    Vll     t?  qU1î  MVant  ^  »  libération  définitive,  quitte, 
congé,  le  co.ps  auquel  il  appes  umieuU  M  rend  co     £&  de  dég 
uuii.  lns 
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6.  Les  militaires  sont  soumis  à  la  juridiction  spéciale  des  con- 
ls  de  guerre  et  de  revision  pour  les  délits  qu'ils  commettent. 

T.  Les  militaires  jouissent  des  droits  civils  et  politiques  qui 
partiennent  aux  autres  citoyens.  —  V.  Droits  civils,  Droits  poli- 
ues. 

8.  Les  militaires  ou  assimilés  sont  inscrits  sur  les  listes  électo- 

ommunes  qu'ils  habitaient  à  l'époque  de  leur  départ. 

ègle  s'applique  même  aux  officiers,  aux  médecins  militaires 

aux  membres  de  l'intendance.  —  Décret,  2  fév.  1852,  art.  11; 

5  juin  1867,  17  juin  1868.  —  V.  Elections  législatives,  n.  12. 

9.  Au  contraire,  les  gendarmes  et  les  soldats  de  la  garde  répu- 
caine  sont  inscrits  sur  les  listes  des  communes  qu'ils  habitent 
activement.  —  Cass.,  20  mars  et  26  avril  1870  (S. 70. 1.310).  — 
Elections  législatives,  n.  13. 

ÎO.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent  prendre 
rt  à  un  vote  (L.,  27  juill.  1872,  art.  5);  il  en  est  autrement 
squ'ils  se  trouvent  en  congé  régulier  dans  la  commune  sur  les 
Les  de  laquelle  ils  sont  inscrits.  —  Loi  du  30  nov.  1875,  art.  7. 

If.  Les  militaires  et  marins  de  tous  grades  ne  peuvent  être 
îs  membres  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  disposition  ne 
pplique  point  aux  officiers  en  retraite.  —  Même  loi,  art.  7.  — 
Elections  législatives,  n.  25. 

12.  Les  droits  civils  des  militaires  se  perdent  par  les  mêmes 
uses  qui  les  font  perdre  aux  autres  citoyens.  —  V.  Droits  civils. 

13.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires  hors  du 
ritoire  français  sont  soumis  à  des  règles  particulières.  —  V. 
te  de  Vèlat  civil,  n.  137  et  suiv. 

14.  Le  traitement  des  militaires  n'est  saisissable  que  pour  une 
otite  déterminée.  —  V.  Saisie-arrêt. 

15.  La  saisie-exécution  ne  peut  comprendre  les  équipements 
•  s  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade.  —  Code  proc., 

2,5°. 

16.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  et  soldes  de  retraite  aux- 
3ls  les  militaires  ont  droit.  —  V.  Pensions  militaires. 

\H.  Les  intérêts  des  militaires  absents  sont  régis  par  une  lé- 
lation  spéciale.  —  V.  Absence,  §  8,  n.  212  et  suiv- 
is. Les  testaments  des  militaires  en  expédition,  ou  en  quar- 
t  r,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de  la  République,  ou  pri- 
îniers  chez  l'ennemi,  sont  dispensés  des  formalités  ordinaires. 
C.  civ.,  981,  982  et  983.  —  V.  Testament. 

19.  Les  militaires  ne  peuvent  se  marier  sans  la  permission  du 
:  uistre  de  la  guerre.  Le  contrat  de  mariage  des  officiers  en  acti- 
-  é  de  service  est  soumis  à  des  conditions  particulières  réglées 
1  r  des  dispositions  spéciales,  lois,  décrets,  ordonnances  et  ins- 
t  ctions  ministérielles  dont  nous  avons  donné  le  résumé  au  mot 
I  ntratde  mariage,  §  11,  n.  409  et  suiv.  —  On  trouvera  ci-après 
;  formule  de  ce  genre  de  contrat. 

xu.  8 
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Knre'-iMtroinciit  ot  timbre.  —  20.  La  loi  du  13  hnim.  an  vu 
16    nTl,  exempte  du  timbré,  et  celle  du  ^2  frim.  an  vu,  art.  70,  |  3, 

ut  : 
,   j    .  llements,  congés,  certificat*,  cartouches,  passe  - 

prêt  et  fourniture,  &i#ete  d'étapes-,  de  subsistance  et 
:  autres  pièces  el  écritures  concernant  les  gens  de  guerre, 
que  pour  le  service  de  nier.  » 

îïl.  Celle  du  M  frira,  an  vu  exempte,  en  out'-e,  de  l'enregistrement  : 

lagements  de  matelots  et  gens  de  mer  delà 
I  des  armements  en  course.  » 

££.  Par  application  de  cette  règle,  une  Dec.  min.  du  29  nov.  1856 

laré  exemptes  de  timbre  les  autorisations  de  nia- 

3  de  guerre  enrôlés  sous  les  drapeaux  ou  faisant 

■ 

*2ll.  Les  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats 

Cl  ;t-  ■  ''a  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1877.  sur  les  réquisitions 

militaires,  yement  relatifs  au  règlement  de  l'indemnité,  sont  dis— 

I  de  l'enregistrement  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la 

lité  de  L'enregistrement.  —  L.,  18  déc.  1878. 


FORMULES. 
Déclaration  d'apport  dans  les  contrats  de  mariage  des  militaires. 

Par-devant  M"... 
Ont  comparu  : 

M.  (nom,  pronoms,  grade  et  domicile  du  futur  époux), 

D'une  par»  ; 

Et  M11,  (noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  la  future  épouse)", 

Lesquels,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  circulaires  de  M.  le  ministre 
île  la  gur-rre,  du  17  décembre  1843  et  du  18  février  1875,  ont  dans  la  vue  du 
mariage  projeté  <'nlre  eux,  établi  ainsi  qu'il  suit  l'apport  de  M1Ie...,  future  épouse  : 

Dana  le  contrat  qui  doit  régler  les  clauses  et  conditions  civiles  de  sou  mariage 
avec  M...,  M11'...,  comparante,  appoitera  en  mariage  et  se  constituera  en  dot  les 
biens  et  valeurs  dont  la  désignation  suit  : 

(Désigner  les  biens  composant  l  apport  de  la  future). 

Déclarant  et  aflirmant  sur  l'honneur,  ici,  les  comparants  es  mains  des  notaires 
soussignés,  l'existence  des  biens  et  valeurs  ci-dessus  désignés,  lesquels  seront  et 
demeureront  .iffectés  réellement  à  la  constitution  de  dot  et  n'ont  été  empruntés  ni 
en  totalité  ni  en  partie  en  vue  du  mariage  projeté. 

Dont  acte,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Si  la  future  épouse  était  mineure  elle  devrait,  dans  la  déclaration  dont  le 
issistée  de  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage. 

dot  d  >.iii  être  constituée  ou  une  donation  faite  à  la  future  épouse,  il  y 
lurait  lien  de  faire  comparaître  le  donateur  avec  les  futurs  époux. 

près  l'apport  personnel  constaté  comme  dessus,  on  ajouterait: 
M.  l\    donateur)  se  propose,  dans  le  même  contrat  qui  doit  régler 
boni  emles  du  mariage  de  M...  avec  MIlc...,  de  faire,  à  celte  dernière, 
donation  dans  les  termes  suivants  . 
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En  considération  du  mariage  pn>j  t  -,  M...  donne  et  constitue  en  dot  à  11     .... 
future  valeur»  dont  la  désignation  suit  : 

(Désignation  des  biens  et  valeurs  donnés). 

.Vn  a.   Cette  formule  est  annexée  à  la  circulaire  ministérielle  dont  il  e^t  parlé 
au  mot  Contrat  de  mariage,  n° 

MINES.  —  1.  Le  mot  mines  comprend,  dans  le  sens  le  plus 
rai,  la  masse  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées 
ilans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  sa  surface. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


.Vcle  de  commerce,  46, 
Actions  de  société,  15. 
Affichai 
Carrières,  2. 
Compétence,  70,  86. 
Concession,  9,  25. 
Constructions,  2i. 
Contravention.  T9. 
Découverte  - 
Décret,  i2. 
Demande,  35. 
Division,  -2. 
Dommages,  34. 
Eau,  60. 

Enregistrement,  9i. 
Expertise,  76. 
Exploitation,  8,  66. 
Expropriation,  12. 


Fer  d'alluvion,  01. 
Formalités,  35. 
Galeries,  M. 
Hypothèque,  34. 
Immeuble  par  destination,  14. 
Indemnité,  22,  31,  58. 
Intérêts  de  société,  15. 
Juridiction,  70. 
Maître  de  forge,  05. 
Matières  extraites,  16. 
Minerais,  03. 
Mines  de  sel,  5. 
Minières,  4,  63. 
Notification,  43. 
Oppostiun,  38,  44. 
Patente,  48. 
Peine,  81. 
Permission,  19. 


Pétition,  35. 

Police  des  mines,  0- 

Poursuites,  80. 

Privilège,  34. 

Propriété  des  mines,  8, 

Puits,  20. 

Purge,  20. 

Rapport  à  succession,  l'Sbis. 

Recherches,  17. 
J    Redevance,  32. 
I   Sondage,  19. 
|    Sources,  29. 
j    Surveillance,  02. 
<    Timbre,  94. 
8   Tourbières,  7  'i. 
I   Usufruitier.  73. 


DIVISION. 

J  t.  —  Des  diverses  espèces  de  inities  (n.  2). 
j  2.  —  De  la  propriété  des  mines  (n.  8). 
|  3.  —  Des  recherches  (n.  17). 

4.  —  Des  concessions  (n.  25). 

5.  —  Des  minières  (minerais  de  fer)  (n.  G3). 

6.  —  Des  tourbières  (n.  74). 

7.  —  Des  expertises,  de  la  police,  de  la  juridiction  et  de  la  com- 

pétence relatives  aux  mines  (n.  76). 

8.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  94). 

9.  —  Formules. 


%  1.  —  Des  diverses  espèces  de  mines. 

2.  La  loi  du  21  avril  1810,  art.  1,  distingue,  relativement  aux 
règles  de  l'exploitation  des  substances  minérales  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre  ou  existant  a  sa  surface,  les  carrières,  les  mines 
et  les  minières  et  tourbières.  Les  carrières  ont  déjà  fait  l'objet 
d'un  examen  particulier  (V.  Carrières).  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  des  mines  et  des  minières  et  tourbières. 

3.  Les  mines  sont  celles  connues  pour  contenir  en  filons,  en 
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ooaches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  L'argent,  du  platine,  du  mercure, 
du  plomb,  du  fer,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  do  la  calamine, 
du  bismuth,  du  cobalt,  du  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  mé- 
talliques, du  Boufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois 
le,  «les  bitumi  s,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 
.  21  avril  1810,  art.  2. 

-1.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'allu- 
vion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  aluinineuses  et  les  tourbières.  —  L.,  21  avril  1810, 
art.  3. 

5.  L'énumération  que  fait  le  législateur  en  définissant  les 
mines  n'a  rien  de  limitatif;  elle  est  purement  énonciative.  L'amas 
d'une  substance  non  comprise  dans  l'énumération,  un  amas  de 
Bel  gemme,  par  exemple,  peut  parfaitement  être  considéré  comme 
constituant  une  mine.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const., 
n.  2678. 

C.  Les  mines  de  sel  gemme  ont  d'ailleurs  été  placées  sous  un 
régime  spécial  par  une  loi  du  17  juin  1810,  qui  a  aussi  ajouté  à 
la  nomenclature  ci-dessus  faite  les  puits  ou  sources  d'eau  salée 
naturellement  ou  artificiellement 

K .  La  classification  de  la  loi  de  1810  est  faite  eu  égard  à  la 
nature  des  substances  et  non  à  la  circonstance  que  leur  gisement 
serait  superficiel  ou  souterrain.  —  Cons.  d'Et.,  10  oct.  1839, 
19  juill.  1843,  22  août  1853. 

§  2.  —  De  la  propriété  des  mines. 

8.  Par  dérogation  à  l'art.  552,  C.  civ.,  qui  dispose  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  les  mines  ne 
peuvent  être  exploitées,  même  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat  (L.,  21  avril  1810,  art.  5),  et 
l'autorisation  d'exploitation  peut  être  accordée  à  d'autres  que  le 
propriétaire  de  la  surface. 

9.  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  —  Art.  6. 

ÎO.  La  mine,  dont  la  concession  a  été  régulièrement  accordée, 
constitue,  entre  les  mains  du  concessionnaire,  une  propriété 
transmissible  et  disponible  comme  tous  les  autres  biens  (L., 
21  avril  1810,  art.  7).  Ainsi,  elle  peut  être  l'objet  d'une  vente, 
d'un  échange,  d'une  dotation. 

11.  Mais  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 
sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans 
la  même  forme  que  la  concession  (Même  art.  7).  Toutefois,  les 
concessionnaires  peuvent  vendre  une  certaine  quantité  des  pro- 
duits de  la  mine,  pour  en  être  extraits  par  l'acheteur. 

12.  L'expropriation  d'une  mine  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  7. 
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13.  Une  raine  dépendant  d'une  concession  qui  en  comprend 
plusieurs,  peut  être  l'objet  d'une  licitation,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  fractionnement  de  la  concession  ;  c'est-à-dire  que  la  mine 
dont  il  s'agit  reste  une  dépendance  de  celle-ci  au  point  de  vue  de 
l'exploitation.  —  Cass.,  18  nov.  18G7;  liev.  2076. 

14.  Les  mines  font  partie  du  sol,  et,  à  ce  titre,  elles  sont 
immeubles.  Il  en  est  de  même  des  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  à 
J'art.  524,  C.  civ.  —  Sont  aussi  immeubles  par  destination  les 
chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  — 
Art.  8.  —  V.  Meubles- Immeubles. 

15.  Mais  les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  créées  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles.  —  V.  Actions, 
Actionnaires,  Meubles- Immeubles. 

15  bis.  Les  parts  d'intérêts  dans  une  société  minière  consti- 
tuant des  valeurs  mobilières,  leur  rapport  à  la  succession  du 
donateur  se  fait  en  moins  prenant.  —  Paris,  8  janv.  1878;  Rev., 
n.  5600. 

16.  Les  matières  extraites  des  mines  sont  également  meubles 
(Art.  9).  Il  en  doit  être  de  même,  ce  nous  semble,  des  matières 
vendues  pour  être  extraites  des  mines.  —  V.  Meubles-Immeubles. 

§  3.  —  Des  recherches. 

1 7.  La  concession  et  l'exploitation  des  mines  ont  besoin  d'être 
précédées  de  recherches  pour  découvrir  les  mines,  et  en  recon- 
naître le  plus  ou  le  moins  d'importance.  Où  et  par  qui  peuvent 
être  faites  ces  recherches  ? 

18.  Tout  individu  autre  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  des 
recherches  pour  découvrir  des  mines  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  ou  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  charge  d'une  indemnité 
préalable  envers  le  propriétaire.  —  Art.  10. 

19.  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  don- 
ner le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
ni  d'établir  des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  et  jardins.  —  Art.  11  modifié  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880. 

20.  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un 
rayon  de  cinquante  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris 
dans  les  clôtures  murées  y  attenantes,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  habitations.  —  Même  article  modifié  par  la 
loi  de  1880. 

21.  Le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  rechercher  des  mines 
dans  toutes  les  parties  de  sa  propriété,  et  cela  sans  aucune  forma- 
lité préalable,  sauf  ensuite,  s'il  veut  exploiter  lui-même,  à  solli- 
citer la  concession.  —  Même  loi,  art.  12. 

22.  Les  contestations  relatives  au  versement  de  l'indemnité 
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préalable  Boni   de   ta  compétence  du  conseil  de  préfecture.  •— 

'*:i    La  découverte  du  minerai  pouvant  influer  en  faveur  de 
l'inventeur  pour  lui   faire  obtenir  la  concession,  ou  devant  au 
moins  lui  faire  attribuer  une  indemnité,  l'inventeur  agira  sage- 
ment en  sollicitant  soit  d'un  ingénieur,  soit  de  l'autorité  locale, 
•daction  d  un  procès-verbal  qui  constate  cette  découverte.  — 
pin  et  Hendn,  Dût.  des  const,  n.  2693. 
21.  !  ssionnaire  de  la  mine  est  responsable  des  dom- 

mages eau---  par  son  exploitation  aux  constructions  élevées  à  la 
encore  que  ces  constructions  seraient  postérieures  à  la 
concession  de  la  mine,  encore  même  qu'elles  n'auraient  été  édi- 
-  qu'après  que  l'exploitation  de  la  mine  était  déjà  commencée, 
lans  le  périmètre  où  s'étendait  celte  exploitation.  —  Cass., 
.  57.1.469);  Cass.,  7  juin  1857  (S.  57.1.639). 

|  4.  —  Des  concessions. 

25.  le  droit  de  demander  une  concession  de  mines  appartient 
atout  individu  Français  ou  étranger,  naturalisé  ou  non  naturalisé, 
agissant  isolément  ou  en  société.  —  L.,  21  avr.  1810,  art.  13. 

26.  Mais  le  demandeur  en  concession  doit  justifier  qu'il  a  les 
facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et 
les  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui  peuvent 

imposées  par  l'acte  de  concession.  —  Art.  14.    ' 

27.  11  peut  même,  dans  certains  cas,  être  astreint  à  donner 
caution.  —  Art.  15. 

28.  Le  gouvernementjuge  des  motifs  ou  considérations  d'après 
lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs 
en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs 
ou  autres.  En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession 
dune  mine,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire; elle  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  —  Art.  J6. 

29.  Le  concessionnaire  de  mines,  dont  les  travaux  occasion- 
nent le  tarissement  de  sources  situées  à  la  surface  de  la  conces- 
sion, doit  une  indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
ces  sources  jaillissaient,  pour  le  préjudice  que  leur  cause  leur 
tarissement.  —  Cass. ,8  juin  1869,  Revue  2525. 

:*0.  L'acte  de  concession,  fait    après  l'accomplissement  des 

formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous 

les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de 

leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  auront 

ntendus  ou  appelés  légalement.  —  Art.  17. 

ÏM .  Le  droit  accordé  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1810  au  proprié- 
taire de  la  surface  est  réglé  sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de 
concession.  —  Art   Ac2  modilié  par  la  loi  de  1880. 

SS.  Cette  redevance  est  annuelle;  elle  n'est  due  par  le  conces- 

inaire  que  tant  que  dure  sa  possession.  Lorsqu'elle  demeure 

réunie  a  la  valeur  de  la  surface,  elle  forme  avec  elle  un  tout  in- 
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divis,  et  est  affectée,  comme  la  surface,  aux  hypothèques  prises 
par  les  créanciers  du  propriétaire.  —  Art.  18  et  19. 

33.  Une  mine  concédée  peut  être  aussi  l'objet  d'un  privilège 
en  faveur  <le  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifient 
avoir  fourni  les  fonds  pour  Les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que 
pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  des  machines  né- 
cessaires à  sou  exploitation,  en  se  conformant,  toutefois,  i 
dispositions  du  Code  civil  touchant  les  privilèges.  —  Art.  20. 

34.  Tous  droits  de  privilège  et  hypothèque  peuvent  être  ac- 
quis sur  la  propriété  des  mines,  aux  termes  et  en  conformité  du 
Code  civil,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières.  — 
Ail.  2i.  —  V.  Hypothèque. 

35.  La  demande  en  concession  est  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet,  qui  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  à 
9R  date,  sur  un  registre  particulier  (Art.  22  et  25).  Dans  le  cas  de 
refus,  par  le  préfet,  de  recevoir  la  demande,  le  pétitionnaire  peut 
employer  le  ministère  d'un  huissier  pour  en  faire  constater  au- 
thentiquement  la  date  et  le  dépôt.  —  Richard,  Législation  fran- 
çaise des  mines,  n.  16-4. 

36.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande  à 
la  préfecture,  cette  demande  doit  être  publiée  et  affichée  (Art. 
22),  afin  de  mettre  les  propriétaires  intéressés  à  même  de  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  par  des  demandes  en  concurrence,  soit 
par  la  voie  d'opposition  tendant  au  rejet  ou  à  la  restriction  de  la 
demande. 

37.  L'affichage  aura  lieu  pendant  deux  mois  aux  chefs -lieux 
du  département  et  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans 
la  commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'éten- 
dre ;  les  affiches  seront  insérées,  deux  fois  et  à  un  mois  d'inter- 
valle, dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  offi- 
ciel.—  Art.  23,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880. 

38.  Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront  ad- 
mises devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  second  mois  à 
compter  de  la  date  de  l'affiche.  Elles  seront  notifiées,  par  actes 
extrajudiciaires,  à  la  préfecture  du  département,  où  elles  seront 
enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à  l'art.  22.  Elles  seront  égale- 
ment notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à 
tous  ceux  qui  en  demanderont  communication.  — Art.  26  modifié 
par  la  loi  de  1880. 

39.  Lorsque  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  de  1810 
ont  été  remplies,  le  gouvernement  accorde  la  concession  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  —  Art.  28. 

40.  Jusqu'à  l'émission  du  décret  de  concession,  toute  opposi- 
tion est  admissible  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Etat.  Mais  alors  l'opposition  doit  avoir 
lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil, 
comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  contentieuses  ;  et,  dans 
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loua  les  cas,  elle  doit  être  notifiée  aux  parties  intéressées.  — 
Même,  art  18. 

11.  Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine 
déjà  acquise  par  concession  ou  autrement,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  il  est  sursis  à  la  con- 
fession jusqu'au  jugement  de  l'opposition.  Mais  les  contestations 
qui  peuvent  sïiever  entre  les  demandeurs  en  concession,  relati- 
vement à  la  propriété  de  la  surface,  n'empêchent  pas  le  gouver- 
nement d'accorder  la  concession.  —  C.  d'Etat,  24  mai  1833. 

-12.  Le  décret  portant  concession  est  d'abord  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois;  il  est  ensuite  adressé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
Mies  au  préfet,  qui  le  notifie  sans  délai  au  concessionnaire  et  en 
ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  communes  dont  la 
concession  embrasse  le  territoire  en  totalité  ou  en  partie.  —  Inst. 
10  août  1810. 

43.  La  notification  du  décret  de  concession  par  le  préfet  au 
concessionnaire  a  lieu  par  lettre.  Le  concessionnaire  est,  en 
outre,  très  intéressé  à  notifier  lui-même  ce  décret  aux  parties 
intéressées.  Cette  dernière  notification  a  lieu  par  acte  extrajudi- 
ciaire. 

44.  Les  parties  qui  se  prétendent  lésées  par  un  décret  de  con- 
cession de  mines  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie 
contentieuse,  soit  en  y  formant  opposition,  soit  en  y  formant  tierce 
opposition,  à  moins  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1810 
n'aient  pas  été  observées. 

45.  L'étendue  de  la  concession  est  déterminée  par  l'acte  de 
concession  :  elle  est  limitée  par  des  points  fixes  pris  à  la  surface 
du  sol  et  passant  par  des  points  verticaux  menés  de  cette  surface 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins 
que  les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
de  limitation.  —  Art.  29. 

46.  L'exploitation  des  mines  par  le  concessionnaire  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce.  —  Art.  32. 

47.  Ainsi,  le  concessionnaire  qui  en  vend  les  produits  tels 
qu'ils  sont  extraits  n'est  pas  commerçant;  et  il  ne  peut  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  commerce  à  raison  de  billets  à  ordre 
par  lui  souscrits  dans  le  but  de  réaliser  plus  promptement  les  pro- 
duits de  lamine  (Paris,  24  sept.  1846;  22  fév.  1848).  Il  en  est  au- 
trement de  l'individu  auquel  le  droit  d'exploiter  la  mine  a  été 
cédé  par  le  concessionnaire.  —  V.  Acte  de  commerce. 

48.  De  ce  que  l'exploitation  des  mines  par  le  concessionnaire 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  il  suit  aussi  que  le  conces- 
sionnaire est  affranchi  de  la  contribution  de  la  patente  (L.,  21  avr. 
1810,  art.  '42).  Mais  il  est  soumis  envers  l'Etat  à  un  impôt  spécial, 
qualifié  de  redevance.  Cette  redevance  est  fixe  et  proportionnelle. 
La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d'après  l'étendue  de  la 
concession.  La  redevance  proportionnelle  est  due  à  raison  des 
produits  de  l'extraction.  — Même  loi,  art.  33  et  34;  décret,  6  mai 
1811. 
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49.  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé,  par  arrêté  préfecto- 
ral, pris  après  que  les  propriétaires  auront  été  mis  à  même  de 
présenter  leurs  observations,  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa 
concession,  les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à 
la  préparation  métallique  des  minerais  et  au  lavage  des  combus- 
tibles, à  l'établissement  des  routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer 
ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol.  —  Art.  43  modifié  par  la  loi 
de  1880. 

50.  Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un 
explorateur,  muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à  fart.  9, 
ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis 
en  culture,  au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant,  l'indem- 
nité sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain 
endommagé.  —  Ibid.,  art.  43. 

51.  Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de 
la  jouissance  du  sol  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres 
à  la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  du  concessionnaire 
ou  de  l'explorateur  l'acquisition  du  sol.  —  Ibid.,  art.  43. 

52.  La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une 
trop  grande  partie  de  sa  surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si 
le  propriétaire  l'exige.  —  Ibid.,  art.  43. 

53.  Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation.  —  Ibid.,  art.  43. 

53.  Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par 
les  propriétaires  du  sol  aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu 
du  présent  article,  seront  soumises  aux  tribunaux  civils.  — Ibid., 
art.  43. 

53.  Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode 
de  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition 
des  terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  cau- 
sés à  la  propriété  par  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation; 
la  réparation  de  ces  dommages  reste  soumise  au  droit  commun. 
—  Ibid.,  art.  43. 

56.  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  déclarer  d'utilité 
publique  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du 
sol,  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux 
de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à  faciliter  l'aérage 
et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre.  Les 
voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre  pourront 
être  affectées  à  l'usage  du  public,  dans  les  conditions  établies  par 
le  cahier  des  charges.  —  Art.  44  modifié  par  la  loi  de  1880. 

57.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841  relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règle- 
ment des  indemnités  seront  appliquées.  —  Même  art.  44  modifié 
par  la  loi  de  1880. 

58.  L'indemnité  préalable  à  payer  au  propriétaire  du  sol,  à 
raison  des  travaux  de  recherche,  si  elle  n'est  pas  déterminée  à 
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L'amiable,  doit  et]  par  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du 

a  abrogé  la  compétence  attribuée,   à  cet 

\,  parla  loi  du  12  juillet  1791. 

5î>.  Si  le  propriétaire  et  le  concessionnaire  ne  peuvent  s'en- 

ianiial'i  rente  «les  terrains  endommagés,  le  pre- 

doit  ak  1er  le  second  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu 

:  ir  lesdits  terrains  moyennant  le  prix  qui  en  sera  fixé  par 

ris.  La  demande  doil  «'ire  portée  devant  le  tribunal  civil  du 

lieu  de  la  situation  des  terrains. 

60.  Enfin,  le  concessionnaire  est  tenu  d'indemniser  le  proprié- 
taire de  la  surface,  des  dommages  que  l'exploitation  peut.causer 

.eore  bien  qu'elle  soit  faite  conformément  aux 
règles  de  l'art  (G.  eiv.,  art.  1382),  par  exemple  de  la  privation, 
occasionnée  par  suite  de  celte  exploitation,  des  eaux  nécessaires 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété.  —  Cass.,  4  janv.  1841. 

61 .  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine 
sont  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conserva- 
tion de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation 
des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité 
des  habitations,  l'usage  des  sources  qui  alimentent  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  il  y  sera  pourvu  par 
le  préfet.  —  Art.  50  modifié  par  la  loi  de  1880. 

62.  La  pohee  et  la  surveillance  de  l'exploitation  des  mines, 
relativement  à  la  conservation  des  édifices  et  à  la  sûreté  du  sol, 

9  par  les  ingénieurs  des  mines,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  47 
Décr.,  3  janv.  1813;  L.,  27  avril  1838. 

g  5,  —  Des  minières  fMinerais  de  fer) 

63.  Les  minières  sont  et  restent  la  propriété  du  maître  du  sol. 
Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le  propriétaire  n'a 
qu'une  simple  déclaration  à  faire  au  préfet,  avant  de  commencer 
l'exploitation.  Si  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  une  permission  du  préfet.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  l'exploitant  doit  observer  les  règlements  généraux  ou 
locaux  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  auxquelles 
est  assujettie  l'exploitation  des  minières.  —  Art.  57  et  58  modifiés 
par  la  loi  du  9  mai  1866. 

6  t.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de 
in  d'allnvioo  a  seul  le  droit  de  l'exploiter.  Mais  ce  droit  crée  en 
me  temps  a  sa  charge  une  obligation.  Ainsi,  il  est  tenu  d'exploi- 
ter en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se  peut, 
ans  besoins  des  mines  établiesdans  le  voisinage  (Art.  59),  moyen- 
nant mi  pria  réglé  à  l'amiable  ou  par  experts. 

60.  La  loi  du  9  mai  1866  a  supprimé  l'attribution  aux  maîtres 
de  forge  d'un  droit  privilégié  sur  le  minerai  existant  dans  le  voi- 
nnaf 

66.  Les  mmeraifl  d'aUuvien  et  les  mines  en  filons  ou  couches, 
peuvent  et  doivent  devenir  l'objet  d'une  concession  :  l°si  l'exploi- 
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talion  à  ciel  ouvert  cosse  d'être  possible  et  si  l'établissement  de 
puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire;  2°  si  l'exploitation, 
quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'années  et  rendre  en- 
Buite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. — Art.  68 
et  6A 

67.  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics,  après  la  conces- 
sion d'une  mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de  minières  de 
continuer  une  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  ren- 
dre ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries  régu- 
lières, le  concessionnaire  de  la  mine  est  tenu  d'indemniser  les 
propriétaires  des  minières  dans  la  proportion  du  revenu  net 
qu'ils  en  tiraient.  —  Art.  70  modifié  par  la  loi  de  1880. 

68.  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut,  alors  môme  quo 
les  minières  sont  exploitables  à  ciel  ouvert  ou  n'ont  pas  encore 
été  exploitées,  autoriser  la  réunion  des  minières  à  une  mine,  sur 
la  demande  du  concessionnaire.  —  Même  art.  modifié. 

65*.  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indem- 
niser le  propriétaire  de  la  minière  par  une  redevance  équivalente 
au  revenu  net  que  ce  propriétaire  aurait  pu  tirer  de  l'exploita- 
tion et  qui  sera  fixée  par  les  tribunaux  civils.  —  Même  art.  70 
modifié. 

70.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  est  as- 
sujettie aux  mêmes  formalités  que  celle  des  minerais  de  fer  d'al- 
luvion.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  71. 

71.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  individus  autres  que  les 
propriétaires  du  fonds,  ils  sont  tenus  de  payer  à  ces  derniers 
une  indemnité  qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  des  experts.  — 
Art.  72. 

72.  Lorsque  le  fonds  contenant  une  minière  est  hypothéqué. 
si  l'extraction  du  minerai  vient  à  le  rendre  insuffisant  à  la  garan- 
tie de  la  créance,  le  créancier  peut  exiger  son  remboursement  ou 
un  supplément  d'hypothèque. 

73.  L'usufruitier  jouit,  de  la  même  manière  que  le  proprié- 
taire, des  minières  ouvertes  à  l'ouverture  de  l'usufruit  (G.  civ., 
art.  598).  Mais  l'ouverture  d'une  minière  lui  est  interdite. 

|  6.  —  Des  tourbières. 

74.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  proprié- 
taire du  terrain,  ou  de  son  consentement.  On  ne  peut,  à  peine  de 
100  francs  d'amende,  exploiter  une  tourbière  sans  en  avoir  préa- 
lablement fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  et  obtenu  l'au- 
torisation. L'exploitant  doit  se  conformer  aux  règlements  d'admi- 

*nistration  publique  qui  déterminent  la  manière  dont  les  travaux 
de  cette  nature  doivent  être  conduits.  —  Art.  83  à  86. 

75.  Le  droit  réservé  au  propriétaire  d'exploiter,  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  ses  terrains  tourbeux,  ne  met  point  obstacle  aux 
droits  des  usiniers  d'obtenir  d'extraire  les  minerais  qui  peuvent 
se  trouver  mélangés  dans  la  tourbe.  —  Arrêté  minist.,  30  juill. 
1856;  Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.,  n.  2733. 
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~. .  —  Des  expertises,  de  la  police,  de  la  juridiction  et  de  la 
compétence  relatives  aux  mines. 

7«>.  Dan?  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  expertise,  d'après  la  loi 
du  SI  août  1810,  les  dispositions  des  art.  303  à  323,  C.  proe.  civ., 
doivent  être  observées.  —  Art.  87. 

77.  Les  experts  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines  ou 
pai  mi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines 
et  de  leurs  travaux.  —  Art.  88. 

7 S.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  trais  d'expertise  peut  toujours  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal contre  celui  qui  poursuit  l'expertise.  —  Art.  92. 

7 il.  Les  contraventions  des  propriétaires  des  mines  exploi- 
tants, non  encore  concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois 
et  règlements,  sont  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie  ou  de  police.  Les  procès-verbaux  contre 
les  contrevenants  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  lois.  —  Art.  93,  94. 

80.  Les  poursuites  sont  portées  d'office  paru les  procureurs  de 
la  République  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  des  parties.  —  Art.  95. 

81.  Les  peines  sont  d'une  amende  de  500  francs  au  plus  et  de 
100  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  une  détention 
qui  ne  peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal.  —  Art.  96. 

82.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  en  vertu 
d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  trans- 
mise au  préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion et  à  l'observation  des  lois  et  règlements.  Les  règlements 
généraux  seront  remplacés,  dans  les  départements  où  ils  sont  en 
vigueur,  par  des  règlements  locaux  rendus  sous  forme  de  décrets 
en  Conseil  d'Etat.  —  Art.  81  modifié  par  la  loi  de  1880. 

8:5.  Ouand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle 
est  soumise  à  la  surveillance  de  l'Administration  des  mines,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  47,  48  et  50.  —  Dans  l'inté- 
rieur de  Paris,  l'exploitation  des  carrières  souterraines  de  toute 
nature  est  interdite.  —  Art.  82  modifié  par  la  loi  de  1880. 

H  1.  Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  force  de  loi  des  deux 
décrets  des  22  mars  et  4  juillet  1813  et  du  décret,  portant  règle- 
ment général,  du  22  mars  1813,  relatifs  à  l'exploitation  des  car- 
rières dan-  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  — 
Loi  du  27  juill.  1880. 

85.  Nous  avons  dit  que  le  décret  de  concession  ne  peut  être 

attaqué  par  la  voie  contentieuse,  lorsaue  toutes  les  formalités 

ont  été  remplies.  Mais,  quand  il  s'élève  des  difficultés 

sujet  de  l'inexécution  des  conditions  et  formalités  imposées 

aux  concessionnaires  pour  l'exploitation,  elles  sont  du  ressort  de 

l'autorité  administrative. 
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86.  Les  tribunaux  civils  sont,  au  contraire,  seuls  compétents 
pour  statuer,  notamment  : 

87.  1°  Sur  les  questions  de  propriété  et  de  possession.  —  L., 
21  avril  1810,  art.  28;  Cons.  d'Et.,  21  fév.  1814;  9  mars  1817; 
3  déc.  1823;  Cass.,  lerjanv.  1847  ; 

88.  2°  Sur  les  contestations  nées  entre  les  parties  intéressées 
relativement  aux  conventions  particulières  intervenues  entre  elles 
pour  le  payement  des  redevances  dues  au  propriétaire  de  la  sur- 
face. —  Cons.  d'Et.,  5  avril  1826  ;  Cass.,  21  juin  1833  ; 

89.  3°  Sur  les  demandes  et  oppositions  des  parties  intéressées 
relativement  aux  travaux  faits  ou  à  faire  par  les  concessionnaires 
de  mines.  —  L.,  21  avril  1810,  art.  11,  15,  46  et  56;  Ca>s., 
21  avril  1823;  Lyon,  6  fév.  1848;  Cons.  d'Et.,  18  fév.  et  3  déc. 
1846;  Besançon,  4  avril  1854; 

90.  4°  Sur  l'action  à  fin  de  dommages-intérêts  intentée  par  les 
propriétaires  de  surfaces  contre  les  concessionnaires  de  mines  à 
raison  du  chômage  non  autorisé  de  leur  exploitation.  —  Lyon, 
3  juin  1841; 

91 .  5°  Sur  les  mesures  de  précaution  réclamées  dans  un  inté- 
rêt privé  au  sujet  de  l'exploitation  d'une  mine,  par  exemple  sur 
la  demande  du  propriétaire  de  la  surface  à  fin  d'établissement 
d'une  clôture  le  long  d'un  chemin  de  fer  établi  sur  sa  propriété 
pour  l'exploitation  de  la  mine.  — L.,  21  avril  1810,  art.  50;  Cass., 
23  avril  1830; 

92.  6°  Sur  les  actions  en  indemnité  pour  préjudice  causé 
aux  champs  et  récoltes  par  l'exploitation  des  mines.  —  Cass., 
14  janv.  1857  ; 

93.  7°  Sur  la  demande  en  payement  de  travaux  ou  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  ouvriers  contre  le  propriétaire 
d'une  mine,  et  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
associés  pour  l'exploitation  d'une  mine. 

§  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

9-4.  L'acte  de  concession  n'est  sujet  à  aucun  droit  ;  cet  acte,  en  effet, 
ne  renferme  pas  une  transmission  de  propriété;  il  crée  lui-même  le  droit 
de  propriété.  — Dict.  Enreg.,  v°  Mines,  n.  5492. 

95.  La  redevance  que  reçoit  du  concessionnaire  le  propriétaire  de  la 
surface  des  mines  concédées,  représente  la  valeur  delà  propriété  des  mines 
situées  sous  la  surface  de  son  terrain,  dont  le  gouvernement  a  disposé 
dans  l'intérêt  public  ;  elle  conserve  la  nature  immobilière  de  cette  partie 
de  sa  propriété  concédée  à  des  tiers,  puisque  aux  termes  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  la  valeur  de  cette  redevance  demeure  réunie  à  la  va- 
leur de  la  surface  et  peut  être,  comme  celle-ci,  grevée  d'hypothèques.  Il 
suit  de  là  que  la  constitution  de  la  redevance  par  le  concessionnaire,  au 
profit  du  propriétaire,  n'est  pas,  pour  ce  dernier,  la  création  d'un  droit 
nouveau  :  aussi  ne  peut-elle  être  assujettie  qu'au  droit  fixe.  —  Cass., 
Req.,  8  nov.  1827  (S.  28.1.83);  Inst.  de  la  Rég.,  1236-7;  Joum.  Enreg., 
8888;  Civ.,  26  mai  1834  (S.  34.  1.437) ,  Inst.  delà  Rég.,  1467-8;  Joum. 
Enreg.,  10941. 

96.  Le  droit  de  redevance  attribué  au  propriétaire  du  sol,  dans  lequel 
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»rs,  ost  immobilier  de  sa  nature,  quand 
iriété,  par  suite  de  l'aliénation  de  la  suri 
-    |u«?uce,  l'acte  constatant  le  rachat  de  c  stte  re  levance  par  le  con- 
somme fixée  à  forfait  et  payée  comptant,  est 
do  droit  de  80  c.  p.     00,  sans  addition  du  droit  de 
—  Saint-Etienne,  30  août  ISiT;  J.  .Y.,  13152;  Cass.  civ., 
l„v.    |g49  ;   lnst.  de  la  Rég.,  1837-6;  Journ.  Enreg., 

.   Ù  .17. 

97.  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  est  la  cession  d'un  véri- 

•;■  donnant  ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  —  Cass., 

;  lnst.,  1683-10;  •/.  N.,  11<I0;  Journ.  Enreg.,  13065;  Civ., 

H  janv.  ;l"  !  lnst.  1697-6;  Journ.  Enreg.,  13171;  Civ., 

17  ianv.   I  s . .    5.  ;i.(.17;  :  lnst..  1713-9;  Journ.  Enreg..  13420;  Civ., 

5  q  i.i.299  ;  lnst.,  2042-10  ;  Journ.  Enreg.,  16022*1  ;  Civ.. 

i.1.379  :  lnst.,  2012-11  ;  Journ.  Enreg.,  10022-2;  Req.. 

17.1.640;  lnst.,  2096-2. 

98.  La  cession  par  le  propriétaire  du  sol,  du  droit  d'exploiter  une 
mine,  à  la  charge  par  le  eessionnaire  d'obtenir  du  gouvernement  l'aulori- 

loil  être  réputée  laite  sous  une  condition  suspensive  et 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  transmission  ;  le  droit 
-     seul  exigible.  —  Cass.  civ.,    19  juin  1826  (S.    27.1.447);   lnst., 
20;  Journ.  Enreg.,  8468. 

99.  Lorsque  trois  propriétaires  ont  vendu  une  mine  moyennant  un 
prix  en  argent  et  une  part  annuelle  dans  les  bénéfices,  et  que,  par  acte 
postérieur,  l'un  d'eux  abandonne  sa  part  du  prix  aux  deux  autres  qui  lui 

al  une  portion  de  leurs  droits  aux  bénéfices  jusqu'à  concurrence  des 
intérêts  annuels  de  la  somme  transportée,  le  droit  de  transport  est  exigi- 
ble sur  cette  somme.  —  Seine,  17  nov.  1847  ;  Journ.  Enreg.,  14409. 

ÎOO.  L'acle  portant  cession  de  tous  les  droits  attachés  à  la  concession 

d'une  mine  est,  en  réalité,  la  vente  de  la  mine,  et  opère,  par  conséquent, 

le  droit  de  5  p.  100.  —  D.  F.,  1er  mai  1810;  8  fév.  1814  ;  Dicl.  Not.,  Mi- 

.   Saint-Etienne,  6  janv.    1842;   Journ.   Enreg.,    12917;   Cass., 

30  mars  1842;  lnst.,  1675-9;  Journ.,  Enreg.,  12995,  11310. 

lOl.  La  cession  que  fait  l'un  des  coïntéressés  dans  la  concession  et 
l'exploitation  d'une  mine  donne  ouverture,  comme  vente  immobilière,  au 
droit  d'enregistrement  de  5  1/2  p.  100,  à  défaut  de  justification  d'un  acte 
de  société  entre  les  ayants  droit.  —  Cass.,  18  juin  18(i2  ;  Rev.,  n.  361. 

1()2.  Les  actions  d'une  société  fondée  pour  l'exploitation  d'une  mine 
constituent  des  valeurs  mobilières  tant  que  la  société  subsiste;  mais  dès 
sa  dissolution  a  été  judiciairement  prononcée,  les  parts  d'intérêts  cons- 
tituent, comme  la  mine  elle-même,  une  valeur  immobilière.  L'acte  trans- 
ies parts  d'intérêts  est,  dans  ces  circonstances,  passible  du  droit  de 
transcription.  —  Cass.,  5  janv.   1865  ;  lnst.  Rég.,  22  déc.  1865  ;  Rev., 

103.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  le  prix  intégral  d'une 
adjudication  faite  au  profit  de  plusieurs  colicitants,  et  non  pas  seulement 
sur  la  part  de  ceux  qui  se  retirent  de  l'indivision.  —  Même  arrêt  ;  Rev., 

lOl.  Le  droit  de  cautionnement  n'est  pas  exigible  sur  un  acte  trans- 
latif de  la  propriété  des  parts  d'intérêts,  par  cela  seul  qu'il  y  a  été  déclaré 
que  plusieurs  personnes  qui  se  portaient  conjointement  adjudicataires 
ut  tenues  solidairement  entre  elles.  L'obligation  de  garantie  est  ici 
la  condition  dé  l'adjudication.  Uni:  pareille  stipuîation  ne  rendrait  le  droit 
de  cautionnement  exigible  qu'autant  que  l'un  ou  quelques-uns  des  coobli- 
gés  qui  promettent  la  solidarité  seraient,   en  réalité,  sans  aucun  intérêt 
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dans  l'acte  et  n'y  interviendraient  qu'à  l'unique  fin  de  fournir  leur  garantie 
sous  une  l'orme  dégnisée.  —  Mémo  arrêt  et  Inst.  ;  Rev..  1508. 

f  Or».  En  cas  de  transmission  par  décès  d'une  forêt  où  se  trouve  une 
minière  de  minerai  d'allovion  en  cours  d'exploitati  m,  il  y  a  lieu,  pour  la 
liquidation  du  droit  de  mutation,  de  tenir  compte  du  produit  annuel  du 
m  !  ii  rai  exploité,  aussi  bien  que  du  revenu  forestier. 

On  doit,  toutefois,  pour  fixer  le  revenu  de  la  minière,  prendre  pour  base 
«lu  calcul  la  durée  probable  de  l'exploitation,  et  avoir  égard  à  cette  eir- 
COSSl  iikv  que  tous  les  ans  le  capilal  représentant  la  minière  s'éteint  et 
s'amortit.  —  Bray  (Trib.  civ.),  H  avril  1864  ;  Reo.,  n.  1027. 

106.  Le  produit  qui  doit  servir  de  base  à  l'évaluation  des  immeubles 
pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  s'entend,  non  seule- 
ment îles  fruits  proprement  dits,  mais  encore  de  tous  les  produits  périodi- 
ques que  l'immeuble  peut  donner,  et  qui  sont  de  nature  à  augmenter  sa 
valeur.  Et  spécialement,  les  minerais  de  fer  d'alluvion  provenant  d'une 
minière  en  exploitation  au  moment  du  décès,  rentrent  sous  cette  déno- 
mination. 

Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  sans  excéder  leur  autorité,  ordonner  aux 
experts  chargés  de  faire  l'évaluation  d'une  minière,  de  prendre  pour  base 
de  leur  calcul  la  durée  probable  de  l'exploitation.  —  Cass.,  6  mars  1867  , 
Rev.,  n.  1983. 

ÎOT.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière  comprend  nécessaire- 
ment la  cession  de  la  vente  et  de  la  surface  conduisant  à  la  mine  exploi- 
table. Ce  droit  rentre  dans  le  droit  de  fouille  cédé  et  ne  saurait  en  être 
détaché  pour  être  considéré  isolement.  Dès  lors  la  vente  n'a  qu'un  carac- 
tère mobilier  qui  le  rend  passible  seulement  du  droit  de  2  p.  1U0. —  Seine, 
21  mai  1861. 

108.  Mais  si  le  concessionnaire  reçoit,  en  même  temps,  le  droit  de 
jouir  d'une  certaine  quantité  de  terrain  destiné  à  recevoir  les  déblais  de  la 
mine,  c'est  là  un  bail  sujet  à  un  droit  particulier.  —  Charleville,  6  déc, 
1866;  Joum.  Enfeg.,  14061;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  11355. 

109.  La  concession  du  droit  de  rechercher  une  minière  dans  une  forêt, 
d'y  exploiter  indéfiniment  le  gite  minéral  s'il  vient  à  être  découvert  et  de 
passer  sur  le  fonds  selon  les  besoins  de  1  exploitation,  constitue  la  conces- 
sion de  droits  réels  et  immobiliers.  —  Nîmes,  20  avril  1805  (S.  65.2.105). 

HO.  On  doit  considérer  comme  une  charge  à  ajouter  au  prix,  dans  la 
vente  que  fait  le  concessionnaire  du  droit  d'exploiter  une  mine,  l'obligation 
imposée  à  l'acheteur  de  payer  à  l'Etat  qui  avait  fait  la  concession,  les  rede- 
vances que  celui-ci  s'était  réservées  sur  les  produits.  Le  droit  est  exigible 
sur  le  capital  au  denier  vingt  de  ces  redevances.  —  Charleville,  0  déc. 
1806;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  11356. 

111.  La  cession  du  droit  d'exploiter  une  minière  est  sujette  au  droit  de 
2  p.  1*10,  comme  transmission,  à  titre  onéreux,  d'objets  mobiliers. —  Grav, 
11  juill.  1854;  Rép.  Pal.,  257. 

IIS.  V.  Bail  de  carrières,  Bail  en  général,  chap.  3. 

113.  En  ce  qui  concerne  les  droits  qui  sont  dus  sur  les  cessions  d'in- 
térêts ou  d'actions  dans  une  socité  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine. 
—  V.  Actions,  Actionnaires,  ch.  4,  n.  169  et  suiv. 


MINES,  §  9. 

§  9.  —  Formules. 
I.  —  Cession  de  V exploitation  d'une  mine. 

Pur-devant,  etc., 

A  oonpara  : 

M.  Beorj  Lavergne,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Leqael  .i  par  ces  présentes,  codé,  pour  la  durée  de  quinze  années,  qui  com- 
menceront à  courir  à  compter  du...,  et  a  promis  garantir  de  tous  troubles  et  empê- 
chements quelconques  sauf  ceux  qui  proviendraient  du  gouvernement, 

M.  Jacques  Dubois,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant  ; 

DÉSIGNATION'. 

Le  droit  a  l'exploitation  d'une  mine  de  charbon  de  terre  ouverte  sur  un  terrain 
de  la  contenance  de...,  appartenant  audit  sieur  Lavergne,  situé  commune  de..., 
arrondissement  de...,  département  de...,  et  tenant  du  levant  à....  du  couchant 
à...,  du  midi  à...,  et  du  nord  à...,  telle  au  surplus  que  cette  mine  s'étend  et 
comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve  autre  que  celle  de  la  superficie  du 
lorrain,  et  tels  que  ledit  terrain  et  les  ouvertures  actuellement  existantes  pour 
l'exploitation  de  celte  mine  sont  figurés  en  un  plan  que  le  sieur  Lavergne  en  a 
fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  ci- annexé. 

Font  partie  de  la  présente  cession  les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et 
autres  travaux,  établis  pour  l'exploitation  de  la  mine,  ainsi  que  les  chevaux, 
agrès  et  ustensiles,  servant  à  son  exploitation  ;  le  tout  désigné  dans  un  état  que 
les  parties  en  ont  dressé  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de...,  lequel  état, 
ainsi  que  le  plan  ci-dessus  énoncé,  sont,  à  la  réquisition  des  parties,  demeurés 
ci-annexés,  après  avoir  été  d'elles,  certifiés  véritables,  et  signés  en  présence  des 
notaires  soussignés. 


Le  sieur  Lavergne  a  le  droit  de  disposer  de  cette  mine  comme  en  ayant  l'ex- 
ploitation au  moyen  de  la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  par  acte  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  en  date  du...,  et  elle  lui  appartient  comme  existante  dans  un 
terrain  dont  il  est  propriétaire  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  etc. 
(Etablir  ici  l'origine  de  la  propriété). 

JOUISSANCE. 

M.  Dubois  exploitera  à  son  profit  et  à  ses  risques  et  périls  la  mine  ci-dessus 
-iée,  et  fera  usage  des  objets  servant  à  son  exploitation  ;  le  tout  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance,  ci-dessus  fixée. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

La  présente  cession  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  le  sieur 
Dubois  s'oblige  d'exécuter,  à  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  même  de  résiliation  des  présentes,  savoir  : 

1°  De  prendre  la  mine  dont  il  s'agit,  ainsi  que -tous  les  bâtiments,  ustensiles, 
machines  et  objets  mobiliers,  servant  à  son  exploitation,  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
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vent  actuellement,  sans  pouvoir  exercer  aucune  répétition  pour  quelques  causes 
qie  rc  soit; 

2°  De  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  qui  peuvent  et 
pourront  exister,  et  qui  pourraient  gêner  l'exploitation  de  la  mine  ; 

3°  De  payer  et  acquitter,  à  compter  du...,  les  contributions  foncières  et  autres 
généralement  quelconques,  ainsi  que  toutes  redevances  annuelles,  fixes  et  propor- 
tionnelles, toutes  taxes  et  tous  impôts,  auxquels  l'exploitation  de  cette  mine  peut 
et  pourra  être  assujettie  ; 

4°  D'exploiter  cette  mine  seulement  par  les  puits,  ouvertures  et  chemins  actuel- 
lement existants,  sans  pouvoir  aucunement  les  changer,  et  sans  pouvoir  faire  de 
nouvelles  ouvertures  et  de  nouveaux  puits  et  chemins  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  sieur  Lavergne,  afin  de  ne  pas  nuire  à  la  culture  ou  à  l'usage  de 
la  superficie  du  terrain,  qui  demeure  réservée  audit  cédant,  comme  aussi  sans 
pouvoir  faire  des  fouillas  au   delà  des  limites  de  ce  terrain; 

5°  D'établir,  au  fur  et  à  mesure  des  fouilles,  les  étais  nécessaires  pour  éviter 
l'éboulement  des  terres  ; 

6°  D'entretenir  et  rendre,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  les  bâtiments,  tra- 
vaux, outils  et  ustensiles,  servant  actuellement  à  l'exploitation  de  ladite  mine, 
ain-i  que  tous  autres  travaux  qui  auront  été  faits  comme  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, en  bon  état  de  réparation,  et  d'après  l'état  ci-annexé;  comme  aussi  de 
rendre  à  la  même  époque  un  même  nombre  de  chevaux  de  pareilles  espèce  et 
valeur  à  eux  servant  actuellement  à  l'exploitation,  et  compris  audit  état  ; 

7°  De  se  conformer  entièrement  à  toutes  lois  et  ordonnances  relatives  à  l'exploi- 
tation des  mines  ; 

8°  De  payer  et  acquitter  les  frais  des  présentes  y  compris  ceux  de  la  grosse 
à  livre.-  au  sieur  Lavergne . 


Et  en  outre  la  présente  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de...,  que  ledit 
sieur  Dubois  promet  et  s'oblige  de  payer  au  sieur  Lavergne,  etc. 

PURGE    DES    HYPOTHÈQUES. 

Le  sieur  Dubois  fera  transcrire  le  présent  contrat  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  et  remplira  les  formantes  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques 
légales,  etc. 

REMISE    DE    TITRES. 

M.  Dubois  reconnaît  que  le  sieur  Lavergne  lui  a  présentement  remis  une  expé- 
dition en  forme  de  l'acte  de  concession  ci-dessus  énoncé  ;  à  l'égard  des  li'.res  de 
propriété  du  terrain,  le  sieur  Lavergne  s'oblige  d'en  aider  le  sieur  Dubois  à  toute 
réquisition  sur  récépissé. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Cession  d'action  nominative  dans  une  mine. 

Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  Léon  Descoings,  propriétaire,  demeurant  à..., 

xii.  9 
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Lequel,  p  ar  L'klrt'unill  de  la  cession  qui  fait  l'objet  des  présentes,  a  préala- 

qui  suit  ^ 

M  ....    et  son  collègue,  notaires  a... „  la..., 

,tr.    yj|    A     i,  .  ,      iuis  la  vue  de  former  entre  eux  une  société  pour  l'ex- 

ptoîtatioaVaM  i.une  de  fer  située  à...,  arrondissement  de...,  département  de..., 

Ijwfeatairas  de  cette  mine,  sur  la  publication  volontaire  faite  à 
.     ,  (iui  en  avait  obtenu  la  concession:.  Cette  adjudication 
oant  la  somme  -le....  dont  Les  .-ieurs  A.,  B.,  G.  se  sont  libères, 
:,t  quittance  leçae  par  M  ....  n.d.nre  a...,  le  .. 

!  natif  de  leur  acquisition,  et  suivant  contrat  passé  en  minute 

i ie...,  ces  trois  adjudicataires  ont  formé  une  société  eol- 

■  n  commandite  à  l'égard  de.;  porteurs  des  actions  -dont  il  sera 

ri-. 

.  la  mine  dont  il  est   ci-dessus  question  forme  la  mise 
social  .  a  .  H.,  G.  ;  et,  pour  en  faciliter  l'exploitation,  ces  associés  ont 

crée   mille  -       mmanditaires  et  nominatives,   de  4,000  fr.   chacune.    Ces 

actions,  frappées  du  timbre  d'abonnement  de...,  ont  été  numérotes  dej  uis  1  jus- 
qu'à 1.000,  et  extraites  d'un  registre  à  souche  déposé  entre  les  mains  dudit  M0..., 
notaire. 
L'action  portant  le  n°  423  a  été  mise  au  nom  de  M.  Jules  Ilouyau. 
Suivant  acte  passé  devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  le  sieur  Houyau 
a  vendu  son  action  à  M.  Jules  D<scuii.gs,  père  du  comparant,  moyennant  la 
somme  de...,  dont  le  contrat  porte  quittance;  et  cet  acte  de  cession  a  été  signifié 
a  l'a  Iministration  de  l'exploitation  de  ladite  mine,  par  exploit  de...,  huissier  à..., 
en  date  du  .. 

Cette  action,  au  moyen  du  décès  du  sieur  Descoings  père,  s'est  trouvée  appar- 
tenir à  M.  Jules  Descoings,  à  M.  Antoine  Descoings,  et  au  sieur  Arthur  Lies- 
coings,  chacun  pour  un  tiers,  comme  seuls  héritiers,  chacun  pour  pareille  por- 
tion, du  feu  r-ieur  Jules  Descoings  leur  père,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de 
l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M"...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  le...  et 
jours  suivants,  enregistré. 

Enfin,  passé  devant  M"...  et  son  collègue,  le...,  enregistré,  et  également  signifié 
à  ladite  administration  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré, 
les  sieur  Jean  et  Jules  Descoings  ont  venlu  au  sieur  Léon  Descohgs,  compa- 
rant, les  deux  tiers  leur  appartenant  dans  l'action  n°  425  ci-dessus  énoncée, 
moyennant  la  somme  de...,  dont  l'acte  porte  quittance. 

Au  moyen  de  quoi  le  sieur  Léon  Descoings,  ayant  réuni  les  deux  tiers  de  celte 
action  au  tiers  qui  lui  appartenait  déjà,  s'en  trouve  aujourd'hui  être  seul  pro- 
priétaire. 

Dans  cet  état,  M.  Descoings,  compirant,  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  trans- 
porté, sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  promesses, 

A  M.  Armand  Billard,  propriétaire,  demeurant  à..  ,  à  ce  présent  et  qui  accepte, 
L'action  numérotée    42'i,  faisant  partie,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  des  mille 
actions  dont  est  composée  la  masse  sociale  des  commanditaires  de  l'exploitation  de 
la  mine  ci-dessus  indiquée. 

Pour,  le  -ieur  Billard,  Lire  et  disposer  de  cette  action,  en  toute  propriété,  à 
compter  de  ce  jour,  et  en  entrer  en  jouissance,  par  la  perception  à  son  profit  des 
dividende-,  a  compter  du... 

A  l'effet  de  quoi  le  sieur  Jean  Descoings  le  met  et  subroge  sous  la  simple  ga- 
rantie Ruexprimée,  dans  tous  ses  droits  au  sujet  de  ladite  action. 

La  présente  vente  est  faite,  à  la  charge  par  le  sieur  Billard,  qui  s'y  oblige, 
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1°  D'entrer  au  lieu  et  place  du  sieur  Des:oings,  dans  les  charges  et  obligations 
relatives  à  lad  le  action,  résultant  Boit  de  l'acte  de  société  susénoncé,  soit  de  tous 
statuts  .•!  r.jjl.iiii'iils  concernant  cette  société; 

|p  Bl  du  payer  les  f r.iis  des  présentes; 

Kl,  en  outre,  la  présente  cession  est  faite  moyennant  la  somme  de...,  que  le 
sieur  Daacoings  reconnaît  avoir  présentement  reçue  du  sieur  Billard,  en  bonnes 
espèces,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés.  Dont  quittança, 

Reconnaît,  le  sieur  Billard,  que  le  sieur  Descoings  lui  a  présentement  remis  : 
1°  l'original  de  ladite  action  numérotée  i'i.'i  ;  2°  les  expéditions  des  actes  de  ces- 
sion et  lès  originaux  des  exploits  de  signification,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'inti- 
tulé de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur  Descoings  père,  le  tout  ci-devant 
énoncé.  Dont  décharge. 

Pour  faire  signifier  et  mentionner  ces  présentes  à  qui  et  partout  où  besoin  sera, 
tout  pouvoir  est  donné  ;.u  porteur  d'une  expédition'. 

Et,   |  our  leur  exécution,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

MINEUR.  —  1 .  Individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point 
encore  1  âge  de  21  ans  accomplis.  —  C.  civ.,  art.  388. 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


Acte  conservatoire,  26. 
ActioD  en  jusne,   19. 
Aduiinisl  i  as  ion  légale,  12, 
Adoption,  31. 
Conciliation ,  as. 
Conseil  de  famille,  30. 
Conseil  judiciaire,  29. 
Contrainte  par  eorps,  16. 
Correcti"ti  (droit  de),  ti. 
Domicile,  13. 
Droit  romain,  2. 


Emancipation,  9,  39. 
Enfance,  3. 
Eufaut  naturel,  30. 
Enrôlement  volontaire,  32. 
Fils  de  famille,  5. 
Fonctions  judiciaires,  15. 
Homologation,  36. 
Hypothèque  légale,  17. 
Inscription  hypothécaire,  22. 
Lésion,  23. 
Mariage,  20. 


Officier  minis'ériel,  15. 
Prescription,  18. 
Prodigalité,  29. 
Pubeité,  2. 
P.ipt,  33. 
Requête  civile,  37. 
Tuleur,   I  I . 
Vente  d'immeuble,  21. 
Vœu  religieux,  35. 


2.  Sons  l'empire  du  droit  romain,  la  minorité  durait  jusqu'à 
25  ans;  elle  se  divisait  en  deux  époques  :  l'impuberté  et  la  pu- 
berté. La  puberté  commençait  à  14  ans  pour  les  garçons,  et  à 
12  ans  pour  les  filles  (Inst.  Quib.  mod.  lut.  fin.  inprinc.\  L.  G., 
Quand o  lu/ores,  liv.  5,  tit.  GO).  On  distinguait  trois  classes  d'im- 
pubères :  1°  l'impubère  in  fans;  2"  l'impubère  in /'an  lice  proximus; 
3°  enfin,  l'impubère  pubertati  proximus.  —  Inst.  /Je  inut.  stip., 
§  10  ;  Ilép.  PuL,  v°  Mineur,  n.  2. 

3.  L'enfance  finissait  à  sept  ans.  Jusque-là  l'impubère  était 
réputé  ne  pouvoir  donner  aucun  consentement  valable.  Il  était 
incapable,  non  seulement  de  s'obliger  vis-à-vis  des  autres,  mais 
encore  d'obliger  les  autres  envers  lui.  Dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  tous  les  autres  mineurs  pouvaient  contracter.  — 
Rep.  Pal.,  n.  3. 

4.  S'ils  s'obligeaient  avec  l'autorisation  de  leurs  tuteurs,  ils 
étaient  liés  envers  les  tisrs;  seulement  ils  pouvaient  faire  rescin- 
der leurs  engagements  en  prouvant  qu'ils  étaient  lésés.  S'ils 
s'obligeaient  sans  autorisation,  ils  pouvaient  refuser  d'exécuter 
leurs  promesses  sans  être  forcés  de  prouver  la  lésion,  mais  les 
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tiers  qui  avaient  stipulé  avec  eux  étaient  tenus  envers  eux.  —  L., 
lt;  et  44,  ff-i  De  mm  »•.;  Rép.  Pal.,  n.  4. 

5.  Toutefois,  le  fila  de  famille  impubère  ne  pouvait  jamais 
s'obliger,  même  avec  le  consentement  de  son  père. —  lasl.  De  inut. 
I  10. 

«;.  Les  pobère8  contractaient  valablement;  ils  ne  pouvaient 
faire  rescinder  leurs  engagements  qu'en  établissant  la  lésion. 

7.  La  loi  du  20  septembre  1792  et  la  constitution  de  l'an  vin, 
art.  1-'.  fixèrent  La  majorité  à  21  ans,  et  le  Code  civil  confirma 

disposition. 

8.  Aujourd'hui  notre  droit  civil  n'établit  de  différence  qu'entre 
le  mineur  non  émancipé  et  le  mineur  émancipé. 

9.  Les  mineurs  sont  susceptibles  d'être  émancipés  à  quinze 
ans  par  leurs  père  ou  mère,  et  à  dix-buit  ans  par  le  conseil  de 
famille.  —  Art.  477  et  478. 

i  O.  L'émancipation  les  place,  sous  le  rapport  de  la  capacité 
juridique,  dans  un  état  intermédiaire  entre  celui  des  mineurs  non 
émancipés  et  celui  des  majeurs.  —  V.  Emancipation. 

11.  Jusqu'à  l'émancipation,  le  mineur,  quel  que  soit  son  âge, 
est  en  général  dans  l'impossibilité  de  s'obliger;  il  est  représenté 
par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  —  C.  civ., 
450.  —  V.  Tuteur. 

12.  Pendant  le  mariage,  les  mineurs  non  émancipés  sont  pla- 
cés sous  l'administration  légale  du  père.  Après  la  dissolution  du 
mariage,  ils  sont  en  tutelle.  —  V.  Tutelle. 

13.  Ils  n'ont  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  père  et 
mère,  ou  de  leur  tuteur.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  se  choi- 
sir un  domicile  particulier.  — V.  Domicile. 

14.  Le  soin  de  sa  personne  et  la  surveillance  de  sa  conduite 
sont  également  confiés  soit  à  ses  père  et  mère,  soit  à  son  tuteur, 
qui  peuvent,  dans  certains  cas,  employer  contre  lui  les  moyens 
de  correction  prévus  par  la  loi.  —  V.  Correction  [droit  de),  Puis- 
sance paternelle. 

1  r».  Les  mineurs  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  judiciaire 
ni  être  officiers  ministériels.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'ils 
peuvent  être  arbitres  ou  experts,  V.  Arbitrage,  Expert. 

16.  Les  mineurs,  même  émancipés,  étaient  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  G.  civ.,  2064,  2070. 

17.  Les  mineurs  non  émancipés  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  leur  tuteur.  Mais  cette  hypothèque  n'est  point  accor- 
dée  aux  mineurs  émancipés  sur  les  biens  de  leur  curateur.  —  C4. 
civ.,  2121,  2135.  —  V.  Hypothèque. 

18.  Les  longues  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs (G.  civ.,  ait.  2252).  Mais  les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans 
les  art.  2271  et  suivants,  même  Gode,  courent  contre  eux.  — 
Art.  2278. 

19.  Les  actions  en  justice  qui  l'intéressent  doivent  être  suivies 
par  son  tuteur  ou  dirigées  contre  ce  dernier.  Dès  lors  est  nul  le 
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jugement   rendu  contre   le  mineur  personnellement.  —  Cass., 
26  vend,  an  vu.  —  V.  Tutelle. 

20.  Cette  règle  souffre  cependant  quelques  exceptions.  Ainsi, 
le  mineur  qui  a  atteint  l'âge  requis  pour  le  mariage  peut  valable- 
ment contracter  une  union  légitime  et  consentir  toutes  les  con- 
ventions matrimoniales  licites,  pourvu  qu'il  soit  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  —  C.  civ.,  art.  1398.  —  V.  Mariage. 

21.  Les  immeubles  qui  leur  appartiennent  ne  peuvent  être  mis 
on  vente  par  leurs  créanciers  qu'après  la  discussion  de  leur  mo- 
bilier.-La  vente  de  ces  immeubles  est  soumise  à  des  formalités 
spéciales.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des  meubles  qui  leur 
appartiennent.  —  V.  Vente  judiciaire. 

22.  Néanmoins,  l'incapacité  du  mineur  étant  uniquement 
fondée  sur  la  faiblesse  de  son  intelligence  et  admise  dans  son  seul 
intérêt,  l'inscription  hypothécaire  qu'il  requiert  n'est  pas  nulle 
(Riom,  16  mars  181 1)  ;  l'appel  qu'il  a  seul  interjeté  d'un  jugement 
rendu  contre  lui  n'est  pas  nul  à  l'égard  de  son  adversaire. 

23.  Les  obligations  contractées  par  le  mineur  non  émancipé 
sont  susceptibles  d'être  rescindées  pour  simple  lésion  ;  celles  qui 
sont  contractées  par  le  mineur  émancipé  ne  peuvent  l'être  pour 
la  même  cause,  que  lorsqu'elles  excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité. —  C.  civ.,  art.  1305.  —  y.  Lésion. 

24.  Une  autorisation  toute  spéciale  lui  est  nécessaire  pour 
faire  le  commerce.  —  V.  Autorisation  de  faire  le  commerce. 

25.  Un  mineur  non  émancipé,  ni  légalement  autorisé,  ne  peut 
faire  le  commerce  ni  s'engager  valablement.  —  Toulouse,  24  août 
1855.  —  V.  Acte  de  commerce. 

26.  Le  mineur  a  qualité  pour  faire,  dans  certaines  circons- 
tances, des  actes  conservatoires  de  ses  droits,  et  rendre  sa  posi- 
tion meilleure. 

2  7.  Ainsi,  le  mineur,  émancipé  ou  non  émancipé,  a  toujours 
qualité  pour  obliger  les  tiers  envers  lui.  Les  personnes  capables 
de  l'engager  qui  ont  contracté  avec  lui  sont  non-recevables  à 
opposer  l'incapacité  du  mineur  pour  ne  pas  exécuter  les  engage- 
ments qu'elles  ont  pris  vis-à-vis  de  lui.  —  C.  civ.,  art.  1125. 

28.  Cependant  les  auteurs  admettent  que  le  mineur  au-des- 
sous de  sept  ans  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  stipulation  faite 
avec  lui,  parce  qu'il  est  impossible  de  supposer  l'intention  sé- 
rieuse de  s'engager  de  la  part  d'une  personne  qui  traite  avec  un 
enfant  de  cet  âge  (Touiller,  t.  6,  n.  104;  Proudhon,  t.  2,  p.  271  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  278).  Néanmoins,  cette  fixation  d'âge  tirée  de 
la  loi  romaine,  nous  paraît  aujourd'hui  trop  arbitraire,  et  nous 
penserions  plutôt  que  le  point  de  savoir  si  le  majeur  qui  a  traité 
avec  un  mineur  de  7  ans  a  eu  réellement  l'intention  de  s'obliger, 
rentre  dans  le  domaine  des  faits  dont  l'appréciation  doit  être 
nécessairement  abandonnée  aux  tribunaux.  —  Rép.  Pal.,  v°  Mi- 
neur, n.  20.  —  V.  Obligation. 

29.  Lorsqu'un  mineur  commet,  à  une  époque  voisine  de  sa 
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majorité,  de-  actes  de    prodigalité  de    nature  à  faire  craindre 

3  d'une  fois  majeur  il  oe  consomme  sa  ruine,  il  peut  être  pourvu 
'un  conseil  judiciaire  pour  le  moment  où  il   atteindra  sa  majo- 
.  mai  1 S  io.  —  V,  Conseil  judiciaire. 

30.  Peut-il  reconnaître  un  enfant  naturel?  —  V.  Enfant  na- 

'.  n.  33. 
3  1.  Une  personne  mineure  ne  peut  être  adoptée.   —  C.  civ., 
346.  —  V.  Adoption,  n.  27. 

Î12  1.  ut.  374,  C.  civil,  dans  le  but  de  favoriser  les  enrôlements 
volontaires,  permettait  au  mineur  de  s'engager  sous  les  drapeaux 
sans  le  consentement  de  son  père,  lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  de 
48  ans.  La  loi  du  27  juillet  1872.  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
ntement  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur,  si  l'en- 
gagé a  moins  de  :>0  ans.  —  V.  Recrutement. 

33.  La  loi  prononce  des  peines  sévères  contre  le  rapt  et  l'en- 
lèvement de  mineurs  (G.  pén.,  354  et  suiv.,  357).  Contre  l'abus 
de  confiance  commis  à  leur  égard.  —  C.  pén.,  406. 

34.  L'accusé  âgé  de  moins  de  16  ans  est  acquitté  s'il  a  agi 
sans  discernement,  sauf  à  être  détenu,  suivant  les  cas,  dans  une 
maison  de  correction.  S'il  a  agi  avec  discernement,  il  est  con- 
damné à  des  peines  moins  graves  que  s'il  était  âgé  de  plus  de 
16  ans.  —  C.  pén.,  66,  67. 

3o.  Les  élèves  ou  novices  ne  peuvent  contracter  des  vœux 
dans  une  congrégation  religieuses  si  elles  n'ont  16  ans  accom- 
plis; la  durée  de  ces  vœux  pour  celles  âgées  de  moins  de  21  ans 
ne  peut  être  que  d'une  année.  Jusqu'à  leur  majorité,  les  novices 
sont  tenues  de  présenter  les  consentements  demandés  pour  con- 
tracter mariage  par  les  art.  14S.  149,  150,  159  et  160,  Gode  civil. 
—  Art.  7,  déc.  18  fév.  1809.  —  V.  Congrégation  religieuse,  n.  27. 

36.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  actes  que  le  tuteur  peut  faire 
seul,  ceux  pour  lesquels  il  a  besoin  d'une  autorisation  du  conseil 
de  famille  et  ceux  pour  lesquels  l'homologation  du  tribunal  est 
nécessaire.  —  V.  Homologation,  Tutelle. 

3  7.  Les  mineurs  sont  recevables  à  se  pourvoir  par  requête 
civile,  s  ils  n'ont  pas  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  vala- 
blement. —  C.  proc.  civ.,  art.  481. 

38.  Les  causes  qui  intéressent  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public  (G.  proc.  3iv.,  art.  83),  et  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  relatives 
à  des  objets  dont  le  mineur,  s'il  est  émancipé,  a  la  libre  dispo- 
sition. 

3ÏI.  Lorsqu'il  est  émancipé,  le  mineur  peut  faire  tous  les  actes 
d'administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes,  dans  tous 
les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  Quant  aux  actes 
plus  importante,  il  ne  peut  les  consenti!-  qu'avec  l'assistance  d'un 
curateur  et  quelquefois  l'avis  du  conseil  de  famille.  —  V.  à  cet 
égard  les  développements  que  nous  avons  donnés  au  mot  Eman- 
cipation. 
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MINIMUM.  —  t.  Somme  la  plus  faible  à  laquelle  un  droit  ou 
une  amende  peuvent  être  réduits. — Peine  qui  est  appliquée  comme 
la  moindre.  —  V.  Maximum. 

2.  En  matière  d'enregistrement,  c'est  le  plus  petit  salaire  au- 
quel une  formalité  puisse  donner  lieu. 

:{.  Il  résulte  d'une  délibération,  25  janv.  182G,  que  le  minimum 
du  droit  proportionnel  i\\é  par  l'art.  3,  L.,  27  vent,  an  ix,  se  rap- 
porte à  la  formalité  de  l'enregistrement,  qui  ne  peut  être  donnée 
pour  une  somme  au-dessous  de  25  centimes  et  que,  toutes  les  fois 
que,  par  la  réunion  des  droits  exigibles  sur  un  acte,  la  quotité  de 
plusieurs  perceptions  sur  des  dispositions  différentes  ou  indépen- 
dantes s'élève  à  une  somme  de  25  centimes  et  au-dessus,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  forcer  l'une  d'elles  pour  lui  faire  atteindre  le  mini- 
mum, qui  ne  serait  exigible  que  si  les  droits  réunis  ne  s'élevaient 
pas  à  25  centimes.  —  Garnier,  Iiép.  gén.,  n.  11363.  —  V.  Enre- 
gislixinent. 

MINISTÈRE.  —  Exercice  d'un  emploi,  d'une  charge.  —  C'est 
en  ce  sens  qu'on  dit  que  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère,  lorsqu'ils  en  sont  requis.  —  V.  Notaire. 

MINISTÈRE  FORCÉ.  —  C'est  celui  dont  l'exercice  ne  peut  être 
refusé.  —  Telles  sont,  en  certains  cas,  les  fonctions  de  notaire. — 
V.  Notaire. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  1.  Magistrature  spéciale  établie  au- 
près des  tribunaux  pour  y  représenter  le  pouvoir  exécutif,  veiller 
à  l'observation  des  lois  et  en  poursuivre,  au  besoin,  l'exécution. 
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DIVISION. 

§  l'r.  —  Organisation  du  ministère  publie. 

:   J.      —  Attributions  du  ministère  public. 

$  1".  —  De  l'organisation  du  ministère  public. 

2.  Il  existe  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les  Cours  d'appel  et 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  un  parquet,  expression 
qui  désigne  La  réunion  des  magistrats  exerçant  le  ministère  public 
auprès  d'une  même  juridiction. 

:*.  Le  parquet  de  la  Cour  d'appel  se  compose  du  procureur 
général,  des  avocats  généraux  et  des  substituts.  Le  procureur 
général  est  le  chef  du  ministère  public  dans  tout  le  ressort  de  la 
Cour,  et  il  dirige  toutes  les  parties  du  service  administratif.  Les 
avocats  généraux  remplacent,  par  rang  d'ancienneté,  le  procu- 
reur général;  il  y  a  dans  chaque  Cour  autant  d'avocats  généraux 
que  de  Chambres  moins  une. 

i.  Les  substituts  du  procureur  général  assistent  celui-ci  dans 
tous  les  services  du  parquet  et  le  remplaceraient,  au  besoin,  si 
tous  les  avocats  généraux  étaient  empêchés.  Le  nombre  de  ces 
substituts  dépend  de  l'importance  de  la  Cour;  ils  sont  au  moins 
deux,  excepté  à  Bastia,  où  il  n'y  en  a  qu'un,  à  Paris,  il  y  en  a 
onze. 

5.  Le  parquet  du  tribunal  de  première  instance  se  compose  du 
procureur  de  la  République  et  de  ses  substituts,  qu'on  appelle  les 
avocats  de  la  République.  Le  procureur  de  la  République  est  le 
chef  de  son  parquet,  il  exécute  cependant  les  ordres  qui  lui  sont 
donnes  par  le  procureur  général  de  qui,  ainsi  qu'on  l'a  dit  pré- 
cédemment, relèvent  tous  les  parquets  du  ressort  et  dont  il  est  le 
substitut. 

G.  Le  nombre  des  substituts  du  procureur  de  la  République 
varie  suivant  l'importance  du  siège  :  il  y  en  a  un  dans  les  tribu- 
naux d'une  chambre,  deux  dans  ceux  de  deux  chambres,  quatre 
dans  ceux  de  trois  chambres,  vingt-six  à  Paris.  Leurs  attributions 
sont  analogues  à  celles  des  avocats  généraux  et  des  substituts  du 
procureur  général. 

7.  S'il  s'agit  de  remplacer,  à  l'audience  ou  ailleurs,  un  mem- 
bre du  ministère  public  près  la  Cour  d'appel,  momentanément 
empêché  et  que  ses  collègues  ne  pussent  suppléer,  le  ministère 
public  est  exercé  par  un  conseiller  désigné  par  la  Cour.  Si  l'em- 
'■  menl  se  produit  dans  un  tribunal  de  première  instance,  le 
ministère  public  est  exercé  par  un  juge  titulaire  ou  suppléant 
disponible,  un  avocat  et,  à  son  défaut,  un  avoué,  en  suivant, 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'ordre  du  tableau.  Du  reste  le 
procureur  de  la  République  peut  demander  qu'un  ou  plusieurs 
juges  suppléants  soient  attachés  d'une  façon  permanente  à  son 
parquet. 
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8.  Le  parquet  de  la  Cour  de  cassalion  se  compose  du  procu- 
reur général  de  la  République  et  de  six  avocats  généraux.  Le 
procureur  général  a  les  mêmes  fondions  administratives  que  les 
procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel.  Les  avocats  géné- 
raux assistent  aussi  le  procureur  général  dans  le  service  intérieur 
du  parquet,  le  remplacent  en  cas  d'empêchement,  par  rang  d'an- 
cienneté, et  se  suppléent  au  besoin  les  uns  les  autres. 

9.  Les  conditions  d'aptitude  exigées  des  magistrats  du  minis- 
tère public  sont  :  1°  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques; 
2°  la  licence  en  droit  et  deux  ans  de  stage  au  barreau  d'une  Cour 
d'appel  ;  3°  l'âge  de  22  ans  pour  les  substituts  du  procureur  de  la 
République,  25  ans  pour  les  procureurs  de  la  République,  avocats 
généraux  et  substituts  du  procureur  général  près  les  Cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation,  30  ans  pour  les  procureurs  généraux 
aux  Cours  d'appel  et  à  la  Cour  de  cassation. 

ÎO.  Les  procureurs  près  les  Cours  d'appel  ont,  sur  tous  les 
officiers  du  ministère  public  de  leur  propre  parquet  et  des  par- 
quets de  leur  ressort,  un  véritable  pouvoir  disciplinaire  et  le  droit 
de  les  rappeler  à  leurs  devoirs.  Et  le  garde  des  sceaux  peut  les 
mander  devant  lui  pour  les  reprendre  ou  leur  faire  adresser,  par 
les  procureurs  généraux,  les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires 
(L.,  20  avril  1810,  art.  60).  En  outre,  les  magistrats  du  parquet 
ne  jouissant  pas  du  privilège  de  l'inamovibilité  peuvent  être  dé- 
placés ou  même  révoqués  ad  nutum.  Enfin,  ils  sont  susceptibles, 
en  certains  cas,  d'être  pris  à  partie.  —  V.  à  cet  égard  infrà, 
v°  Pi  {se  à  partie. 

il.  «  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir 
exécutif  auprès  des  tribunaux.  »  (Dec,  16-24  août  17U0,  titre  8, 
art.  1er).  Le  principe  essentiel  de  l'institution  signifie  :  1°  que  le 
ministère  public  dépend  du  pouvoir  exécutif;  2°  qu'il  ne  dépend 
pas  des  tribunaux  auprès  desquels  il  est  établi.  —  Garsonnet, 
Cours  de  procédure,  t.  1,  p.  279. 

13.  La  première  règle  veut  dire  que  tous  les  officiers  du  mi- 
nistère public  sont  soumis  au  garde  des  sceaux  qui,  armé,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment,  d'un  pouvoir  disciplinaire  absolu, 
peut  leur  adresser  des  injonctions  afin  qu'ils  exercent  ou  s'abs- 
tiennent d'exercer  l'action  qui  leur  appartient;  en  cas  de  résis- 
tance, il  peut  provoquer  leur  déplacement  ou  leur  révocation, 
mais  là  s'arrêtent  ses  pouvoirs.  D'où  les  conséquences  suivantes  : 

13.  1°  Suivant  un  vieil  adage,  toujours  en  vigueur  dans  les 
traditions  du  parquet,  «  la  plume  est  serve,  mais  la  parole  est 
libre,  »  c'est-à-dire  que  les  officiers  du  ministère  public  sont  tenus 
d'adresser  aux  tribunaux  les  réquisitions  qu'il  leur  est  ordonné 
de  formuler,  ou  de  se  démettre  de  leurs  fonctions,  si  leur  con- 
science s'y  oppose,  mais  qu'ils  ont  le  droit  de  conclure  à  l'au- 
dience suivant  leur  opinion  personnelle,  même  au  sujet  de  ces 
mêmes  réquisitions. — Garsonnet,  Cours  de  procédure,  t.  I,  p.  280. 

14.  La  résistance  d'un  procureur  général  ou  d'un  procureur 
de  la  République  à  l'ordre  d'agir  qui  lui  est  donné  ne  peut  être 
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vaincue  anse  par  Bon  changement  de  résidence  ou  La  révocation  ; 
\c  a  ,ui\  ne  peut  se  substituera  lui  et  agir  valable- 

us  lieu  et  place.  —  Garsonnet,  iàid. 

15    Les  actions  intentées  par  un  membre  du  ministère  public, 

malgré  la  défense  d  i  carde  des  sceaux,  sont  régulièrement  in- 

luites;  la  juridiction  compétente  ne  peut  donc  les  écarter  de 

hef  par  une  fin  de  nbn-reeevoir  et  doit  y  statuer  au  fond.  — 

Qarsonnet,  ibid. 

1  fi.  La  seconde  règle  est  que  le  ministère  public  est  indépen- 
dant des  tribunaux.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  à 
peine  d'excès  de  pouvoir,  formuler  par  jugement  ni  censure,  ni 
réprimande,  ni  blâme  contre  les  membres  du  ministère  public, 
leur  adn  -  injonctions,  ou  même  prendre  des  mesures  qui 

pourraient  entraver  indirectement  leur  liberté  d'action.  —  Gar- 
sonnet. p.  :2S:2. 

17.  Le  ministère  public  est  un  et  indivisible.  Quand  on  dit 
qu'il  est  un.  cela  signifie,  dit  M.  Garsonnet  (loc.  cit.,  p.  283),  qu'il 
existe  un  ordre  hiérarchique  entre  les  membres,  depuis  le  garde 
des  sceaux  jusqu'au  commissaire  de  police,  au  maire  et  à  l'ad- 
joint qui  exercent  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  et  que  chaque  officier  de  ce  corps  a,  sur  ceux  qui  sont 
placés  au-dessous  de  lui,  une  autorité  disciplinaire  et  un  droit  de 
commandement  qui  lui  permettent  d'ordonner  des  poursuites,  mais 
non  de  dicter  des  conclusions. 

18.  L'indivisibilité  du  ministère  public  consiste  en  ce  que 
chacun  de  ses  membres,  agissant  dans  l'exercice  de  ses"  fonctions, 
représente  ou  engage  le  corps  tout  entier,  y  compris  son  chef  le 
garde  des  sceaux,  comme  si  l'acte  par  lui  fait  émanait  de  la  plus 
haute  autorité.  —  Garsonnet,  ut  suprà. 


%  2.  —  Attributions  du  ministère  public. 

19.  Le  ministère  public  a  été  institué  pour  veiller  à  l'obser- 
vation des  luis  et  des  décrets,  poursuivre  l'exécution  des  juge- 
ments et  des  arrêts,  défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  personnes 
incapables  ou  hors  d'état  de  se  défendre  elles-mêmes. 

20.  En  matière  criminelle,  le  ministère  public  agit  comme 
partie  principale.  Il  poursuit  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions ;  il  provoque  l'instruction  et  la  surveille;  il  traduit  les 
accusés  devant  les  tribunaux;  il  poursuit  l'exécution  des  décisions 
intervenues  et  peut  en  appeler  ou  se  pourvoir  contre  elles  en  Cas- 
sation. 

21.  En  matière  civile,  les  attributions  du  ministère  public 
sont  judiciaires  ou  administratives,  suivant  qu'elles  se  rapportent 
aux  procès  pendants  devant  les  tribunaux  ou  qu'elles  s'exercent 
en  dehors  de  toute  influence. 

2  2.  Les  attributions  administratives  du  ministère  public  con- 
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sistent  principalement,  d'après  rénumération  qu'en  a  faite 
M.  Garsonnet  (p.  304)  :  1°  à  surveiller  l'administration  de  la  jus- 
tice, a  en  signaler  les  abus,  à  prendre  des  réquisitions  pour  qu'ils 
ne  si-  reproduisent  pas  et  à  transmettre,  tous  les  six  mois,  la  sta- 
fis tique  judiciaire  de  leur  ressort  ;  2°  à  donner  avis  au  garde  des 
sceaux  (lis  vacances  qui  se  produisent  dans  le  personnel,  à  faire 
les  présentations  des  remplaçants,  à  requérir  la  prestation  de 
serment  et  l'installation  des  nouveaux  magistrats,  à  signaler  au 
garde  des  sceaux  les  magistrats  s  absentant  sans  congé,  et  au 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  et  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  les  magistrats  compromettant  leur  carac- 
tère, à  instruire  et  même  à  provoquer  les  demandes  de  mise  à  la 
retraite. 

211.  3°  A  exiger  le  dépôt  au  greffe  des  actes  de  Félat  civil  de 
l'année  précédente,  à  les  vérifier  et  à  donner  les  instructions  pour 
faire  cesser  les  irrégularités  qui  y  ont  été  remarquées;  4°  à  trans- 
mettre au  garde  des  sceaux  les  jugements  en  matière  d'absence 
et  à  assister,  après  l'envoi  en  possession  provisoire,  à  l'inven- 
taire ;  5°  à  inspecter  les  établissements  d'aliénés  et  à  contrôler  les 
placements  qui  y  sont  faits;  6°  à  donner  son  avis  sur  les  dispenses 
en  matière  de  mariage,  et  à  dispenser  de  la  seconde  publication  ; 
7°  à  donner  un  avis  sur  la  demande  des  parents  requérant  la 
détention  de  leurs  enfants;  8°  à  désigner  les  trois  jurisconsultes 
dont  l'avis  favorable  est  nécessaire  pour  que  le  tuteur  et  le  mi- 
neur émancipé  puissent  transiger;  9°  à  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  indi- 
vidus non  interdits  placés  dans  un  établissement  d'aliénés  ;  10°  à 
se  taire  remettre  par  les  syndics  un  mémoire  et  les  pièces  néces- 
saires pour  s'éclairer  sur  les  causes  des  faillites,  et  11°  à  exercer 
un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  officiers  ministériels. 

24.  Les  attributions  judiciaires  du  ministère  public  s'exercent 
de  trois  manières  différentes.  Il  procède  tantôt  par  voie  d  action, 
tantôt  par  voie  de  réquisition,  tantôt  comme  intermédiaire  de 
certaines  personnes  autorisées  à  agir  ou  à  se  défendre  par  son 
organe. 

25.  Il  intervient,  en  cette  dernière  qualité,  dans  quatre  cas  : 
1°  Le  ministère  public  doit,  dans  l'intérêt  de  l'absent,  défendre  à 
la  demande  de  déclaration  d'absence,  y  contredire  et  prouver 
l'existence  du  prétendu  absent  (art.  116. —  V.  d'ailleurs  suprà, 
y"  Absence);  2"  et  défendre  également  à  l'action  intentée  parle 
mari  pour  obtenir,  pendant  le  mariage,  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  ;  3°  le  ministère  public  peut  être 
chargé,  par  les  préfets,  qui  doivent  lui  remettre  un  mémoire  à 
cet  etfet,  des  intérêts  de  l'Etat  dans  les  instances  judiciaires  con- 
cernant son  domaine  publie  ou  privé  ;  enfin  4°  les  proviseurs  des 
lycées  ont  le  droit  de  s'adresser  au  ministère  public  pour  qu'il 
poursuive  le  payement  de  la  pension  des  élèves  qui  n'ont  pas 
bourse  entière  et  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  caisse  du  lycée 
par  les  élèves  boursiers  et  autres. 
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2<î.  Les  cas  oîi  le  ministère  public  agit  par  voie  d'action  ou 
par  voie  de  réquisition  sont  plus  nombreux  et  plus  importants.  Il 
traction,  quand  il  saisit  directement  les  juges  com- 
:it>  et  porte  lui-même  une  demande  devant  eux  ;  on  dit  alors 
qu'il  est  partie  principale,  pour  exprimer  qu'il  joue  dans  le  procès 
le  rôle  de  demandeur.  Il  agit  par  voie  de  réquisition,  quand  il 
intervient  dans  un  procès  déjà  pendant  et  qu'il  n'a  pas  introduit, 
pour  formuler  son  opinion  et  conclure  à  ce  que  les  juges  s'y  con- 
tinuent :  on  dit  alors  qu'il  est  partie  jointe  pour  montrer  qu'il 
n'est  ni  demandeur  ni  défendeur,  et  ne  se  mêle  à  l'influence  que 
pour  donner  Bon  avis  sur  la  solution  qu'elle  comporte.  —  Gar- 
sonnet,  toc.  cit.,  p.  308. 

2  7 .  Lorsque  le  ministère  public  agit  par  voie  d'action,  il  peut 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir,  il  a  le  droit  de  récuser  son  juge, 
sans  pouvoir  être  récusé  lui-même  ;  il  doit  nécessairement  être 
apnelé  aux  opérations  judiciaires  telles  qu'expertise  et  descente 
de"  lieu  ;  il  peut,  comme  la  partie  privée,  former  toutes  les  de- 
mandes que  l'intérêt  public  paraît  lui  commander,  le  défendeur 
a  toujours  le  droit  de  lui  répondre,  et  enfin,  quand  le  ministère 
public  succombe,  l'Etat  paye  les  frais  du  procès. 

28.  Au  contraire,  lorsqu'un  magistrat  du  parquet  agit  par 
voie  de  réquisition,  il  ne  peut  ni  appeler,  ni  se  pourvoir,  ni  ré- 
cuser un  juge,  tout  en  pouvant  être  récusé  lui-même,  il  n'est 
point  nécessaire  de  l'appeler  aux  opérations  judiciaires  ;  il  lui  est 
interdit  d'ajouter  aux  conclusions  des  parties,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  moyens  d'ordre  public,  il  a  la  parole  le  dernier,  et 
enfin,  lorsque  le  jugement  est  rendu  contrairement  à  ses  conclu- 
sions, le  perdant  paye,  suivant  le  droit  commun,  les  frais  du 
procès. 

29.  Le  ministère  public  agit  d'office  en  matière  civile,  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Ces  cas  se  rapportent  :  1°  A  la  juri- 
diction conlentieuse;  2°  à  la  juridiction  gracieuse;  3°  à  la  juri- 
diction disciplinaire;  4°  à  la  poursuite  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  par  la  loi  civile  dans  l'intérêt  du  fisc  ;  5"  aux 
attributions  particulières  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation. 

Ï50.  En  matière  gracieuse,  c'est-à-dire  devant  la  chambre  du 
conseil,  sans  contradiction  ni  opposition  actuelle,  le  ministère 
public  agit  :  1°  Pour  faire  ordonner  des  mesures  provisoires  dans 
L'intéi  et  du  présumé  absent  et  pour  faire  ouvrir  le  testament  de 
L'absent  ,  2°  pour  faire  apposer  et  lever  les  scellés  et  faire  nommer 
un  curateur  à  une  succession  vacante  ;  3°  pour  provoquer  la  sortie 
d'un  individu  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés  et,  s'il  y  a 
lieu,  lui  faire  nommer  un  curateur. 

ÎM  l°Pour  demander  le  rétablissement  ou  larectification  des 
acte.-;  de  1  état,  civil  concernant  les  militaires,  les  indigents,  une 
commune  tout  entière  ou  une  masse  de  citoyens:  le  rétablisse- 
ment des  acù  a  omis,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  l'insertion  aux  regis- 
tres du  procès- verbal  constatant  le  décès  des  ouvriers  qui  ont 
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péri  par  accident,  souvent  dans  les  mines,  et  dont  les  corps  n'ont 
pu  être  retrouvés  ;  le  rétablissement  des  registres  qui  n'ont  pas 
été  tenus  et  le  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  perdus  ou  incen- 
diés en  temps  de  guerre  ;  la  rectification  des  actes  de  mariage  ne 
contenant  pas  la  déclaration  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  contrat  de  mariage  ou  qui  contiennent,  à  ce  sujet,  une  décla- 
ration erronée  et  plus  généralement  toutes  les  rectifications  qui 
intéressent  l'ordre  public.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la 
question  de  savoir  si  le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office 
en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  dans  tous  les  cas,  inté- 
ressant l'ordre  public.  — V.  Actes  de  l'état  civil,  n.  107  ;  Garsonnet; 
loc.  cit.,  p.  315  et  suiv. 

32.  Suivant  l'exacte  observation  de  M.  Garsonnet  (p.  322), 
l'action  du  ministère  public  on  matière  contentieuse  se  produit 
dans  deux  circonstances  très  différentes  :  tantôt  il  agit  véritable- 
ment d'office,  c'est-à-dire  sans  y  être  provoqué  et  sans  qu'on 
puisse  aussi  l'y  contraindre  ou  l'en  empêcher. 

33.  La  première  hypothèse  se  présente  dans  les  quatre  cas 
suivants  :  1°  Quand  la  preuve  d'un  mariage  a  été  détruite  par  un 
crime  ou  par  un  délit,  tel  que  la  falsification  ou  la  destruction  de 
l'acte  de  mariage  ou  son  inscription  sur  une  feuille  volante,  et 
que  toute  poursuite  criminelle  contre  l'auteur  de  ce  crime  ou  de 
ce  délit  est  devenue  impossible  par  sa  mort,  par  sa  démence  ou 
par  la  prescription  de  l'action  publique,  les  personnes  intéressées 
à  établir  l'existence  de  ce  mariage  adressent  leur  dénonciation 
au  procureur  de  la  République,  tenu  d'intenter  contre  l'auteur  du 
délit  ou  ses  héritiers  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  d'où 
résultera,  si  elle  aboutit,  la  preuve  de  la  célébration  de  mariage. 
—  C.  civ.,  art.  200. 

34.  2°  Les  arrêtés  de  conflit  sont  déposés  au  greffe  et  remis  par 
le  greffier  au  ministère  public  qui  doit  les  communiquer  au  tri- 
bunal en  chambre  du  conseil,  requérir  qu'il  soit  sursis  à  toute 
procédure  judiciaire  jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  tranché  par 
la  juridiction  compétente  et  informer  immédiatement  le  garde  des 
sceaux  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  V.  du  reste 
suprà,  v°  Conflit. 

35.  Nous  empruntons  à  M.  Garsonnet  (loc.  cit.,  p.  32o)  l'énu- 
mération  des  cas  assez  nombreux  où  le  ministère  public  agit 
véritablement  d'office  en  matière  contentieuse  :  1°  Il  peut  agir 
en  nullité  de  mariage  du  vivant  des  deux  époux,  s'il  existe  un 
empêchement  dirimant  qui  produise  une  nullité  absolue,  et, 
même  après  leur  mort,  pour  vice  de  forme  dans  la  célébration 
du  mariage  ou  pour  incompétence  de  l'officier  public  qui  l'a  célé- 
bré.—  G.  civ.,  184,  190  et  191. — V.  au  surplus  suprà,  v°  Mariage. 

36.  2°  Le  ministère  public  peut  intervenir  dans  une  demande 
en  séparation  de  corps  pour  requérir  que  les  enfants  soient  con- 
fiés à  une  tierce  personne  ou  même  à  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  est  prononcée  (G.  civ.,  302)  et  que  la  femme  contre 
laquelle  cette  séparation  a  lieu  pour  cause  d'adultère  soit  con- 
damnée à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant 
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trois  mois  au   moins  et   deux  ans   au  plus.  —  C.  civ.,   308.  — 
V.  infrà,  v°  Séparation  <Je  corj,s. 

:;  T  Son  intervention  es!  également  admissible  dans  la  de- 
mande d'interdiction  judiciaire  formée  par  le  conjoint  ou  par  les 
parents  d'une  personne  Frappée  de  démence  ou  d'imbécillité-,  et 
former  lui-même  cette  cfemande  à  défaut  de  conjoint  ou  de  pa- 
rents connus;  il  a  tes  mêmes  droits  à  L'égard  d'une  personne  dont 
la  faiblesse  d'esprit,  ou  la  prodigalité,  reelamela  nomination  d'un 
conseil  judiciaire;  il  doit  provoquer  l'interdiction  pour  cause  de  fu- 
reui  e  ni  par  le  conjpint  ni  par  les  parents. — 

;  L — V.supi  à,  v°  Interdiction  et  infrà,  v°  Prodigue. 

:>s  4°  11  peut,  en  matière  de  substitution  permise,  faire 
prononcer  la  déchéance  du  grevé  et  l'ouverture  du  droit  des 
appelés,  quand  le  grevé  n'a  pas  fait  nommer  un  tuteur  à  la  subs- 
titution dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  pour  faire  procéder,  con- 
tradietoirement  avec  le  grevé  et  le  tuteur,  à  l'inventaire  des  biens 
compris  dans  le  legs  universel  ou  à  titre  universel  avec  charge  de 
conserver  et  de  Fendre,  ou  dans  la  donation  de  biens  à  venir  faite 
-  la  même  condition;  5°  il  intente  des  actions  ayant  pour 
objet  de  taire  déclarer  qu'un  officier  de  l'armée  a  perdu  sa  natio- 
nalité. —  D.,  30  août  1837,  art.  lir. 

39.  6°  Il  peut  intervenir  dans  les  instances  en  nullité  ou  en 
déchéance  de  brevet  d'invention  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité ou  la  déchéance  absolue  ;  il  peut  aussi  agir  principalement 
en  nullité  des  brevets  obtenus  par  l'indication  fausse  et  fraudu- 
leuse de  leur  objet,  et  des  brevets  accordés  à  une  invention  con- 
traire à  l'ordre,  aux  bonnes  mœurs,  aux  lois  ou  à  la  sécurité  pu- 
blique, ou  qui  n'était  pas  susceptible  d'être  brevetée. 

40.  7°  Il  poursuit  d'office  ou  sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par 
l'évoque  diocésain  ou  par  un  membre  du  bureau  des  marguilliers 
d'une  paroisse,  le  trésorier  de  la  fabrique  de  cette  paroisse  qui 
est  en  relard  de  rendre  ses  comptes.  —  Dec.,  30  déc.  1809. 

40  bis.  8°  11  agit  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil  lors- 
qu'elle intéresse  l'ordre  public,  que  le  tribunal  compétent  ordonne 
d'assigner  les  parties  intéressées  et  que,  par  conséquent,  la  de- 
mande est  portée  devant  la  juridiction  conlentieuse. 

41.  Au  cas  où  le  ministère  public  a  intenté  une  action  d'of- 
fice, le  procureur  général  peut  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  rendu  sur  celte  action,  quand  même 
son  substitut  aurait  conclu  dans  le  sens  de  ce  jugement  ou  y 
aurait  acquiescé.  Les  parties  ne  peuvent  d'ailleurs  imposer,  pré- 
venir ou  empêcher  l'action  du  ministère  public,  et  elle  s'exerce 
sans  que  l'un  allende  la  plainte  ou  la  dénonciation  des  parties. — 
GarsouriC-t,  p.  330  et  331. 

42.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rechercher  si  les  cas  précédemment 
énumérés  -ont  les  seuls  où  le  ministère  public  puisse  agir  d'office 
ou  si,  an  contraire,  il  peut  également  agir  en  toute  matière  où 
l'ordre  public  est  intéressé,  la  question  se  présentant  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  mariage.  —  V.  svprà,  hoc  verôo.  Sur  le  prin- 
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cipe,  V.  dans  le  sens  restrictif,  Ortolan  et  Ledeaa,  Ministère  pu- 
blic, t.  1,  p.  72  etsuiv.  ;  Debacq,  id.,  p.  70  et  suiv.  :  Lyon-Caen, 
I;  .  ciil.  de  jurispr.,  t.  30,  1807,  p.  90  et  suiv.  ;  Qarsennet, 
p.  3.T5  et  suiv.  ;  et  dans  le  sens  exlensif,  Demanle,  t.  1,  p.  272  Ois, 
II;  Proudhon,  t.  î,  p.  420  ;  Valette  sur  Proudhon,  loc.  cit.,  note  a; 
Alglave,  t.  I,  p.  84  et  suiv. 

43.  Le  ministère  public  agit  enfin,  par  voie  de  réquisition, 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1°  Il  peut  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  causes  où  il  juge  son  intervention  nécessaire  ou 
seulement  utile  et  y  conclure;  2°  le  tribunal  peut  ordonmr  d'of- 
fice que  le  ministère  public  se  fera  entendre;  3°  devant  la  Cour 
de  cassation  aucune  affaire  ne  peut  être  jugée  sans  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ;  4°  les  magistrats  du  ministère  public 
sont  tenus  de  conclure  dans  les  causes  eommunicables. 

44.  Les  affaires  sujettes  à  communication  sont  celles  relatives 
à  l'organisation  judiciaire,  la  hiérarchie  des  juridictions,  la  divi- 
sion des  pouvoirs  entre  les  tribunaux,  la  dignité  de  la  justice  et 
de  ses  auxiliaires,  déclarations  d  incompétence,  règlements  de 
juges,  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance,  récusation  de  juges  ou  experts,  prises  à  partie,  désa- 
veux d'avoués  ou  d'huissiers;  ce  sont  également  les  affaires  rela- 
tives à  l'état  des  personnes,  de  même  que  celles  concernant  les 
incapables,  les  femmes,  les  mineurs,  les  interdits,  les  aliénés, 
l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics, les  absents. 

45.  Il  y  a  encore  lieu  à  communication  en  matière  d'envoi 
en  possession  de  successeurs  irréguliers,  d'apports  de  pièces  de 
comparaison  dans  une  procédure  de  vérification  d'écritures,  de 
faux  incident,  de  requête  civile,  de  contredits,  dans  une  distribu- 
tion de  deniers  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution,  d  incidents 
de  saisie  immobilière,  de  cession  de  biens,  d'homologation  de 
rapport  d'experts  commis  en  vertu  des  lois  relatives  à  l'exploita- 
tion des  mines,  des  demandes  en  déchéance  ou  en  nullité  de 
brevets. 

46.  En  ce  qui  a  trait  aux  Rapports  des  notaires  avec  le  ministère 
public  et  aux  droits  de  surveillance  de  celui-ci,  on  peut  consulter 
une  excellente  étude  faite  par  M.  Albert  Pellerin  dans  notre  llevue 
du  Notariat  sous  les  nos  6195,  6211,  6247,  6317,  6331,  6384  et 
6456. 

MINISTRE.  —  MINISTÈRE.  —  f .  On  appelle  ministre  le  fonc- 
tionnaire chargé  par  le  Président  de  la  République,  de  l'une  des 
grandes  divisions  de  l'administration  publique.  La  charge  ou  le 
département  d'un  ministre  se  nomme  ministère. 

2.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  indivi- 
duellement, de  leurs  actes  personnels.—  Le  Président  de  la  Répu- 
blique n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahison.  —  Loi 
organ.,  25  fév.  1875,  art.  6. 
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:«.  Chacun  dos  actes  du  Président  de  la  République  doit  être 
contresigne  par  un  ministre.  —  Art.  3,  même  loi. 

.1.  Le  S  inai  pont  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
Les  ministres  et  pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la 
suivie  do  l'Kt  U.  —  Loi  organ  ,  24  fév.  1875,  art.  9. 

S.  Entre  autres  attributions,  le  ministre  de  la  justice  a,  dans 
s,.n  département,  tout  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  nomina- 
tion, la  révocation  et  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

«.  Mais  c'est  au  ministre  des  finances,  et  non  au  ministre  de  la 
justice,  que  les  officiers  ministériels  doivent  adresser  leur  demande 
en  retrait  de  cautionnement.  —  Décis.  minist.  de  la  just.,  4  sept. 
,.  _  y.  Cautionnement  des  officiers  ministériels. 

7.  Relativement  à  la  compétence  des  ministres  en  matière 
contentieuse.  —  V.  Compétence  administrative. 

8.  La  procédure  devant  les  ministres  considérés  comme  juges 
n'esl  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Ainsi,  une  partie  peut  se 
pourvoir  devant  eux  soit  par  lettre,  soit  par  un  mémoire  signé 
d'elle. 

:  9.  Les  lois  ordinaires  de  la  procédure,  quant  à  l'exercice  actif 
et  passif  des  actions  et  aux  moyens  de  preuve,  sont  applicables 
aux  ministres,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ou  de  contestations  qui 
les  concernent  personnellement,  en  dehors  de  leurs  fonctions  de 
ministres. 

ÎO.  Toutefois,  les  ministres  ne  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  que  par  suite  d'un  décret  du  Président  de  la  République 
autorisant  leur  audition.  Ce  décret  règle  en  même  temps  la 
manière  dont  ils  doivent  être  entendus.  —  Décr.,  4  mai  4  812, 
art.  1  et  2. 

11.  On  compte  huit  sortes  de  ministères.  Le  ministère  de 
l'instruction  publique,  —  des  affaires  étrangères,  —  de  la  justice, 
—  de  l'intérieur  et  des  cultes,  —  des  finances,  —  de  la  guérite,  — 
de  la  marine,  —  des  travaux  publics,  —  de  Y  agriculture  et  du  com- 
merce, —  des  postes  et  télégraphes. 

12.  Nous  allons  seulement  nous  occuper  du  ministère  de  la 
justice,  dans  les  attributions  duquel  sont  placées  la  surveil- 
lance de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire  et  l'organisation 
du  régime  du  notariat.  —  Voici  quelles  sont  les  attributions  des 
bureaux. 

13.  Cabinet  du  ministre.  —  Organisation  et  surveillance  de 
toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire.  — Rapports  sur  les  ma- 
tières de  législation,  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  la  sta- 
tistique de  la  justice  civile,  commerciale  et  criminelle;  sur  les 
recours  en  grâce,  en  commutation  de  peine  et  en  réhabilitation; 
sur  les  dispenses  d'âge,  de  parenté  et  d'alliance  pour  mariage  et 
pour  l'exercice  des  fonctions  judiciaires;  sur  les  collations  de 
titres;  les  demandes  en  naturalisation  et  en  autorisation  de  ser- 
vice à  l'étranger,  etc.  —  Ordres  et  instructions  à  transmettre  aux 
Cours  et  tribunaux  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements,  â  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle.  — 
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Correspondance  avec  les  procureurs  généraux  sur  tout  ce  qui  est 
soumis  à  l'action  ou  confié  à  la  surveillance  du  ministère  public. 
—  Propositions  relatives  à  la  nomination  des  membres  des  Cours 
et  tribunaux  civils,  des  juges  de  paix,  des  greffiers,  des  notai] 
des  officiers  ministériels,  référendaires  au  sceau,  à  l'institution 
des  magistrats  consulaires.  —  Propositions  relatives  à  la  nomina- 
tion et  à  la  promotion  des  fonctionnaires  de  Tordre  judici 
dans  la  Légion  d'honneur.  — Discipline  judiciaire. —  Nomination 
présidents  d'assises.  —  Organisation  et  régime  du  notariat.  — 
('.nation  et  suppression  des  offices  ministériels.  — Commissions 
loires  internationales  et  extradition  des  malfaiteurs. 

Réception  des  députés  et  des  conseillers  d'Etat,  les  mardi,  jeudi 
et  samedi,  de  8  h.  i/2  à  11  h. 

Le  ministre  donne  des  audiences  particulières  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite  par  écrit,  en  indiquant  l'objet  dont  on  dé 
l'entretenir. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  reçoit  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  de 
9  h.  1/2  à  1 1  h.  1/2,  sur  lettres  d'audiences.  Il  donne  des  au- 
diences particulières  aux  personnes  qui  en  font  la  demande  par 
une  lettre  indiquant  l'objet  dont  elles  veulent  l'entretenir. 

Le  public  n'est  point  admis  dans  les  bureaux;  il  est  reçu  pa 
directeurs,  rue  Cambon,  36,  le  vendredi,   de  2  à  4  heures.  Le 
bureau  des  légalisations  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,  de 
midi  à  2  heures. 

14.  Cabinet  du  sous-secrétaire  a" Etat.  —  Surveillance  du 

vail  du  ministère  de  la  justice;  direction  spéciale  du  personnel 
des  Cours  et  tribunaux;  discipline  de  la  magistrature;  personnel 
de  l'administration  centrale;  personnel  et  discipline  des  référen- 
daires au  sceau  de  France,  titres  nobiliaires;  majorats;  dotations, 
changements  et  additions  de  noms,  règlement,  réduction  et  re- 
mise des  droits  de  sceau;  Légion  d'honneur;  honneurs  et  pré- 
séances. 

15.  Direction  du  personnel.  —  Personnel  des  Cours  et  tribu- 
naux de  première  instance;  mesures  disciplinaires;  honneurs  et 
préséances;  registres  de  pointes;  congés. 

16.  Personnel  des  justices  de  paix;  personnel  et  discipline  des 
greffiers  de  toutes  les  juridictions.  —  Personnel  de  l'Algérie. 

17.  Direction  de  la  comptabilité  et  des  archives.  —  Préparation 
des  budgets  et  des  comptes  définitifs;  répartition  des  crédits  lé 
lalifs;  demandes  de  fonds;  vérification  et  ordonnancement 
toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sur  le  continent 
et  en  Algérie;  vérification  et  ordonnancement  des  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  du  Conseil  d'Etat;  délivrance  des  man- 
dats; annulations;  reversements;  tenue  des  écritures;  examen 
des  bordereaux  mensuels  des  préfets  et  des  trésoriers  généraux  ; 
menues  dépenses  des  Cours  et  tribunaux;  rapports  avec  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

18.  Examen  des  droits  à  la  retraite;  liquidation  et  mise  en 
payement  des  pensions  de  la  magistrature;  de  l'administration 
centrale;  du  Conseil  d'Etat,  de  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
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D  d'honneur;  allocations  de  secours  aux  anciens  magistrats,  à 
-  et  enfanta,  etc  :  étais  mensuels  de  traitement»  de 
l'administration  centrale;  élata  de  service  de  la  magistrature. 

i  9.  Conservation  des  originaux  des  lois;  dépôt  des  décrets,  des 
arrêtés  du  ministre,  des  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  principaux 
avis  du  conseil  d'administration  et  des  circulaires  du  ministère; 
formation  du  Bulletin  des  lois,  tenue  du  registre  de  promulgation; 

de,  conservation  et  classement  de  tous  dossiers  et  papiers 
constituant  les  archives  de  la  chancellerie;  tenue  du  catalogue 
livres  du  ministère;  rapports  avec  l'Imprimerie  nationale; 
ordre  intérieur  de  1  hôtel  ;  personnel  des  gens  de  service;  maté- 
riel et  d  intérieures;  inventaires  et  récoleraentsj  adjudi- 
cations et  marchés;  contrôle  et  règlement  des  mémoires;  paye- 
raent  des  traitements  et  des  menues  dépenses  urgentes. 

2©.  Direction  des  affaires  civiles.  —  Correspondance  relative  à 
tout  ce  tjui  concerne  l'administration  de  la  justice  civile;  commis- 
sion- rogatoires;  conflits;  publication  des  jugements  en  matière 
d'absence  et  autres;  signification  d'actes  à  l'étranger  ou  venant 
de  l'étranger;  roulement  des  Cours  et  des  tribunaux;  tableaux  des 
avocats;  exercice  de  la  plaidoirie;  état  civil;  questions  d'organi- 
sation judiciaire;  création  et  translation  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  des  justices  de  paix;  institution  des  chambres  tem- 
poraires; projets  de  lois  et  décrets  concernant  les  matières  civiles 
et  de  commerce  et  les  circonscriptions  de  juridiction;  examen  du 
Bulletin  des  arrêts  civils  de  la  Cour  de  cassation,  pourvois  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  en  matière  civile. 

21.  Régime,  organisation  et  discipline  du  notariat;  création 

;i  de  résidences  notariales, 
sonnel  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  des  avoués  pies  les 
<  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance,  des  cotnnussuires- 
priseurs  et  des  huissiers;  police  et  discipline;  création  et  suppres- 
sion d'offices  ministériels. 

22.  Naturalisation;  admission  des  étrangers  au  domicile  en 
France;  réintégration  dans  la  qualité  de  Français;  autorisation 
de  servir  à  l'étranger;  dispenses  d'âge,  de  parenté  et  d'alliance 
pour  mariage;  litres  nobiliaires;  majorats;  dotations;  change- 
ments et  additions  de  noms;  règlement,  réduction  et  remise  des 
droits  de  sceau;  personnel  et  discipline  des  référendaires  au  sceau 
de  Fiance. 

2Ii.  /direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.  —  Poursuite 
des  crimes,  délits  et  contraventions;  surveillance  de  l'instruction 
des  procédures  el  de  l'exécution  des  condamnations;  pourvois  en 
cassation  dans  1  intérêt  de  la  loi  ;  demandes  en  règlement  de  juges 
et  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  nomination  des 
ses;  examen  des  comptes  rendus  des  sessions; 
questions  relatives  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes;  examen 
et  exécution  des  conventions  concernant  l'extradition  des  malfai- 
teurs; commissions  rogatoires;  questions  de  compétence  crimi- 
nelle; questions  relatives  aux  Irais  de  justice;  partie  criminelle  du 
Bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation;  examen  des 


MINISTRE  PUBLIC.  147 

listes  du  jury;  envoi  à  la  Cour  de  cassation  des  pourvois  formés 
contre  la  a  arrêta  el  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  cor- 
tionnelle  et  de  simple  police;  renvoi  des  arrêts  intervenus  sur 
ces  pourvois;  examen  des  pourvois  en  revision  des  procès  crimi- 
nels et  correctionnels;  tenue  des  registres  des  demandes  en  ré- 
vision. 

'■£  1.  Recours  en  grâce  et  commutations  de  peine;  grâces 
collectives  accordées  annuellement  dans  les  bagnes,  prisons  et 
établissements  pénitentiaires;  réhabilitation  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  disciplinaire;  service  général  des  expédi- 
tions de  la  direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

2.V  Préparation  des  mercuriales,  des  comptes  généraux  de 
L'administration  de  la  justice  criminelle  et  de  celle  de  la  justice 
civile  et  commerciale  ;  réunion  des  statistiques  judiciaires  publiées 
à  L'étranger;  casiers  judiciaires. 

S*!.  Vérification,  régularisation  et  ordonnancement  de  tous 
les  frais  de  justice  faits  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police. 

MINISTRE  DES  CULTES.  —  V.  Cuite  et  les  renvois. 

MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE.  —  On  appelle  ainsi  les  mi- 
nistres de  différentes  puissances  réunis  en  congrès  s  )it  pour  con- 
clure la  paix,  soit  pour  d'autres  nég  >  si  liions,  m  ;  ne  !  lis  un  lieu 
où  il  n'y  aurait  pas  de  Cour  auprès  de  laquelle  ils  fussent  accreV- 

dites.  —  Magnitot  et  Delamarre,  Dict.  de  droit  al/n.  —  V.  Agent 
diplomatique. 

MINISTRE  PUBLIC— 1.  On  désigne  sous  ce  nom,  comme  sous 
celui  d'agent  diplomatique,  toute  personne,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité qu'on  lui  donne,  qui  a  mission  de  représenter  une  nation  au- 
près d'une  autre  nation.  —  V.  Agent  diplomatique.  Ambassadeur. 

2.  Comme  un  ambassadeur  représentant,  par  une  sorte  de  fic- 
tion, la  personne  même  de  son  souverain,  il  en  résulte  qu'il  est 
toujours  considéré  comme  élant  sur  le  territoire  de  la  puissance 
qu'il  représente. 

3.  De  là  deux  conséquences  qui  fixent  d'une  manière  aussi  cer- 
taine que  précise  l'état  des  ministres  publics  dans  le  pays  où  ils 
sont  envoyés  :  la  première,  c'est  qu'ils  demeurent  toujours  sujets 
de  leur  souverain;  la  seconde,  c'est  que  leur  résidence  en  pays 
étranger  ne  leur  constitue  pas  un  domicile  dans  ce  pays,  aussi 
ont- ils  le  droit  d'y  faire  leur  testament  dans  la  forme  admise  par 
la  loi  de  leur  patrie.  C'est  le  sentiment  unanime  des  auteurs,  et  il 
est  confirmé  par  la  jurisprudence.  —  Roll.  de  Yill.,  v°  Ministre 
public,  u.  6.  —  V.  Testament. 

4.  De  même,  ils  ne  peuvent  être  traduits  ni  en  matière  crimi- 
nelle, ni  en  matière  civile,  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils 
résident  :  «  car,  dit  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  26,  ch.  21, 
ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit 
être  libre.  Que  s'ils  abusent  de  leur  être  représentatif,  on  le  fait 
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a  les  renvoyanl  ohei  eux;  on  peut  même  les  accuser  de- 
vant leoï  maître,  qui  devient  par  là  leur  juge  ou  leur  complice.  » 
—  Roll.  de  Vill.,  o.  7. 
5    Mais  rien  n'empêche  d'employer  vis-à-vis  d'eux  les  moyens 
Irait  dont  on  userait  s'ils  se  trouvaient  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  :  ainsi,  od  penl  les  sommer  d'une  manière  légale  de  sa- 
ûre  a  leurs  engagements  et  de  payer  leurs  dettes.  —  Roll.  de 
Vill.,  n.  8. 

«î.  Leurs  équipages,  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  qu'ils 

habitent  et  dans  laquelle   ils  exercent  leurs  fonctions  sont  insai- 

--   blés;   mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qu'ils  possèdent 

■  il  étranger  a  leur  caractère  public  ;  rien  n'empêche 

de  les  saisir.  —  Ihcl.  du  Xot.;  v°  Minisire  public,  n.  29." 

7.  L'inviolabilité  accordée  à  la  demeure  d'un  agent  diploma- 
tique n'autorise  pas  cet  agent  à  donner  asile  chez  lui  à  une  per- 
sonne accusée  d'un  crime  et  poursuivie  par  la  justice  de  son  pays. 
Dans  ce  cas  la  police  aurait  le  droit  de  faire  cerner  l'hôtel  de  ma- 
nière à  empêcher  toute  évasion.  — Block,  V.  Agent  diplomatique, 
n.  8. 

8.  Les  agents  français  à  l'étranger  peuvent  recevoir  les  actes 
de  l'état  civil  concernant  les  Français.  —  C.  civ.,  art.  48. 

MINUTE.  —  1.  On  appelle  minute  d'un  acte  notarié  l'original 
écrit  en  présence  des  parties  instrumentales  et  signé  tant  par 
eux  que  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte.  Le  mot  minute  dérive  du 
latin  minuta  scriplura,  par  opposition  aux  grosses  qui  ont  toujours 
été  écrites  avec  des  caractères  plus  forts  et  moins  serrés. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  70. 

Acte  en  minute.   15. 

Acte  p^rdu,  75. 

Almimstration  municipale, 85. 

Alliance,  88. 

Ane  <-nnes  minutes,  103,353. 

Bail,   19,  55. 

—  à  rie,  65. 
Brevet,  7,  15. 

Bureau  d'enregistrement,  97. 
Cas  fortuit,  98. 
Certificat  de  dépôt,  253. 

—  de  proprié'é,  71. 
Certification,  159. 
Chambre  des  notaires,  251. 
Communication   des  minutes, 

IS3. 
Compte  de  tutelle,  47. 
Concourt  entre  notaires,  31. 
Conservation  des  minutes,  91. 
Contrat  de  mariage,  V>. 
Contrainte  par  corps,  120. 
Copie  figuré-.   159, 
Création  d'office,  227. 
Décharge  de  vente,  58. 

i  la  Chambre,  229. 

—  au  greffe,  150. 


Dépôt  de  pièces,  94. 
Dessaisissement   de  minute! 

133. 
Donation,  48. 
Double  minute,  18. 
Echange,   52. 
Election  de  domicile,  83. 
Enregistrement,  2.').'». 
Etat  des  minutes,  217. 

—  sommaire,  229. 
Faui,  138. 
Feuilles  isolées,  9. 

—  volantes,  1 1. 
Forme  des  minutes,   18. 
Garle  des  minutes,  52. 
Héritiers  du  notaire,  173. 
Incendie,  98,  III. 
Inventaire,  3G,  08,  73,  70. 
Juge,  109. 

—  de  paix,  240. 
Limites  territoriales,  188. 
Malalie,  70. 

Mesures  à  prendre,  122. 
Ministère  public,  172. 
Notaire  choisi,  7 i. 

—  destitué,  195. 

—  remplacé,  173. 


Obligation,  53,  00.» 
Ordonnance  du  tribunal,  171. 
Ordre,  00. 
Payement,  62. 
Panonceaux,  96. 
Parenté,  88. 
Pailage,  63. 

—  d'honoraire,  81. 
Pénalité,  224. 
Perte  de  miuute,  98. 
Pièce  annexée,  15:;. 
Propriété  privée,  180. 

—  publique,  180. 
Protocole,  158. 
Quittance,  50,  72. 
Recherches,  253. 
Règlement    des    notaires    de 

Paris,  31,  90. 
Remise  des  minutes,  204. 
Répertoire,  20 i. 
Résidence,  104. 
Responsabilité,  91,  168. 
Scellés,  2  47. 

Soustraction  de  pièces,  99. 
Substitution,  87. 
Suppression   d'ofuce ,     173, 

210. 


Tabellion,  9. 
Testament,  It5. 

d'un  étranger,  152. 
—  olographe,  139. 


MINUTE,  §  1. 

Timbre,  2.S:;. 
Tilre  nouvel,  S9. 
Trait',  2-29. 
Translation  d'étude,  181. 


149 

Ti.nsmission    des    minutes, 

173. 
Vente,  53,  00. 


DIVISION. 

§  Ier  Obligation  pour  les  notaires  de  garder  minute  des  actes  qu'ils 
reçoivent  (n.  2). 

§  2  Actes  dont  il  doit  être  gardé  minute  (n.  15). 

§  3  Forme  des  minutes.  —  Doubles  minutes  (n.  18). 

§  A  Concours  entre  notaires  pour  la  garde  des  minutes.  —  Règle- 
ment des  notaires  de  Paris  (n.  31). 

§  5  Conservation  des  minutes.  —  Responsabilité  (n.  91). 

§  (i  Dessaisissement  des  minutes.  —  Communication  (n.  133). 

§  7  Transmission  des  minutes.  —  Dépôt  provisoire  (n.  173). 

§  8  Etat  sommaire  à  dresser  en  cas  de  traité.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
(n.  229). 

§  9  Recherches  cl  anciennes  minutes  (n.  253). 

§  10  Enregistrement  et  Timbre  (n.  255). 

|  1".  —  Obligation  pour  les  notaires  de  garder  minute 
des  actes  qu'ils  reçoivent. 

S.  Dans  l'origine  du  notariat,  l'acte  était  d'abord  rédigé  en 
note  ou  minute  par  le  tabulaire,  puis  transcrit  et  mis  en  grosse 
par  le  tabellion.  La  grosse,  signée  des  deux  témoins,  était  remise 
aux  parties  ;  il  ne  restait  entre  les  mains  du  tabellion  aucune 
trace  de  l'acte.  —  Gagneraux,  Comm.  de  la  loi  de  ventôse,  p.  313. 

3.  Cette  méthode  était  vicieuse;  elle  ne  laissait  aucun  moyen 
de  suppléer  la  perte  de  la  grosse.  —  Aussi  quelques  tabellions 
introduisirent-ils  l'usage  de  transcrire  leurs  actes  sur  des  registres 
appelés  cartulaires  ou  protocoles.  Philippe-le-Bel  érigea  cet  usage 
en  loi  par  un  édit  du  mois  de  juillet  130i.  Charles  VII  rendit  une 
ordonnance  dans  le  môme  dessein,  le  1er  décembre  1437.  Enfin, 
François  1er,  par  l'art.  173  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets 
de  1539,  enjoignit  à  tous  les  notaires,  sans  distinction,  de  tenir 
fidèlement  registres  et  protocoles  de  tous  les  contrats  et  testa- 
ments qu'ils  recevraient,  et  de  garder  ces  registres  pour  y  avoir 
recours  au  besoin. —  Gagneraux,  Comm.  de  la  loi  de  ventôse,  p.  313. 

4.  Il  résultait  de  là  que  c'était  la  minute  même,  signée  des 
deux  notaires,  qui  était  remise  aux  parties  :  le  notaire  n'en  gar- 
dait qu'une  copie  sur  son  registre  ou  protocole,  et  cette  copie 
n'était  signée  que  du  notaire  en  premier. 

5.  Aujourd'hui,  au  contraire,  c'est  l'original  même  de  l'acte 
conservé  entre  les  mains  du  notaire,  qui  est  revêtu  des  signatures 
des  parties  et  des  témoins  ;  les  parties  n'en  reçoivent  que  des 
copies. 

6.  Les  notaires  doivent  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
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reçoivent  :  voilà  la  règle  générale;  il  ne  peut  y  être  dérogé  que 

dans  les  cas  d'exception  indiqués  par  la  loi.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 

se  dispenser  de  conserver  inimité  des  procès- verbaux  des  ventes 

ncan  auxquelles  ils  ont  procédé.  —  Cire.  min.  just.,  8  févr. 

7.  On  distingue  deux  sortes  de  minutes,  les  minutes  propre- 
ment dites,  qui  doivent  toujours  rester  en  dépôt  et  dont  il  est 
délh  !.-  brevets,  dont  l'original  même  est  remis 
aux  parties.  —  V.  Acte  notarié.  Brevet  (acte  en). 

8.  l.a  nécessité  de  garder  minute  des  actes  est  d'ordre  public  : 
nous  ne  dirons  pas,  connue  quelques  auteurs,  que  «  hors  les  cas 
où  il  est  expressément  ordonné  de  garder  minute  des  actes,  il  est 
libre  aux  parties  d'en  demander  la  délivrance  en  brevet,  si  elles 
peuvent  se  pis  avoir  besoin  de  recourir  aux  minutes.  »  La  dispo- 
sition impérative  de  l'art.  20  nous  semble  repousser  une  pareille 
doctrine.  Cette  disposition  a  élé  faite  pour  assurer  la  perpétuité 
des  conventions;  faudrait  il  permettre  aux  parties  de  rendre  inu- 
tile la  prévoyance  de  la  loi,  et  faire  prévaloir  leur  imprudence 
sur  sa  sagesse?  L'art.  20  a  été  placé  sous  la  sanction  de  l'art.  68: 
comment  appliquer  la  nullité  prononcée  par  ce  dernier  article, 
si  les  parties  pouvaient  exiger  du  notaire  que  l'acte,  quelle  que 
tut  son  espèce,  leur  lût  délivré  en  brevet?  D'ailleurs,  les  notaires 
seuls  sont  ju^es  des  formalités  légales;  il  leur  appartient  exclusi- 
vement de  décider  en  quelle  forme  l'acte  doit  être  délivré.  Nous 
avons  indiqué  (y*  Acte  notarié,  n.  1-43  et  suiv.)  quels  sont  les  actes 
qui.  par  exception,  peuvent  être  faits  en  brevet.  —  Gagneraux, 
p.  31  \. 

9.  11  ne  leur  est  plus  permis  d'écrire  les  minutes  sur  des  re- 
gistres; ils  sont  tenus  d'écrire  chaque  minute  sur  des  feuilles 
isolées  les  unes  des  autres.  —  Décis.  min.  just.,  15  fév.  1809  (S. 
9.2.31  |  . 

ÎO.  Les  minutes  des  jugements,  des  procès-verbaux  et  des 
actes  qui  se  passent  chez  les  notaires  ont  particulièrement  fixé 
l'attention  des  législateurs.  —  Merlin,  Hép.,  v°  Minute. 

1  I .  Ces  minutes  sont  ordinairement  rédigées  sur  des  feuilles 
volantes,  contrairement  aux  minutes  de  certains  actes;  telles  que 
celles  des  actes  de  l'état  civil,  qui  sont  dressées  sur  des  registres. 

12.  La  vobmlé  des  parties  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  le 
notaire  de  conserver  la  minute  d'un  acte  dans  le  cas  où  la  loi  l'y 
oblige.  —  Ord.  d'Orléans,  art.  8;  Dict.  du  Nat.;  v°  Minute,  n.  17. 

1  3.  Quelle  serait  la  peine  attachée  à  la  règle  relative  à  l'obli- 
gation de  garder  minute?  L'art.  GH  de  la  loi  de  ventôse,  dans 
lequel  se  trouve  rappelé  l'art.  ^0,  prononce  la  nullité  de  l'acte, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire. 
Mais  il  faut  observer,  suivant  le  même  art.  08.  que,  si  l'acte  est 
signé  des  parties,  il  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé.  — 
Y.  Acte  notarié. 

14  La  même  règle  s'observait  autrefois.  Denisard,  dans  son 
recueil  des  actes  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  p.  49,  rapporte 
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un  arrêt  du  19  avril  1714,  qui  a  déclaré  nul  le  contrat  de  vente 
d'uni*,  maison,  par  la  raison  que  le  notaire  l'avait  délivré  en  bre- 
vet (bien  que  double),  sans  en  garder  minute. 

§  2.  —  Actes  dont  il  doit  être  gardé  minute. 

4  5.  L'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  porte  :  «  Les  no- 
tait-. !8  .-n  ont  lenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition 
les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances 
de  fermage,  de  loyer,  de  salaires,  arrérages  dépensions  et  rentes, 
et  an  des  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés 
en  brevet.  » 

4<5.  La  disposition  de  cet  article  renvoyant  aux  lois  anté- 
rieures pour  la  désignation  des  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en 
brevet,  on  a  coutume  de  se  reporter  à  la  déclaration  du  roi,  du 
7  déc.  1723,  qui  est  le  seul  monument  antérieur  où  l'on  trouve 
quelques  distinctions  entre  les  minutes  et  les  brevets. 

17.  Nous  avons  donné  (v°  Acte  notarié,  n.  136)  le  texte  de 
cette  déclaration  en  le  faisant  suivre  de  la  nomenclature  des  actes 
dont  il  doit  rester  minute  et  de  ceux  qui  peuvent  être  délivrés  ou 
brevets.  Nous  renvoyons  donc  à  cette  partie  de  notre  Encyclopédie. 

|  3.  —  Forme  des  minutes.  —  Doubles  minutes 

4  8.  Nous  avons  traité  (v°  Acte  notarié,  ch.  3,  n.  129 >,  delà 
forme  des  minutes.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cet  égard. 

4î>.  Un  acte  notarié,  lorsqu'il  est  dressé  par  deux  notaires, 
peut- il  être  fait  en  double  minute? 

Yoici  ce  que  dit  le  Dict.  du  Not.  (v°  Minute,  n.  86  et  suiv.)  : 

20.  Cette  pratique  a  été  constamment  improuvée  dans  le  no- 
tariat de  Paris.  Les  statuts  du  27  avril  1847  reproduisent  une 
délibération  du  10  déc.  1775,  portant,  art.  47.  qu'il  ne  pourra  y 
avoir  du  même  acte  plusieurs  minutes.  La  même  décision  avait 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris, 
pour  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  en  date  du  17  mars  17.s3. 

24.  Malgré  ces  décisions,  l'usage  des  doubles  minutes  s'est 
maintenu  dans  quelques  provinces,  et  il  a  été  consacré,  au  moins 
implicitement,  par  un  arrêt  du  Conseil,  du  7  déc.  1769,  et  par 
plusieurs  décisions  de  la  Régie  ou  du  ministère  des  finances,  qui 
règlent  pour  ce  cas  particulier  le  mode  de  la  perception  des  droits. 
—  lnst.  Rég.,  26fév.  1806,27nov.  1832;  Decis.  min.  fin.,  16  août 
1808,  12  déc.  1832  ;  Loret,  1,  337  ;  Dict.  Not.,  n.  87. 

22.  La  loi  du  25  vent,  an  xi  ne  contient,  à  cet  égard,  aucune 
prohibition,  mais  l'usage  des  doubles  minutes  est  au  moins  con- 
traire à  son  esprit.  Toutes  ses  dispositions,  notamment  les  art.  20, 
21,  22  et  26  se  réfèrent  évidemment  à  l'existence  d'une  seule  mi- 
nute, et  l'on  ne  peut  argumenter  de  l'art.  1323,  C.  civ.,  qui  ne 
dispose  que  pour  les  actes  sous  seing  privé. 
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23.  Aller  plus  loin  que  la  règle  établie  par  la  loi  du  25  vent. 

an  m.  c'esl  ouvrir  la  porte  à  de  nombreuses  difficultés  pour  la 

délivrance  des  expéditions  et  des  grosses,  à  des  contestations  et  à 

ïès,   dans  le  cas,  par  exemple,  d'un  défaut  de  conformité 

les  deux  originaux  ou  d'irrégularités  commises  dans  un 

seul. 

2  I.  On  doit  donc  engager  les  notaires  à  s'abstenir,  autant  que 
-  Me,  de  recevoir  des  actes  de  cette  manière.  —  Dict.  Not.,  88. 

2.V  Quoi  qu'il   en  soit,  à  défaut  de  prohibition  expresse  de  la 
loi,  on  acte  fait  en  double  minute  ne  pourrait  être  annulé  pour 
;d  motif.  La  loi  ne  prononce  la  nullité  que  pour  omission  de 
la  minute  dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  et  il  s'agit  ici  d'une  for- 
malité surabondante.  —  Dict.  Not.,  89. 

2G.  Il  paraît,  du  reste,  résulter  des  décisions  de  la  Régie  et  du 

ministre  des  finances  rapportées  plus  haut,  qu'un  acte  ne  peut 

lige  en  double  minute  que  dans  le  cas  où  un  notaire  de 

aière  classe  concourt  dans  son  ressort  avec  un  notaire  de 

inférieure.  —  Dict.  Not.,  90. 

27.  Il  faut  au  moins  que  les  deux  notaires  aient  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  Hors  de  son  ressort,  le 
notaire  n'est  qu'une  personne  privée. 

28.  Lorsqu'un   acte  est  rédigé  en  double  minute,  la  Régie 
'  qu'il  soit  fait  mention  expresse  du  notaire  tenu  du  payement 

droits.  C'est  ce  notaire  qui  est  considéré  comme  détenteur  de 
la  minute  principale  dont  l'autre  n'est  qu'un  duplicata.  C'est  lui 
qui  a  le  droit  de  délivrer  les  grosses;  ce  qu'il  convient  de 
mentionner  dans  l'acte.  —  Dict.  Not.,  86.  —  V.  Grosse. 

29.  On  admet  d'ailleurs  que  chaque  notaire  peut  délivrer 
expédition  sur  la  minute  qui  se  trouve  entre  ses  mains. 

3©.  Quant  au  droit  de  délivrer  la  grosse  d'un  acte  en  double 
minute,  V.  Grosse,  n.  7. 

§  4.  —  Concours  entre  notaires  pour   la  garde  des  minutes.  — 
Règlement  des  notaires  de  Paris. 

31 .  Concours  entre  notaires  pour  la  garde  de  la  minute.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  le  cas  où  un  notaire  est  appelé  en  second  par 
confrère,  avec  celui  où,  chaque  partie  se  faisant  assister  de 
itaire  de  confiance,  les  deux  notaires  concourent  à  la  rédac- 
tion. —  Règl.  int.  des  not.  de  Paris,  du  27  avril  1847. 

3  2.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  deux  notaires  sont  ainsi  appelés, 
la  minute  appartient  au  plus  ancien  en  réception,  quoique  les 
ac'e-;  ou  contrats  aient  été  dressés  par  le  plus  jeune  (Stat.  des 

de  Paris,  13  mai  1681,  art.  17)...  ou  que  celui-ci  serait  choisi 
par  plusieurs  parties,  tandis  que  celui-là  ne  serait  appelé  que  par 
une  - 

33.  La  Jurisprudence  du  Notarial  rapporte  (Art.  54)  une  or- 
nance  de  référé  du  17  mars  1828,  qui  l'a  ainsi  jugé.  Le  nom- 
bre des  voix  ne  doit  influer  en  rien  pour  l'attribution  des  minutes  : 
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il  s'agit  ici  d'une  prérogative  de  l'âge,  des  égards  et  des  respects 
que  mérite  l'ancienneté. 

34.  C'est  par  un  motif  semblable  que  la  Compagnie  des  no- 
taires  de  Paris  a  attribué  la  minute  d'un  bail  au  notaire  le  plus 
ancien,  quoiqu'il  n'eût  été  nommé  que  par  l'un  des  bailleurs  ou 
propriétaires  et  par  le  preneur,  tandis  que  l'autre  notaire  avait 
fli'-  appelé  par  tous  les  autres  bailleurs  ou  propriétaires.  —  Stat. 
not.,  23  sept.  1696  ;  Ed.  Clerc,  Mon.  formnl.,  2e  vol.,  n.  G89. 

35.  La  règle  ne  fléchit  pas,  quoique  l'acte  soit  rédigé  en  forme 
de  procès-verbal  et  à  la  suite  de  sommations  données  pour  com- 
paraître dans  l'élude  du  notaire  moins  ancien.  —  Stat.  not., 
2  avril  1807. 

36.  Fondée  sur  l'ancienneté,  cette  règle  a  été  appliquée,  en 
matière  d'inventaire  et  de  récolement,  soit  au  notaire  de  l'époux 
survivant  et  commun  en  biens  (Paris,  4  janv.  1833),  soit  à  celui 
de  la  veuve,  commune  en  biens  et  usufruitière  universelle.  — 
Nancy,  25  août  1835;  Jur.  Not.,  art.  1835  et  3133. 

37.  Quoique  le  notaire  plus  jeune  ait  reçu  le  testament  du  dé- 
funt, et  qu'il  représente  les  parties  qui  ont  le  plus  fort  intérêt 
dans  la  succession.  —  Colmar,  30  juill.  1826. 

3  8.  Quoique  le  plus  ancien  ne  réside  pas  sur  les  lieux  et  que 
le  plus  jeune,  qui  y  réside,  ait  été  choisi  pour  l'exécuteur  testa- 
mentaire par  la  majorité  des  héritiers.  —  Paris,  22  août  1831. 

30.  Quoique  le  plus  jeune  ait  été  commis  par  la  justice  pour 
un  inventaire  (Stat.  not.,  24  sept.  1818),  ou  qu'il  ait  toujours  été 
le  notaire  de  la  famille.  —  Paris,  13  juin  1832. 

40.  C'est  toujours  au  plus  ancien  que  doivent  être  renvoyés  le 
partage  et  la  liquidation  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

41.  Toutefois,  dans  une  espèce  où  deux  notaires  ayant  été 
commis  par  un  jugement  de  séparation  de  corps,  pour  procéder 
à  l'inventaire  et  à  la  liquidation  de  la  communauté,  il  avait  été 
jugé  sur  l'appel  que  la  liquidation  aurait  lieu  à  la  requête  et  dili- 
gence du  mari,  demandeur  en  séparation,  dont  le  notaire  était  le 
moins  ancien,  la  Cour  de  Paris  a  pensé  que,  dans  l'esprit  de  cette 
décision,  c'était  le  notaire  du  mari  qui  devait  être  le  premier  en 
nom  dans  l'inventaire  et  qui  devait  conserver  la  minute  du  dit 
inventaire,  ensemble  les  autres  actes  auxquels  devait  donner  lieu 
la  liquidation  (Arrêt,  28  oct.  1841;  Joum.  Pal.,  t.  76,  p.  568). 
C'est  là  une  interprétation  d'une  décision  précédente  plutôt  qu'un 
principe  de  droit  général  que  la  Cour  a  entendu  poser. 

42.  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire  par  suite  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  c'est  au  mari,  comme  chef  de 
la  communauté  non  dissoute,  et  non  à  la  femme  demanderesse 
qu'appartient  le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  doit  procéder  à 
cet  inventaire.  — Versailles,  aud.  des  référés,  10  mars  1875;  Iïev. 
Not.,  4876. 

43.  D'après  un  arrêt  de  Paris  du  17  janv.  1845  (D.  45.4.359), 
lorsque  deux  notaires  résidant  dans  le  même  ressort  de  Cour 
d'appel,  mais  dans  des  départements  ou  arrondissements  diffé- 
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rents.  sont  appelés  à  concourir  au  même  inventaire,  la  minute 
de  cet  inventaire  doit  être  retenue  par  celui  de  ces  notaires  qui 

de  dans  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  décédée. 
—  Mais  la  Cour  de  Bourges  a  décida  dans  un  cas  où  les  deux 
notaires  étaient  établis  a  la  même  résidence,  que  la  minute  doit 

eurer  au  plus  ancien,  s'il  n'apparaît  pas  que  l'une  des  parties 
ait  un  intérêt  grave  a  ce  qu'elle  soil  remise  au  notaire  de  son 
choix.    —Arrêt  du  2  \   nov.    1815    ^D.  45.4.300);    Ed.  Clerc,  n. 

I  1.  One  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles du  23  juin  1858  \l!ec.  Nut.,  2100),  a  décidé  qu'au  Cas  de 
concours,  pour  la  confection  d'un   inventaire,  de  deux  notaires 

:it  leur  résidence,  l'un  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel  et  l'au- 
lu  chef  lieu  du  canton  dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte, 
et  relevant  de  deux  Chambres  de  discipline  différentes,  la  garde 
de  la  minute  doit  être  attribuée  à  ce  dernier,  encore  bien  qu'il 
le  moins  ancien  en  exercice.  Les  usages  de  la  Chambre  de 
discipline  des  notaires  du  chef  lieu  de  canton  où  le  décédé  avait 
son  domicile,  doivent  être  préférés  à.  ceux  de  la  Chambre  dés 
notaires  de  la  Cour  d'appel. 

45.  Décidé  que  si  une  femme  usufruitière  des  biens  de  son 
mari  prédécédé,  a  le  droit  de  choisir,  en  cette  qualité,  le  notaire 
chargé  de  dresser  l'inventaire  qui  doit  précéder  l'entrée  en  jouis- 
sance, il  n'en  est  plus  de  même  quand  elle  joint  à  cette  qualité 
celle  de  commune  en  biens  et  de  donataire.  Dans  ce  cas,  et  si 
les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  le  notaire  doit  être  désigné 
par  le  président  du  tribunal.  —  Cass.,  31  janv.  1870;  Rev.  Not., 
2760. 

46.  C'est  à  l'administration  provisoire  et  non  au  créancier 
d'une  succession  qu'il  appartient  de  désigner  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  l'inventaire  prescrit  par  le  titre  3  et  suiv.  du  livre  II 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Amiens,  26  mai  1879,  Rev.  Not., 
5862. 

47.  C'est  aussi  au  plus  ancien  notaire  qu'appartient  :  1°  la 
minute  d'un  compte  de  tutelle,  d'exécution  testamentaire  et  de 
bénéfice  d  inventaire  (Slat.  not.  de  Paris,  2  oct.  1817,  23  août 
ISJ.'j).  —  Un  projet  de  résolution  soumis  aux  conseils  législatifs 
le  23  frirn.  an  vin,  attribuait  la  minute  des  comptes  au  notaire  de 
l'oyant.  —  Roll.  de  VIII.,  v°  Minute,  88. 

48.  2°  La  minute  d'une  donation,  quoiqu'il  y  soit  fait  vente 
de  quelque  objet  au  donataire.  —  Stat.  not.,  Paris,  24  juill.  1693. 

4l>  3'  La  minute  d'un  transport  de  bail.  —  Slat.  not.,  Paris, 
20  mai  1824. 

50.  La  règle  qui  détermine,  en  faveur  de  l'ancienneté,  la  pré- 
férence pour  |;i  garde  des  minutes,  a  reçu  de  nombreuses  excep- 
tion-, qui  sont  en  général  fondées  sur  cette  considération  d'équité 
que  la  minute  doit  être  laissée  au  notaire  de  la  partie  qui  est  la 
plu-  intéressée  a  la  conservation. 

51 .  Et  c'est  encore  dans  les  statuts  ou  règlements  des  notaires 
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do  Paris  qu'on  trouve  ces  snges  exceptions  que  MM.  Augan,  p.  74, 
et  Rolland  de  Villargues,  91,  résument  ainsi  : 

52.  Les  minutes  des  contrais  de  vente  appartiennent  nu  no- 
taire de  l'acquéreur.  Celles  des  échanges  avec  soulte  au  notaire 
de  l'échangis;e  qui  paye  ou  doit  la  soulte. 

E»S.  Celles  des  obligations  ou  constitutions  de  renies,  au  no- 
taire du  prêteur.  —  Celles  des  transports  au  notaire  du  cession- 
naire. 

5  1.  Celles  des  contrats  de  mariage  et  des  inventaires  ou 
transports  en  conséquence  de  ces  contrats,  au  notaire  de  la  future. 

55.  Celles  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  au  notaire  du  bail- 
leur. 

56.  Celles  des  quittances  au  notaire  de  celui  qui  fait  le  paye- 
ment (Stat.  not.,  Paris,  13  mai  1892),  et,  par  exemple,  au  notaire 
de  la  Caisse  des  consignations,  si  c'est  c<jlle-ci  qui  fait  la  remise 
des  sommes  consignées.  —  Roi I.  de  Vil!.,  96. 

5"?.  Peu  importe  que  la  quittance  poile  constitution  rie  rente 
pour  une  partie  du  prix,  une  telle  constitution  n'étant  dans  l'acte 
qu'un  accident  (Stat.  not  ,  Paris,  19  oct.  1698  .  Reconnu  par  arrêt 
de  Cass.  du  30  avril  1873  (/lev.  Not.,  4521),  que  le  choix  du  no- 
taire qui  doit  recevoir  un  aete  de  quittance  appartient  au  débiteur 
seul.  —  Ed.  Clerc,  n.  693. 

58.  Par  une  conséquence  du  principe  que  ces  dernières  solu- 
tion» consacrent,  la  minute  d'une  décharge  de  prix  de  vente 
publique  de  meubles,  donnée  personnellement  au  notaire  qui  a 
fait  la  vente,  quoique  signée  par  un  autre  notaire,  reste  à  la 
garde  du  notaire  dont  elle  opère  la  libération.  —  Avis  Cons.  d'Et., 
21  oct.  1809. 

5Î>.  D'autres  exceptions  ont  été  faites  :  ainsi,  on  attribue  au 
notaire  du  créancier  la  minute  d'un  litre  nouveau.  —  Roll.  de 
Vill.,9i. 

60.  Au  notaire  de  l'usufruitier  :  i°  la  minute  d'une  obligation 
souscrite- pour  l'usufruit,  au  profit  de  Paul,  et  pour  la  nue  pro- 
priété, au  profit  de  Jean  (Stat.  not.,  Paris,  24  sept.  1812);  2°  celle 
du  contrat  de  vente  d'un  bien  dont  l'usufruit  est  acquis  par  un 
individu  autre  que  le  nu  propriétaire.  —  Stat.  not.,  Paris,  16  nov. 
1815. 

61 .  Voici  d'autres  règles  qui  résultent  des  statuts  des  notaires 
de  Paris  : 

62.  1°  Le  notaire  qui  a  prêté  les  deniers  pour  faire  un  paye- 
ment est  exclu  par  le  notaire  de  celui  qui  paye.  —  Stat.  not., 
Paris,  23janv.  1695. 

63.  Celui  de  l'enfant  naturel  est  exclu  dans  les  inventaires, 
partages  de  la  succession,  par  Je  notaire  des  héritiers  légitimes, 
ou  du  conjoint  survivant,  ou  de  l'exécuteur  testamentaire.  — 
Stat.  not.,  Paris,  23  janv.  1806,  art.  1  et  2. 

64.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  droits  de  concurrence  et  ceux 
de  garde  des  minutes,  entre  les  notaires  des  enfants  naturels  et 
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irlies  intéressées,  se  déterminent  d'après  les  règles 
ordinaires.  —  Stat.  not.,  Paris,  1681,  art.  3. 

05.  2°  Les  minutes  des  baux  à  vie  de  maisons  et  héritages 
doivent  rester  aux  notaires  des  preneurs  et  acquéreurs,  et  les  mi- 
outes  des  actes  de  délaissement  pour  dois  doivent  rester  aux  no- 
taire- des  épouses,  comme  une  suite  des  contrats  de  mariage.  — 
not.  de  Pari-,  -js  oct.  17:T<. 

<»G.  3J  Si  le  vendeur  a  fait,  dans  une  quittance  du  prix  d'un 
fonds  vendu,  indication  du  payement  ou  délégation  de  la  somme 
comprise  dans  la  quittance,  ou  si  cette  somme  fait  le  montant 
d'une  créance  inscrite,  <o!loquée  utilement  dans  un  ordre,  le  no- 
taire du  créancier  exclut  celui  do  vendeur. 

<>7.  Mais  le  notaire  de  celui-ci  exclut  le  notaire  du  créancier, 
s'il  n'y  a  ni  indication  de  payement,  ni  délégation,  ni  collocation. 
—  Stàt.  not.  de  Paris,  1er  sept.  1814. 

68.  4°  Le  notaire  qui  a  par  devers  lui  les  minutes  des  inven- 
taires, contrais  ou  autres  actes  auxquels  son  confrère  a  été  appelé 
avec  lui,  ne  peut  en  délivrer  copies  ou  extraits  que  les  expédi- 
tions originales  n'en  aient  auparavant  été  signées  de  son  con- 
fuse et  délivrées;  ni  faire  signer  lesdites  expéditions,  copies  ou 
extraits,  à  d'autres  notaires,  sinon  en  cas  de  maladie  pour  la- 
quelle il  ne  puisse  signer,  ou  d'absence  et  éloignement  de  cette 
ville;  nonobstant  laquelle  maladie  ou  absence,  il  aune  même 
part  à  l'émolument  que  s'il  avait  signé  lesdites  expéditions,  la- 
quelle paît  le  gardien  des  minutes  sera  tenu  de  lui  envoyer.  — 
Stat.  not.  de  Paris,  homologués  le  31  mai  1861,  art.  18;  règle- 
ment intérieur  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  27  avr.  1847 
(D.  47.3.189);  Ed.  Clerc,  n.  699. 

69.  5°  Autrefois  il  était  d'usage  à  Paris  que,  quand  un  notaire 
était  appelé  pour  suppléer  un  collègue  empêché  pour  cause  de 
parenté,  c'était  au  suppléé  que  la  garde  de  l'acte  était  confiée. 
Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  janv.  1809, 
veut  que  l'acte  reste  au  suppléant,  c'est-à  dire  au  notaire  qui  l'a 
reçu,  quand  même  les  parties  consentiraient  à  ce  qu'il  fût  confié 
au  notaire  suppléé. 

70.  Mais  si  l'empêchement  provient  d'absence  ou  de  maladie, 
l'acte  reste  au  notaire  suppléé,  à  la  charge  d'en  faire  mention  et 
de  le  porter  sur  son  répertoire.  —  Dalloz,  Oblig.,  372o;  Augan, 
p.  86. 

71.  Deux  notaires  exerçant  dans  des  ressorts  différents  ne  peu- 
vent se  concerter  pour  délivrer  collectivement  un  certificat  de 
propriété,  en  matière  de  rentes,  pensions  ou  cautionnements,  sur 
le  vu  d'un  ensemble  de  titres  dont  chacun  ne  posséderait  qu'une 
partie.  En  pareil  cas,  c'est  au  notaire  détenteur  de  la  minute  de 
l'inventaire  ou  du  partage  qu'il  appartient  exclusivement  de  dé- 
livrer le  certificat  de  propriété  dont  il  s'agit,  sauf  à  cet  officier 
public  a  faire  déposer  dans  son  étude  ou  annexe  les  actes  et  expé- 
ditions d'actes  qui  lui  manquent.  —  Décr.,  18  sept.  1S06  ;  Circul. 
min.  just.,  i  mai  1860  (D.  60.3.60);  V.  Certificat  de  propriété. 
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72.  Bien  qu'il  ait  été  dit  dans  un  acte  d'obligation  que  le 
payement  aurait  lieu  dans  l'élude  de  tel  notaire,  le  débiteur  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  choisir  un  autre  notaire  pour  dres- 
ser les  quittances  et  les  mainlevées  d'inscription  hypothécaire. — 
Gannat,  trib.  civ.,  3  mai  1860;  liev.  No/.,  1654;  Cass.,  30  avril 
1873,  liev.  No/.,  4521  ;  Caen,  l)  juill.  1872,  liev.  Not.,  n.  4320. 

73.  Lorsque  deux  notaires  sont  en  concours  pour  dresser  un 
inventaire  après  décès,  et  que  les  parties  sont  en  dissentiment 
sur  le  choix  de  celui  des  deux  notaires  auquel  sera  attribué  la 
garde  de  la  minute  de  l'acte,  la  raison  de  préférence  doit,  en 
l'absence  d'une  règle  tracée  par  la  loi,  être  prise  dans  ce  qui  con- 
vient à  la  nature  de  l'acte  et  ce  qui  satisfait  le  plus  aux  intérêts 
engagés.  Spécialement,  le  choix  doit  porter  sur  le  notaire  résidant 
dans  la  localité  où  s'est  ouverte  la  succession  et  qui  avait  la 
confiance  du  de  cujus.  — Paris,  31  juill.  1873,  liev.  ISot.,  4557. 

7-1.  Le  président  du  tribunal  qui,  après  le  décès  du  notaire, 
doit  en  désigner  un  autre  auquel  les  minutes  seront  provisoire- 
ment confiées,  ne  peut  faire  porter  cette  désignation  sur  un  no- 
taire autre  que  celui  choisi  par  les  héritiers  eux-mêmes.  —  Gre- 
noble, 2G  août  1867,  liev.,  Not.,  n.  20b8. 

75.  La  minute  d'un  acte  perdue  par  le  notaire  qui  en  était 
dépositaire,  peut  être  remplacée  par  un  jugement  constatant  la 
teneur  de  cet  acte,  d'après  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  tirées  notamment  de  la  mention  de  l'acte  dans  le 
répertoire  du  notaire,  de  sa  reproduction  partielle  sur  les  registres 
de  l'Administration  de  l'enregistrement,  des  notes  et  brouillons 
sur  lesquels  a  été  dressée  la  minute  perdue,  et  des  déclarations 
des  parties.  Seulement,  ce  jugement  n'est  opposable,  comme  tout 
jugement  en  général,  qu'aux  parties  en  cause,  et  non  aux  tiers. 

—  Seine  (trib.  civ.).  22  nov.  1867,  lieu.  Not.,  n.  2082. 

7  45.  Au  cas  de  concours,  pour  la  confection  d'un  inventaire, 
de  deux  notaires  ayant  leur  résidence  l'un  au  chef-lieu  de  la 
Cour  d'appel,  et  l'autre  au  chef-lieu  du  canton  dans  lequel  la 
succession  s'est  ouverte,  et  relevant  de  deux  Chambres  de  disci- 
pline différentes,  la  garde  de  la  minute  doit  être  attribuée  à  ce 
dernier,  encore  hien  qu'il  soit  le  moins  ancien  en  exercice.  Les 
usages  de  la  Chambre  de  discipline  des  notaires  du  chef-lieu  de 
canton  où  le  décédé  avait  son  domicile,  doivent  être  préférés  à 
ceux  de  la  Chambre  des  notaires  de  la  Cour  d'appel.  —  Ord.  du 
prés,  du  trib.  civ.  de  Versailles,  23  juin  1868,  Rev.  Not.,  n.  2100. 

77.  Aucune  disposition  de  Ici  n'autorise  le  créancier  à  exiger 
de  son  débiteur  que  l'acte  de  quittance  soit  dressé  en  double  mi- 
nute, ni  qu'il  le  soit  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  notaire 
de  son  choix,  alors  même  qu'il  offre  de  supporter  seul  les  frais 
auxquels  peut  donner  lieu  l'intervention  de  cet  officier  public. 

C'est  au  débiteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir  le  no- 
taire qui  doit  dresser  la  quittance,  et  celui-ci  est  lui-même  libre, 
s'il  ne  se  fait  pas  assister  par  deux  témoins,  de  désigner  celui  de 
ses  collègues  qu'il  voudra  faire  figurer  comme  notaire  en  second. 

—  Le  Puy  (trib.  civ.),  21  nov.  1874,  lieu.  Not.,  n.  4864. 
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7S  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un  inventaire  par  suite  de  de- 
mandées séparation  de  corps,  c'esl  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté  non  dissoute,  et  non  à  la  femme  demanderesse), 
qu'appartient  le  droil  de  procéder  à  cet  inventaire.  —  Versailles 
Ojrib.  civ.),  1»'  aiaxa  187S,  Reo.Not.,  n.  4876. 

7t).  En  matière  d'inventaire,  c'est  le  notaire  qui  a  le  plu?  d'in- 
lérêl  à  la  confection  de  l'acte  qui  doit  en  conserver  la  minute. — 
y.  Itwet  ■■  a.  156  et  suiv.. 

80.  La  -  régi  smenta  des  Chambres  notariales  n'ont  en  vue  que 
les  intérêts  des  notaires  entre  eux  ou  vis-à-vis  de  leurs  clients,  et 
t'ont  d'autre  but  que  d'éviter  des  compétitions  peu  en  rapport 
avec  la  dignité  du  corps  notarial,  mais  ne  peuvent  statuer  sur  les 
questions  portées  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Paris,  21  mai 
1879,  Rev.  ftot.,  n.  o.STT. 

SI.  Un  notaire  qui  n'a  pas  seulement  signé,  en  qualité  de  no- 
taire en  second,  mais  qui,  à  la  demande  des  parties,  a  effective- 
ment concouru  à  la  rédaction  et  à  la  réception  d'un  acte  passé 
dans  le  ressort  où  lui-même  avait  le  droit  d  instrumenter,  a  droit 
au  partage  des  honoraires  afférents  ù  cet  acte,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  resté  dépositaire  de  la  minute.  —  Gass.,  7  janv.  1879;  Rm. 
\      .  n.  5743. 

82  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le  choix  du  no- 
taire qui  doit  garder  la  minute  d'un  inventaire,  il  convient  de 
décider  qu'elle  sera  conservée  par  le  notaire  qui  réside  au  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte,  et  qui  était  le  notaire  de  la  personne 
défunte.  —  Paris,  il  juin  1881;  Rtv.  NoL,  n.  G2G9. 

83.  Une  élection  de  domicile  ou  toute  autre  stipulation  insérée 
dans  un  acte  quelconque,  ne  peut  créer  un  droit  en  faveur  du  no- 
taire qui  reçoit  l'acte,  et  lier  les  parties  vis  à  vis  de  lui.  —  Ainsi, 
la  clause  qui  stipule  que  le  payement  d'un  prix  de  vente  en  capi- 
tal et  en  intérêts  sera  effectué  en  l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  le 
contrat,  et  l'élection  de  domicile  en  celte  élude,  n'empêchent  pas 
l'acquéreur  de  déposer  son  prix  de  vente  chez  un  autre  notaire, 
en  le  chargeant  spécialement  d'effectuer  le  payement  et  d'en  ré- 
diger la  quittance.  —  Rev.  Nul.,  n.  271. 

8  1.  Si  une  femme  usufruitière  des  biens  de  son  mari  prédé- 
cédé a  le  droit  de  choisir,  en  celte  qualité,  le  notaire  chargé  de 
dresser  l'inventaire  qui  doit  précéder  l'entrée  en  jouissance,  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  elle  joint  à  cette  qualité  celle  de 
commune  en  biens  et  de  donataire  Dans  ce  cas,  et  si  les  parties 
ne  peuvent  s'entendre,  le  notaire  doit  être  désigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  — Cass  ,31  janv.  1870;  Rev.  Plot.,  n.  2760. 

85.   L'initiative  du  choix  des  notaires  pour  la  garantie  des 
intérêts  communaux  appartient  exclusivement  aux  administra- 
tion- municipales. —  Y.  à  cel  égard  les  résumés  de  jurisprudence 
et  de  décidons  rapportées  dans  la  Rev.  A'ol.  (année  1862),  n.  410, 
5  et  suiv. 

81».  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  a  été  stipulé  que  le 
prix  serait  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  et  sur  quittance 
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de  son  ministère,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties,  et  le  sous- 
acquéreur  qui  s'est  substitué  aux  obligations  contractées  envers 
le  vendeur  primitif,  est  tenu  de  l'exécuter. —  Rouen,  24  juin  1809; 
Rev    .W.,  n.  2897. 

87.  Lorsqu'un  notaire  se  fait  substituer  par  un  confière  dnns 
la  réception  d'un  acte,  la  minute  reste  au  notaire  suppléé,  et  elle 
doit  être  portée  sur  les  dmx  répertoires.  —  Décis.  min.,  18  j.inv. 
1809;  Inst  Rég.,  11  nov.  1819,  n»909;  Slat.  not.  de  Paria,  11  déc. 
1871.  —  V.  Répertoire,  Substitution  de  notaires. 

88.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  cas  celui  où  un  notaire 
emprunte  le  concours  d'un  collègue,  par  suite  d'un  empêchement 
de  parenté  ou  d'alliance.  Il  ne  peut  alors  retenir  la  minute,  même 
avec  le  consentement  des  parties.  — Min.  just  ,  I8janv.  1809; 
Journ.  Not.,  art.  204.  —  Ll  le  notaire,  empêché  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance,  ne  pourrait  se,  faire  substituer  par  un  con- 
frère et  conserver  la  minute  de  l'acte.  Cet  acte  serait  nul.  — 
Journ.  Not.,  n.  G 106. 

8Î>.  Les  questions  relatives  à  la  réception  et  à  la  garde  des 
minutes  sont  soumises  à  la  Chambre  des  notaires.  Ordinairement 
les  statuts  des  Chambres  des  notaires  règlent  les  difficultés  sus- 
ceptibles d'être  soulevées  en  cette  matière.  —  Ord.,  4janv.  1843, 
art.  2,  2°.  —  V.  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Disci- 
pline notariale,  chap.  3,  n.  104  et  suiv. 

90.  Nous  croyons  qu'il  est  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  l'extrait,  en  ce  qui  concerne  le  droit  aux  minu- 
tes, lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  notaires,  du  règlement  du 
27  avril  1847,  cité  dans  les  divers  articles  qui  précèdent. 

Règlement  intérieur  des  notaires  de  Paris  du  27  avril  1847. 

§  1.  —  En  cas  de  concurrence  entre  notoires  pour  la  réception 
d'un  acte,  à  qui  appartiendra  le  droit  de  retenir  la  minute  de 
cet  acte? 

Un  règlement  intérieur  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris 
décide  ces  questions  délicates  :  il  présente,  pour  les  cas  les  plus 
usuels,  des  règles  qui  pourront  servir  de  guide  aux  Chambres  de 
discipliue  lorsqu'elles  seront  appelées  à  intervenir  dans  des  cir- 
constances semblables.  Voici  les  dispositions  de  ce  règlement  qui 
semblent  les  plus  utiles  à  connaître. 

§  2.  —  Des  droits  respectif*  des  notaires,  lorsque  plusieurs  sont 
appelés  pour  la  réception  des  uctes. 

Art.  31.  —  Les  actes  ne  peuvent  être  reçus  par  plus  de  deux 
notaires.  —  Lorsqu'il  s'en  présente  un  grand  nombre,  les  deux 
plus  anciens  excluent  les  autres,  sauf  les  exceptions  expliquées 
aux  art.  32,  33,  34  et  35  qui  suivent.  —  Ane.  Stat.,  5  niv.  an  xjy 
ou  26  déc.  1805,  et  20  nov.  1817. 
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-  Si  deux  notaires,  ou  un  plus  grand  nombre,  sont  appelés 
par  plusieurs  parties  ayant  un  même  intérêt,  l'acte  est  reçu  par 
h- plus  ancien  de  ces  notaires  el  le  plus  ancien  de  ceux  appelés 
dan-  un  intérêt  différent,  sauf  l'exception  portée  au  1 2  de  l'art.  33. 
—  a        Mut.,  ri  niv.  an  xiv  ou  26  déc.  1805. 

.  —  §4.  Sont  considérés  comme  ayant  un  même  intérêt  : 

t    Plusieurs  :  vendeurs,  —  acquéreurs,  —  échangistes,  —  con- 
.     .    _  donateurs,  —  donataires,  —  cédants,  —  ces- 
i .  _  .  dlleurs,  —  sous-bailleurs,  —  preneurs,  prêteurs, 
emprunteurs,  —  créanciers,  débiteurs,  —  rendant  compte,  rece- 
vant compte  : 

•j  ■  Plusieurs  :  héritiers  à  réserve,  —  héritiers  non  réservataires, 
léa  -  et  donataires  universels,  à  litre  universel  et  parti- 
culier,     et  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  avec  ou  sans 

saisine; 

30  Le  mari  et  la  femme,  sous  quelque  régime  que  leur  union  ait 
été  contractée,  ou  séparés  de  biens  par  justice. 

^  -2.  Sont  aussi  considérés  comme  ayant  un  même  intérêt  :  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier;  —  la  veuve  tutrice  pourvue  d'un 
conseil  spécial  par  le  mari,  et  ce  conseil  ;  —  le  grevé  de  restitu- 
tion et  le  tuteur  à  celte  restitution;  —  le  mineur  émancipé  et  le 
curateur  à  l'émancipation;  —  une  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  et  ce  conseil;  mais,  dans  ces  divers  cas,  la  préférence 
appartient  au  notaire  de  l'usufruitier;  —  de  la  veuve  tutrice;  — 
du  grevé;  —  du  mineur  émancipé  et  de  la  personne  pourvue  d'un 
-■il  judiciaire,  lors  même  qu'il  se  trouve  moins  ancien  que 
celui  du  nu  propriétaire;  —  du  conseil  à  la  tutelle;  —  du  tuteur 
à  la  restitution;  —  du  curateur  à  l'émancipation  et  du  conseil 
judiciaire.  —  Ane.  Slat.,  -J,  déc.  1844. 

3i.  —  Dans  les  inventaires,  comptes,  liquidations  et  partages 
de  communauté,  le  notaire  appelé  par  l'époux  survivant,  com- 
mun en  biens  ou  en  société  d'acquêts,  n'est  jamais  exclu  par  les 
notaires  des  autres  parties;  il  a  droit  de  concourir  à  la  réception 
de  ces  divers  actes  avec  le  plus  ancien  des  notaires  appelés,  et  il 
en  conserve  les  minutes.  —  Ane.  Stat.,  2  déc.  1844. 

35.  —  Le  notaire  de  l'enfant  naturel  ne  pourra,  quoique  le  plus 
ancien  en  réception,  concourir  aux  inventaires,  comptes,  liquida- 
tions et  partages  el  autres  actes  dans  lesquels  seront  parties,  soit 
le  conjoint  survivant  commun  en  biens  ou  en  société  d'acquêts, 
soit  un  exécuteur  testamentaire,  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  n'au- 
raient pas,  par  leur  choix,  complété  le  nombre  de  deux  notaires 
pour  la  confection  de  ces  actes.  —  Ane.  Stat.,  10  mai  1821. 

'M.  —  Les  minutes  des  actes  où  deux  notaires  auront  été  con- 
curremment appelés  appartiennent  à  l'ancien,  quand  même  les 
actes  auraient  été  dressés  par  le  plus  jeune,  sauf:  1°les  excep- 
tions portées  au  tableau  suivant  d'après  la  nature  de  l'acte;  2°  et 
celles  expliquées  aux  articles  34,  37  et  38  du  présent  règlement. 


MINUTE,  §  4. 


ICI 


Tableau  des  actes  dont  les  minutes  n'appartiennent  pas  de  droit 
au  notaire  le  plus  ancien. 


DKXOMINATION    DES    ACTES 


INDICATION    DES    NOTAinKS 

auxquels  les  minutes  appartiennent,  quoique 
les  plus  nouveaux  en  réception. 


Bail  à  ferme  ou  à  loyer 

Dail  de  bois 

Bail  de  mines  et  carrières 

Bail  à  rente  ou  à  tilre  d'emphytéose 

Bail  ci  vie 

Cautionnement 

Compte  de  bénéfice  et  d'inventaire  . 

Constitution  de  rente 

Contrat  de  mariage 

Donaiion 

Échange  avec  soulte 


Garantie  mobilière  ou  immobilière. . . 

Inventaire  et  récolement,  en  consé- 
quence de  contrat  ou  articles  de 
mariige 

Obligation  lors  même  qu'elle  contien- 
drait emploi  ou  subrogation 

Ouverture  de  crédit 

Prorogation 

Quittance,  lorsqu'elle  ne  contient  pas 
d'obligation  de  la  somme  qui  sert 
au  payement 

Quittance  avec  subrogation,  lorsqu'il 
existe  une  obligation  séparée 

Quittance  subrogative,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'obligation  séparée 

Sous-bail 

Titre  nouvel. , 

Transport  de  rentes,  créances  et  au- 
tres droits  mobiliers,  successifs  ou 
autres 

Transport  de  bail 

Vente 


Notaire  du  bailleur. 

—  idem. 

—  idem. 

—  de  l'acquéreur. 

—  du  bailleur. 

—  du  créancier. 

—  du  rendant  compte. 

du  prêteur  ou  créancier. 

—  de  la  future  épouse. 
— -      du  donateur. 

—  de   l'échangiste   qui    paye  ou 

doit  la  soulte  ;  —  les  frais 
ne  sont  pas  considérés 
comme  soulte. 

—  du  créancier. 


de  la  future  épouse. 

du  prêteur  ou  créancier, 
du  bailleur  de  fonds, 
du  créancier. 


—  de  la  partie  qui  fait  le  paye- 

ment. 

—  idem. 

—  du  bailleur  de  fonds  subrogé. 

—  du  bailleur. 

—  du  créancier. 


du  cessionnaire. 

idem. 
de  l'acquéreur. 


(Règlements  homologués  par  le  parlement  de  Paris,  le  13  mai 
1681  ;  procès-verbaux  de  la  Chambre,  des  28  oct.  1725,  13  avril 
1815,  22  nov.  1838  et  2  déc.  1844). 

37.  —  Le  notaire  de  l'enfant  naturel  qui  concourt  à  la  récep- 
tion d'inventaires,  comptes,  liquidations,  partages  et  autres  actes 
XII.  11 
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avec  le  notaire  appelé,  soit  par  des  ascendants  ou  descendants 
i,  soil  par  l'époux  survivant,  n'a  pas  droit  de  conserver 
les  minutes,  lois  même  qu'il  est  plus  ancien. — Ane.  Stat.,10mai 
1821  et  2  déc  1844 

38,  — Dans  tous  les  actes  où  le  notaire  de  l'exécuteur  testament 
taire  est  en  concours  avec  un  autre  notaire  appelé  par  l'époux 
survivant  commun  en  Liens  ou  en  société  d'acquêts,  par  les  héri- 
tiers. Les  donataires  ou  légataires  universels,  ou  à  titre  universel, 
ou  par  l'enfant  naturel,  la  minute  appartient  au  notaire  de  ces 
derniers,  encore  qu'il  soil  moins  ancien. — Ane.  Slat.,2déc.  1844. 

3'J.  —  Le  droit  d'ancienneté  se  détermine  par  l'époque  de  la 
réception  définitive  dans  la  compagnie,  c'est-à  dire  par  la  presta- 
tion de  serment  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance, 
séant  ;i  Paris.  —  Si  la  prestation  de  serment  a  lieu  par  plusieurs 
notaires  le  même  joui',  l'ancienneté  se  règle  entre  eux  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  à  la  Chambre.  —  Et  s'ils  ont  été  présentés 
dans  une  même  séance,  ils  prennent  rang  d'après  l'époque  de 
leur  admission  au  grade  de  premier  clerc.  Au  surplus,  les  droits 
actuellement  acquis  sont  maintenus  conformément  au  dernier  ta- 
bleau de  la  compagnie.  —  Ane.  Stat.,  13  oct.  17.S5  et  2  déc.  1844. 

40.  —  Seront  seuls  admis  à  procéder  aux  inventaires  après 
décès  (chacun  dans  l'ordre  et  selon  les  droits  de  préférence  et  de 
concurrence  établis  ci-dessus),  les  notaires  appelés  par  :  l'époux 
survivant,  commun  en  biens  ou  en  société  d'acquêts,  l'héritier 
présomptif,  l'exécuteur  testamentaire,  avec  ou  sans  saisine,  le 
curateur  à  l'enfant  posthume,  l'enfant  naturel  reconnu,  les  léga- 
taires et  donataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit,  le  conseil  à  la  tutelle  nommé  par  le  mari, 
le  tuteur  à  restitution,  le  curateur  à  émancipation,  le  conseil 
judiciaire,  l'Etat  succédant  en  vertu  de  l'art.  768,  G.  civ  ,  et  enfin, 
le  curateur  a  la  succession  vacante.  Lorsqu'il  existe  des  disposi- 
tions universelles  et  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  le  notaire 
des  héritiers  du  sang  non  réservataires  est  exclu,  si  le  testament 
ou  le  titre  de  la  disposition  universelle  est  authentique,  ou  si 
(dans  le  cas  d'un  testament  olographe  ou  mystique)  l'envoi  en 
possession  est  obtenu,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
donné par  justice,  lorsque  le  testament  ou  autre  titre  se  trouve 
attaqué.  Au  contraire,  si  l'envoi  en  possession  n'a  pas  été  obtenu, 
le  notaire  des  héritiers  non  réservataires  est  admis  au  concours 
avec  le  notaire  du  légataire  universel.  A  l'égard  des  notaires 
appelés  par  :  les  légataires  universels  en  concours  avec  des  héri- 
tier- réservataires,  les  légataires  à  titre  universel,  les  enfants 
naturels  reconnus,  l'époux  survivant  succédant  à  défaut  de  pa- 
rents au  degré  successible  et  d'enfants  naturels,  et  l'Etat,  ils 
seront  admis  à  concourir,  chacun  selon  son  droit,  avant  la  déli- 
vrance et  l'envoi  en  possession  prescrits  par  les  art.  770.  773, 
1(KH  et  1014,  C.  civ.  Si  l'époux  survivant  assiste  à  l'inventaire 
sans  être  commun  en  biens  ou  en  société  d'aquêts,  ou  sans  avoir 
une  part  dans  l'hérédité,  il  ne  pourra  y  appeler  son  notaire. 
Quant  au  notaire  des  créanciers,  il  n'a  droit  de  procéder  qu'au- 
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tant  que  l'inventaire  est  fait  à  la  seule  requête  desdits  créanciers, 
sans  époux  survivant,  héritiers  ou  autres  successeurs  ni  exécu- 
teurs testamentaires.  —  Ane.  Stat.,  II  mai  1681,  20  août  1835 
7  déc.  1835,  16  juin  1836  et  2  déc.  1844. 

4L  —  L'inventaire  commencé  par  deux  notaires  et  l'intitulé 
signé  par  les  parties,  aucun  notaire  ne  pourra  exclure  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  premiers  ;  mais  l'inventaire  n'étant  commencé 
que  par  un  notaire,  si,  postérieurement  à  la  signature  de  l'inti- 

1  ulé,  une  partie  ayant  droit  en  nommait  un  autre,  il  pourra  y  con- 
courir ;  bien  entendu  qu'en  ce  cas,  la  minute  demeurera  toujours 
au  premier,  quoique  plus  jeune.  —  Ane.  Stat.,  10  mars  1715  et 

2  déc.  1844. 

42.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  nomment  chacun  son  no- 
taire pour  la  confection  d'un  acte,  cet  acte  est  reçu  par  ces  deux 
notaires,  et  la  minute  reste  au  plus  ancien,  sauf  l'exécution  des 
art.  32  et  33  ci-dessus,  dans  le  cas  où  d'autres  parties  intéressées 
appelleraient  leurs  notaires,  et  sans  dérogation  aux  règles  de  pré- 
férence déterminées,  selon  la  nature  des  actes,  par  le  tableau 
inséré  en  l'art.  36. — Ane.  Stat.,  17  oct.  1771,31  oct.  1833, 14fév 
1839  et  2  déc.  1844. 

43.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  nommer  un  notaire  pour  con- 
courir à  un  inventaire;  mais  dans  tout  autre  acte,  lorsque  le 
subrogé  tuteur  remplace  le  tuteur  et  procède  contradictoirement 
avec  ce  dernier,  il  a  le  droit  d'appeler  un  notaire.  —  Ane.  Stat. 
17  sept.  1812,  25  oct.  1838  et  2  déc.  1844. 

44.  —  Les  minutes  :  des  contrats  de  ventes,  cessions,  trans- 
ports, donations,  obligations,  constitutions,  titres  nouvels  con- 
sentis au  profit  d'une  personne  pour  l'usufruit  et  d'une  autre  per- 
sonne pour  la  nue  propriété,  et  généralement  les  minutes  de  tous 
les  actes  dans  lesquels  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  agissent 
conjointement  (chacun  d'eux  ayant  son  notaire  et  les  autres  par- 
ties n'en  appelant  pas),  appartiennent  au  notaire  de  l'usufruitier. 
Pareillement  les  minutes  des  actes  dans  lesquels  une  veuve  tutrice 
est  pourvue  d'un  conseil  spécial  par  son  mari,  un  mineur  éman- 
cipé, un  grevé  de  restitution  ou  une  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  agira  avec  l'assistance  de  son  conseil  à  la  tutelle, 
de  son  curateur,  de  son  tuteur  ou  conseil  judiciaire  (chacun  d'eux 
ayant  son  notaire  et  les  autres  parties  n'en  appelant  pas),  appar- 
tiennent au  notaire  de  la  veuve  tutrice,  du  mineur  émancipé,  du 
grevé  et  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  Si  les 
autres  parties  nomment  un  notaire,  celui  du  nu  propriétaire,  du 
conseil  de  la  tutelle,  du  curateur  à  l'émancipation,  du  tuteur  à  la 
restitution  et  du  conseil  judiciaire,  se  trouvant  alors  exclu  par 
l'art.  33  ci-dessus,  le  droit  de  conserver  la  minute  se  règle,  dans 
ce  cas,  entre  les  deux  notaires  qui  concourent  à  la  réception  de 
l'acte,  par  les  dispositions  des  art.  34,  36,  37  et  38  des  présents 
statuts.  —  Ane.  Stat.,  24  sept.  1812,  16  nov.  1815  et  2  déc.  1844. 

45.  —  1 1.  Lorsque,  par  suite  d'une  collocation,  ou  en  vertu 
d'une  délégation  ou  d'une  indication  de  payement  expresse  et 
nominative,  l'acquéreur  d'un   immeuble  payera  son  prix  entre 
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le?  mains  des  créanciers  du  vendeur,  le  notaire,  ou  le  plus  ancien 
dos  notaires  des  créanciers  sera  admis  à  concourir  à  la  quittance, 
de  préférence  au  notaire  du  vendeur,  à  moins  que  l'indication  de 
payement  ou  la  délégation  n'ait  lieu  par  la  quittance  même.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ancienneté  décidera  de  la  préférence  entre  les 
deux  notaires.  Il  en  sera  de  même  si  le  vendeur  touche  person- 
nellement une  partie  du  prix. 

g  2.  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  collocation,  ni  indication  de  payement, 
ni  délégation  expresse  et  nominative,  le  notaire  du  vendeur 
exelui-Ue  notaire  du  créancier.  —  Ane.  Stat.,  1«  sept.  1814  et 
2  déc.  184  i. 

4P. §  1.  Aucun  notaire  ne  peut  se  prévaloir  du  choix  ou  de 

l'indication  qni  aurait  été  fait  de  sa  personne  (de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit)  pour  passer,  à  l'exclusion  de  ses  confrères, 
appelés  par  les  parties  contractantes,  les  actes  qui,  aux  termes 
des  règlements,  se  trouveraient  ne  point  lui  appartenir.  Il  en  est 
de  même  pour  la  conservation  des  minutes. 

§  2.  Lorsqu'un  notaire  est  commis  par  justice  pour  procéder  à 
un  inventaire  ou  à  tout  autre  acte  (hors  le  cas  prévu,  art.  977, 
C.  proc.  civ.),  cet  acte  est  reçu  par  le  notaire  commis  et  par  le 
plus  ancien  des  notaires  appelés  par  les  parties  (sauf  l'exécution 
des  dispositions  particulières  à  l'époux  survivant,  commun  en 
biens,  ou  en  société  d'acquêts,  aux  enfants  naturels  et  à  l'exécu- 
teur testamentaire),  et  la  minute  reste  à  celui  de  ces  deux  notaires 
qui  y  a  droit  d'après  les  règlements. 

8  3.  La  disposition  contenue  au  paragraphe  qui  précède  n'est 
pas  applicable  aux  ventes  renvovées  par  justice  devant  notaire. 
—  Ane.  Stat.,  30  janv.  1790,  29  juill.  1760,  28  mars  1712,  16  juin 
1764,  24  sept.  1818,  29  juin  1837  et  2  déc.  1844. 

47.  —  §  1.  En  cas  de  concours  de  deux  notaires  dans  les  comp- 
tes, liquidations  et  partages  judiciaires,  le  droit  d'être  nommé 
pour  y  procéder  appartient  au  notaire  le  plus  ancien,  sauf  les 
exceptions  centenues  aux  présents  règlements. 

|  2.  Néanmoins,  lorsqu'un  notaire  déjà  commis  en  justice  vient 
à  décéder  ou  à  quitter  ses  fonctions,  avant  que  l'opération  ait  été 
terminée  ou  même  commencée,  le  droit  d'être  commis  pour  la 
même  opération  en  remplacement  de  ce  notaire  passe  à  son  suc- 
cesseur. 

§  3.  En  conséquence,  les  notaires  qui,  d'après  les  distinctions 
ci  dessus,  ne  se  trouvent  point  appelés  à  être  commis,  doivent 
s'abstenir,  lors  même  qu'ils  seraient  dépositaires  de  la  minute  de 
l'inventaire  ou  autres  actes,  de  faire  aucune  demande  ou  sollici- 
tation, directement  ou  indirectement,  qui  tendrait  à  obtenir  des 
magistrats  une  décision  contraire  aux  droits  de  leurs  confrères. 

^  4.  Les  notaires  ne  doivent  faire,  ni  faire  faire  aucune  de- 
mande ou  sollicitation  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination  de  deux 
notaires  pour  procéder  aux  partages  et  liquidations,  contraire- 
ment aux  dispositions  formelles  de  l'art.  977,  G.  pr.  civ.  — 
Ane.  Stat.,  16  juill.  1820,  20  déc.  1823  et  2  déc.  1844. 
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48.  —  Les  règlements  sur  la  garde  des  minutes  ne  souffrent 
pas  d'exception,  et  la  minute  d'un  acte  doit  être  conservée  par  le 
notaire^auquel  les  règlements  l'attribuent,  quoique  l'acte  soit  ré- 
digé en  forme  de  procès-verbal,  et  par  suite  de  sommations  don- 
nées pour  comparaître  dans  l'étude  de  l'autre  notaire  coopérant 
à  ce  même  acte.  —  Ane.  Stat.,  2  avril  1807. 

49.  —  Un  notaire  ne  peut  se  prévaloir,  ni  du  nombre  des  par- 
ties qui  l'ont  appelé,  ni  de  la  quotité  de  leurs  intérêts,  pour  récla- 
mer une  exception  aux  règles  ci-dessus  établies  sur  le  concours 
aux  actes  et  sur  la  conservation  des  minutes. — Ane.  Stat.,  23  sept. 
1696  el  2  déc.  1844. 

50.  —  Lorsque  M.  le  président  du  tribunal  veut  bien  ne  pas 
user  de  la  faculté  de  désigner  d'office  le  notaire  dépositaire  d'un 
testament  olographe,  le  dépôt  de  ce  testament  doit  être  confié  au 
notaire  qui  le  présente  à  M.  le  président.  Dans  le  cas  où  ce  testa- 
ment est  trouvé  en  procédant  à  l'inventaire,  il  doit  être  confié  au 
notaire  qui  conserve  la  minute  de  l'inventaire.  Néanmoins,  s'il 
existe  plusieurs  testaments  ou  codicilles  olographes,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  présentés  en  même  temps  à  M.  le  président  du  tribu- 
nal, ceux  trouvés  ultérieurement  doivent  être  déposés  au  notaire 
déjà  possesseur  du  premier  testament.  —  Ane.  Stat.,  2  déc.  1844. 

51 .  —  Les  notaires  sont  tenus  de  déférer  à  la  Chambre  tous  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  eux  sur  des  questions  relatives 
à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la  préférence  et  concur- 
rence dans  les  imentaires,  partages  et  autres  actes.  —  Ane.  Stat., 
26  fév.  1835,  et  2  déc.  1844. 

52.  —  Les  honoraires  d'un  acte  appartiennent  aux  seuls  no- 
taires instrumentants  appelés  par  les  parties.  En  conséquence,  il 
n'est  dû  aucun  partage  d'honoraire  aux  notaires  qui,  bien  qu'ap- 
pelés par  les  parties,  n'ont  pu  concourir  à  l'acte  en  cette  qualité, 
soit  parce  que  le  nombre  des  notaires  était  déjà  complet,  soit 
parce  que  l'acte  se  serait  passé  hors  de  leur  ressort. 

Toutes  réclamations  ou  concessions  contraires  aux  dispositions 
qui  précèdent  sont  formellement  interdites. 

Les  deux  notaires  instrumentai!  es  partagent  ces  honoraires  par 
moitié. 

Par  exception,  lorsqu'un  prêt  est  opéré  par  voie  de  transport, 
le  notaire  du  cédant,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  le  véritable 
emprunteur,  n'a  droit  qu'à  des  honoraires  fixés  comme  s'il  s'agis- 
sait dune  simple  quittance. 

Il  en  est  de  même  pour  le  notaire  du  créancier  remboursé,  soit 
que  le  payement  ait  lieu  par  quittance  subrogative  sans  être  pré- 
cédé d'obligation,  soit  qu'il  ait  lieu  par  le  même  acte  que  l'obli- 
gation. 

En  cas  de  concurrence  entre  le  notaire  de  l'emprunteur  et  celui 
du  cédant  ou  du  créancier  remboursé,  ce  dernier  doit  signer  en 
second  dans  l'acte,  sauf  le  droit  de  préférence  qui  peut  être  invo 
que  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  43. 

Tout  usage  contraire,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'hono- 
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rare  de  prêt,  esi  formellement  aboli.  —  Règlements  homologués 
irlement  de  Paris,  le  34  mai  1G81.  et  procès-verbaux  de 
fa  Chambre,  v.  1819,  -'7  Fév.  1823,  23  avril  182$  2  déc. 

■t.  1646  et  27  avril  1847. 
—  Lorsqu'on  acte  contient  des  stipulations  et  conventions 
de  diverses  natui  Lctère  qui  prédomine  sert  de  base  pour 

imiiiri  les  droits  respectifs  des  notaires  appelés  à  y  concou- 
rir. —   \  ni.,  9  déc.  1844. 

I  5.  _  Conservation  des  minutes.  —  Responsabilité. 

91.  C'est  aux  notaires  eux-mêmes  que  la  loi  confie  la  garde 
de  leurs  minutes    Ils  sont  dépositaires  des  titres  et  actes  qui  inté- 

- ii L  le  plus  les  citoyens,  véritable  dépôt  public  qui  tient  à 
once  de  leurs  fonctions,  puisque  la  loi  les  a  institués  pour 

conserver  le  dépôt  des  actes  et  contrats,  et  qui  est  de  la  plus  haute 

importance.  —  L.,  25  veut,  an  xi,  art.  1. 

92.  Mais  ce  dépôt  impose  au  notaire  des  obligations  que  nous 
devons  faire  connaître.  Et  d'abord  la  loi  lui  fait  défense  de  se 
dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  —  Ibid.,  art.  22.  —  V.  §  6,  infrà. 

93.  Ensuite,  il  ne  peut,  en  général,  sans  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni 
donner  connaissance  des  actes  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit.  —  Ibid.,  art.  23.  —  V.  plus 
loin  §  6  et  Communication  des  actes  notariés. 

94.  Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  dépositaires  des  actes 
passés  devant  eux;  ils  peuvent  aussi  recevoir  en  dépôt  toutes 
sortes  de  pièces  Ainsi  un  acte  sous  seing  privé  est  souvent  déposé 
chi-z  un  notaire,  soit  pour  en  assurer  la  conservation  et  en  obte- 
nir des  expéditions,  soit  pour  lui  faire  acquérir,  par  la  reconnais- 
sance des  signatures,  l'authenticité  qui  lui  manque.  Dans  ce  cas, 
il  est  dressé  un  acte  de  dépôt,  et  les  pièces  déposées  sont  annexées 
à  cet  acte.  Dès  lors  elles  font  partie  des  minutes  du  notaire,  et 
sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions.  Il  faut  en  dire  autant  des 
pièces  qui  sont  simplement  annexées  à  un  acte;  elles  font,  en  ce 
qui  nous  occupe,  partie  intégrante  de  la  minute  de  cet  acte.  — 
V.  Acte  notarié,  Dépôt  de  minute. 

95.  C'est  un  devoir  pour  tout  dépositaire  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose  qui  lui  a  été  confiée.  Ici  ce  devoir  devient 
en  quelque  sorte  plus  rigoureux,  puisque  de  la  conservation  des 
actes  notariés  dépendent  le  repos  et  l'intérêt  des  familles.  En 
conséquence,  les  notaires  doivent  avoir  leurs  minutes  chez  eux, 
c'est-à-dire  dans  la  maison  où  ils  tiennent  leur  étude,  et  ne  négli- 
ger aucune  précaution  pour  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  aux 
dangers  résultant  de  l'incendie,  des  inondations  ou  même  de 
l'humidité,  qui  peut  altérer  les  caractères  de  l'écriture.  — Edit  de 
mai  1575  ;  Ed.  Clerc,  Traité  du  Nol.,n.  306. 

9<î  Ed  raison  de  l'importance  du  dépôt  confié  aux  notaires, 
leur  demeure  est  placée  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Ils  sont 
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autorisés  à  placer  extérieurement,  à  la  porte  de  leur  maison,  des 

panonceaux  oe  écussons  aux  armes  de  France.  — V.  Panonceaux* 

97*  L'extrait  des  registres   du   bureau  de  l'enregistrement, 

consl, liant  que  l'acte  y  a  été  présenté  par  un  notaire,  suffirait 
pour  établir  que  celui-ci  l'a  reçu,  surtout  s'il  ne  justifiai!  pas  de 
la  tenue  d'un  répertoire  régulier. —  Datloz,  </ur.  gén.,  t.  10.  p.G65. 
98.  En  cas  de  pe-te  d'une  minute,  arrivée  par  cas  fortuit, 
force  majeure  ou  toute  autre  cause,  les  parties  ou  le  notaire  pou- 
vaient, dans  l'ancienne  jurisprudence,  se  retirer  devant  le  juge, 
a  l'effet  d'en  obtenir  une  ordonnance,  portant  que  les  personnes 
entre  les  mains  desquelles  serait  une  expédition  de  l'acte  seraient 
tenues  de  la  rapporter  chez  le  notaire,  afin  que  ce  dernier  en 
tirât  une  copie  qui  tiendrait  lieu  de  minute.  Une  loi  du  16  août 
1793  a  aussi  autorisé  un  notaire,  dans  une  circonstance  pareille, 
à  compulser  les  registres  du  bureau  d'enregistrement  de  sa  rési- 
dence. Il  nous  semble  que  les  mêmes  recherches  devraient  être 
autorisées  aujourd'hui.  Mais  les  extraits  des  registres  de  l'enre- 
gistrement ne  vaudraient  que  comme  renseignements,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire  sous  le  numéro  précédent. 

99.  Toute  soustraction  de  pièces  déposées  dans  l'étude  d'un 
notaire  donne  lieu,  contre  celui  qui  s'en  rend  coupable,  à  une 
peine  criminelle  (C.  pén.,  art.  255),  et  contre  le  notaire  négligent 
à  une  amende  de  1 00  à  300  fr.  (fa.,  art.  234),  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  paities,  et  de  peines  plus  sévères.  —  Douai, 
1er  juill.  1816;  Rennes,  16  avril  1836;  Gass.,  20  janv.  1841. 

ÎOO.  Lorsqu'un  notaire  nie  avoir  passé  un  acte  et  refuse  d'en 
délivrer  expédition,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  contre 
lui,  sans  qu'il  existe  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
quoique  l'obligation  s'élève  à  plus  de  150  fr.  —  La  raison  de  cette 
décision  est  qu'il  s'agit  de  prouver  moins  l'existence  d'une  obli- 
gation que  le  fait  matériel  de  la  réception  et  du  dépôt  d'un  acte. 
—  Agen,  16  fév.  1813  (S.  14.2.109).  —V.  Acte  notarié. 

1  9  S  .  Les  minutes  des  actes  notariés  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce; elles  sont  inaliénables,  imprescriptibles  et  non  suscepti- 
bles d'une  appropriation  privée;  elles  constituent  une  propriété 
publique. 

192  Et  il  en  est  ainsi  des  minutes  des  actes  notariés  du 
xvne  siècle  (1663,  1665,  1666). 

193.  En  conséquence,  les  minutes  revendiquées  à  quelque 
époque  et  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  ont  été  distraites  des  dépôts  de  minutes  des  notaires,  doivent 
être  réintégrées  dans  les  études  auxquelles  elles  appartiennent.  — 
Seine,  Trib.  civ.,  5  fév.  1869,  fiev.  Aot,  n.  2303. 

19-4.  Est-il  nécessaire  de  réunir  aux  archives  départementales 
les  anciennes  minutes  des  notaires  ? 

195.  M  le  Garde  des  Sceaux  a  adressé,  à  la  date  du 
12  avril  1864.  à  MM.  les  procureurs  généraux,  une  circulaire  en 
les  priant  de  faire  procéder  par  leurs  substituts,  dans  chacun  des 
arrondissements  de  leur  ressort,  à  une  enquête  générale  dans 
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laquelle  devraient  être  consultées  les  Chambres  des  notaires,  et 
qui  aurait  pour  objet  de  constater  dans  chaque  localité  : 

10(».  1°  La  nature  et  l'importance  des  anciennes  minutes 
existant,  Boil  dans  les  greffes,  soit  dans  les  études  des  notaires, 
soit  dans  ces  dépôts  dont  parle  l'art.  60  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
i  -  le  nom  de  Chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabellionage  ou 
autres; 

1 07.  2°  L'état  de  conservation  ou  de  détérioration  dans  lequel 
se  trouvent  ces  documents; 

\OH.  o'  Les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  sembleront 
devoir  résulter,  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts,  de  la  trans- 
lation de  ces  mêmes  documents  aux  archives  départementales; 

109.  4°  Les  dispositions  des  greffiers  et  des  notaires  à  ac- 
cueillir ou  à  repousser  cette  mesure,  avec  ou  sans  la  réserve  du 
droit  d'expédition  ; 

HO.  5°  Les  mo)ens  pratiques  qui  pourraient  être  indiqués 
pour  organiser  l'exercice  de  ce  droit  d'expédition,  après  la  trans- 
lation des  actes  à  la  préfecture.  —  Y.  le  texte  de  cette  circulai!  e, 
Rev.  Not.,  n.  811. 

111.  En  cas  de  perte  de  ses  minutes  par  un  incendie,  ce  n'est 
point  au  notaire  à  prouver  qu'aucune  faute  ou  négligence  ne 
peut  lui  être  imputée;  c'est,  au  contraire,  au  demandeur  en  res- 
ponsabilité à  faire  la  preuve  de  la  faute.  La  présomption  de  faute 
établie  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  n'a  lieu  contre  les  locataires  que 
dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire;  elle  n'existe  point  au  profit 
des  tiers.  —  Dict.  Not.,  n.  208.  — V.  Incendie. 

112.  Quels  sont  les  moyens  à  prendre  pour  remplacer  les 
minutes  détruites  par  cas  fortuit  ou  force  majeure? 

113.  Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  le  Dict.  du  Not.,  n.  209  : 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  notaire  ou  les  parties  pouvaient 
obtenir  du  juge  une  ordonnance  portant  que  les  personnes  à  qui 
une  expédition  de  l'acte  avait  été  délivrée,  auraient  à  la  rapporter 
chez  le  notaire,  afin  qu'il  en  tirât  une  copie  qui  lui  tînt  lieu  de 
minute.  (Jousse,  Just.  civ.,  %  400;  Ferrière,  Parf.  Not.,  1,  90; 
Blondela,  1,  440.)  Le  parlement  de  Paris,  le  19  mai  1651,  avait 
jugé  dans  ce  sens,  que  l'expédition  d'un  testament  dont  la  minute 
avait  été  soustraite  dans  l'étude  de  ce  notaire,  tiendrait  lieu  de 
ladite  minute.  —  Levesque,  Charte  des  Not. 

114.  La  loi  du  16  août  1793,  citée  plus  haut,  a,  dans  ce 
cas,  autorisé  un  notaire  à  compulser  les  registres  de  l'enregistre- 
ment. 

\\T*.  La  loi  du  25  vent,  an  xi  est  muette  sur  ce  point;  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  suive  la  décision  de  l'ancienne 
jurisprudence  ou  la  règle  posée  par  la  loi  de  1793.  On  pourrait 
même  employer  cumulativement  les  deux  modes.  On  ne  doit,  en 
effet,  rien  négliger  pour  rendre,  autant  que  possible,  l'existence 
à  un  titre  dont  la  perte  peut  causer  un  si  grave  préjudice.  — 
l'avait.  v°  Acte  notarié,  §  2;  Fouquet,  Bull,  du  Barreau,  1809, 
p.  117;  Dict.  Not.,  211. 
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116.  Ainsi,  dans  l'intérêt  de  ses  clients,  le  notaire  dont  les 
minutes  ont  été  incendiée?  doit  s'empresser  de  recueillir  les 
extraits,  en  forme,  des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement, 
en  présentant,  à  cet  effet,  requête  au  juge  de  paix  (L.,  21  frim. 
an  vu,  art.  58),  ou  dans  les  registres  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, qui  sont  publics.  — Dict.  Not.,  212. 

117.  11  importe  que  le  notaire  se  procure,  en  outre,  une  copie 
certifiée  par  le  greffier  du  tribunal  civil,  du  double  du  répertoire 
déposé  chaque  année  (G.  civ.,  1336,  n.  2;  Dict.  Not.,  213).  Ces 
extraits  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (C.  civ.,  1337);  mais  la  preuve  peut  être  complétée  au  moyen 
d'une  enquête  ou  même  de  présomptions.  —  C.  civ.,  1347,  1313. 

118.  Lorsqu'une  minute  d'un  acte  notarié  a  été  brûlée  par 
force  majeure,  on  peut  prouver,  par  témoins,  la  convention  dont 
cet  acte  était  l'objet;  peu  importe  qu'il  n'ait  point  été  transcrit 
sur  un  registre  public.  —  Toulouse,  1er  déc.  1835. 

119.  Un  affreux  malheur  est  venu  frapper,  le  12  janvier  1865, 
M.  Mazoyer,  notaire  à  Lancié  (Rhône).  Ses  minutes  ont  été  com- 
plètement détruites  par  un  incendie. 

Pour  aider  à  la  reconstitution  des  minutes  détruites  par  l'in- 
cendie, le  Ministre  des  finances  a  donné  des  instructions  aux 
agents  de  l'Administration  d'accorder  : 

1°  La  remise  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  tous 
les  actes  reconstitués  et  sur  la  première  copie  à  en  délivrer; 

2°  La  communication  gratuite  de  leurs  registres  par  le  receveur 
des  domaines  et  les  conservateurs  des  hypothèques  auxquels  il  y 
aurait  heu  de  s'adresser; 

3°  Et  la  délivrance  également  gratuite  des  copies  certifiées  des 
transcriptions  hypothécaires  et  des  relations  d'enregistrement 
que  la  Chambre  ou  M.  Mazoyer  feront  relever,  aux  frais  de  la 
Chambre,  par  tous  copistes  ayant  mandat  d'eux. — Décis.  min. 
fin., 24  fév.  1865;  Rev.  Not.,  n.  1178. 

120*.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous  officiers  pu- 
blics pour  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée. —  C.  civ.,  art.  2060,  6°. — V.  Contrainte  par  corps, n.14. 

121.  Comme  les  minutes  doivent  rester  dans  les  lieux  où 
elles  sont  déposées,  il  en  est  délivré,  selon  le  besoin  ou  le  droit 
des  intéressés,  des  copies  qui  en  rapportent  la  teneur  en  tout  ou 
en  partie.  —  V.  Copie  d'actes,  Expéditions. 

122.  Si  un  notaire  s'apercevait  de  la  disparition  d'une  de  ses 
minutes,  et  qu'il  sût  de  quelle  manière  elle  lui  aurait  été  enlevée, 
il  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  la  lui  aurait 
soustraite  ou  qui  la  retiendrait;  il  devrait  encore  faire  déposer 
les  témoins  qui  étaient  présents  à  la  passation  de  l'acte;  leurs  dé- 
positions, jointes  à  la  déclaration  de  ceux  qui  auraient  passé 
l'acte,  justifieraient  de  l'existence  de  cet  acte  et  de  sa  forme.  — 
Ferrière,  liv.  1,  chap.  21  ;  Loret,  t.  1,  p.  334. 

123.  L'obligation  de  conserver  les  minutes  subsiste  même 
quand  les  causes  de  l'acte  n'existent  plus,  ou  que  les  obligations 
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et  charges  iiui  y  avaient  été  stipulées  sont  éteintes.  La  raison  est 
que  ni  le  notaire,  ni  les  parties  De  peuvent  être  juges  de  l'impor- 
tance qu'il  peut  y  avoir  un  jour  de  retrouver  cette  minute,  ne 
fat-ce  que  pour  une  vérification  d'écritures. 

1  24.  Cela  résulte,  au  surplus,  des  dispositions  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  2o  vent,  an  XI,  portant  :  «  Les  notaires  ne  pourront  se 
-  lisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  » 

125.  Cet  article  s'applique-t-il  aux  testaments,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  un  notaire  a-t-il  la  faculté,  ou  peut-il  être  contraint 
de  remettre  au  testateur  qui  veut  le  supprimer,  la  minute  du 
testament  de  celui-ci?  L'affirmative  était  adoptée  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  a  paru  à  Merlin,  Rép.,  v°  Notaire,  §  6;  à  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  301;  à  Toullier,  t.  5,  n.  659;  à  Massé,  Parf. 
\     .,  liv.  1,  eh.  26,  t.  1,  p.  80;  à  Favard,  v°  Acte  not.,  devoir  être 

encore  suivie;  et  le  tribunal  de  Clamecy,  par  jugement  du 
i-4  juill.  1836  (D.  36.3.67),  a  consacré  cette  interprétation  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  anciens  règlements  spéciaux  sur  la  matière, 
conservés  expressément  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  6,  ne  doi- 
vent pas  être  réputés  abrogés  par  la  loi  générale  du  notariat,  et 
sur  ce  qu'il  doit  être  permis  à  un  testateur  de  supprimer  un  acte 
dont  il  a  dû  se  croire  l'arbitre  jusqu'à  sa  mort,  qu'il  peut  modifier 
sans  cesse,  et  qu'il  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  .faire  dispa- 
raître, soit  dans  l'intérêt  de  sa  propre  considération,  soit  dans 
l'intérêt  de  sa  famille.— Ed.  Clerc,  Th.  du  Not.,  n.  310.— V.  Testa- 
ment. 

1 26.  L'opinion  contraire  à  ce  dessaisissement  est  adoptée  par 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  6  vend,  an  xm  ;  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  avril  1821,  approuvé  par  le  Garde  des 
Sceaux,  le  9  sept.  1822;  par  les  Statuts  des  notaires  de  Paris,  du 
8  gerra.  an  xn;  par  Grenier,  t.  4,  n.  177;  Duranton,  t.  9,  n.  61  et 
470,  et  t.  13,  n.  56;  Dalloz,  v°  Oblig.,  Preuve  littérale;  Roll.  de  Vill., 
v°  Testament,  n.  137;  Trib.  d'Amiens,  29  nov.  1837  D.  38.3  201). 
Elle  repose  sur  ces  considérations  que  la  loi  organique  du  nota- 
riat doit  être  réputée  avoir  abrogé  tous  les  anciens  règlements 
relatifs  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  minutes,  puisqu'elle  a 
des  dispositions  complètes  sur  cette  matière-là;  qu'autrement  ou 

trouverait  replongé  dans  toute   l'incertitude  que  l'ancienne 

-lation  faisait  naître, et  qu'enfin  un  testament  peut  renfermer 

stipulations,  des  dispositions  favorables  à  des  tiers,  comme 

une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou  de  dette,  qu'il  ne  doit  pas 

permis  de  supprimer  sans  le  consentement  des  personnes 

que  cette  reconnaissance  concerne.  C'est  en  ce  dernier  sens  que 

la  question  nous  semble  devoir  être  décidée.  —  Ed.  Clerc,  loc. 

311. 

§%?.  Il  importerait  peu  qu'on  offrît  au  notaire  de  lui  donner, 
mêrji*-  pjf,  acte  notarié,  décharge  de  la  minute  du  testament.  Cet 
expédient,  ;/Mn'-s  par  un  jugement  du  tribunal  de  Clamecy,  relaté 
•nfro,  [49j  lu,  parait,  laisser  subsister  les  inconvénients  reprochés 
;i  la  Buppreesio?  cJt'  1;i  minute.  —  JOid. 
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128.  Conformément  à  notre  opinion,  il  a  été  décidé  que,  s'il 

ïament  d'un  étranger  reçu  par  un  notaire,  ou  de  son 

testaiiirni  olographe  déposé  à  ce  dernier  par  ordonnance  du  pré- 

sident  du  tribunal,  le  notaire  ne  peut  s'en  dessaisir,  même  sur  la 

demande  du  gouvernement  auquel  cet  étranger  appartient.  — 
Décis.  min.  just.,  9  oct.  1836;  Ed.  Clerc,  H>id. 

1  29.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  le  testateur  peut 
toujours  retirer  des  mains  d'un  notaire  le  testament  olographe 
qu'il  lui  a  confié.  Ce  n'est  plus  ici  la  minute  d'un  acte,  pas  même 
un  acte  notarié.  —  V.  Testament  olographe. 

1  30.  Le  notaire  est  responsable,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  la  date  de  l'acte  La  charge  du  dépôt  dure 
toujours.  Cependant,  si  la  perte  de  l'acte  remontait  à  trente  ans, 
et  que  le  fait  fût  constaté  :  par  exemple,  si,  à  cette  époque, 
il  était  arrivé  un  accident  qui  eût  emporté  un  grand  nombre  de 
minutes,  le  notaire  pourrait  invoquer  la  prescription  trentenaire. 

—  Dict.  du  Not.,  v°  Minute,  192  et  193. 

131.  V.  aussi  Dépôt  confié  à  un  notaire,  Responsabilité  nota- 
riale. 

%  6.  —  Dessaisissement  des  minutes.  —  Communication. 

132.  «  Les  notaires  (dit  l'art.  22  de  la  loi  de  ventôse)  ne 
«  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
«  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement. 

«  Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une 
«  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le 
«  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  substituée 
«  ;i  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration.  » 

133.  JSe  pourront  se  dessaisir.  —  C'était  déjà  l'ancienne  règle. 

—  «  Lesquelles  minutes,  porte  l'acte  de  notoriété  du  18  nov. 
1687,  ne  doivent  point  sortir  de  leur  possession,  ni  être  par  eux 
portées  hors  de  leurs  études,  s'il  ne  leur  est  ordonné  par  les  ma- 
gistrats, ou  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  au  pied  ou  à  la  marge 
de  la  minute  quelque  acte  qui  se  passe  en  exécution,  ou  décharge, 
ou  qu'd  y  ait  ordonnance  de  justice  de  les  porter  au  greffe  lors- 
qu'il y  a  eu  inscription  de  faux  formée  contre  lesdits  actes.  »  Un 
arrêt  de  règlement  du  13  avril  1720  est  dans  le  sens  de  cet  acte. 
Enfin,  on  lit  dans  l'arrêt  de  règlement  du  21  avril  1751  :  «  Fait 
défense  auxdits  juges  d'ordonner  que  les  minutes  seront  appor- 
tées à  leurs  greffes,  si  ce  n'est  qu'elles  soient  inscrites  en  faux  et 
dans  les  autres  cas  de  droit.  »  L'arrêt  de  règlement  du  15  mars 
1567  punissait  une  pareille  infraction  de  la  perte  de  l'office,  quoi- 
que le  titre  fût  éteint.  —  Ed  Clerc,  Man.  form.,  t.  2,  n.  797. 

134.  Le  notaire  ne  doit  pas  être  réputé  se  dessaisir  de  la  mi- 
nute lorsqu  il  se  transporte,  lui  ou  son  clerc,  hors  de  l'étude  pour 
la  faire  enregistrer;  quoique  l'acte  notarié  fasse  foi  de  sa  date 
indépendamment  de  l'enregistrement,  c'est  une  formalité  qu'on 
doit  regarder  en  quelque  sorte  comme  un  complément  de  l'acte. 

135.  Du  reste,  la  défense  faite  aux  notaires  de  se  dessaisir 
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île  leurs  miaules  n'est  pas  prononcée  à  peine  de  nullité  de  l'acte 
dont  le  notaire  n'aurait  pas  conserve  la  minute.  —  Cass.,  6  déc. 
:    D.  P.  53.1.48). 

136.  Ainsi,  un  contrat  de  mariage  n'est  pas  nul  par  cela  que 
la  minute  a  <  ■  pendant  plusieurs  années  et  que  le  notaire 
qui  l'a  reçue  s'en  serait  dessaisi.  —  Même  arrêt. 

13 7.  Les  principes  et  leurs  exceptions,  concernant  les  minu- 
tes, s'appliquent  également  aux  actes  déposés  pour  minutes. 

138.  Les  cas  où  un  notaire  peut  se  dessaisir  de  ses  minutes 
sont  d'abord  cens  de  poursuite  en  faux  principal  et  en  faux  inci- 
dent (Art.  152,  i..  inst.  crim.  :  art.  214,  C.  proc.  civ.)  ;  de  vérifi- 
cation d'écriture  (Art.  200).  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  pièce 
arguée  de  faux  ou  dont  la  vérification  est  demandée  qui  peut  être 
déplacée,  mais  encore  celles  qui  peuvent  servir  de  pièces  de  com- 
paraison (Art.  200  et  suiv.,  G  proc.  civ.  ;  art.  452  et  454,  C.  inst. 
crim.).  Rnll.  de  Vill.,  135,  fait  remarquer  que  l'ordonn.  de  juill. 
1737  est  le  premier  acte  qui  ait  ordonné  aux  notaires  de  se  des- 
saisir de  leurs  minutes  pour  fournir  des  pièces  de  comparaison, 
en  cas  de  faux  ;  ils  se  bornaient,  jusque-là,  à  présenter  leurs  mi- 
nutes au  parquet  des  gens  du  roi  ou  à  la  Cour,  lors  du  jugement 
des  procès.  —  Ed.  Clerc,  n.  801. 

139.  Lorsqu'un  notaire  commis  judiciairement,  par  suite  de 
difticultés  élevées  sur  les  opérations  d'un  partage,  a  renvoyé  les 
partiesà  se  pourvoir  devant  le  juge-commissaire,  il  doit  déposer  au 
greffe  le  procès-verbal  des  dires  respectifs. — Art.  977,  G.  proc.  civ. 

140.  Les  cas  qui  viennent  d'être  rappelés  ne  sont  pas  les  seuls 
où  les  notaires  peuvent  être  contraints  de  se  dessaisir  de  leurs 
minutes.  Il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  ordonner  l'apport  à 
leur  greffe  des  actes  notariés,  toutes  les  fois  que  l'inspection  de 
ces  actes  peut  éclairer  leur  religion.  —  Cass.,  6  janv.  1830. 

141.  Mais  cette  décision,  qui  donne  à  la  conjonctive  et  de 
l'art.  22  le  même  sens  qu'à  la  disjonctive  ou,  ne  paraît  pas  de- 
voir être  admise  avec  celte  généralité.  Dans  l'esprit  comme  dans 
la  lettre  de  l'art.  22,  la  communication  ne  doit  être  ordonnée  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  et  même  dans  ces  cas,  il  faut  un 
jugement  exprès  qui  la  prescrive.  Or,  on  ne  peut  croire  qu'il  ait 

dans  l'intention  du  législateur  de  permettre  aux  tribunaux 
d  ordonner  à  leur  gré,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  comme 
dans  cens  où  elles  L'autorisent,  une  telle  mesure,  qui  est  coûteuse 
et  susceptible  de  beaucoup  d'inconvénients.  Rolland  de  Villargues, 
1  \  1 .  «lit  que,  dans  l'usage,  on  invite  le  notaire  à  apporter  lui- 
même  sa  minute  dans  la  Chambre  du  conseil  pour  la  commu- 
niquer aux  magistrats,  qui  la  rendent  immédiatement.  «  Il  n'y 
a  rien  d'irrégulier,  dit-il;  le  notaire  ne  se  dessaisit  pas  de  son 
art':  :  il  se  borne  à  en  donner  communication  dans  l'intérêt  des 
parties  ou  de  leurs  ayants  cause;  et  rien  ne  règle  la  forme  de 
cette  communication,  que  le  notaire  donne  de  la  manière  qu'il 
juge  convenable.  »  —  Ed.  Clerc,  n.  803. 
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142.  Un  notaire  peut  aussi  transporter  dans  une  autre  étude 
la  minute  d'un  acte,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  la  suite  un  nou- 
vel acte  qui  contient  l'exécution  du  premier,  ou  qui  en  porte 
quittance  ou  décharge.  —  Roll.  de  Vill.,  131. 

143.  Mais  le  notaire  qui,  obligé  de  rendre  compte  en  justice, 
joint  à  ses  pièces  justificatives  la  minute  d'un  acte  reçu  par  lui. 
pour  qu'elle  soit  remise  au  juge-commissaire,  encourt  les  peines 
de  discipline  portées  contre  le  notaire  qui  se  dessaisit  d'une  mi- 
nute hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Metz,  7  mai  1822. 

144.  Un  notaire  ne  peut  non  plus  se  dessaisir  de  la  minute 
d'un  bail  fait  par  l'administration  d'un  hospice  ou  de  tout  autre 
acte  intéressant  des  établissements  publics  ou  des  communes, 
pour  que  cet  acte  soit  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (Dict.  du 
Not.,  67).  Le  notaire  doit,  en  pareil  cas,  par  dérogation  à  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  défend  la  délivrance  de  la  copie 
d'aucun  acte  avant  l'enregistrement,  délivrer  au  préfet  une  copie 
sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation  pourra  être  donnée  par  un 
arrêté  séparé  qui  devra  rester  annexé  à  la  minute.  —  Inst.  min. 
int.,  6  sept.  1853  (D.  53.3.44)  ;  Inst.  Rég.,  13  juin  1854  (D.  54.3. 
71)  ;  Lettre  du  Min.  de  la  just.,  22  fév.  1830. 

145.  Il  en  est  de  même  des  actes  concernant  l'administration 
des  biens  des  fabriques  des  églises  protestantes  de  la  confession 
d'Augsbourg,  et  dont  l'exécution  est  subordonnée  à  l'approbation 
du  directoire  central. 

146.  Cette  copie  ou  expédition  est  dispensée  du  timbre  ;  mais 
elle  doit,  à  cet  effet,  contenir  mention  de  la  destination  qui  lui 
est  donnée.  — Inst.  Rég.,  13  juin  1854,  précitée. 

147.  Enfin,  le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de  biens  de 
mineurs,  d'après  la  délégation  du  juge,  doit  garder  la  minute  de 
la  vente,  et  non  la  déposer  au  greffe.  —  Circul.  Rég.,  8  prair. 
an  xii. 

148.  L'art.  22  s'applique-t-  il  aux  testaments,  ou,  en  d'autres 
termes,  un  notaire  peut  il  être  contraint  de  remettre  au  testateur, 
qui  veut  la  supprimer,  la  minute  du  testament  de  celui-ci? 

149.  L'affirmative  était  adoptée  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  a  paru  à  Merlin  {Ré p.  Not.,  §  6),  à  Delvincourt  (t.  2, 
p.  301),  à  Toullier  (t.  5,  659),  à  Massé  {Parf.  Not.,  t.  i,  p.  80), 
devoir  être  encore  suivie;  et  le  trib.  de  Clamecy,  par  jugement 
du  14  juill.  1836,  a  consacré  cette  interprétation,  qui  se  fonde  sur 
ce  que  les  anciens  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  conservés 
expressément  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  6,  ne  doivent  pas 
être  réputés  abrogés  par  la  loi  générale  du  notariat,  et  sur  ce 
qu'il  doit  être  permis  à  un  testateur  de  supprimer  un  acte  dont  il 
a  dû  se  croire  l'arbitre  jusqu'à  sa  mort,  qu'il  peut  modifier  sans 
cesse  et  qu'il  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  faire  disparaître, 
soit  dans  l'intérêt  de  sa  propre  considération,  soit  dans  l'intérêt 
de  sa  famille. 

150.  L'opinion  contraire  au  dessaisissement  est  adoptée  par 
les  avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  avril  1821  ;  par  les  statuts  des  no- 
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lai,,  \g  du  8  germ.  an  xn  ;  par  Grenier  (t.  1,  177),  Dalloz, 

.  J^J:  .  Uuranton  (t.  9,  61  et  470),  ftoll.  de 
Vill'  i  timu*  143),  Troplong  (Dtmat.  et  (est.,  1308),  Ed.  Clerc 
qén.  du  Not.,  t.  1,  3H  :  Trib.  d'Amiens,  29  nov.  1837).  Elle 
repose  sur  ce  que  La  loi  du  notarial  doit  être  réputée  avoir  abrogé 
tous  Les  anciens  règlements  relatifs  à  la  garde  et  à  la  conserva- 
tion des  minutes,  puisqu'elle  a  des  dispositions  complotes  sur 
cette  matière-là  ;  qu'autrement,  on  se  trouverait  replongé  dans 
toute  l'incertitude  que  l'ancienne  législation  faisait  naître,  et 
qu'enfin  un  testament  peut  renfermer  des  stipulations,  des  dis- 
positions favorables  à  des  tiers,  comme  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  ou  de  dette,  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  suppri- 
mer sans  le  consentement  des  personnes  que  cette  reconnaissance 
concerne.  —  Y.  Testament  authentique. 

151 .  Il  importerait  peu,  dès  lors,  qu'on  offrît  au  notaire  de 
lui  remettre,  pour  sa  décharge,  un  acte  même  notarié  constatant 
la  remise  qu'il  opérerait.  Cet  expédient,  admis  par  le  jugement 
précite  du  tribunal  de  Clamecy,  ne  ferait  pas  disparaître  les  in- 
convénient- reprochés  à  la  suppression  de  la  minute,  inconvé- 
nients qui  ne  sont  ni  sans  réplique,  ni  les  plus  grands  de  ceux 
que  le  svstème  du  tribunal  fait  naître.  —  Ed.  Clerc,  n.  809. 

153.  Si  c'est  le  testament  d'un  étranger  que  le  notaire  a  reçu, 
ou  s'il  lui  a  été  fait  dépôt  du  testament  olographe  de  ce  dernier, 
il  ne  peut  s'en  dessaisir,  même  sur  la  demande  du  gouvernement 
auquel  cet  étranger  appartient.  —  Dec.  min.  just  ,  9  oct.  1S36. 

153.  Les  notaires  doivent  veiller  à  la  conservation  des  mi- 
nutes, ainsi  que  des  annexes  faisant  corps  avec  elles,  dont  ils  ne 
sont  que  dépositaires  et  qui  restent  la  propriété  des  parties  con- 
tractantes, de  manière  à  pouvoir  toujours  représenter  les  origi- 
naux et  en  donner  des  copies  en  forme. 

154.  Le  notaire  qui  ne  peut  satisfaire  à  cette  obligation,  par 
suite  de  la  disparition  d'un  titre  confié  à  sa  garde,  est  respon- 
sable vis-à-vis  des  intéressés.  Ils  peuvent  exiger  de  lui  le  réta- 
blissement de  ce  titre  dans  le  lieu  affecté  à  son  dépôt,  ou,  à  dé- 
faut de  ce  faire,  soit  un  acte  équivalent,  soit  une  indemnité  qui 
tienne  lieu  de  la  chose  perdue.  —  Colmar,  16  déc.  1801  (D.  62. 
3.42  . 

155.  Les  notaires  peuvent  être  contraints  à  faire  le  dépôt, 
ou  la  représentation  de  leurs  minutes  ordonnée  par  justice.  — 
Art.  201  et  221,  C.  pr.  et  2000,  C.  civ. 

154».  Lorsqu'un  notaire  est  empêché,  pour  cause  de  maladie 
ou  autrement,  de  se  transporter  au  greffe  du  tribunal  civil  pour 
y  foire  Le  dépôt,  il  peut  être  décidé  que  ce  dépôt  sera  fait  au 
greffe  de  justice  de  paix  de  la  résidence  de  ce  notaire.  —  Bor- 
deaux, 16  juin  18'jS;  Juriap.  not.,  art.  4270. 

157.  €  orne  figurée.  —  Ainsi  nommée  parce  qu'elle  est  con- 
forme à  L'original  dont  elle  doit  reproduire  le  tableau  trait  pour 
trait  dans  aa  forme  matérielle  et  dans  sa  substance.  «  Ainsi,  dit 
Loret,  elle  doit  faire  connaître  toutes  les  imperfections  de  l'ori- 
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ginal,  les  ratures,  les  surcharges,  les  interlignes,  les  fautes  d'or- 
thographes I  indication  des  blancs,  lacunes,  renvoi»  et  autres  cir- 
constances. »  C'est  ce  qui  s'induit  aussi  des  art.  220  et  227,  Gode 
procédure. 

15H.  Quand  la  minute  dont  l'apport  ordonné  se  trouve  sur 
un  registre  tel  que  les  anciens  protocoles  que  l'on  tenait  autre- 
fois. Le  tribunal,  porte  l'art.  455.  C.  instr.  crim  ,  peut  dispenser 
de  la  copie  figurée  ou  collationnée.  Mais,  dans  ce  cas,  les  grosses 
et  expéditions  dont  on  peut  avoir  besoin  sont  délivrées  aux  par- 
ties, qui  ont  droit  d'en  obtenir,  par  le  greffier,  et  non  par  le 
notaire.  —  Art.  245,  C.  proc.  —  V.  Copie  figurée. 

1  59.  Certifiée.  —  La  certification  est  l'attestation,  parla  signa- 
ture, de  la  vérité  d'un  fait,  d'un  acte.  Les  art.  203,  C.  proc.  et 
455,  G.  inst.  crim.,  disent  que  la  copie  des  actes  dont  le  déplace- 
ment est  ordonné  en  matière  de  vérification  d'écriture  et  d'ins- 
cription de  faux  sera  vérifiée  par  le  président,  qui  en  dressera 
procès- cerO'il,  et  qu'il  sera  fait  mention  de  ce  procès-verbal  lors- 
qu'il sera  délivré  expédition  de  la  copie  figurée. 

160.  11  ne  doit  être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal,  lorsqu'il 
est  fait  envoi  par  le  notaire  de  plusieurs  actes.  C'est  l'opinion 
très  sage  de  Carré  (Art.  203,  G.  proc),  fondée  sur  la  nécessité 
d'économiser  les  frais. 

161.  Ces  frais,  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  l'expédi- 
tion qui  en  est  délivrée  au  notaire,  sont  avancés  par  lui  au  greffe; 
ce  qui  du  reste  n'a  pas  lieu  en  matière  criminelle  où  tous  les 
actes  sont  faits  à  la  requête  du  ministère  public.  De  son  côté,  le 
notaire  est  remboursé  de  ses  frais  sur  la  taxe  du  juge,  d'après  le 
tarif  civil  ou  criminel.  —  Art.  303,  C.  proc;  Carnot,  sur  l'art. 
455,  C   instr.  crim. 

162.  Le  président  du  tribunal  civil...,  ou,  en  cas  soit  d'ab- 
sence, soit  d'empêchement,  par  le  juge  qui  le  remplace.  Ce  ma- 
gistrat doit,  aux  termes  de  l'art.  203,  C.  proc.  civ.,  et  455,  C. 
inst.  crim.,  relatifs  à  la  vérification  d'écriture  et  au  faux,  dresser 
procès-verbal  de  la  pièce  figurée  ou  collationnée.  —  Ed.  Clerc, 
817  et  818. 

163.  Le  commissaire  du  tribunal  civil.  — -  C'est-à  dire  le  pro- 
cureur de  la  République,  ou,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence, 
son  substitut.  —  On  a  demandé  si  le  concours  de  ce  magistrat  au 
procès-verbal  que  l'art.  203,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  vérifications 
d'écriture,  charge  le  président  de  rédiger,  est  nécessaire.  Rolland 
de  Villargues,  7,  dit  sur  ce  point  :  «  Cela  est  exigé  par  l'art.  22 
de  la  loi  de  ventôse.  Mais  la  loi  n'exige  plus  cette  formalité  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vérification  d'écriture.  »  Il  cite  Carré  comme 
étant  de  cet  avis,  lequel  devrait  être  étendu  à  l'inscription  de 
faux,  puisque  l'art.  455,  C.  instr.  crim.,  ne  prescrit  pas  non  plus 
ce  concours.  —  Est-ce  bien  là  le  sens  des  articles  qui  viennent 
d'être  cités?  —  D'abord,  il  résulte  de  l'opinion  de  Rolland  de 
Villargues  que  la  certification  prescrite  par  l'art.  22  est  un  véri- 
table procès-verbal,  puisqu'il  dit  que  le  concours  du  procureur 
de  la  République  à  ce  dernier  acte  est  exigé  par  l'art.  22,  quoi- 
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qu'il  n'y  Boit  parlé  que  de  certification  ;  ensuite  et  implicitement, 
que  cet  article  est  modifié  par  l'art.  203,  C.  proc.  Or,  l'une  et 
l'autre  de  cea  conséquences  ne  nous  paraissent  pas  admissibles. 
L'art.  i3  n'a  trait  qu'aux  actes  notariés;  l'art.  203,  G.  proc,  et 
l'art.  455,  C.  inst.  orim.,  disposent  pour  tous  les  actes  quise  trou- 
vent dans  Les  dépôts  publics.  —  Que  le  dessaisissement  d'une 
minute  déposée  dans  l'étude  d'un  notaire  soit  nécessité  par  une 
vérification  d'écriture  ou  une  inscription  de  faux,  la  certification 
par  le  procureur  de  la  République,  sur  la  copie  figurée  qui  doit, 
jusqu'à  réintégration,  remplacer  la  minute,  n'est  pas  moins  in- 
dispensable que  celle  du  président;  elle  est  indépendante  du  pro- 
cès-verbal  qui  doit  être  dressé  par  ce  dernier  magistrat,  aux 
termes  des  art.  203  et  255.  —  Ed.  Clerc,  n.  819. 

1  61.  Du  lieu  de  leur  résidence.  —  Si  les  actes  ne  peuvent  être 
déplacés  ou  si  les  notaires  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  d'ordonner  que  la  vérification  se  fera  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche. 

1  05.  Dont  elle  tiendra  lien.  —  En  effet,  le  notaire  pourra  dé- 
livrer des  grosses  ou  expéditions  de  cette  copie.  Dans  les  cas  des 
art.  203,  C.  proc,  455,  G.  instr.  crim.,  il  doit  faire  mention  du 
procès-verbal.  —  Toutefois  la  copie  figurée  dont  il  est  ici  ques- 
tion ne  saurait  avoir  le  même  effet  que  les  copies  qui  sont  tirées, 
conformément  à  l'art.  4335,  G.  civ.,  de  l'ordre  du  magistrat,  les 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  et  qui  sont  assimilées  à  l'ori- 
ginal. 

166.  Mais  en  cas  de  perte  de  la  minute,  elle  doit  établir  une 
forte  présomption  en  faveur  de  la  partie  qui  a  besoin  de  l'invo- 
quer. —  Carré,  sur  l'art.  203  ;  Roll.  de  Vill.,  16. 

167.  Les  notaires  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions 
de  la  justice,  pour  l'apport  de  leurs  minutes,  sous  peine  d'y  être 
contraints  par  corps.  —  G.  proc  civ.,  art.  201  ;  G.  instr.  crim., 
art.  452  et  454. 

168.  Dn  notaire  ne  peut  être  considéré  comme  déchargé  de 
la  responsabilité  qu'engendre  le  dépôt  des  minutes,  qu'autant 
qu'il  prouve  que  ce  dépôt  a  passé  dans  les  mains  d'un  autre  no- 
taire régulièrement  choisi  ou  désigné.  —  Douai,  23  nov.  1874, 
Rev.  Not.,  n.  4935. 

169.  Il  n'appartient  aux  juges  ni  d'autoriser,  ni  d'ordonner 
la  communication  générale  des  minutes  d'un  notaire,  dans  un 
intérêt  privé.  —  Cass.,  19  janv.  1870,  Rei\  Not.,  n.  2611. 

I/O.  11  n'appartient  pas  non  plus  aux  juges  ni  d'autoriser, 
ni  d'ordonner  la  communication  générale  des  minutes  d'un  no- 
taire, ou  seulement  des  notes  écrites  en  marge  ou  au  pied  des 
actes,  afin  de  constater  le  payement  des  frais  et  honoraires  par 
lui  reçus  pour  le  compte  d'un  tiers...  alors  surtout  que  cette 
communication  est  'l^mandée  dans  un  intérêt  purement  privé  et 
dans  le  but  de  suppléer  à  une  comptabilité  qui  n'avait  pas  été 
tenue  par  le  précédent  notaire.  —  Agen,  16  avr.  1872,  Rev.  Not., 
n.  4188. 
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•171.  Après  le  décès  d'un  notaire,  Je  président  du  tribunal 
peut,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  désigner  un  autre 
notaire  comme  dépositaire  des  minutes  et  répertoires  du  défunt. 

Mais  l'ordonnance  rendue  dans  cet  objet  par  le  président  n'est 
que  provisoire,  et  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du 
notaire  décédé,  auxquels  appartient  d'une  manière  absolue  le 
choix  du  notaire  à  qui  seront  confiés  les  minutes  et  répertoires 
de  leur  auteur,  demandent  eux-mêmes  ultérieurement  la  nomi- 
nation d'un  autre  dépositaire.  —  Bourges,  8  mars  1871,  Rev 
Not.,  n.  2938. 

172.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  communication  des  actes 
notariés  soit  aux  personnes  intéressées,  soit  au  ministère  public, 
soit  enfin  aux  préposés  de  l'enregistrement.  —  V.  le  mot  Commu- 
nication  des  actes  notariés. 


§  7.  —  Transmission  des  minutes.  —  Dépôt  provisoire. 

173.  L'art.  54  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  porte  :  «  Les  mi- 
nutes et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
été  supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à 
l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était  le 
seul  notaire  établi  dans  la  commune.  » 

174.  L'ordonnance  de  1560,  art.  83,  voulait  déjà  qu'après  le 
décès  d'un  notaire,  il  fût  dressé  un  inventaire  de  ses  registres  et 
protocoles,  et  qu'il  en  fût  fait  dépôt  au  greffe  de  la  juridiction  de 
sa  résidence.  —  C'était  le  greffier  qui,  après  le  dépôt,  délivrait 
les  grosses  et  expéditions  des  actes  moyennant  un  salaire,  dont 
la  moitié  était  remise  aux  héritiers,  pour  leur  tenir  lieu  des  recou- 
vrements à  faire  sur  l'acte. 

175.  Des  lettres  patentes  du  11  oct.  1561  exceptèrent  les  no- 
taires de  Paris  de  cette  disposition,  touchant  le  dépôt  des  minutes 
au  greffe,  et  ils  furent  autorisés  à  les  transmettre  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

176.  Un  édit  de  Henri  III,  daté  de  mars  1575,  créa  dans  cha- 
que bailliage,  sénéchaussée  et  siège  royal,  des  offices  de  notaires 
garde-notes  dont  les  fonctions  étaient  d'avoir  le  dépôt  des  minutes 
des  notaires  qui,  par  décès  ou  autrement,  cesseraient  l'exercice 
de  leur  emploi,  et  d'en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  aux 
parties. 

177.  Mais  un  édit  de  mai  1597  supprima  tous  les  offices  des 
notaires  royaux,  greffiers,  clercs,  tabellions  et  gardes-notes  qui 
existaient  dans  le  royaume  et  créa,  pour  les  remplacer,  des  offices 
de  notaires  gardes-notes  et  tabellions  héréditaires,  à  l'instar  des 
notaires  du  Ghâtelet  de  Paris,  qui  étaient  déjà  ainsi  constitués. 

178.  Un  arrêt  de  règlement  du  28  fév.  1667  déclara  qu'en 
cas  de  transmission  des  offices,  les  minutes  seraient,  contraire- 
ment à  ce  qui  semblait  résulter  de  l'art.  83  de  l'ordonnance  de 
1560,  remises  aux  successeurs,  qu'il  en  serait  fait  un  état  som- 
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maire,  et  que  l'émolument  des  expéditions  appartiendrait  aux 
héritiers.  —  Jousse,  ftee.  des  ordonn. 

f-jil  Gea  offices,  qui  ont  existé  comme  une  propriété  dans  les 
mains  des  notaires  et  de  leurs  héritiers,  et  qui  ont  été  transmis- 
âbles  avec  les  minutes,  dans  les  mains  des  titulaires  successifs, 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  a  aboli  la  vénalité 
de  ces  charges. 

ISO.  Enfin,  des  mesures  propres  à  assurer  la  remise  des  mi- 
nutes après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire,  au  remplace- 
ment duquel  il  n'y  avait  lieu  de  pourvoir,  ont  été  établies  par  un 
arrêté  du  2  vend. 'an  vu.  —  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  n.  1312. 

181.  Il  résulte  de  l'art.  54  qu'en  cas  de  remplacement, 
comme  au  cas  de  suppression,  le  notaire  reste  propriétaire  de  ses 
minutes  et  r.qpertoires,  mais  sous  une  restriction  sévère;  il  doit 
Les  remettre  dans  le  mois  en  cas  de  remplacement,  et  dans  les 
deux  mois  en  cas  de  suppression  (art.  55  et  56),  à  un  notaire  de 
sa  commune,  ou,  s'il  est  seul,  à  un  notaire  du  canton  dont  dépend 
cette  commune.  A  défaut  de  cette  remise,  ils  passent  à  son  suc- 
cesseur. 

18S.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'autres  notaires  existant  dans  la 
commune  que  les  minutes  et  répertoires  doivent  être  remis  à  un 
notaire  du  canton,  et  qu'il  importerait  peu,  même  en  cas  d'exis- 
tence de  deux  études  dans  la  même  commune,  que  l'étude  de- 
venue vacante  dût  être  supprimée;  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  ces  actes  soient  conservés  dans  la  localité  :  l'objection  tirée 
de  ce  qu'il  n'y  aurait  plus  alors  de  concurrence  pour  la  fixation 
du  prix  des  minutes,  et  que  l'autre  notaire  resterait  maître  de 
terminer  à  son  gré,  est  sans  valeur;  car  on  sait  qu'en  cas  de  dis- 
cord,  la  fixation  peut  être  arbitrée  par  la  Chambre.  L'opinion  qui 
tend'à  dire  qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours  deux  notaires  au  moins 
qui  puissent  recevoir  le  dépôt,  et  que  si  un  seul  notaire  est  con- 
servé dans  la  commune,  les  autres  notaires  du  canton  ont  qualité 
pour  traiter  avec  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers.  Cette  opinion 
émise  par  M.  Gagneraux,  p.  227,  n.  13,  ne  doit  être  admise  qu'à 
défaut  d'acceptation,  par  le  notaire  de  la  commune,  des  conditions 
qui  lui  sont  faites,  soit  par  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers,  soit 
par  la  Chambre  des  notaires.  —  Ed.  Clerc,  n.  1313. 

183.  Par  suite,  on  doit  regarder  comme  susceptible  d'être 
critiquée  la  décision  de  la  Cour  de  Dijon,  du  1er  avril  1818, 
d'après  laquelle,  lorsque,  de  deux  notaires  exerçant  leurs  fonc- 
tions dans  la  même  commune,  l'un  donne  sa  démission,  il  peut 
remettre  ses  minutes  et  répertoires  au  notaire  nommé  pour  le 
remplacer,  quoique  ce  dernier  n'ait  reçu  sa  nomination  qu'à  la 
charge  d'aller  exercer  dans  une  autre  commune,  pourvu  que  ce 
soit  dans  le  môme  canton.  —  Mémorial,  art.  2557;  Ed.  Clerc, 
n.  1314. 

184.  Le  notaire  qui  obtient  la  translation  de  son  étude  dans 
une  autre  commune  du  canton,  peut-il  transférer  ses  minutes 
dans  cette  commune,  ou  doit-il  les  remettre  au  notaire  résidant 
dans  la  commune  qu'il  a  quittée?  La  loi  du  6  oct.  1791  voulait 
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que  les  minutes  restassent  dans  l'ancienne  résidence  du  notaire 
et  cette  règle  doit  être  encore  suivie.  On  objecterait  en  vain  que 
la  loi  de  ventôse,  plus  favorable  au  notaire  que  celle  de  1791, 
doit  être  interprétée  dans  un  sens  conforme  à  cet  esprit  de  faveur. 
Mais  ce  n'est  pas  de  faveur  qu'il  doit  s'agir  ici;  c'est  de  la  conve- 
nance et  de  l'intérêt  des  citoyens  de  la  localité,  en  présence  des- 
quels L'intérêt  du  notaire  n'est  que  d'une  bien  faible  considéra- 
tion; les  minutes  ne  doivent  pas  être  déplacées,  emportées  dans 
une  autre  résidence  tant  que  la  première  subsiste.  Telle  est  à  nos 
yeux  la  règle  que  le  gouvernement  doit  observer  (Décis.  du  garde 
des  Sceaux,  13  mai  1815  (D.  45.1.362);  Dalloz,  Not  ,  575.  —  V. 
toutefois  Roll.  de  Vill.,  Minute,  187;  Loret,  1. 1,  p.  507;  Ed.  Clerc, 
t.  1,  779;  Dijon,  i«  avril  1818;  Aix,  29  sept.  1838).  Mais  la 
distance  d'une  commune  à  l'autre,  même  d'un  autre  canton, 
peut  être  si  faible  que  la  chancellerie  ne  croie  pas  devoir  en  tenir 
compte. 

185.  Lorsque  le  notaire  admis  à  transférer  sa  résidence  dans 
un  autre  canton,  n'obtient  pas  l'autorisation  d'y  transporter  ses 
minutes,  il  doit  les  remettre  à  un  notaire  de  l'ancienne  résidence, 
et  non  aux  archives  de  la  Chambre  de  discipline.  —  Décis.  du 
15  mai  1845,  précitée. 

186.  Il  résulte  de  l'art.  54  que  les  minutes  sont  à  la  fois  une 
propriété  publique,  en  ce  que  les  parties  peuvent  s'en  faire  déli- 
vrer des  expéditions  et  grosses,  et  en  ce  que,  après  le  décès  ou  le 
remplacement,  elles  doivent  être  remises,  soit  au  successeur,  soit 
à  un  autre  notaire  de  la  localité;  et  une  propriété  privée,  car  les 
titulaires  ou  leurs  représentants  ont  le  droit  exclusif  de  percevoir 
les  droits  auxquels  ces  délivrances  donnent  lieu,  et  aussi  d'exiger 
un  prix  pour  leur  remise,  dans  le  cas  où  c'est  un  notaire  autre 
que  le  successeur  qui  l'a  obtenue.  —  Ed.  Clerc,  1316. 

187.  De  là  il  résulte  aussi  que  si,  par  testament,  donation  ou 
vente,  un  notaire  transmet  ses  minutes  et  répertoires  à  un  indi- 
vidu qui  n'est  pas  notaire,  l'acte  ne  peut  recevoir  d'effet  au'autant 
que  le  légataire,  le  donataire  ou  l'acquéreur  se  fera  recevoir  no- 
taire, ou  qu'il  aura  le  droit  de  faire  lui-même  la  remise  des 
minutes  à  un  autre  notaire  pour  en  retirer  l'émolument.  —  Dec. 
min.  just.,  26  juill.  1816. 

188.  Les  limites  territoriales  respectées,  un  notaire  ou  ses 
héritiers  sont  autorisés  à  choisir  le  notaire  qu'ils  croiront  devoir 
rendre  dépositaire  des  minutes  et  répertoires  :  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'en  traiter  avec  le  successeur,  alors  même  qu'il  est  de 
leur  choix.  —  Roll.  de  Vill.,  Minute,  184;  Favier-Coulomb,  833; 
Ed.  Clerc,  t.  1,  1303. 

189.  Cependant  la  cession  des  minutes  accompagne  ordinai- 
rement toute  cession  d'un  office;  elle  y  est  même  sous-entendue, 
et,  à  défaut  de  réserve  à  cet  égard,  la  vente  d'un  office  de  notaire 
comprend,  de  plein  droit,  la  cession  ou  remise  des  minutes  et 
répertoires,  ainsi  que  la  clientèle  (Lovseau,  Offices,  liv.  2,  ch.  6, 
n.  12;  Ferrière,  Parf.  not.,  liv.  1,  ch."24).  M.  Ed.  Clerc  (n.  1303) 
pense  même  que,  si  un  traité  était  fait  avec  la  réserve  du  droit 
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de  disposer  dea  minutes,  cette  réserve  ne  serait  pas  acceptée  par 
la  chancellerie. 

fOO.  La  disposition  d'après  laquelle  les  minutes  d'un  notaire 
décédé  ne  peuvent  sortir  du  canton  est  applicable  aux  minutes 
dont  an  ancien  tabellion  était  resté  dépositaire  aux  termes  de 
l'art.  GO.  —  Dec.  min.  just.,  21  avril  1830. 

191.  Les  héritiers  peuvent  faire  leur  choix  sans  attendre  que 
leur  auteur  ait  été  remplacé  :  ils  peuvent,  en  effet,  désigner  im- 
médiatement celui  qu'ils  entendent  constituer  dépositaire,  et  ren- 
dre par  là  inutile  l'intervention  du  président  du  tribunal.  — 
Colmar,  14  juin  1811. 

192.  Du  reste,  le  dépôt  effectué  par  eux  est  définitif  :  de  telle 
sorte  que,  si  le  notaire  dépositaire  vient  à  décéder,  les  minutes 
doivent  être  remises  à  son  successeur,  alors  môme  qu'elles  au- 
raient été  déposées  provisoirement  entre  les  mains  d'un  autre 
notaire,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président;  et  les  premiers 
déposants  n'ont  pas  le  droit  d'autoriser  celui-ci  à  les  garder.  — 
Bastia,  2  août  1842. 

193.  La  remise  des  minutes  ne  peut,  pas  plus  que  le  droit  de 
présentation  pour  la  nomination  d'office,  être  l'objet  d'une  adju- 
dication aux  enchères  entre  les  notaires  qui  auraient  droit  d'y 
concourir:  tout  doit  se  passer  avec  discrétion,  et  en  quelque  sorte 
de  gré  à  gré  ;  l'intervention  de  la  Chambre  est  destinée  à  suppri- 
mer toutes  causes  de  discussion  trop  vives  et  trop  retentissantes. 
—  Dalloz,  Notaire,  576;  Ed.  Clerc,  784. 

194.  Les  minutes  d'un  notaire  ont,  indépendamment  des  re- 
couvrements et  des  grosses  et  expéditions,  une  valeur  particulière, 
dont,  en  cas  de  suppression  de  l'office,  le  notaire  à  qui  ces  mi- 
nutes sont  remises,  doit  tenir  compte  au  notaire  supprimé  ou  à 
ses  héritiers.  —  Bordeaux,  21  mars  1859  (D.  61.5.329). 

195.  Le  droit  de  disposer  des  minutes  et  répertoires  n'appar- 
tient pas  au  notaire  destitué.  En  pareil  cas,  le  procureur  de  la 
République  doit  prendre  immédiatement  les  mesures  convenables 
pour  que  les  minutes  de  l'étude  du  notaire  destitué  ne  restent 
pas  à  sa  disposition  (Circul.  proc.  gén.  Paris,  5  oct.  1841).  Seule- 
ment les  recouvrements  à  opérer  sur  les  actes  passés  se  font  pour 
son  compte  par  le  successeur, 

196.  Le  notaire  démissionnaire  doit  remettre  à  son  succes- 
seur non  seulement  les  minutes  de  l'étude,  mais  encore  les 
papiers  qui  lui  ont  été  confiés  comme  notaire  (Bourges,  20  fév. 
1837;  Trib.  de  Nîmes,  12  mars  1850;  Dalloz,  Notaire,  577; 
Ed.  Clerc,  1303). 

A  supposer  que  la  remise  puisse  être  faite  pour  un  temps  limité, 
si  elle  a  eu  lieu  volontairement  et  sans  ordonnance  du  juge,  elle 
doit  être  considérée  comme  définitive,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. —  Orléans,  11  déc.  1828. 

197.  Enfin,  l'art.  2,6°,  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  porte 
qu'il  est  dans  les  attributions  des  Chambres  de  discipline  de  rece- 
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voir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendant  des  études  de 
notaire  supprimées. 

198.  En  cas  de  destitution  d'un  notaire,  le  président  du  tri- 
bunal peut,  comme  au  cas  de  décès,  désigner  un  notaire  d'un 
autre  canton,  et  le  charger  provisoirement  de  la  garde  des  mi- 
nutes et  de  la  délivrance  des  expéditions.  —  Rouen,  12  août  1874, 
Rev.  No(.,n.  4894. 

199.  Le  notaire  désigné  peut  faire  transporter  à  son  étude, 
située  hors  du  canton  du  notaire  destitué,  les  minutes  et  réper- 
toires de  ce  dernier,  ainsi  que  tous  les  autres  papiers,  registres 
et  correspondances,  sur  lesquels  le  notaire  destitué  ne  peut  récla- 
mer aucun  droit.  —  Ibid. 

200.  Le  notaire  commis  à  la  garde  des  minutes  et  répertoires 
et  chargé  de  recevoir  les  actes  d'une  étude  sans  titulaire,  agit 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  on  ne  saurait  lui  imposer 
l'obligation  de  se  trouver  un  jour  par  semaine  dans  la  commune 
où  se  trouvait  le  notaire  destitué.  —  Ibid. 

201.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office  n'implique  point 
la  suppression  de  cet  office;  dès  lors,  les  créanciers  du  titulaire 
destitué,  ayant  un  droit  éventuel  à  l'indemnité  que  le  gouverne- 
ment imposera  au  nouveau  titulaire,  peuvent  réclamer  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  de  cet  office.  —  Ibid. 

202.  Le  notaire  résidant  au  chef-lieu  d'arrondissement,  et 
nommé  administrateur  de  l'étude  du  notaire  cantonal  destitué, 
est  chargé  de  recevoir  les  actes  de  cette  dernière  étude,  mais  à  la 
charge  de  les  inscrire  sur  le  répertoire  de  l'étude  qu'il  administre 
et  d'en  restituer  ultérieurement  les  minutes  à  cette  étude,  dès  la 
nomination  d'un  successeur.  —  Ibid.  — V.  Répertoire. 

303.  Lorsque,  après  la  mort  d'un  notaire,  le  président  du 
tribunal  du  ressort  auquel  il  appartenait  commet  un  de  ses  col- 
lègues pour  garder  provisoirement  les  minutes  de  l'étude  privée 
de  titulaire,  cette  désignation  est  souveraine  et  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel.  —  Caen,  2  avr.  1869,  Reo.  Not., 
n.  2387. 

204.  a  Si,  dit  l'art.  55  de  la  loi  de  ventôse,  la  remise  des  mi- 
nutes et  répertoires  du  notaires  remplacé  n'a  pas  été  effectuée, 
conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera 
faite  à  celui-ci.  » 

205.  Cette  disposition  se  rapproche  des  art.  13  et  14,  titre  3, 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  voulaient  que,  dans  tous  les  cas,  le 
possesseur  de  l'office  fût  en  même  temps  le  possesseur  des  mi- 
nutes, et  qu'il  fût  chargé  des  recouvrements.  L'intention  des  deux 
lois  est  manifeste  :  on  a  voulu  favoriser  le  successeur  de  l'ancien 
titulaire,  en  lui  accordant  le  dépôt  des  minutes,  dans  le  cas  où, 
soit  le  remplacé,  soit  les  héritiers,  n'en  auraient  pas  disposé  dans 
le  mois,  délai  qui  paraît  être  de  rigueur,  car  c'est  un  droit  qu'on 
attribue  au  remplaçant,  et,  dans  la  lutte  de  ce  droit  avec  celui 
du  remplacé  ou  de  ses  héritiers,  la  loi  elle-même  a  prononcé  :  si 
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ceux-ci  n'ont  pas  effectué  la  remise  des  minutes  et  répertoires  à 
un  aatre  notaire,  c'est  Le  remplaçant  qui  se  trouve  investi  du 
droit  de  Les  revendiquer. —  Ed.  Clerc,  lue.  cit.,  1326. 

20<»    Cependant  cette  rigueur  ne  va  pas  au  point  d'autoriser 
la  revendication,  dans  te  cas  où  la  remise  aurait  déjà  commencé 
Bectoer,  ou  dans  celui  où  un  événement  de  force  majeure  y 
aurait  mis  empêchement. 

?U7.  .Mais  ce  droit  de  revendication  s'exercerait  à  rencontre 
du  notaire  qui  aurait  été  indûment  investi  des  minutes  et  réper- 
-,  après  la  déchéance  encourue.  —  Dalloz,  Notaire,  580. 

SOS.  Le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  prestation  de  serment, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  délai  ne  court  qu'à  dater  du 
moment  où  la  prestation  a  été  notifiée  à  l'ancien  titulaire.  Jusque- 
là  il  a  pu  l'ignorer  ou  compter  sur  une  certaine  indulgence  de  la 
part  du  remplaçant  dans  l'exercice  du  bénéfice  que  la  loi  confère 
à  celui-ci.  —  Ed.  Clerc,  1327. 

209.  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  au  profit  de 
la  veuve  d'un  titulaire  qui  avait,  plus  d'un  mois  après  la  promul- 
gation de  la  loi  de  ventôse,  remis  les  minutes  et  répertoires  de 
son  mari  à  l'un  des  notaires  du  canton  :  on  a  pensé  que  le  rem- 
plaçant aurait  dû,  avant  la  remise  effectuée  par  la  veuve,  faire 
notifier  sa  nomination  ou  prestation  de  serment,  avec  sommation 
de  déposer  entre  ses  mains  les  minutes  et  répertoires.  —  Cass., 
26  mess,  an  xn  ;  Nimes,  14  mars  an  xn. 

210.  «  Lorsque  (dit  l'art.  56  de  la  loi  de  ventôse)  la  place  de 
«  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus 
<  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de  deux 
<(  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  com- 
*'  mune,  ou  à  l'un  des  notaires  du  canton,  conformément  à 
a  fart.  54.  » 

2f  1 .  Cet  article,  en  fixant  le  délai  de  deux  années  à  dater  de 
la  suppression,  pour  la  remise  des  minutes  et  répertoires,  prend 
un  terme  moyen  entre  l'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1695,  qui 
accordait  trois  mois,  et  l'art.  13,  tit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
qui  fixait  le  délai  à  un  mois.  Il  n'investit  pas,  comme  l'article 
précédent,  un  remplaçant  du  droit  de  réclamer  les  minutes  et 
il  ne  désigne  pas  même  le  notaire  auquel  la  remise 
devrait  être  faite  :  c'est  à  un  notaire  du  canton  que  cette  remise 
est  accordée,  et  l'article  suivant  donne  au  procureur  de  la  Repu- 
blique le  droit  de  désigner  le  titulaire  qui  devra  l'obtenir. 

212.  On  verra,  dans  cet  article,  que  le  délai  n'est  pas  fatal; 
quelque  notoriété  qu'ait  obtenue  la  suppression  de  J'office,  il  faut 
une  sommation  pour  que  la  négligence  du  titulaire  ou  de  ses 
héritiers  .i  i ■ffectuer  la  remise  soit  punie  de  l'amende  portée  dans 
cet  article,  §  2. 

213.  C'est  à  la  requête,  soit  du  procureur  de  la  République, 
soit  même  de  la  Chambre  des  notaires,  que  la  notification  delà 
suppression  de  l'office  et  de  la  désignation  du  notaire  indiqué, 
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après  les  deux  mois,  pour  recevoir  les  minutes  et  répertoires,  doit 
être  faite. 

214.  De  ce  qui  est  dit  ici,  on  ne  doit  pas  inférer  qu'il  soit 
toujours  nécessaire  de  notifier  la  suppression  de  l'office  au  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers  :  il  se  pourrait  que  cette  suppression  eût 
reçu  une  telle  notoriété,  comme  si,  par  exemple,  elle  résultait 
il  Hue  loi  publiée  dans  le  Bulletin,  ou  d'une  distraction  de  terri- 
toire dont  l'autorité  étrangère  se  serait  emparée  par  ses  commis- 
saires, que  toute  notification  fût  devenue  superflue. 

SI 5.  On  ne  devrait  pas  en  inférer,  non  plus,  que  la  notifica- 
tion ne  puisse  être  faite  qu'à  la  requête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique; elle  pourrait  l'être  aussi  à  la  requête  du  préfet  ou  du 
sous-préfet.  —Ed.  Clerc,  1329. 

216.  «  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
«  première  instance  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises 
«  ordonnées  par  les  articles  précédents  soient  effectuées;  et  dans 
«  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
«  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  à  qui 
«  les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire 
«  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 

«  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dis- 
«  positions  des  art.  55  et  56,  seront  condamnés  à  100  fr.  d'amende 
«  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation 
«  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise.  »  —  L.,  25  vent. 
an  xi,  art.  57. 

217.  Les  procureurs  de  la  République  ont  le  droit  et  le  de- 
voir de  vérifier  l'état  des  minutes  des  notaires  et  de  prendre,  en 
cas  de  négligence,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conser- 
vation de  ces  minutes.  —  Dec.  min.,  14  juin  1808. 

218.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  a  été  condamné  à  l'emprisonne- 
ment, le  procureur  de  la  République  a  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  minutes;  et  le  tribunal  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  telle  peine  de  discipline 
que  les  circonstances  peuvent  exiger.— Décis.  min.,  23  févr.  1810. 

219.  Le  droit  de  désignation  d'un  notaire  pour  recevoir  les 
minutes  et  répertoires,  que  cet  articles  confère  au  commissaire 
du  gouvernement,  n'est  établi  qu'au  cas  de  la  suppression  d'un 
office  :  s'il  y  a  lieu  à  simple  remplacement,  on  a  vu  que  l'art.  55 
attribuait  au  successeur  le  dépôt  des  minutes,  à  défaut  par  le 
titulaire  d'en  avoir  fait,  dans  le  mois,  la  remise  au  notaire  de  son 
choix.  —  Ed.  Clerc,  1331. 

220.  Ici,  le  délai  est  au  contraire  de  deux  mois.  La  différence 
s'explique  par  cette  raison  que  la  suppression  est  une  mesure  qui 
frappe  inopinément  le  titulaire,  qui  est  toute  de  rigueur  contre 
lui,  et  que,  dans  cette  situation,  on  a  dû  lui  donner  d'autant  plus 
de  facilités  pour  s'arranger  de  gré  à  gré  avec  un  autre  titulaire, 
que  l'événement  a  été  moins  prévu.  —  Ibid. 

221.  C'est  d'après  la  même  considération  qu'on  doit  décider 
que  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  suppression,  n'est  pas 


ï 
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fatal,  et  que  le  titulaire  ou  ses  héritiers  pourront  faire  choix  d'un 
notaire  tant  que  le  commissaire  du  gouvernement  n'aura  pas  fait 
signifier  l'indication  par  lui  faite  d'un  autre  notaire  :  c'est,  au 
reste,  ce  qui  s'induit  du  2°  alinéa  de  l'article,  qui  exige  une  som- 
mation pour  opérer  la  mise  en  demeure  d'effectuer  le  dépôt.  — 
Ibid. 

222.  Cette  indication,  au  surplus,  n'a  pas  besoin  d'être  noti- 
fiée d'une  manière  spéciale  :  il  suffit  qu'elle  se  trouve  dans  la 
sommation  d'effectuer  la  remise  que  l'art.  57  exige  pour  faire 
encourir  l'amende. 

223.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  57,  le  notaire  désigné 
comme  dépositaire  doit  recevoir  toutes  les  minutes  sans  excep- 
tion. 11  ne  saurait  être  admis  à  faire  un  choix,  par  exemple,  à 
accepter  les  minutes  personnelles  au  remplacé  et  à  refuser  toutes 
celles  des  prédécesseurs.  —  Lettre  minist.,  21  avril  1810. 

224.  La  sanction  pénale  que  contient  le  2e  alinéa  de  l'art.  57 
a  été  établie  sur  la  demande  du  Tribunat  :  «  Pour  que  cet  article, 
a-t-on  dit,  ne  soit  pas  illusoire,  on  propose  de  le  terminer  par 
une  disposition  pénale  qui  en  garantisse  l'exécution  :  cette  dispo- 
sition formerait  un  second  paragraphe  ainsi  conçu,  etc.  »  — 
Comme  au  2e  alinéa. 

225.  L'amende  de  100  fr.,  réduite  à  une  seule  amende  de 
10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  sommation  (Dec.  min.  fin.,  9  oct.  1850), 
est  encourue  de  droit  :  l'art.  57  dispose  en  termes  impératifs  et 
ce  ne  serait  qu'en  cas  de  force  majeure  que  les  juges  pourraient 
se  dispenser  de  l'appliquer,  à  supposer  même  qu'ils  consentis- 
sent à  admettre  une  exception  pour  ce  cas. 

226.  Les  frais  de  sommations  faites  aux  notaires  destitués, 
pour  les  contraindre  au  dépôt  de  leurs  minutes,  doivent,  comme 
frais  de  justice,  être  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, sauf  recours  contre  les  parties  intéressées. 

227.  Le  notaire  qui  est  investi,  par  suite  de  création  nouvelle 
et  par  ordonnance,  de  l'office  qui  avait  appartenu  à  son  père  et 
avait  été  momentanément  supprimé  au  décès  de  celui-ci,  ne  peut, 
à  raison  de  la  seule  détention  matérielle  des  minutes  de  l'étude 
paternelle,  être  tenu  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
intéressées,  alors  qu'il  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père  et 
qu'il  apparaît  qu'il  ne  détient  ces  minutes  que  pour  le  compte  de 
la  succession. 

228.  L'obligation  de  délivrer  des  expéditions  commence  du 
moment  où  il  est  devenu  dépositaire  des  minutes,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  procureur  de  la  République  pris  en  conformité  de  l'art. 
57  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  Cass.,  7  juill.  1846  (D.  46.1.330. 
—  V.  Expédition. 
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|  8.  —  État  sommaire  à  dresser  en  cas  de  traité.  — 
Dépôt  à  la  Chambre. 

229.  «  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des 
«  minutes  remises  ;  et  le  notaire  qui  les  recevra,  s'en  chargera  au 
o  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  mis  à  la  Chambre  de  dis- 
«  cipline.  »  —  Art.  58,  L.  du  25  vent,  an  xi. 

230.  La  mesure  que  cet  article  prescrit  n'est  pas  nouvelle  : 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  de  l'ancien  et  du  nouveau 
titulaire  qu'elle  est  ordonnée  ;  aux  termes  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris,  du  27  juin  1716,  un  inventaire  som- 
maire des  minutes  et  répertoires  laissés  par  le  notaire  décédé, 
devait  être  fait  par  les  juges  ordinaires. 

231.  «  Ce  règlement,  dit  Ferrière  (Parf.  Not.,  liv.  l,ch.  24), 
était  bien  nécessaire,  car  auparavant  les  minutes  des  tabellions  et 
greffiers  des  seigneurs  qui  décédaient,  passaient  entre  les  mains 
de  leurs  veuves  et  héritiers  :  ces  minutes  se  perdaient  ou  chacun 
s'en  emparait  au  préjudice  du  public,  et  si  un  acquéreur  avait  en 
sa  possession  la  minute  de  son  contrat  de  vente,  il  était  impos- 
sible à  un  demandeur  en  déclaration  d'hypothèque  de  lui  justifier 
son  acquisition;  avant  le  règlement  ci-dessus,  cela  causait  un 
désordre  bien  commun.  » 

232.  L'édit  de  fév.  1761,  portant  suppression  des  tabellion- 
nages  qui  subsistaient  encore  à  cette  époque  dans  plusieurs  pro- 
vinces, prescrivit  la  confection  d'un  état  sommaire,  pour  la  remise 
à  faire  aux  notaires  du  ressort,  des  minutes  qui  en  dépendent. 
«  Voulons,  y  est-il  dit,  que  lesdites  minutes  soient  délivrées  à 
chacun  desdits  notaires,  ou  à  leurs  successeurs  auxdits  offices, 
lesquels  seront  tenus  de  se  charger  desdites  minutes,  chacun  en 
droit  soi,  et  d'en  donner  décharge  audit  greffier,  au  pied  d'un 
état  sommaire  qui  en  sera  dressé  en  la  forme  ci-dessus  mention- 
née. »  Cet  état  était  dressé  par  le  principal  officier  de  chacun  des 
sièges,  en  présence  du  procureur  du  roi.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit., 
n.  1336. 

233.  Il  résulte  de  la  lettre  de  l'art.  58  que  l'état  sommaire 
doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas,  celui  du  décès  du  titulaire  comme 
celui  de  remplacement  ou  de  suppression  de  l'office.  Il  est  dressé 
avant  la  prise  de  possession  :  c'est  ainsi  qu'on  l'entendait  avant 
là  loi  de  l'an  xi,  et  telle  doit  être  l'interprétation  nouvelle  :  «  Cha- 
que notaire,  porte  une  délibération  de  la  Chambre  des  notaires  de 
Paris,  du  6  nov.  1808,  est  tenu,  dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  sa  prestation  de  serment,  en  inscrivant  son  immatricule  sur  le 
registre  établi  à  cet  effet  aux  archives  de  la  Chambre,  de  déposer 
aux  archives  le  double,  certifié  par  lui,  de  l'état  sommaire  exigé 
par  ledit  art.  58,  ou  de  déclarer  que  la  remise  des  minutes  et  ré- 
pertoires de  ses  prédécesseurs  ne  lui  a  pas  été  faite.  L'immatri- 
cule doit  constater  le  dépôt  de  cet  état.  Dans  le  cas  où  les  minutes 
et  répertoires  d'un  notaire  seraient  remis  par  lui  ou  ses  héritiers 
à  un  notaire  autre  que  le  successeur,  le  notaire  auquel  cette  re- 
mise aurait  été  faite  devrait  effectuer  le  dépôt  de  l'état  sommaire 
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desdites  minutes  :  Le  tout,  Boit  dans  le  mois  de  la  prestation  de 
meul  du  successeur,  Boit  dans  les  deux  mois  de  la  suppression 
de  la  place,  aux  cas  prévus  par  l'ait.  56.  —  Ed.  Clerc,  133". 

'■i'.i  I.  Lorsque  La  remise  n'aura  pas  été  constatée  de  la  manière 
<  t  dans  tes  délais  fixés  par  les  articles  précédents,  il  sera  pris 
a  la  Chambre,  à  la  diligence  des  syndics,  toutes  informations 
née  tant   sur  les  motifs  de  ces  retards  et  des  empêche- 

monts  qui  pourraient  exister,  que  sur  les  moyens  de  les  faire 
•  t.  pour  ensuite  en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  à  M.  le  procureur 
de  la  République  {très  le  tribunal  de  première  instance.  —  Ed. 
Clerc,  n.  1337. 

335.  L'état  sommaire  est  dans  l'intérêt  respectif  du  titulaire 
ancien  et  du  nouveau  ;  s'il  n'en  était  pas  dressé,  celui-ci  pourrait 
être  repute  avoir  reçu  les  minutes  intégralement.  En  même  temps 
que  l'état  décharge  l'un,  il  charge  l'autre  de  la  responsabilité  des 
minutes.  Tous  deux  sont  donc  également  intéressés  à  ce  que  la 
mesure  soit  exécutée.  Aussi  est-ce  en  présence  de  l'ancien  titu- 
laire ou  de  ses  héritiers,  non  moins  qu'en  celle  du  nouveau  no- 
taire, ou  eux  dûment  appelés,  que  l'état  doit  avoir  lieu. 

îi:»ïï.  Si  l'un  d'eux  ne  comparaissait  pas,  la  mesure  pourrait 
être  exécutée  avec  le  concours  du  syndic  de  la  Chambre  des  no- 
taires, ou  même  du  juge  de  paix.  —  Roll.  de  Vill.,  Etal  sommaire, 
12. 

237.  Si  le  nouveau  titulaire  apprenait  que,  par  malveillance, 
imprudence  ou  pour  toute  autre  cause,  des  minutes  eussent  été 
distraites,  il  devrait  en  donner  avis  à  la  Chambre  et  même  au 
procureur  de  la  République,  et,  dans  le  but  de  se  mettre  à  l'abri 
contre  les  actions  récursoires,  le  faire  constater.  —  Dalloz,  No- 
taire, 592  ;  Ed.  Clerc,  Ibid. 

238.  L'état  sommaire  exigé  par  l'art.  58  diffère  d'un  inven- 
taire, lequel  devrait  désigner  chaque  minute,  énoncer  les  noms 
des  parties,  la  nature,  la  date  et  l'enregistrement  de  l'acte  (Loret, 
sur  l'art.  58).  Aussi  n'est-il  pas  besoin  d'un  inventaire  détaillé, 
même  lorsque  les  minutes  ont  été,  après  le  décès  du  notaire,  pla- 
cées sous  les  scellés,  conformément  à  l'art.  61. 

23ÎI.  C'est  ce  que  le  ministre  de  la  justice  a  reconnu  par  dé- 
cision du  21  avril  1828,  ainsi  conçue  :  «  L'art.  61  de  la  loi  doit, 
y  est-il  dit,  s'expliquer  par  l'art.  58  qui  le  précède.  Le  but  de  la 
loi,  en  exigeant  les  diverses  garanties  spécifiées  dans  ces  articles, 
est  d'assurer  le  sort  des  minutes  et  de  préserver  de  tout  risque 
leur  existence.  Or,  le  but  de  la  loi  est  également  atteint,  soit  que 
1  on  procède  à  un  inventaire,  toujours  long,  toujours  coûteux, 
soit  que  L'on  procède  à  un  simple  récolement  sur  les  répertoires, 
suivi  de  l'état  sommaire  indiqué  par  l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi.  Placé,  ainsi  que  l'art.  61,  sous  la  même  rubrique,  applica- 
ble à  des  circonstances  d'une  similitude  parfaite,  l'art.  58  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  a  été,  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné 
pour  tous  les  cas  où  il  y  aurait  dépossession  ou  transmission  de 
minutes,  quelles  que  fussent  la  cause  et  la  nature  de  cette  trans- 
mission, et  de  quelque  mode  qu'elle  dût  s'opérer.  Je  pense  donc 
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que  c'est  avec  raison  que  M.  le  président  du  tribunal  a  décidé, 
par  son  ordonnance  du  7  mars  dernier,  que  l'état  sommaire  et 
descriptif  devait  remplacer,  dans  l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par 
l'art.  787,  C.  proc.  civ.  On  sent  bien,  au  surplus,  que  cet  article 
s'exécuterait  pour  le  surplus  des  biens  composant  la  succession 
du  notaire.  »  —  Ed.  Clerc,  n.  134S. 

210.  11  résulte  de  cette  décision  que  l'état  sommaire  peut  se 
faire  au  moyen  d'un  simple  récolement  sur  les  répertoires,  et  on 
le  fait  suivre,  bien  entendu,  des  observations  qu'il  peut  être  utile 
de  consigner. 

241.  C'est  déjà  la  marche  que  prescrivait  l'arrêt  de  règle- 
ment du  G  avril  1632;  c'est  encore  celle  que  le  ministre  de  la 
justice  a  indiquée  par  décision  du  30  mai  1838,  dont  voici  les 
termes  :  «  Le  sieur  D...,  ancien  notaire,  remplacé  le  7  oct.  der- 
nier par  le  sieur  T...,  expose  qu'il  n'a  pas  encore  effectué  entre 
les  mains  de  son  successeur  la  remise  des  minutes  de  son  ancienne 
étude,  parce  qu'il  a  été  arrêté  par  la  difficulté  de  rédiger  l'état 
sommaire  mentionné  dans  l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Il 
demande  quelle  est  la  forme  à  suivre  pour  la  rédaction  de  cet 
état.  L'article  précité  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  règle 
spéciale,  les  parties  ont  la  faculté  d'adopter  le  mode  qui  leur 
paraît  plus  convenable,  pourvu  que  l'acte  de  dépôt  contienne 
des  indications  suffisantes  pour  assurer  la  conservation  des  mi- 
nutes. Il  est  d'usage,  dans  plusieurs  arrondissements,  de  procé- 
der à  un  simple  récolement  sur  les  répertoires,  et  de  constater 
ensuite  dans  l'acte  de  dépôt  les  minutes  qui  existent  en  nature  et 
celles  qui  se  trouvent  en  déficit.  Cet  acte  peut  être  fait  par  les 
parties  elles-mêmes  sous  leurs  signatures  privées;  il  doit  seule- 
ment être  en  double  original.  On  ne  peut  qu'engager  le  sieur  D... 
à  prendre  des  renseignements  auprès  de  la  Chambre  de  disci- 
pline, et  à  se  conformer  à  l'usage  suivi  dans  son  arrondissement.  » 
Ed.  Clerc,  n.  1339. 

242.  Voici  le  mode  indiqué  pour  la  confection  de  l'état  som- 
maire :  On  divise  les  minutes  du  notaire  remplacé  ou  supprimé 
en  autant  d'exercices  qu'il  y  a  de  notaires  qui  les  ont  reçues  ;  on 
énonce  le  nom  et  les  prénoms  de  chaque  notaire,  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, la  durée  de  son  exercice  et  le  nombre  d'actes  inscrits  sur 
le  répertoire;  ensuite  on  fait,  sur  les  répertoires,  le  récolement 
des  minutes  qui  existaient  et  de  celles  qui  manquent,  en  se  bor- 
nant à  désigner  les  unes  et  les  autres  par  les  numéros  des  réper- 
toires où  elles  sont  inscrites,  relatant  celles  qui  manquent  dans 
un  tableau  qui  reproduit  leur  énonciation  portée  aux  répertoires 
et  signalant  les  lacérations  ou  irrégularités  matérielles  qu'elles 
peuvent  offrir. 

243.  On  constate,  en  même  temps,  l'état  des  répertoires,  en 
les  cotant  et  paraphant,  en  y  énonçant  la  remise  qu'on  en  a  faite 
entre  les  mains  du  nouveau  dépositaire,  qui,  dès  lors,  se  trouve 
chargé  de  les  représenter  à  toute  réquisition  et  qui  donne  dé- 
charge du  tout,  conformément  à  l'art.  58.  —  Loret,  sur  l'art.  58  ; 
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Holl.  de  Vill.,  État  sommaire,  18;  Dalloz,  575;  Ed.  Clerc,  t.  1", 
791. 

8  I  t.  li  résulte  de  la  décision  qui  précède,  que  l'état  som- 
maire peut  être  t'ait  sous  seing  privé  (Dalloz,  596;  contra,  Loret), 
et  qu'il  D*esl  pas  nécessaire  qu'il  soit  rédigé  en  double  original, 
bien  que.  eu  même  temps  qu'il  décharge  un  notaire,  il  charge  le 
dépositaire  des  minutes.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  et  de  la  dispo- 
sition qui  porte  que  le  notaire  qui  reçoit  les  minutes  s'en  chargera 
au  pied  de  cet  état,  et  de  celle  qui  veut  qu'un  double  de  cet  état 
soit  déposé  à  la  Chambre  de  discipline:  «  Alors,  a  dit  le  Tribunat, 
auteur  de  cette  dernière  disposition,  plus  d'embarras  pour  les 
recherches  ;  c'est  à  la  Chambre  de  discipline  qu'on  trouve  la  filia- 
tion des  différents  corps  de  minutes  dans  le  cas  où  ils  seraient 
passés  d'une  étude  à  l'autre.  » 

245.  L'état  sommaire  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
cet  article  a  pour  contradicteur  naturel  et  légitime  le  procureur 
de  la  République.  Il  pourrait  être  remplacé  par  le  commissaire 
de  police  ou  l'adjoint  au  maire.  —  Lett.  min.,  21  avril  1810. 

246.  Lors  du  décès  d'un  notaire,  le  juge  de  paix  doit,  dans 
l'intérêt  public,  et  sans  obtenir  de  droit  de  vacation,  constater  le 
dépôt  des  minutes  du  notaire  et  veiller  à  ce  que  les  transmissions 
soient  faites  par  les  héritiers  du  défunt  à  qui  de  droit. —  Orléans, 
1!  janv.  1815. 

247.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  l'état  sommaire 
doit  être  dressé  en  présence  du  juge;  c'est  le  seul  moyen  de  cons- 
tater que  les  minutes  remises  au  successeur  sont  telles  qu'elles 
ont  été  laissées  par  le  notaire  décédée  —  Dec.  min.  just.,  22  mai 
1828;  Mémorial,  art.  1324. 

248.  Un  notaire  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
faire  apposer  les  scellés  dans  les  lieux  où  il  présume  que  sont  dé- 
posés les  papiers  et  minutes  appartenant  à  son  étude,  et  indû- 
ment retenus  par  son  prédécesseur.  —  Bourges,  18  août  1836. 

249.  L'effet  de  la  reconnaissance,  mise  au  pied  de  l'état  som- 
maire, opère  la  décharge  entière  de  l'ancien  titulaire  ou  de  ses 
héritiers,  et  c'est  sur  le  nouveau  possesseur  que  pèse  dès  lors  la 
responsabilité  ,  en  cas  de  perte  de  tout  ou  partie  des  minutes. 
D'après  le  §  6  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  xn,  une  des  attri- 
butions de  la  Chambre  de  discipline  est  «  de  recevoir  en  dépôt  les 
états  de  minutes  des  places  de  notaires  supprimés.  » 

250.  De,  cette  disposition,  il  semblerait  résulter  que  ce  n'est 
qu'au  cas  de  suppression  de  places,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  ne 
doit  pas  être  nommé  d'autres  notaires  en  remplacement,  que  le 
dépôt  doit  être  fait;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  : 
les  mots  notaires  supprimés  doivent,  dans  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  58  de  la  loi  de  ventôse,  être  compris  comme 
synonymes  de  ceux-ci  :  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions.  La 
remise  de  l'état  sommaire  à  la  Chambre  doit  avoir  lieu  dans  tous 
les  cas,  et  on  ne  doit  attribuer  qu'à  un  vice  de  rédaction  l'indue- 
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tion  contraire  que  fournit  l'arrêté  du  2  niv.  an  xn.  —  Dalloz 
Notaire,  597;  Ed.  Clerc,  1345. 

251.  Les  Chambres  des  notaires  ne  peuvent  être  soumises  à 
aucune  responsabilité,  relativement  aux  minutes  d'actes  déposées 
dans  leur  salle,  lorsque  les  dépôts  n'ont  pas  été  ordonnés  par 
elles,  et  qu'ils  n'ont  eu  lieu  que  pour  la  comnodité  de  quelques 
notaires  de  l'arrondissement.  —  Bourges,  17  juin  1829. 

252.  Il  n'est  pas  dû  d'honoraires  au  notaire  de  la  Chambre 
de  discipline  pour  la  délivrance  des  certificats  qui  attestent  les 
différents  dépôts  faits  à  la  Chambre  dans  les  cas  prescrits  par  la 
loi  (Dec.  min.  just.,  16  fév,  1835),  bien  que  cela  ne  paraisse  pas 
suivi  à  Paris. 

|  9.  —  Recherches  d'anciennes  minutes. 

253.  Depuis  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  des  mesures  ont  été 
prises  pour  faciliter  aux  parties  intéressées  la  recherche  des  an- 
ciens actes;  ainsi,  d'après  l'art.  58,  à  chaque  mutation  il  doit  être 
déposé  à  la  Chambre  de  discipline  un  double  de  l'état  som- 
maire des  minutes  remises  au  nouveau  titulaire.  Les  Chambres 
sont,  en  outre,  chargées  de  recevoir  en  dépôt  les  états  des  mi- 
nutes dépendant  des  études  supprimées. 

254.  Des  règlements  notariaux  ont  ajouté  à  ces  mesures  des 
dispositions  non  moins  utiles.  A  Paris  et  dans  d'autres  arrondis- 
sements, il  existe  à  la  Chambre  de  discipline  un  tableau  des  no- 
taires en  exercice,  avec  indication  par  chaque  étude  des  noms, 
lieu  de  résidence  et  durée  d'exercice  des  anciens  notaires  dont  les 
minutes  sont  en  dépôt  dans  l'étude.  —  Journ.  Enreg.,  art.  7053 
et  9209. 

§  10.  —  Enregistrement  et  timbre. 

255.  Les  actes  sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux. 

—  V.  Acte  notarié. 

256.  Les  actes  passés  en  double  minute  sont  enregistrés,  tant  sur  la 
première  que  sur  la  seconde  minute,  au  bureau  de  la  résidence  de  chacun 
des  notaires  qui  les  reçoivent,  — Dec.  minist.,  16  août  1808;  Inst.  Rég., 
400,  §  14.  —  V.  Acte  notarié,  n.  741,  752  et  761. 

257.  Pour  l'enregistrement  des  copies  collationnées.  —  Y.  Copie  colla- 
tionnée,  n.  9  et  suiv. 

258.  Il  est  défendu  aux  préposés  de  l'enregistrement  de  déplacer  les 
minutes  d'une  étude.  —  Y.  Communication  des  actes  notariés,  n.  37  et  suiv. 

MISE  A  PRIX.  —  V.  Adjudication,  Cahier  des  charges,  Vente 
judiciaire. 

MISE  AU  ROLE.  —  Inscription  d'une  cause  au  rôle  du  greffe. 

—  V.  Greffe  (droits  de),  Rôle. 

MISE  AUX  ENCHÈRES.  —  V.  Adjudication.,  Enchères,  Vente 
judiciaire. 

MISE  EN  CAUSE.  —  Action  d'appeler  un  tiers  dans  un  procès, 
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soif  pour  le  faire  déclarer  garant  des  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  le  défendent  principal,  soit  pour  faire 
déclarer  commun  ;nee  lui  le  jugement  à  intervenir.  —  G.  proc., 
175.  —  V.  (utrantie. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  1.  Ces  expressions  désignent  à  la  fois 
la  demande  <m  l'interpellation  Eaite  à  un  débiteur  ou  à  son  man- 
dataire de  remplir  son  obligation,  et  la  constatation  de  son  refus 
ou  défaut  de  satisfaire  à  cette  obligation. 

2.  La  mise  en  demeure,  pour  faire  encourir  au  débiteur  la 
peine  à  Laquelle  il  B'esl  soumis  par  la  convention,  ou  que  la  loi 
elle-même  pnmonce,  comme  des  dommages-intérêts,  doit  avoir  lieu 
de  la  manière  suivante  : 

1»  Par  la  loi.  Or,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  de  plein 
droit  et  par  la  seule  disposition  de  la  loi,  par  exemple,  dans  les 
prévus  par  les  art.  1145.  1057,  1661,  1681  et  1912,  G.  civ.  — 
Y.  Dommages-intérêts,  Prêt,  Vente. 

II.  -2°  Par  la  convention.  Aux  termes  de  l'art.  1139,  G.  civ.,  le 
débiteur  est  constitué  en  demeure  par  l'effet  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  —  V.  Intérêts. 

4.  3°  Par  le  seul  fait  de  l'inexécution,  quand  celui  qui  s'est 
obligé  à  donner  ou  à  faire  une  chose  dans  un  certain  temps,  a 
laissé  passer  ce  temps  sans  la  donner  ou  sans  la  faire.  Ainsi,  spé- 
cialement, l'huissier,  chargé  de  la  signification  d'un  exploit,  qui 
doit  être  faite  avant  l'expiration  d'un  jour  déterminé,  est  exposé 
à  des  dommages-intérêts  envers  son  client,  par  cela  seul  qu'il  a 
laissé  écouler  ce  jour,  sans  signifier  l'exploit.  —  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  v°  Mise  en  demeure,  n.  3. 

5.  4°  Par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équivalent  (C.  civ., 
art.  1139).  Ces  mots  ou  par  autre  acte  équivalent  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  actes  écrits.  —  V.  Intérêts. 

6.  Toutefois,  une  citation  en  conciliation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  équivalent  à  une  sommation,  qu'autant  que,  lors  de 
comparution,  le  défendeur  refuse  de  payer  ce  qu'il  doit  (Cass., 
14  juin  1814),  et  si  cette  citation  est  suivie  dans  le  mois  d'une  de- 
mande en  justice.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

"7 .  Un  acte  privé  qui  interpelle  le  débiteur  de  faire  ou  de  don- 
ner la  chose  due,  par  exemple,  une  lettre,  peut  aussi,  dans  cer- 
tains cas,  constituer  une  mise  en  demeure.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  253;  Deffaux  et  Harel,  n.  7. 

8.  Quant  à  la  reconnaissance  de  la  dette,  elle  ne  peut  consti- 
tuer le  débiteur  en  demeure,  que  si  celui-ci  se  reconnaît  en  même 
temps  pour  dûment  averti  et  interpellé.  —  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, n.  255. 

!>.  Quel  que  soit  l'acte  duquel  résulte  la  mise  en  demeure,  la 
loi  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel  le  débiteur  doive  y  satisfaire, 
pour  n'être  point  passible  des  effets  qu'elle  produit.  Cependant, 
il  doit  obéir  à  cette  mise  en  demeure  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, autrement,  le  retard  trop  prolongé  qu'il  apporterait  à  le 
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faire  serait,  pour  le  créancier,  la  cause  d'un  préjudice.  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  créancier  a  éprouvé,  par  suite  du  retard,  un 
préjudice  est,  au  surplus,  une  question  de  fait  dont  la  solution 
est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Deffaux  et 
Barel,  9. 

ÎO.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  quérable,  la  mise  en  demeure 
ne  résulte  pas  du  fait  seul  de  la  sommation  ;  il  est  nécessaire  que 
le  créancier  se  présente  lui-même  au  lieu,  jour  et  heure  fixés  par 
la  convention  pour  le  payement  de  la  rente  (Toullier,  l .  6,  n.  271). 
Et,  dans  ce  cas,  le  refus  du  payement  par  le  débiteur  de  la  rente 
au  créancier  qui  se  présente  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  huissier.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

11.  La  mise  en  demeure  une  fois  opérée,  le  débiteur  ne  peut 
plus  se  soustraire  aux  effets  qu'elle  produit,  en  offrant  d'exécuter 
l'obligation.  —  Toullier,  t.  6,  n.  255. 

12.  Mais  les  effets  de  la  mise  en  demeure  peuvent  être  détruits 
par  la  renonciation  du  créancier,  laquelle  peut  être  expresse  ou 
tacite.  La  renonciation  est  tacite,  lorsque,  depuis  l'interpellation, 
le  créancier  a  accepté  le  renouvellement  de  l'obligation.  Sa  re- 
nonciation tacite  peut  aussi  s'induire  de  ce  qu'il  a  laissé  s'écouler 
un  temps  plus  ou  moins  long  sans  donner  suite  à  la  demande.  — 
Toullier,  t.  6,  n.  256  et  257  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

MISE  EN  JUGEMENT.  —  Traduction  d'une  personne  devant 
la  justice.  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
ment pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  sans  une  autorisation 
préalable  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Accusation,  Fonctionnaire  pu- 
blic. 

MISE  EN  POSSESSION.  —  V.  Délivrance  de  legs,  Envoi  en  pos- 
session.   ' 

MISE  SOCIALE.  —  V.  Société. 

MISSIONNAIRE.  —  1.  Une  déclaration  du  roi  Louis  XIV,  du 
Sjanv.  1681,  portait  pouvoir  aux  ecclésiastiques  missionnaires 
qui  étaient  notaires  apostoliques  résidant  aux  Indes  orientales 
d'y  exercer  toutes  les  fonctions  de  notaires  pour  les  affaires  tem- 
porelles, tant  générales  de  la  mission  que  particulières  des  élèves 
et  missionnaires  français  et  de  leurs  domestiques.  —  Code  Not.; 
Roli.  de  Vill.,  hoc.  cit. 

2.  Maintenant  les  fonctions  notariales  en  pays  étrangers  ne 
sont  plus  exercées  que  par  des  consuls.  —  V.  Consul-Consulat. 

MISSIVE.  —  V.  Lettre  missive. 

MITOYENNETÉ,  SERVITUDE,  VUES.  —  1.  On  entend  par 
mitoyenneté  l'état  d'une  chose  commune  qui  sert  à  borner  deux 
propriétés  contiguës. 

La  servitude  est  la  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  — 
C.  civ.,637. 
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—  murs,  359,  385  et  s. 
Arbres,  133,  45 4. 

—  de  couche,  113,  271. 

—  de  haute  tige,  3G8. 
Archives  départementales, 222 
Arsenal.  218. 

Aspect,  233,  284,  289. 
Atre,  100. 

Autorité  administrative,  217, 
301,  312  bis. 

—  judiciaire,  304,  3i2. 

—  militaire,  353. 
Auvent,  27?  bis. 


Bail  à  long  terme,  227. 
Balcons,  308,  319,  321. 
Bancs  en  fer,  108, 
Bandes  de  terrains,  291. 
Berceaux,  178. 
Berge,  403. 
Bois,  79. 

—  de  chauffage,  368. 
Bou  voisinage,  44. 
Boulanger,  145. 
Brique,  250. 


Cadrans  solaires,  76. 

Campagne,  18,  210,  341. 

Canaux,  106. 

Cession    forcée,    292,    339. 

Champ3,  348. 

Chantier,  368. 

Chapelle,  215. 

Chaperon,  51. 

Châssis  vitré,  273  bit. 

Chaux  vive,  10  i. 

Cheminée,  25,  42,  81,  100, 

116,  142,   270. 
Chose  jugée,  148. 
Cimetière,    92,     131,     2')7, 

224. 
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Frais  proportionnel»,  332. 

famée,  us,  in. 

Fumier,  7«,  102. 
Fumure,  428. 


Garantie,  2G5. 
Gouttière,  272. 
Grillage  mobile,  273. 
Grille,  300. 


Haie,  300,  3C1,  393. 
Hangars,  75,  178. 
Harpe,  53. 
Hauteur  inégale,  21. 

—  totale,  04. 
Héberge,  6,  22,  2*,  38. 
Hôtel,  358. 
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G2,  323. 

Privation  de  jouissance,  1G3, 

334. 
Privilège,  264. 
Prix,  250  et  suiv,. 
Procédure,  120. 
Profondeur,  95. 
Puits,  81,  87,  89  et  suiv. 


Quittances,  33,  66. 


Raccord,  179,  184. 
Rachat,  305. 
Racines,  133,  4GI. 
Reconstruction,  131,  162. 

—  forcée,  383. 
Recours,  175,  177. 
Réduction  de  hauteur,  3G7. 

—  de  loyer,  1G9,  174,   176. 
Refus  de  cession,  232,  236. 
Réfection,  179. 
Règlements  anciens,  359. 
Règles  de  l'art,  161. 
Réintégrande,  63. 
Remblai,  204. 
Remboursement,  3G5. 
Rempart,  220. 

Réserves,  236. 
Réservoirs,  106. 
Rétablissement  desservitu  les, 

322. 
Retranchement,  309. 
Ruine,  382. 

—  du  mur,  390. 


Saillie,  78,  319,  321. 
Salles  de  spectacle,  331. 
Sentier  commun,  350. 
Servitudes,    3,    231,    235, 
240,  273  et  suiv.,  315. 

—  conventionnelles,  317. 

—  innomees,  273. 

—  militaires,  352. 

—  de  jour,  318. 
Signes  équivalents,  57. 
Silence,  155  et  suiv. 
Sol,  382. 

Solidité,  80,  208,  339. 
Solive,  134. 
Stillicide,  291. 
Substructions,149, 150,156, 

296. 
Surélévation,  20,  23. 


Tableaux-affiches,  310. 
Terrasse,  71,  240,  374. 
Terres  jectisses,  103. 

—  labourables,  346. 
Timbre,  394. 
Titre,  32  et  suiv. 
Titre  commun,  36. 
Toiture,  134. 
Tolérance,  285,  353. 
Torts  respectifs,  160. 
Tour  d'échelle,  291. 
Treillis  de  fer,  311. 
Trépidation,  113,  271. 
Trouble,  50. 

Tuyaux  d'écoulement,  98. 

—  de  fournaise,  100. 

—  de  poêle,  78. 


Urgence,  327. 
Usager,  226. 
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t. 

Tsufrui: 
Valeur  i 
—  da  sol,  208  et  suiT. 

i  m.biles,  2"3  bit. 


Vertige»,  i- 

Vices  cachés,  Htt« 

Viviers  100. 

Voie  publique,  300  et  suiv. 


Vue.   -23».    233,    284,  287, 

■2'.U,  -2'M  et  suiv,  358. 
Vues  droites,  319,  357. 
—  obliques,  .320. 


DIVISION. 

(  BÀP    Ior.    —  Principes  généraux.  —  Caractère  de  la  mitoyenneté 

(n.  2). 
CHAP.  II.    —  Mvr  mitoyen  (n.  5). 

Art.  1    —  Présomptions    de  mitoyenneté  établies  par  la   loi 

(n.  5). 
ARt.  2.  —  Preuves  de  non-mitoyenneté  (n.  32). 

Art.  3.  —  Des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté  et  de  la  fa- 
culté de  l'acquérir  (n.  73). 

§  1.  —  De  la  construction  contre  le  mur  mitoyen  et  des  dis- 
tances à  observer  ou  des  travaux  à  faire  dans  cer- 
tains cas  (n.  73). 

§  2.  —  De  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  (n.  134). 

§  3.  —  De  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  (n.  203). 

Art.  4.  —  Des  obligations  résultant  de  la  mitoyenneté,  et  de 
l'abandon  de  mitoyenneté  (n.  294). 

§  1.  —  Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin  (n.  294). 

§  2.  —  De  l'entretien  et  de  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen (n.  324). 

§  3.  —  De  la  clôture  forcée  (n.  340). 

§  4.  —  De  l'abandon  de  mitoyenneté  (n.  378). 
CHAP.  III.    —  Fossé  mitoyen  (n.  392). 
CHAP.  IV.    —  Haie  mitoyenne  (n.  393). 
CHAP.    V.    —  Enregistrement  et  timbre  (n.  394). 
CHAP.  VI.   —  Formules. 


CHAPITRE  I". 
PRINCIPES  GÉNÉRAUX.   —  CARACTÈRES  DE  LA  MITOYENNETÉ. 

2.  La  mitoyenneté  est  donc  un  état  d'indivision.  Cette  indi- 
vision est  forcée.  Prescrite  par  la  loi,  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral, elle  échappe  au  principe  de  l'art.  815  C.  civ.,  qui  déclare  que 
nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  —  Demol.,  p.  340. 

:$.  On  appelle  servitude  ou  service  foncier,  toute  relation  exis- 
tant entre  deux  immeubles,  telle  que  tous  les  propriétaires  suc- 
cessifs de  l'un,  dit  fonds  grevé  ou  fonds  servant,  soient  obligés  à 
souffrir  une  chose  ou  à  s'abstenir  d'une  chose,  pour  l'utilité  ou 
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l'agrément  des  propriétaires  successifs  de  l'autre  immeuble,  dit 
fonds  dominant. 

Le  caractère  de  la  servitude  est  d'être  purement  passif,  en  sorte 
que  les  propriétaires  du  fonds  servant,  tenus  à  subir  ou  à  ne  pas 
faire,  ne  sont  jamais  contraints  à  faire.  —  V.  Servitude. 

4.  Les  auteurs  du  Gode  civil,  s'inspirant  en  cette  matière  de  la 
coutume  d'Orléans  (art.  231  et  suiv.),  et  de  celle  de  Paris  (art.  189, 
19-1  et  suiv.),  ont,  dans  les  art.  653  et  suiv.,  rangé  la  mitoyen- 
neté parmi  les  servitudes. 

Néanmoins,  l'art.  655  ainsi  conçu  :  «  Les  réparations  et  la  re- 
construction du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y 
ont  droit  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun,  »  grève  le 
propriétaire  du  mur  mitoyen  d'une  obligation  active  à  laquelle  il 
ne  peut  se  dérober  qu'en  abandonnant  son  droit  à  la  mitoyen- 
neté. —  Art.  656. 

Aussi  plusieurs  auteurs  font-ils  observer  que  les  principes  de  la 
mitoyenneté  appartiennent,  sous  plusieurs  rapports,  à  la  matière 
de  la  propriété  autant  qu'à  celle  des  servitudes.  —  V.  Toullier  et 
Duranton. 

CHAPITRE  II. 
DU  MUR  MITOYEN. 

Art.  1er.  —  Présomption  de  mitoyenneté  établie  par  la  loi. 

5.  Le  législateur,  partant  de  ce  point  de  vue  que  l'état  de  mi- 
toyenneté présente  un  intérêt  général,  a  voulu  mettre  le  plus 
possible  l'existence  de  cet  état  à  l'abri  de  contestations.  Aussi, 
a-t-il  disposé,  dans  l'art.  653,  que  :  «  Dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. »  —  Art.  653. 

6.  On  entend  par  héberge  la  ligne  suivant  laquelle  la  couver- 
ture du  bâtiment  le  moins  élevé  vient  rencontrer  le  mur  séparatif. 
Héberge,  vieux  mot  français  signifiant  toit,  couverture  et  qui  revit 
de  nos  jours  dans  le  mot  héberger,  recevoir  quelqu'un  sous  son 
toit.  —  Demol.,  p.  347. 

H .  Les  présomptions  ainsi  établies  par  le  Code  ne  sont  point 
de  celles  qu'on  nommejwm  et  de  jure,  c'est-à-dire  qu'elles  sont 
susceptibles  d'être  détruites  par  la  preuve  contraire. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  laissé  aux  parties  pleine  liberté  pour 
administrer  cette  preuve. 

Il  l'a,  au  contraire,  réglementée  d'une  façon  toute  particulière. 

D'une  part,  il  a  rejeté  tous  les  modes  de  preuve  ordinaires  à 
l'exception  de  la  preuve  littérale  (s'il  n'y  a  titre,  dit  l'art.  653). 

D'autre  part,  il  a  élevé  au  rang  de  preuve  une  simple  présomp- 
tion du  fait  de  l'homme,  c'est-à-dire  les  indices  ou  plutôt  certains 
indices  inhérant  au  mur  lui-même  (s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire,  dit  l'art  653). 
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On  remarquera  que  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
admise  en  cette  matière,  même  avec  un  commencement  de  preuve 
par  icrit.  —  Angers,  3  janv.  1850  (D.  50.2.18)  ;  Adde,  Duranton, 
t.  5,  n.  308;  Pardessus,  p.  1,  n.  161  ;  Demol.,  n.  333. 

8.  Avant  d'examiner  ce  que  la  loi  entend  par  titre  ou  marques 
du  contraire,  il  convient  de  rechercher  dans  quels  cas  s'applique 
la  présomption  établie  par  l'art.  653. 

Elle  s'applique  à  deux  sortes  de  murs  :  d'abord  à  ceux  qui  ser- 
vent de  séparation  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos 
dans  les  champs;  secondement,  à  ceux  qui  séparent  des  bâtiments 
jusqu'à  l'héberge. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  murs  construits  en  ville  et  les 
murs  construits  à  la  campagne. 

9.  I.  Murs  de  bâtiments.  —  On  remarquera  que  l'art.  653  ne 
parle  que  de  murs  séparant  des  bâtiments  entre  eux. 

Par  suite,  le  mur  qui  séparerait  un  bâtiment  d'une  cour  ou 
d'un  jardin  ne  rentrant  pas  dans  l'un  des  trois  cas  énoncés  par  cet 
article  échappe  à  la  présomption  légale  qu'il  contient.  —  Conf., 
Duranton,  t.  5,  n.  303;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  p.  78; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  p.  169,  note  2;  Marcadé,  t.  2,  p.  571. 
—  V.  Conf.,  Demol.,  n.  323  et  les  trois  systèmes  qu'il  expose.  — 
V.  infrà,  n.  17  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  286)  ; 
Cass.  civ.,  4  juin  1845  (D.  45.1.358). 

iO.  De  même  l'art.  653  ne  statuant  pas  sur  le  mur  de  sépara- 
tion entre  deux  fonds  qui  ne  seraient  cour,  jardin  ou  enclos,  la 
présomption  de  mitoyenneté  ne  serait  pas  applicable  à  un  pareil 
mur. 

C'est  donc  à  tort,  et  d'une  façon  tout  à  fait  antijuridique,  que 
M.  Duranton  et,  après  lui,  le  Répertoire  général  de  M.  Dalloz,  ont 
cru  pouvoir  conclure  qu'à  défaut  de  titre  aucun  des  propriétaires 
ne  pouvant  exercer  de  droit  exclusif  sur  ce  mur,  on  devrait  le 
réputer  mitoyen.  Il  est  l'objet  d'une  propriété  indivise,  en  fait, 
mais  qui  n'est  pas  soumise  aux  règles  d'exception  qui  régissent  la 
mitoyenneté.  —  Comp.,  Duranton,  n.  305;  Dalloz,  J.  G.,  Servit., 
n.  421;  Demol.,  n.  329. 

1  f .  Un  arrêt  a  décidé  que  la  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté n'existe  pas  dans  ces  cas,  dût  le  voisin  offrir  de  prouver  qu'il 
a  établi  contre  ce  mur  certains  ouvrages,  tels  que  des  appuis 
d'espaliers  ou  des  conduites  d'eau  pluviales.  Les  présomptions 
sont  de  droit  étroit.  — Cass.,  4  juin  1815  (D.  45.1.358). 

12.  De  même  la  circonstance  qu' un  escalier  a  été  autrefois 
attaché  à  ce  mur  ne  forme  pas  en  faveur  du  propriétaire  du  côté 
duquel  se  trouvent  les  traces  de  cet  escalier,  une  présomption  de 
mitoyenneté.  —  Rennes,  9  juillet  1821  ;  D.  J.  G.,  Servitude,  436. 

13.  Cependant,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  de  bâtiments  que 
d'un  seul  côté,  il  y  aurait  présomption  de  mitoyenneté  du  mur, 
s'il  y  avait  du  côté  opposé  au  bâtiment  des  vestiges  d'anciennes 
constructions.  C'est  là  un  point  laissé  à  l'appréciation  du  juge.  — 
Couf.,  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  176,  6°  édit.,  t.  2,  p.  78; 
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Demol.,  n.  322  ;  Marcadé  sur  l'art.  653,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharia?,  p.  169,  note  2  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyenneté,  §  1,  n.  4; 
Adde,  Caen,  i"juill.  1857  (D.  58.2.13). 

14.  Inversement,  il  peut  se  faire  que  le  mur  échappe  à  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  bien  qu'il  sépare  des  bâtiments  au  mo- 
ment du  litige,  s'il  est  établi  qu'à  l'époque  de  l'édification  dudit 
mur  il  ne  soutenait  de  construction  que  d'un  seul  côté. 

C'est  à  ce  moment  et  non  pas  au  jour  de  la  contestation  qu'il 
faut  se  placer  pour  appliquer  l'art.  653. 

Ainsi  du  moins  a-t-il  été  jugé;  mais  cette  solution  paraît  bien 
critiquable.  —  V.  Bourges,  21  déc.  1836;  D.  J.  G.,  Servit.,  441  ; 
Cass.,  10  juill.  1865  (D.  65.1.483);  Adde,  Demol.,  n.  321. 

15.  Il  importe  de  remarquer  ici  que,  sans  déroger  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  plus  haut  (n.  7),  la  preuve  testimoniale  n'était  pas 
admise  contre  la  présomption  de  l'art  653;  le  fait  qu'à  l'époque 
de  l'édification  du  mur  séparatif  des  deux  héritages,  il  n'existait 
de  constructions  que  d'un  seul  côté  de  ce  mur,  peut  être  prouvé 
par  témoins,  la  preuve  testimoniale  étant  alors  offerte  non  pour 
détruire  la  présomption  elle-même,  mais  pour  l'empêcher  de 
naître,  à  défaut  de  l'une  des  conditions  légales  nécessaires  à  son 
existence.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  La  doctrine  a  introduit  des  distinctions  et  des  sous-dis- 
tinctions dans  le  principe  qui  vient  d'être  établi,  à  savoir  que  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté  n'atteint  pas  le  mur  auquel  un 
seul  bâtiment  est  adossé. 

17.  Distinction.  —  Dans  les  villes  et  les  faubourgs,  la  loi  im- 
pose aux  propriétaires  contigus  l'obligation  de  se  clore  à  frais 
communs  si  l'un  d'eux  l'exige  (Art.  663).  Certains  auteurs  partent 
de  là  pour  conclure  que  le  mur  doit  être  présumé  mitoyen,  quoi- 
qu'il n'existe  de  bâtiments  que  d'un  côté,  mais  seulement  jusqu'à 
hauteur  réglementaire  de  clôture.  —  Sic,  ïoullier,  t.  3,  n.  187  ; 
Pardessus,  n.  159. 

18.  Sous- distinction  —  A  la  campagne,  cette  présomption 
n'existerait  pas.  Néanmoins,  on  a  soutenu  que  s'il  s'agit  d'un  mur 
entre  bâtiment  et  jardin,  et  que  le  jardin  soit  clos  de  tous  côtés, 
le  mur  doit  être  réputé  mitoyen  jusqu'à  hauteur  de  clôture.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  395,  note. 

19.  La  jurisprudence  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  mérite 
de  ces  distinctions,  qui  ne  semblent  pas  juridiques.  Encore  une 
fois,  les  présomptions  sont  de  droit  étroit. —  Conf.,  Dalloz,  J.  G., 
Servit.,  n.  413. 

20.  A  Bô.liments  d'égale  hauteur.  —  Dans  ce  cas,  le  mur  est 
présumé  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur. 

Il  se  trouve  quelquefois  que  le  mur  s'élève  au  delà  du  toit  de 
l'un  et  de  l'autre  bâtiment;  M.  Demolombe  pense  que  cette  suré- 
lévation doit  être  présumée  mitoyenne. 

Cette  opinion,  qui  contredit  les  termes  de  l'art.  653,  ne  tient  pas 
compte  de  ce  principe  que  l'état  de  mitoyenneté  étant  un  état 
d'exception  ne  doit  exister  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  présume 
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ef  dans  ceux  Où  la  volonté  des  parties  l'a  établi.  —  V.  dans  le 
mon.  prà,  n.  9  ;  Çomp.,  Demol.,  p.  3i3. 

8  I  .  B.  Bâtiments  de  hauteurs  inégales.  —  Si  les  bâtiments  sont 
de  hauteurs  inégales,  le  mur  n'est  réputé  mitoyen  que  jusqu'à 
l'héberge  du  bâtiment  inférieur.  —  Art.  653. 

22.  Si  le  mur  dépasse  le  bâtiment  le  plus  élevé,  M.  Pardessus 
-    que  l'excédent  dn  mur  est  mitoyen.  —  Pardessus,  n.  160. 

2:*.  Cette  opinion,  qui  doit  être  critiquée  dans  le  sens  indiqué 
sons  le  n.  20,  est  combattue  par  la  majorité  des  auteurs.  On  doit 
admettre  que  la  surélévation  appartient  exclusivement  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  le  plus  élevé.  —  Conf.,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  ;il.r,,  notes;  Duranton,  t.  5,  n.  306;  Demol.,  343. 

2  1.  Il  arrive  souvent  que  l'béberge  du  bâtiment  le  moins  élevé, 
au  lieu  de  suivre  une  ligne  horizontale,  suit  une  ligne  inclinée  ou 
même  brisée. 

Dans  ce  cas,  le  mur  est  présumé  mitoyen,  non  pas  jusqu'à  la 
ligne  horizontale  tracée  à  partir  du  point  le  plus  élevé  de  l'hé- 
berge, mai?  suivant  le  polygone  compris  entre  la  base  du  mur  et 
la  ligne  inclinée  ou  brisée  dont  s'agit.  —  Conf.  Duranton,  n.  307; 
Demol.,  n.  318. 

25.  La  présomption  de  mitoyenneté  s'applique-t-elle  au  cas 
où  des  cheminées  du  bâtiment  inférieur  se  trouvent  adossées 
contre  le  mur  du  bâtiment  ?  —  M.  Dalloz  pense  avec  M.  Demo- 
lombe  que  ce  n'est  pas  là  une  servitude  d'appui;  que  les  chemi- 
nées ne  sont  que  des  parties  exhaussées  du  bâtiment  inférieur,  et 
que.  dès  lors,  la  présomption  de  mitoyenneté  existe. — V.  Demol., 
n.  319;  Dalloz,  J.  G.,  Servit.,  n.  418  ;  Duranton,  t.  5,  n.  386, 
note  1. 

26.  Des  constructions  aboutissant  au  mur  du  voisin,  sans  y 
pénétrer  ni  s'y  appuyer,  n'impliquent  pas  l'exercice  d'un  droit 
de  mitoyenneté  sur  ce  mur,  et  ne  donnent  pas  naissance  à  la  pré- 
somption de  l'article  653.  —  Cass.,  20  juin  1859,  (D.  59.1.277). 

27.  II.  Murs  de  clôture. —  L'article  653  étend  la  présomption 
de  mitoyenneté  aux  murs  de  clôture  entre  cours  et  jardins,  en 
ville  ou  à  la  campagne,  et  même  dans  les  champs,  aux  murs  sé- 
paratifs  entre  enclos. 

28.  On  doit  tout  d'abord  observer  ici  que,  dans  ces  deux  cas, 
le  mur  est  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur.  —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  395,  notes. 

2».  A.  Murs  entre  cours  et  jardins.  —  M.  Demolombe  fait  ob- 
server, avec  beaucoup  de  raison,  que,  pour  que  la  présomption 
B'applique  aux  murs  entre  cours  et  jardins,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  propriétés  séparées  soient  de  même  nature,  que  ce 
soient  deux  cours  ou  deux  jardins.  Si  les  présomptions  ne  peuvent 
être  étendues  d'un  cas  à  l'autre,  en  dehors  du  texte  qui  les  édicté, 
on  ne  doit  pas  non  plus  les  restreindre  arbitrairement.  —  Conf., 
Demol.,  n.  325;  Dalloz,  J.  G.,  Servit.,  n.  419;  Duranton,  n.  304. 
—  Néanmoins  l'opinion  contraire  a  été  soutenue. 
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30.  MaisM.Dalluz  ajoute  qac,  pourqu'ilen  soit  ainsi,  il  faut  que 
les  deux  propriétés  aient  la  qualité  d'enclos. —  Conf.,  Pardessus, 
n.  159. —  Contra,  Demol.,  n.  327. 

3f .  B.  Murs  entre  enclos  dans  les  champs.  —  Si  la  proposition 
précédente  paraît  douteuse,  en  ce  qui  touche  les  cours  et  jardins, 
elle  semble  incontestable,  comme  résultant  du  texte  même,  pour 
les  murs  entre  enclos  dans  les  champs. — Delvincourt,  1. 1,  p.  395, 
notes  ;  Toullier,  n.  187. 

Art.  2.  —  Preuves  de  non  mitoyenneté. 

33.  I.  Du  titre.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  doit  être 
écartée  lorsqu'un  titre  est  représenté.  11  importe  peu  d'ailleurs 
que  le  titre  soit  authentique  ou  sous  seing  privé.  —  Demol., 
n.  320  et  333. 

33.  Mais  il  faut  un  acte  constituant  un  véritable  titre.  C'est 
ainsi  que  laCour  de  Caen  a  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  justifier, 
par  des  quittances,  que  les  réparations  aient  été  mises  à  la  charge 
de  l'un  des  voisins  et  acquittées  par  lui,  pour  en  conclure  que  le 
mur  est  sa  propriété  exclusive. —  Caen,  7  août  1848,  rapporté  par 
Demol.,  n.  333  (D.  49.2.10). 

34.  Le  même  auteur  fait  observer  que  la  date  du  titre  est  in- 
différente ;  car  le  mur,  mitoyen  à  l'origine,  a  pu  devenir,  posté- 
rieurement, la  propriété  particulière  de  l'un  des  voisins. —  Demol., 
ut  suprà. 

35.  Plusieurs  auteurs  pensent  que  le  titre  exigé  par  la  loi, 
pour  détruire  la  présomption  de  l'article  653,  doit  émaner  con- 
tradictoirement  des  deux  voisins  ou  de  leurs  auteurs.  —  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  308  ;  Taulier,  t.  2,  p.  380. 

36.  Mais  d'autres  enseignent  avec  la  jurisprudence  que  la 
présomption  de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  653,  C.  civ. ,  et  que  cet 
article  fait  fléchir  devant  un  titre  contraire,  peut  être  détruite  par 
les  énonciations  d'un  titre  qui  ne  serait  point  commun  aux  deux 
propriétaires  voisins.  —  Sic.  Demol.,  n.  334;  Dalloz,  J.  G., Servit., 
n.  424. 

3T.  Et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la  non- 
mitoyenneté  du  mur  peut  résulter  au  profit  d'un  des  propriétaires 
de  ce  que,  dans  son  propre  titre,  il  a  déclaré  acquérir  un  immeu- 
ble clos  de  mur,  et  qu'il  a  ainsi  entendu  acquérir  la  propriété  ex- 
clusive des  murs  servant  de  clôture  à  cet  immeuble,  alors  sur- 
tout que  le  voisin,  en  maintes  circonstances,  où  il  aurait  eu 
intérêt  à  soutenir  sa  prétention  à  la  mitoyenneté,  a  gardé  le 
silence  et  s'est  abstenu  de  protester.  —  Cass.,  25  janv.  1859; 
(D.  59.1.85). 

«  Il  se  peut,  dit  M.  Demolombe,  n.  334,  que  les  circonstances 
justifient  entièrement  sa  prétention  ;  soit  parce  que  la  contenance 
énoncée  dans  ses  titres  comprendrait  tout  l'espace  occupé  par  le 
mur,  soit  parce  qu'il  résulterait,  d'un  bornage  antérieur ,  que  le 
mur  aurait  été,  en  effet,  construit  tout  entier  sur  son  terrain  ; 
soit  enfin  parce  que  l'autre  héritage,  qui  n'était,  à  l'époque  delà 
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construction  du  mur,  qu'un  terrain  vague,  ne  serait  devenu  qu'à 
une  époque  postérieure,  braiment,  cour  ou  enclos.  Et  si  le  voisin 
prétend  ensuite  que,  par  lui  ou  ses  auteurs,  la  mitoyenneté  du 
mur  a  été  achetée,  est-ce  que  ce  n'est  pas  à  lui  d'en  fournir  la 
preuve?  » 

D'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  dans 
ce  sens.  —  Cass.,  25  janv.  i859;  (S.  59.1.466.  D.  59.1.85). 

38.  De  même,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  stipulation 
par  laquelle  celui  qui  se  trouvait  en  même  temps  propriétaire  des 
deux  bâtiments  a  déclaré,  sans  restriction  ni  réserve,  en  les  ven- 
dant successivement  à  des  acquéreurs  différents,  que  le  mur  sé- 
paratif  serait  mitoyen,  doit  être  considéré  comme  titre  suffisant 
pour  détruire  la  présomption  de  mitoyenneté  limitée  à  l'héberge, 
édictée  par  l'article  3,  et  pour  faire  reconnaître  la  mitoyenneté 
totale  du  mur  séparatif. 

La  Cour  suprême,  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  l'a  re- 
jeté. —  Bordeaux,  le'fév.  1839  et  Cass.,  9  mars  1840  ;  Dalloz,  J.  G., 
Servit.,  n.  417. 

En  conséquence,  le  propriétaire  qui  construit  sur  son  propre 
sol,  et  à  ses  frais,  un  mur  qui  reste  sa  propriété  exclusive,  doit 
veiller  avec  soin  à  la  constatation  et  à  la  conservation  de  son 
droit  privatif. 

Ce  mur  est-il  entre  cours  et  jardins,  on  doit  y  placer  des  mar- 
ques de  non  mitoyenneté,  si  mieux  n'aime  le  voisin  en  recon- 
naître, par  écrit,  la  non  mitoyenneté. 

Ce  mur  fait-il  parlie  d'un  héritage  clos,  contigu  à  un  fonds  ou- 
vert, il  est  également  prudent  de  le  munir  de  marques. 

Le  voisin  innove-t-il,  soit  en  construisant,  soit  en  clôturant,  il 
importe  de  protester  extrajudiciairement  contre  toute  prétention 
de  sa  part  à  la  mitoyenneté  et  de  faire  constater  l'ancien  état  des 
lieux. 

Le  voisin  appuie -t-il  sur  le  mur  une  construction  ou  un  objet 
quelconque,  il  est  indispensable  de  l'assigner  en  destruction  du 
nouvel  œuvre  ou  en  payement  de  la  mitoyenneté. 

39.  Inversement,  un  titre  peut  être  jugé  insuffisant  pour  dé- 
truire la  présomption  de  mitoyenneté.  C'est  ainsi  qu'un  mur  peut 
être  déclaré  mitoyen  par  l'effet  des  présomptions,  encore  bien 
qu'il  reposerait,  pour  la  plusgrande  partie  (et  même,  semble-t-il, 
pour  la  totalité),  sur  l'un  des  immeubles  contigus,  et  que  le  titre 
de  propriété  de  ce  terrain  serait  représenté. 

En  vain  invoquerait-on  la  règle  que  la  propriété  du  dessus  em- 
porte celle  du  dessous.  Cette  règle  ne  constitue  qu'une  présomp- 
tion simple,  susceptible  d'être  combattue  par  des  présomptions 
contraires. 

Le  juge  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour  choisir 
parmi  ces  présomptions  contradictoires,  celles  qui,  d'après  les 
circonstances,  lui  paraissent  devoir  l'emporter.  —  Cass.,  11  jan- 
vier 1864,  (D.  65.1.114). 

40.  Dans  un  ordre  d'idées  différent,  les  titres  émanés  de  l'au- 
teur commun  de  deux  voisins,  propriétaires  d'une  maison  et  d'un 
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terrain  contigus,  ont  été  jugés  insuffisants  pour  suppléer  à  l'ab- 
sence de  présomption  de  mitoyenneté.  On  a  vu,  suprà,  n.  10,  que 
ce  cas  n'est  pas  prévu  par  l'article  653. 

Le  propriétaire  de  la  maison  et  du  terrain  contigu  avait  d'abord 
vendu  la  maison  «  en  se  réservant  la  demi-épaisseur  du  mur  sé- 
paralif,  lequel  serait  conséquemment  mitoyen  entre  lui  et  l'acqué- 
reur. »  Puis  il  avait  vendu  le  terrain  à  un  autre  acquéreur,  sans 
comprendre  dans  cette  seconde  vente  les  droits  réservés  dans  la 
première. 

La  Cour  de  Paris,  en  ces  circonstances,  sans  considérer  la  mi- 
toyenneté réservée  comme  l'accessoire  du  terrain  vendu,  et  s'ap- 
puyant  sur  ce  principe  que  celui-là  seul  qui  est  propriétaire  d'un 
des  immeubles  contigus  peut  posséder  la  mitoyenneté,  a  décidé 
que  l'auteur  commun  a  perdu,  au  regard  du  premier  acquéreur, 
non  seulement  la  servitude  de  mitoyenneté,  mais  même  la  pro- 
priété de  la  demi-épaisseur  du  mur  et  qu'il  ne  les  a  pas  transmi- 
ses au  second  acquéreur.  —  Paris,  17  août  1872  (D.  75.2.76-77). 

40  bis.  La  mitoyenneté  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire 
de  l'un  des  immeubles  contigus. —  Paris,  17  août  1872  (D.  75.2. 
76). 

41 .  A  défaut  de  titre,  la  propriété  exclusive  d'un  mur  mitoyen 
peut  s'acquérir  par  prescription.  Et  dans  ce  cas,  les  faits  de  nature 
à  établir  la  prescription  peuvent  être  établis  par  témoins.  — 
V.  n.  7  et  15.  —  Conf.,  Merlin,  Rép.  Mitoyenneté,  §  2  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  188  ;  Demante,  t.  2,  n.  507  bis  ;  Demol.,  p.  384. 

42.Peuventservirdebaseàla  prescription  trentenaire,  des  faits 
exclusifs  de  l'idée  de  mitoyenneté,  comme,  par  exemple,  d'y  avoir 
établi  une  cheminée  gênante  pour  le  voisin....  ou  d'y  avoir  pra- 
tiqué des  fenêtres  depuis  plus  de  trente  ans. — Pau,  18août  1834; 
Dalloz,  J.  G.,  Se7wit.,  n.  413,  note. 

43.  De  même,  la  mitoyenneté  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion ;  mais  à  la  condition  que  les  faits  de  possession  soient  très 
caractérisés.  — Sic,  Pardessus,  n.  153;  Demol.,  n.  347. 

44.  La  Cour  de  Pau  a,  dans  l'arrêt  cité  plus  haut,  fait  l'appli- 
cation de  ce  principe,  en  décidant  que  le  fait  de  l'un  des  voisins 
d'adosser,  contre  un  bâtiment  séparatif  de  propriété,  le  mur  d'une 
plate -bande,  d'y  appuyer  des  espaliers,  d'y  fixer  des  crochets  en 
ter  pour  soutenir  des  arbres,  ne  constitue  que  des  actes  de  bon 
voisinage,  insuffisants  pour  fonder  la  prescription.  —  Pau, 
18  août  1834,  loc.  cit. 

45.  Mais  on  controverse  la  question  de  savoir  si  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  constitue  une  servitude  qui  n'est  susceptible  d'ac- 
quisition que  par  la  prescription  trentenaire,  ou  si  c'est  un  droit 
de  propriété  qui  peut  être  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans. 
—  Cass.,  10  juill.  1865  (D.  65.1.483). 

46.  Dans  tous  les  cas,  cet  arrêt  décide  que  l'acte  d'acquisi- 
tion de  l'un  des  héritages  séparés  par  le  mur  litigieux  ne  peut 
servir  de  base  h  la  prescription  acquisitive  de  la  mitoyenneté  du 
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mur.  s'il  ne  contient  pas  dénonciation  précise  sur  la  mitoyenneté. 

—  Même  arrêt. 

-17.  On  admet  unanimement  que  le  voisin  qui,  depuis  un  an 
et  un  jour,  possède  exclusivement  le  mur,  doit,  lorsqu'on  établit 
contre  lui  des  signes  de  mitoyenneté,  être  maintenu  au  posses- 
■  —  Cassola  mai  1833:  2*3  mai  1834;  17  juin  1834  et25  juill. 
1836  ;  13  avril  1819  ;  !  i  avril  1830;  23  mars  183G;  30  janv.1837; 
Dalloz,  Act.  poss.  n.  i.YJ. 

48.  Mais  on  discute  les  conséquences  de  la  maintenue  posses- 
soire. 

Les  uns  soutiennent  que  la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
tombe  devant  la  possession  annale,  en  sorte  que  le  voisin  contre 
lequel  une  semblable  possession  est  acquise  ne  peut  plus  prouver 
la  mitoyenneté  que  par  titre.  —  Conf.,  Duranton,  t.  5,  n.  314; 
Garnier,  Act. poss.,  p.  240;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  303. 

49.  D'autres,  s'appuyant  sur  ce  que  la  présomption  légale  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  défendent 
l'opinion  inverse. — Conf.,  Demol.,  p.  386  et  suiv.;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  2,  n.229;  Pardessus,  t.  2,  n.  323;  Déniante,  t.  2, 
n.  507  bis;  Marcadé,  art.  670,  n.  2  et  3. 

50.  Ne  constitue  pas  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  à 
une  action  possessoire,  la  présence  de  constructions  aboutissant 
au  mur  séparatif  sans  s')r  appuyer,  ni  y  pénétrer. 

Ce  n'est  pas  un  exercice  d'un  droit  de  mitoyenneté  sur  ce  mur. 

—  Cass.,  20  juin  1859  (D.  39.1.277). 

51 .  II.  Des  marques. — Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un 
côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lorsqu'il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou  un  chaperon,  ou  des  filets  et 
corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ce  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  —  Art.  654. 

52.  La  loi  reconnaît  ainsi  trois  signes  de  non-mitoyenneté  : 
1°  Sommité  du  mur  droit  et  à  plomb  de  son  parement  d'un 

côté,  et  présentant  de  l'autre  un  plan  incliné,  de  façon  que  les 
eaux  ne  s'écoulent  que  sur  un  seul  des  deux  fonds. 

2°  Existence  d'un  chaperon  ou  de  filets  d'un  seul  côté. 

II  a  été  jugé  qu'un  cordon  de  pierre  horizontal  en  saillie  ne 
peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers.  —  Rennes,  9  juill.  1821  ; 
Dalloz,  Servit.,  n.  436. 

3°  Existence  de  corbeaux  de  pierre. 

53.  Ne  pas  confondre  les  corbeaux  avec  les  harpes  ou  pierres 
d'attente,  qui  ne  sont  pas  des  marques  de  mitoyenneté.  —  Sic, 
Toullier,  t.  3,  n.  189  ;  Pardessus,  n.  162  ;  Duranton,  t.  5,  n.  309  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  395,  notes;  Demol.,  n.  336;  Adde,  Rennes, 
9  juill.  1821  ;  Dalloz,  Serv.,  n.  436. 

54.  Pour  que  les  filets  et  corbeaux  vaillent  marque  de  mi- 
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toyenncté,  ils  doivent  être  en  pierre.  —  Conf.,  Cons.  de   Paris 
(Art.  214);  Sic,  Deraol.  n.  337. 

55.  Quelques  auteurs  et  notamment  M.  Dalloz  ont  pensé,  par 
dérogation  à  la  lettre  de  l'art.  654,  que  lorsque  le  mur  est  en 
briques,  les  filets  ne  pourraient  ne  pas  être  en  pierres.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (Req.  18  juil- 
let 1837);  mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  décision  à  été 
rendue  au  sujet  de  murs  construits  avant  le  Code  et  conformé- 
ment à  la  coutume  de  Montauban.  Il  ne  peut  donc  avoir  qu'une 
très  faible  autorité  dans  l'espèce.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  434. 

56.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  signes  de  mitoyenneté  admis 
par  les  anciennes  coutumes  ne  puissent  être  encore  invoqués  au- 
jourd'hui à  l'égard  des  murs  construits  antérieurement  au  Code 
civil.  —  Eod.  loc. 

57.  M.  Demolombe  pense  même  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 654  ne  sont  qu'énonciatives  et  qu'elles  n'excluent  pas  des 
signes  équivalents  à  ceux  qu'elles  indiquent,  à  cette  condition 
expresse  que  les  signes  de  mitoyenneté  ressortent  de  l'état  même 
du  mur.  —  Demol.,  n.  340,  341. 

58.  Mais  on  admet  plus  généralement,  selon  la  lettre  du  texte, 
et  d'accord  en  cela  avec  les  travaux  préparatoires  du  Code 
(Locré,  t.  8,  p. 388),  que  l'article  654  a  eu  en  vue  «de  déterminer 
précisément  les  marques  contraires.  »  C'est-à-dire  qu'il  est  limi- 
tatif. —  Conf.,  Pardessus,  n.  162  ;  Marcadé,  sur  l'art. 654,  in  fine; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  170,  note  4. 

59.  ...  et  qu'à  défaut  de  titres  et  de  marques  de  non-mitoyen- 
neté, l'un  des  voisins  ne  peut  réclamer  une  expertise  ou  une  en- 
quête, afin  d'établir  que  le  mur  a  été  construit  en  entier  à  ses 
frais.  —  Cass.,  18  juill.  1837,  Dalloz,  Sentit.,  n.  434  et  439.  — 
Angers,  2  janv.  1850  (D.  50.2.18)  ;  Vide  suprà,  n.  7  et  14. 

60.  Dans  tous  les  cas,  les  marques  de  non-mitoyenneté  n'éta- 
blissent une  présomption  de  droit  que  si  elles  ont  été  établies  en 
construisant  le  mur.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  163  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  396,  notes  ;  Demol.,  n.  337,  338. 

61.  ...  ou  qu'elles  aient  été  placées  depuis  plus  de  trente  ans. 
Elles  serviraient  ainsi  de  fondement  à  une  prescription  libératoire 
de  la  servitude  de  mitoyenneté  et  d'une  prescription  acquisitive 
de  la  pleine  propriété,  en  vertu  des  principes  exposés  aux  n.  41 
et  43.  —  Sic,  les  mêmes  auteurs;  Adde,  Bourges,  21  déc.  1836, 
Dalloz,  Servit.,  n.  441. —  Comp.  Delvincourt,  1. 11,  p.  160,note6; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  11,  n.  189,  note  a  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  311;  Pardessus,  t.  1,  n.  163  ;  Toullier,  t.  2,  p.  382  ;  Marcadé, 
art.  654,  n.  2. 

62.  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (n. 7etl5)que, 
si  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour  prouver  la 
non-mitoyenneté  d'un  mur,  elle  est  du  moins  recevable  pour  dé- 
montrer l'inexistence  des  éléments  constitutifs  des  présomptions 
contenus  dans  les  articles  653  et  654,  On  admet  que  l'un  des  voi- 
sins est  fondé  à  établir,  par  voie  d'enquête  ou  autrement,  que  les 
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marques  sont  postérieures  à  la  création  du  mur,  ou  qu'elles  sub- 
sistent depuis  plus  de  trente  ans.  —  Sic,  mêmes  auteurs. 

Gli.  Le  voisin  qui  démontre  qu'on  a  apposé,  après  coup  et  sans 
droit,  des  marques  de  non-mitoyenneté,  peut  faire  rétablir  les 
choses  dans  leur  état  primitif. 

Il  pourrait  même  en  faire  ordonner  la  destruction  par  voie 
d'action  possessoire.  —  Dalloz,  Act.  poss.,  n.  418. 

64.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  s'étendent,  en  prin- 
cipe, à  toute  la  hauteur  du  mur. 

Néanmoins,  on  a  pensé  que,  dans  les  villes  et  faubourgs,  la  non- 
mitoyenneté  ne  doit  être  présumée  qu'au  delà  de  la  hauteur  fixée 
par  la  loi  pour  la  clôture  forcée.  —  Conf.,  Delvincourt,  t.Ji, 
p.  395,  notes. 

65.  On  a  également  établi  des  distinctions  qui  paraissent  en- 
tièrement arbitraires  et  qui  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec 
une  grande  prudence,  entre  les  marques  qui  font  présumer  une 
mitoyenneté  totale  et  celles  qui  n'impliquent  qu'une  mitoyenneté 
partielle.  En  matière  de  présomption,  là  où  ne  distingue  pas  la 
loi,  on  ne  doit  pas  distinguer. 

«  Si  l'un  des  voisins,  dit  Dalloz,  avait  acheté  la  mitoyenneté 
pour  partie  seulement,  ou  s'il  avait  exhaussé  le  mur  mitoyen, 
quel  serait  l'effet  des  signes  de  non-mitoyenneté  qu'il  placerait 
dans  le  nouveau  mur  qu'il  élèverait?  M.  Pardessus,  n.  166,  dis- 
tingue entre  les  marques  qui,  par  leur  nature,  s'appliquent  à  la 
totalité  du  mur,  et  celles  qui  sont  purement  locales  ;  parmi  les 
premières,  il  range  l'existence  d'une  sommité,  droite  d'un  côté, 
inclinée  de  l'autre  ;  le  voisin  qui  a  une  portion  de  mitoyenneté 
doit  prendre  des  précautions  pour  empêcher  que ,  plus  tard , 
l'autre  propriétaire  ne  se  prévale  de  la  nouvelle  construction 
pour  prétendre  à  la  totalité  du  mur.  Quant  aux  filets  ou  corbeaux, 
ils  ne  prouvent  la  non-mitoyenneté  qu'à  partir  de  l'endroit  où  ils 
se  trouvent;  le  bas  reste  mitoyen.  »  —  Dalloz,  Servit.,  n.  445; 
Pardessus,  n.  164. 

66.  M.  Dalloz  ajoute:  «  M.  Delvincourt  exprime  une  opinion 
analogue  ;  il  pense  même  que  la  partie  supérieure  peut  être  ré- 
putée mitoyenne,  si  l'un  des  propriétaires  à  qui  la  mitoyenneté 
de  l'exhaussement  est  contestée,  produit  une  quittance  prouvant 
qu'il  a  contribué  aux  frais  de  l'exhaussement,  ou  une  autre  pièce 
établissant  que  la  mitoyenneté  a  été  reconnue.» — Dalloz,  loc.  cit.; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  396,  397.  —  Rapprochez  Caen,  7  août  1848 
(D.  49.2.10). 

67.  La  loi  a  établi,  dans  l'article  653,  une  présomption  de  mi- 
toyenneté et  une  présomption  contraire,  en  autorisant  la  preuve 
de  la  non-mitoyenneté  par  titres  ou  marques  contraires. 

Elle  ne  s'est  point  exprimée  sur  ce  qu'il  convient  de  décider 
lorsqu'il  y  a  conflit  entre  les  marques  de  non-mitoyenneté;  lors- 
que, par  exemple,  les  titres  sont  contredits  par  les  marques. 

Il  semble  que,  dans  ce  cas,  il  faille  laisser  au  juge  le  plus  large 
pouvoir  d'appréciation.  —  V.  Demol.,  343,  344. 
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68.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  peuvent  exister  des  deux 
côtés.  On  s'est  demandé,  avec  l'ancienne  jurisprudence,  s'ils 
constituaient,  dans  ce  cas,  une  présomption  de  mitoyenneté.  La 
négative  n'est  pas  douteuse,  car  ce  serait  créer  une  présomption 
non  écrite  dans  la  loi.  —  Conf.,  Toullier,  t.  3,  n.  190;  Demol., 
n.  339. 

69.  On  remarquera  que  là  où  la  loi  n'établit  pas  de  présomp- 
tion de  mitoyenneté,  les  marques  ne  sauraient  constituer  une 
présomption  de  non-mitoyenneté. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  mur  situé  à  la  campagne  entre 
deux  fonds  qui  ne  sont  ni  cours,  ni  jardins,  ni  enclos,  n'étant 
soumis  à  aucune  présomption  de  mitoyenneté,  les  marques  qu'il 
peut  présenter  ne  constituent  pas  à  son  égard  des  présomptions 
de  non-mitoyenneté.  —  V.  n.  J0. 

Pour  un  semblable  mur,  la  mitoyenneté  ne  résulte  que  de  la 
convention  des  parties  et  ne  peut  être  établie  que  par  titres.  La 
non-mitoyenneté  est  donc  présumée  de  plein  droit.  —  Comp. 
Toullier,  t.  3,  n.  190;  Duranton,  t.  5,  n.  312;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  396,  note. 

70.  III.  De  l'état  des  lieux. —  Dans  certains  cas  particuliers,  et 
à  titre  d'exception,  la  présomption  de  mitoyenneté,  établie  par 
l'article  653,  tombe  devant  les  conséquences  tirées  de  l'état  des 
lieux,  et  lorsqu'il  est  matériellement  impossible  que  le  mur  soit 
mitoyen. 

7  f .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  présomption  de  mitoyen- 
neté, créée  par  l'article  653,  cesse  lorsqu'il  résulte  de  l'état  des 
lieux  (dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  terrasse),  que  l'un  des  voisins 
avait  seul  intérêt  à  se  clore  et  que,  par  suite,  le  mur  est  réputé 
avoir  été  construit  par  lui  seul  et  lui  appartenir  exclusivement. 
—  Rennes,  21  déc.  1836  (D.  37.2.103);  Orléans,  19  janv.  1849 
(D.  50.2.7);  Adde,  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyenneté,  §  1er,  n.  5  ;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  150  et  164. 

72.  Bien  que  cette  question  soit  essentiellement  du  domaine 
des  faits,  M.  Demolombe  a  cru  pouvoir  y  introduire  des  distinc- 
tions à  priori,  suivant  que  le  mur  ne  dépasse  pas  le  niveau  des 
terres  supérieures  ou  qu'il  les  dépasse  et  forme  ainsi  un  mur  de 
clôture  ;  puis  il  sous-distingue,  dans  la  première  hypothèse, le  cas 
où  le  mur  a  été  élevé  dans  l'intérêt  unique  de  l'un  des  proprié- 
taires, ou  qu'il  a  été  élevé  dans  leur  intérêt  commun. —  V.  Demol., 
n.  330. 


Art.  3.  —  Des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté  et  de  la  faculté 
de  l'acquérir. 

|  i.  —  De  la  construction  contre  le  mur  mitoyen  et  des 
distances  à  observer  ou  des  travaux  à  faire  dans  certains  cas. 

73.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bàlîr  contre  le  mur  mitoyen, 
et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du 
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mur,  i  cinquante-quatre  millimètres  (deux  pouces)  près,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la 
poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  de?  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une 
cheminée  'Art.  037). 

7  I.  L'un  des  voisins,  toutefois,  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
bob  relus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre 
(Art.  663 

7  5.  Constructions.  —  Bien  que  l'article  657  et  l'article  G62  ne 
semblent  accorder  au  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  que  le 
droit  de  bâtir  contre  ce  mur,  on  admet  que  les  deux  voisins  peu- 
vent se  servir  de  ce  mur  pour  tout  usage.  —  Rennes,  20  fév.  1811, 
Dalloz,  Servit.,  n.  510. 

7<>.  C'est  ainsi  que  les  voisins  ont  le  droit  d'adosser  au  mur 
mitoyen  des  hangars,  pressoirs,  etc.;  d'y  attacher  des  espaliers, 
des  enseignes  ;  d'y  placer  des  peintures  ;  d'y  établir  un  cadran 
solaire.  —  Conf.,  Duranton,  t.  5,  n.  329. 

77.  a.  Néanmoins,  ce  droit  subit  cette  première  restriction 
que  les  voisins  ne  peuvent  porter  atteinte  à  leurs  droits  récipro- 
ques. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Rennes  a  ordonné  l'enlèvement  d'une 
enseigne  volante  de  nature  à  gêner  les  voisins,  qu'un  coproprié- 
taire avait  suspendue  au  mur  mitoyen.  —  Rennes,  20  fév.  1811, 
loc.  cit. 

78.  On  ne  peut  non  plus  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  saillie  ou  corniche  du  côté  du  voisin,  ni  y  placer  des 
tuyaux  de  poêle  ou  autres,  ni  y  adosser  des  fumiers  ou  autres 
matières,  dont  les  infiltrations  ou  les  émanations  pourraient  in- 
commoder le  voisin. —  Conf.,  Pardessus,  t.  1,  n.  172;  Demol., 
p.  458. 

79.  Les  mêmes  auteurs  pensent  qu'on  ne  pourrait  non  plus  y 
adosser  des  bois  qui  permettraient  de  voir  chez  le  voisin  ou  de 
passer  chez  lui.  —  Mêmes  auteurs. 

80.  b.  Le  droit  du  constructeur  admet  cette  seconde  restric- 
tion, que  le  voisin  ne  peut  dégrader  le  mur  mitoyen  ou  en  com- 
promettre la  solidité.  —  Rennes,  20  fév.  1811,  loc.  cit. 

81.  Distances.  —  La  loi  a  réglementé  elle-même  les  disposi- 
tions à  prendre  dans  certains  cas  pour  éviter  les  dégradations  du 
mur  séparatif  : 

Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non; 

Celui  qui  veut  y  construire  une  cheminée  ou  âtre,  forge,  four 
ou  fourneau  ; 

Y  adosser  une  étable  ; 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matiè- 
res corrosives  ; 


MITOYENNETÉ,  SERVITUDES,  VUES,  Chap.  2.  207 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et 
usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voi- 
sin (Art.  674). 

82.  Bien  qu'on  se  soit  conformé  aux  usages  et  aux  règlements, 
en  effectuant  la  construction,  si  cette  construction  porte  préju- 
dice au  voisin,  celui-ci  a  droit  à  dommages-intérêts.  —  Conf., 
Pardessus,  n.  201  ;  Toullier,  t.  3,  n.  333. 

83.  Le  constructeur  doit  prendre  sur  son  propre  terrain  l'es- 
pace qu'il  est  tenu  de  laisser  vide. —  Desgodets  ;  Pardessus,  n.  200; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  402. 

84.  On  s'est  demandé  si  les  mois  «  mitoyen  ou  non  »  désignent 
le  mur  commun,  ou  le  mur  d'autrui,  ou  même  le  mur  propriété 
exclusive  du  constructeur. 

85.  Lesmots  «mitoyen  ou  non»  s'appliquent  dans  les  trois  cas. 
—  Conf.,  Pardessus,  1. 1,  n.  200;  Delvincourt,  1. 1,  p.  161,  note  8. 

86.  D'autres  pensent  qu'on  doit  distinguer,  en  ce  qui  touebe 
le  dernier  cas,  entre  les  questions  d'intérêt  public  et  les  questions 
d'intérêt  privé. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  simple  dégradation  du  mur,  le 
propriétaire  exclusif  a  le  droit  de  ne  pas  tenir  compte  des  disposi- 
tions de  l'article  674. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  question  de  solidité  et,  par  con- 
séquent, de  sécurité  publique,  l'article  674  s'impose  même  au 
propriétaire  exclusif  du  mur.  —  Conf.,  Pardessus,  t.  1,  n.  201  ; 
Demante,  t.  2,  n.  529fo>;  Demol.,  p.  586;  Marcadé,  art.  674, 
n.  2  ;  Mourlon,  p.  791. 

87.  Sont,  par  exemple,  d'ordre  public  et  ne  peuvent  être  évi- 
tées en  vertu  de  la  prescription,  les  dispositions  relatives  aux 
distances  à  observer  et  aux  précautions  à  prendre  en  construisant 
les  puits. —  Edit  d'Orléans,  art.  9o  ;  Troplong,  De  la  prescription, 
n.  139. 

88.  Si  le  mur  non  mitoyen  devient  ultérieurement  mitoyen, 
les  travaux  ultérieurement  exécutés  en  violation  de  l'art.  674  ne 
peuvent  subsister,  et  le  voisin  qui  a  acquis  la  mitoyenneté  est  en 
droit  de  les  faire  détruire.  —  Conf.,  Solon.  Servit.,  n.  273. 

89.  Puits.  —  Les  règlements  relatifs  aux  puits  et  puisards 
sont  contenus  dans  les  ordonnances  de  police  du  21  juin  1726, 
20  janvier  1727,  20  juillet  1838.  Plusieurs  de  leurs  dispositions 
sont  tombées  en  désuétude. 

90.  La  coutume  de  Paris  exige  un  contre-mur  de  trois  pieds 
entre  deux  puits,  et  de  quatre  pieds  entre  puits  et  fosses  d'ai- 
sances. 

91.  La  coutume  d'Orléans  exige  neuf  pieds  de  distance  entre 
le  puits  à  eau  et  les  latrines  ou  puisards  (Art.  246). 

...  Les  coutumes  de  Bretagne  exigent  même  distance  (Art.  663). 

...  La  coutume  de  Laon  exige  dix-sept  pieds  (Art.  268). 

...  Les  coutumes  de  Melun  (Art. 208)  et  de  Beims  (Art.  367) exi- 
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sent  neuf  pieds  ou  un  contre-mur  de  chaux  et  sable  de  deux  pieds 
d'épaisseur. 

92.  Il  est  défendu  de  creuser  un  puits  à  moins  de  cent  mètres 
des  cimetières  (Décret  du  7  mars  1808). 

93.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  prohibition  est.  inappli- 
cable aux  cimetières  intrâ  muros.  —  Cass.,  17  août  1854  (D.  54. 
1.371. 

91.  Les  puits  doivent  être  enclos  et  couverts.  —  Garnier,  t.  3, 
p.  176. 

95.  Si  les  distances  auxquelles  doivent  être  creusés  les  puits 
sont  réglementées,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  profondeur  à  laquelle 
on  peut  les  descendre.  Un  propriétaire  peut  forer  son  puits  à 
telle  profondeur  qu'il  lui  convient,  au  risque  de  tarir  celui  du 
voisin.  —  Garnier,  t.  3,  p.  176. 

96.  Fosses  d'aisances. —  A  Paris,  tous  les  propriétaires  sont 
tenus  d'avoir  des  latrines  avec  fosses  d'aisances.  Les  locataires  et 
le  ministère  public  ont  action  pour  les  y  contraindre.  —  Coût,  de 
Paris,  art.  193. 

97.  Pour  les  distances  à  observer  en  construisant  les  fosses, 
voir  plus  haut,  n.  89  et  s. 

98.  Les  tuyaux  d'écoulement  des  matières  fécales,  n'étant  pas 
prévus  par  l'article  674,  ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation 
de  distance.  —  Cass.,  7  nov.  1849  (D.  49.1.295). 

99.  Et  de  ce  fait  seul  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  voisin,  l'établis- 
sement de  ces  tuyaux  dans  un  mur  mitoyen  doit  être  maintenu. 
—  Même  arrêt. 

ÎOO.  Cheminées,  atres,  fours.  —  La  nécessité  de  laisser  un 
vide  ou  un  intervalle  entre  le  four  qu'on  veut  construire  et  le 
mur  du  voisin,  cesse  lorsque  ce  mur  a  une  épaisseur  suffisante 
(1  mètre  60)  pour  prévenir  l'incendie  ;  en  cas  de  dégradation  de 
ce  mur,  comme  si,  par  exemple,  le  fumier  s'y  infiltre,  le  proprié- 
taire peut  être  tenu,  pour  y  conserver  l'adossement  de  son  four, 
de  le  réparer  ou  de  le  reconstruire  en  le  maintenant  à  sa  largeur 
ancienne.  —  Riom,  14  nov.  1842  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  685. 

ÎOI.  On  doit  prendre  pour  les  tuyaux  d'une  fournaise  les 
mêmes  précautions  que  pour  la  fournaise  elle-même.  —  Pardes- 
sus, n.  199. 

102.  Matières  corrosives.  —  La  disposition  de  l'article  674, 
relative  aux  amas  de  matières  corrosives,  a  été  étendue  aux 
amas  de  fumiers.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  698. 

103.  ...  Aux  amas  de  terres  iectisses.  —  Cass.,  10  juill.  1872 
(D.72.i.257). 

C'est  d'ailleurs  une  question  toute  d'appréciation,  laissée  aux 
lumières  des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

ÎO-I.  De  même,  une  fosse  employée  à  éteindre  la  chaux  vive 
doit  être  considérée,  en  vertu  des  mêmes  principes,  comme  sou- 
mise à  l'article  674.  —  Bordeaux,  19  août  1831  ;  Dalloz,  Servit.. 
n.  699. 
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105.  Les  dispositions  de  l'article  67  4  n'ont  rien  de  limitatif,  et 
il  appartient  souverainement  aux  tribunaux  d'ordonner  la  des- 
truction des  travaux  exécutés  contre  le  murmitoyen,  susceptibles 
de  les  dégrader  et  d'en  compromettre  la  solidité  ou  de  leur  appli- 
quer, par  analogie,  les  dispositions  de  l'article  67  i.  —  Cou/'., 
Pardessus,  t.  1,  n.  172  et  199;  Demol.,  p.  458  et  590;  Adde, 
Cass.,  10  juill.  1872  (D.  72.1.257). 

106.  Cas  analogues.  —  C'est  ainsi  que,  par  analogie,  on  doit 
imposer  l'obligation  de  ménager  une  distance  ou  d'édifier  une 
construction  particulière  entre  le  mur  mitoyen  et  les  égouts  ou 
cloaques,  aux  citernes,  aux  canaux  de  conduites,  aux  viviers,  aux 
réservoirs  et  autres. —  Conf.}  Pardessus,  n.  199. — V.  v"  Cloaque, 
F  goûts. 

107.  Enfoncement.  —  Pour  protéger  efficacement  le  mur  mi- 
toyen contre  toute  entreprise  qui  menacerait  sa  solidité,  l'arti- 
cle 662  a  organisé  un  système  de  contrôle  obligatoire  sur  tout 
nouvel  œuvre  s'appuyant  sur  le  mur  mitoyen  ou  y  pénétrant. 
C'est  une  nouvelle  restriction  aux  droits  du  constructeur. 

Aux  termes  de  l'article  662,  l'un  des  voisins  qui  veut  construire 
contre  le  mur  et  y  pratiquer  des  enfoncements  est  tenu  soit  d'ob- 
tenir le  consentement  de  l'autre,  soit,  en  cas  de  refus,  de  provo- 
quer une  expertise. 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  s'il  s'agissait  d'ouvrages 
légers  et  non  susceptibles,  par  leur  nature,  d'attaquer  la  solidité 
du  mur,  tels  que  des  espaliers  ou  des  cloisons  légères,  il  n'y  aurait 
lieu  ni  à  consentement  préalable  ni  à  expertise.  —  Conf.,  Pardes- 
sus, n.  180  et  181  ;  Demol.,  p.  -458. 

108.  ...  et  spécialement  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  tels  que 
des  planches  ou  des  bancs  de  fer,  ou  l'agencement  d'un  magasin. 

—  Metz,  25  août  1863  (D.  64.2.1 11). 

109.  On  a  même  pensé  que  l'article  657  faisait  échec  à  l'ar- 
ticle 662,  et  que  pour  les  ouvrages  énoncés  dans  ce  premier  article. 
il  n'y  avait  lieu  ni  à  expertise,  ni  à  consentement  préalable.  — 
Conf.,  Duranton,  t.  5,  n.  335  ;  Mourlon,  t.  1,  p.  779. 

HO.  Mais  M.  Dalloz  soutient  avec  raison  l'opinion  contraire. 

—  Dalloz,  Servit.,  514. 

111.  L'article  662  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  ouvrages 
sont  antérieurs  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  Le  voisin  ne 
peut  exiger  la  suppression  des  travaux,  à  moins  toutefois  qu'ils 
ne  compromettent  la  solidité  du  mur.  —  Cass.,  7  janv.  1845 
(D.  45.1.81). 

112.  Cependant,  si,  sans  nuire  à  la  solidité  du  mur,  le  nou- 
vel œuvre  cause  un  préjudice  au  voisin,  celui-ci  a  droit  à  une 
indemnité,  qu'il  soit  ou  non  copropriétaire  de  la  mitoyenneté.  — 
Cass.,  7  janv.  1845  (D.  45.1.81). 

113.  ...  Et  cela  spécialement  s'il  s'agit  des  arbres  de  couche 
d'une  machine  a  vapeur,  qui,  appuyés  sur  le  mur  séparatif,  com- 
muniquent à  ce  mur  une  trépidation  de  nature  à  déprécier  la 
valeur  locative  de  la  maison  voisine.  —  Même  arrêt. 

xn.  14 
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111  Le  oonsentament  du  voisin  n'est  exigé  que  comme  moyen 
de  conciliation;  il  n'est  nullement  nécessaire,  et  son  refus  ne  peut 
Faire  obstacle  au  droit  absolu  qu'a  le  voisin  de  construire.  D'aii- 
leai  de  refus,  La  loi  passe  outre,  et  dispose  que  des  experts 

régleront  Lee  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  œuvre  ne 
Duise  pus  au  voisin.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  516. 

115.  L'article  662  est  applicable  au  cas  où  l'on  voudrait  faire 

dos  changements  et  agrandissements  à  un  enfoncement  existant 

i    plaçai. 1     —  Angers,  31  juill.  1829;  Dalloz,  Servit.,  n.  516. 

f  f  6.  Sous  l'observation  des  formalités  contenues  à  l'arti- 
cle 662  et  .les  prescriptions  de  l'article  674,  on  peut,  à  titre  d'en- 
fonconi.nl,  pratiquer  même  une  cheminée  dans  le  mur  mitoyen, 
alors  que  le  mur  est  assez  épais  pour  permettre  au  voisin  d'exer- 
le  mémo  droit.—  Bastia,  8  fév.  1840;Dalloz,  Servit.,  n.  517; 
Dijon,  18  août  1847  (D.  48.2.103). 

if  T.  L'article  662  est  inapplicable  au  cas  où  l'un  des  voisins 
veut  faire  cxbausser  le  mur  mitoyen.  C'est  là  pour  lui  un  droit 
absolu  qui  ne  connaît  aucune  entrave. — V.  n.  135  et  153  ;  Gass., 
18  av.  1866  (D.  66. 1.336). 

f  f  8.  Si  le  voisin  a  le  droit  d'exhausser  le  mur  et  d'y  prati- 
quer des  enfoncements,  malgré  l'opposition  du  copropriétaire,  il 
ne  peut  le  démolir  sans  son  consentement,  même  en  arguant  de 
son  manque  de  solidité. 

Mais  le  voisin  récalcitrant  peut  y  être  contraint  si  le  mur  est 
en  état  de  péril  imminent,  ou  est  insuffisant  pour  supporter  l'ex- 
haussement (Art.  659).  —  V.  infrà,  n.  330;  Paris,  19  mars  1873 
(D.  76.2.1-2). 

f  f  9.  L'article  662,  qui  permet  au  voisin  de  pratiquer  dans  le 
mur  des  enfoncements  et  d'y  placer  des  poutres  et  solives,  n'au- 
torise pas  le  voisin  à  percer  le  mur  de  part  en  part. 

C'est  cependant  là  ce  qui  se  fait  dans  la  pratique,  sauf  à  réta- 
blir le  mur  à  l'épaisseur  prescrite  par  le  Code. —  Conf.,  Pardessus, 
t.  1,  n.  172;  Demol.,  p.  458. 

f  20.  Procédure.  —  Si  le  copropriétaire  ne  consent  pas  aima- 
blement aux  travaux  projetés,  il  doit  être  sommé  d'y  consentir, 
avant  toute  mise  en  œuvre  et  assez  tôt  pour  qu'il  puisse  se  garan- 
tir du  dommage.  —  Conf.,  Demol.,  p.  483. 

f  2f .  Cette  sommation  doit  avoir  lieu  à  la  requête  des  entre- 
preneurs, conformément  à  d'anciennes  coutumes.  —  Conf., 
Pardessus,  n.  179  et  Favart,  Rép.,  v°  Servit.,  sect.  2,  §  4,  n.  5. 

f  22.  On  pense  généralement,  au  contraire,  que  la  sommation 
doit  être  donnée  à  la  requêle  du  voisin  lui-même.  —  Conf., 
Toullier,  t.  3,  n.  207,  notes,  et  Duranton,  t.  5,  n.  336. 

f  23.  Au  refus  d'un  des  voisins,  l'autre  doit  l'assigner  en 
référé  à  trois  jours  francs,  pour  voir  nommer  les  experts. —  Conf., 
Delvincourt,  t.  1,  p.  401,  notes,  et  la  pratique  de  Paris. 

f  24.  M.  Toullier  pense  qu'on  doit  distinguer  :  Si  le  proprié- 
taire s'oppose  aux  ouvrages,  il  faut  le  citer  en  justice; 
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S'il  refuse  seulement,  une  simple  assignation  en  référé  suffit. 
—  Conf.,  Toullier,  t.  3,  n.  207. 

12Î».  Si  le  voisin  doit  contribuer  aux  dépenses,  ou  s'il  font 
pénétrer  chez  lui,  il  est  indispensable,  en  cas  de  refus,  de  l'assi- 
gner devant  le  tribunal,  pour  faire  prononcer  sur  ces  points.  — 
V.  pourtant  contra,  Demol.,  p.  483. 

1  26.  Constructions  faites  sans  le  consentement  nu  voisin,  et 
sans  expertise.  —  Le  voisin  dont  le  consentement  n'a  ni  été 
obtenu  ni  été  remplacé  par  une  expertise  peut  faire  démolir  les 
travaux,  s'ils  compromettent  la  solidité  du  mur  ou  s'ils  lui  cau- 
sent dommages,  et  se  faire  indemniser. 

Néanmoins,  le  voisin  serait  non-recevable  pour  défaut  d'intérêt 
à  demander  la  démolition  de  travaux  exécutés  au  delà  de  Ja 
moitié  du  mur  ou  de  leur  réduction,  lorsqu'il  n'a  pas  lui-même 
quelque  ouvrage  à  appliquer  sur  la  partie  du  mur  mitoyen  qu'ils 
occupent.  —  Riom,  14  juin  1858  (D.  58.2.192). 

127.  Si  les  travaux  à  faire  n'étaient  ni  des  enfoncements,  ni 
des  ouvrages  à  appliquer  ou  appuyer  sur  le  mur,  et  si  le  cons- 
tructeur en  arguait  pour  se  dispenser  de  l'expertise  son  refus  de 
consentir  à  une  expertise  amiable  ne  saurait  lui  faire  supporter 
une  partie  des  frais  de  l'expertise  judiciaire,  si  les  experts  véri- 
fient le  bien  fondé  de  sa  prétention.  —  Cass.,  7  avril  1858 
(D.  58.1.408). 

128.  Dans  tout  autre  cas,  le  constructeur  qui  a  méconnu  les 
prescriptions  de  l'article  662  doit  être  condamné  en  tous  les  dé- 
pens, quel  que  soit  le  résultat  de  l'expertise. —  Dalloz,  Servit., 
n.  517. 

129.  Encore  qu'il  ait  fait  des  offres  suffisantes  au  cours  du 
procès.  —  Riom,  29  mars  1824  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  524. 

f  30.  Si  le  voisin  a  refusé  son  consentement  et  si,  malgré 
l'expertise,  les  travaux  lui  causent  un  préjudice,  il  lui  en  est  dû 
réparation.  Son  consentement  l'en  priverait.  —  Dalloz,  Servit., 
n.  523. 

131.  Le  propriétaire  d'un  fonds  contigu  à  un  cimetière  aie 
droit  de  réclamer  la  suppression  des  ouvrages  établis  contre  ou 
dans  le  mur  séparatif,  au  mépris  d'un  droit  de  propriété  ou  de 
mitoyenneté.  —  Trib.  de  Lyon,  24  janv.  1866  (D.  67.3.45). 

132.  Et  il  peut  diriger  son  action,  non  contre  les  concession- 
naires de  terrains  qui  ont  fait  les  ouvrages  ou  plantations,  mais 
contre  la  commune  même.  —  Loc.  cit. 

133.  Le  propriétaire  dont  les  arbres  étendent  leurs  racines 
dans  le  mur  mitoyen  peut  être  contraint  à  couper  ces  racines  ;  il 
prétendrait  à  tort  avoir  le  droit  de  les  conserver,  sauf  à  être  tenu 
de  réparer  le  mur  mitoyen  s'il  venait  à  être  ébranlé.  —  (D.  72.1. 
257,  note  3). 

|  2.  —  De  T exhaussement  du  mur  mitoyen. 

134.  Du  droit  qu'a  le  constructeur  d'exhausser  le  mur  mi- 
toyen. —   Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
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l,,von:  mais  il  doit  paver  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les 
réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
commune,  et  en  cuire  L'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'ex- 
haussement et  suivant  la  valeur  (Art  658). 

Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhausse- 
ment, celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en 
entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
cote  (Art.  659). 

135.  Le  droit  d'exhausser  le  mur  mitoyen,  conféré  à  tout 
copropriétaire  par  l'article  658,  est  absolu.  —  V.  suprà,  n.  117. 

Non  seulement  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte 
de  ses  motifs,  mais  encore,  fùt-il  démontré  que  l'exhaussement 
du  mur  n'aurait  pour  son  auteur  aucune  utilité  actuelle,  l'exercice 
du  droit  d'exhaussement  n'en  saurait  être  entravé.  —  Cass., 
11  av.  1864  [D.  64.1.219). 

136.  à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  peut-il  exhausser  le 
mur  mitoyen  dans  le  seul  but  de  se  préserver  des  vues  de  son 
voisin. 

...  A  moins  toutefois  que  ces  vues  ne  constituent  une  servitude 
acquise  par  prescription  ou  autrement. —  Toulouse,  5e  ch.,21  av. 
1830;  Dalloz,  Servit.,  529;  Cass.,  23  juill.  1850  (D.  50.1.264). 
—  V.  infrà,  n.  233. 

137.  Le  mur  pourrait  être  exhaussé  alors  même  qu'il  en  ré- 
sulterait quelque  inconvénient  pour  la  maison  voisine.  —  Cass., 
11  avril  1861  (D.  64.1.219). 

138  Toutefois,  M.  Dalloz  admet  de  nombreux  tempéraments 
à  ce  principe. 

Il  pense  que  si  le  préjudice  causé  au  voisin  était  grave,  comme, 
par  exemple,  si  les  rayons  du  soleil  étaient  complètement  inter- 
ceptés et  si  les  appartements  du  voisin  étaient  plongés  dans 
l'obscurité,  les  juges  devraient  s'efforcer  d'amoindrir  le  préju- 
dice et  de  modifier  le  droit  d'exhaussement.  — Dalloz,  Servit., 
n.  530. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  que  rien  dans  la  loi  n'autorise,  il 
:ite  un  ancien  arrêt  de  Metz  (12  juin  1807),  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  l'exhaussement  est  utile  au  constructeur,  en  a  limité 
la  hauteur  et  a  ordonné  la  démolition  du  surplus.  —  Loc.  cit. 

139.  ...  Et  un  arrêt  de  Bruxelles,  23  août  1810,  rendu  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Louvain,  par  lequel  défense  fut  faite 
au  propriétaire  d'exhausser  son  mur  parce  que  le  voisin  était,  par 
suite  de  cet  exhaussement,  privé  de  jour  dans  sa  cuisine. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que,  dans  les  deux  cas,  les  deux 
immeubles  contigus,  ayant  appartenu  antérieurement  au  même 
propriétaire,  la  Cour  avait  surtout  en  vue  une  circonstance  de 
fait  analogue  à  la  destination  du  père  de  famille  qui  aurait  créé 
une  servitude  allius  non  lollendi;  et  qu'il  est  certain  que  le  droit 
d'exhaussement  peut  être  paralysé  par  une  servitude. —  y  .suprà, 
n.  136;  Dalloz,  Servit.,  n.  531. 

140.  Il  paraît  plus  juridique  d'admettre,  avec  la  Cour  de 
cassation,  l'intégrité  du  droit  d'exhausser  le  mur  mitoyen,  encore 
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qu'il  en  résulterait  pour  le  voisin  un  préjudice  matériel  dans  ses 
biens  autres  que  le  mur  lui -môme.  — V.  n.  135;  Cass.,  11  avril 
1864  (D.6i. 1.219);  Conf.,  Desgodets  ;  Coût,  de  Paris,  art.  195  ; 
Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  t.  2,  p.  229  ;  Toullier,  t.  3,  n.  202  et 
203 ■  Duvergier  sur  Toullier,  eod.;  Delvincourt,  t.  1,  p. 403,  notes; 
Duranton,  t.  5,  n.  330,  352  ;  Pardessus,  n.  173. 

141 .  Mais  si  le  droit  d'exhaussement  est  absolu  et  ne  doit  être 
limité  dans  aucun  cas,  ces  mêmes  auteurs  pensent  que  le  juge 
peut  prendre  des  dispositions  pour  en  atténuer  les  conséquences. 
—  Mêmes  auteurs. 

142.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  Paris  (4  mai  1813),  sans  con- 
tester ni  limiter  le  droit  d'exhaussement,  a  décidé  que,  lorsque 
l'élévation  d'un  mur  mitoyen  fait  refouler  la  fumée  dans  la  che- 
minée du  voisin,  ce  dernier  peut  contraindre  l'auteur  de  cet 
exhaussement  à  élever  sa  cheminée  à  ses  frais,  pour  faire  dispa- 
raître l'inconvénient  dont  il  se  plaint.  —  Dalloz,  Servit.,   n.  531. 

143.  11  a  même  été  jugé,  plus  rigoureusement,  que  le  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  qui,  en  faisant  exhausser  le  mur,  a, 
par  suite  de  cet  exhaussement,  placé  en  contre-bas  les  cheminées 
du  voisin,  ne  peut  être  tenu  d'exhausser  à  ses  frais  les  tuyaux  de 
ces  cheminées.  —  Bordeaux,  18  mai  1849  (D.  50.2.86). 

144.  S'il  est  vrai  qu'en  règle  générale,  en  cas  d'exhausse- 
ment d'un  mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  la  maison  la  plus 
élevée  ne  peut  se  plaindre  du  désagrément  que  lui  cause  la  fumée 
sortant  des  cheminées  de  la  maison  la  plus  basse  et  que  récipro- 
quement le  propriétaire  de  celle-ci  n'est  pas  en  droit  de  réclamer 
au  sujet  du  refoulement  occasionné  dans  ses  cheminées  par  la 
hauteur  plus  grande  de  la  maison  voisine,  cette  règle  n'est  plus 
applicable  quand  l'une  de  ces  maisons  se  trouve  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles  et  que,  par  suite,  l'autre  aurait  à  souffrir 
des  incommodités  excédant  la  mesure  habituelle  de  celles  qui 
dérivent  de  la  contiguïté.  — Bordeaux,  30  nov.  1865  (D.  66.2.44). 

145.  Spécialement,  si- la  maison  la  plus  basse  est  occupée  par 
un  boulanger,  le  voisin  qui  a  fait  exhausser  le  mur  mitoyen  a  le 
droit  d'exiger  que  ce  boulanger  donne  au  tuyau  de  sa  cheminée 
la  surélévation  prescrite  par  les  règlements,  encore  bien  qu'avant 
l'exhaussement  du  mur  mitoyen  ce  tuyau  se  trouvât  dans  les 
conditions  réglementaires.  —  Même  arrêt. 

146.  Il  semble  qu'on  doive  distinguer  en  vertu  de  la  maxime 
Maliciis  non  est  indulgendum  entre  les  modifications  nuisibles  au 
voisin,  mais  faites  dans  un  intérêt  sérieux  pour  le  constructeur, 
et  celles  qui  ne  procèdent  que  de  l'envie  de  nuire.  —  Conf.,  Po- 
thier,  Société,  n.  212  ;  Desgodets,  Coutume  de  Paris,  art.  195  ;  Va- 
lin,  Coutume  de  la  Rochelle,  t.  3,  p.  226;  Adde,  Demol.,  n.  416. 

147.  On  a  vu  plus  haut  (n.  118)  que,  sauf  péril  imminent,  le 
voisin  ne  peut  exiger  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  que  s'il 
démontre  qu'il  ne  peut  actuellement  se  servir  du  mur  selon  sa 
destination  ou  l'exhausser.  Dans  ce  cas,  le  voisin  qui  reconstruit 
le  mur  mitoyen  doit  le  replacer  sur  le  sol  primitif,  sauf  à  prendre 
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su  son  propre  terrain  la  >urepaisseur,  s'il  y  a  lieu  à  renforcer  le 

mur. 

M  is,  lorsque  l'un  des  voisins  veut  remplacer  une  clôture  en 
planches  mitoyenne  par  un  mur,  il  peut  établir  sa  nouvelle  clô- 
ture à  L'extrême  limite  île  son  immeuble,  et  en  rester  propriétaire 
exclusif  jusqu'à  acquisition  par  l'autre  voisin  de  la  mitoyenneté. 

—  Caas.,  rr  fév.  1860  (D.60.1.125). 

1-18.  11  a  même  été  jugé  que  cette  substitution  d'un  mur  aune 
clôture  en  planches  est  de  droit,  alors  même  que  la  clôture  primi- 
tive aurait  été  reconnue  mitoyenne  par  une  décision  passée  en 
force  de  cbose  jugée.  —  Même  arrêt. 

149.  Le  droit  d'exbausser  suppose  le  droit  de  creuser  et  de 
donner  au  mur  plus  de  profondeur  souterraine.  —  Conf.,  Desgo- 
dets,  art.  l'J't,  n.  19  et  20;  Delvincourt,  t.  1,  p.  161;  Pardessus, 
t.  1,  n.  175;  Demol.,  p.  473. 

150.  Dans  tous  les  cas,  les  parties,  soit  souterraines,  soit 
exhaussées,  construites  par  un  propriétaire  à  ses  frais,  restent 
une  propriété  exclusive.  Il  a  le  droit  de  percer  des  jours  de  souf- 
france dans  la  portion  exhaussée.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  211; 
Demol.,  p.  472. 

151.  Mais  la  partie  inférieure  à  l'exhaussement,  bien  que  re- 
faite à  ses  frais,  reste  mitoyenne.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  176  ; 
Paillet,  sur  l'art.  660. 

152.  Des  indemnités  qui  peuvent  être  mises  a  la  chargé  du 
constructeur.  —  L'exercice  du  droit  absolu  conféré. par  les  art. 
658  et  659  ne  met  aucune  indemnité  à  la  charge  du  constructeur. 

—  Paris,  19  juill.  1848  (D.48.2.168). 

1  53.  A.  Le  mur  mitoyen  n'est  pas  reconstruit.  —  On  a  vu  plus 
haut  (n.  117)  qu'en  cas  d'exhaussement,  l'art.  662  était  inappli- 
cable. —  Cass.,  18  avril  1866  (D.66. 1.336). 

Dalloz  soutient  cependant  l'opinion  contraire  en  se  basant 
sur  ce  que  l'art.  662  dispose  pour  le  cas  où  l'on  appuie  des  ou- 
vrages sur  le  mur  mitoyen.  Exhausser  ce  mur,  c'est  appuyer  sur 
lui  un  ouvrage.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  514  (D.66. 1.336,  à  la  note). 

154.  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  appliquent  l'art.  662  au  cas 
de  l'exhaussement (V.  suprà,  n.  153),  le  propriétaire  qui  a  négligé 
de  s'y  conformer  est  passible  d'une  indemnité  pour  les  dégrada- 
tions commises  à  la  toiture  et  aux  solives  du  voisin  et  peut  être 
tenu  de  remettre  les  lieux  en  état.  —  Bordeaux,  1er  fév.  1839, 
Dalloz,  Servit.,  n.  417. 

155.  En  vain  exciperait-il  du  silence  gardé  par  son  voisin. — 
Même  arrêt. 

156.  Spécialement  le  copropriétaire  qui,  dans  le  but  de  ren- 
forcer par  des  substructions  le  mur  mitoyen  ou  dans  tout  autre 
but,  pratique  des  fouilles  sur  la  limite  extrême  de  son  terrain  et 
au  pied  du  mur,  ou  démolit  sa  propre  maison,  doit  dans  tous  les 

ternes  prévenir  le  voisin,  et  lui  laisser  le  délai  nécessaire  pour 
étayer  son  édifice  et  généralement  se  prémunir  contre  les  dangers 
d'un  écroulement.  —  Bourges,  J9fév.  1872  (D. 72. 2. 184). 
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157.  Faute  de  ce  faire  et  d'avertir  en  temps  utile,  le  voisin 
constructeur  est  responsable  de  tous  dommages  causés  par  les 
fouilles.  —  Colrnar,  25  juill.  1861  (D.G1.2.2I2)  ;  Bourges,  15  fév 
1872  (D.  72. 2. 184). 

15S.  Même  en  l'absence  de  fouilles,  il  est  responsable  envers 
les  propriétaires  voisins  des  détériorations  et  désordres  graves 
comme  un  affaissement,  qui  se  sont  produits  dans  la  maison  voi- 
sine, par  suite  de  la  surélévation  du  mur  mitoyen.  —  Bordeaux 
21  avril  1864  (D.G5.2.39). 

159.  C'était  à  lui  de  s'assurer  du  point  de  savoir  si  ce  mur 
était  en  état  de  supporter  la  surcharge  à  laquelle  il  voulait  le 
soumettre. 

Il  ne  pourrait  donc  pas  se  prévaloir  de  ce  que  les  voisins  ne  lui 
ont  pas  signalé  les  dangers  du  surhaussement.  —  Même  arrêt. 

160.  Si  cependant  il  est  constaté  que  le  constructeur  s'est 
renfermé  dans  les  règles  de  l'art,  et  que  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  les  conséquences  fâcheuses  de  l'exhausse- 
ment devaient  être  prises  à  frais  commun,  en  présence  des  torts 
respectifs  des  parties,  il  n'y  a  lieu  pour  personne  à  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  18  avril  1866  (D. 66. 1.336). 

161.  Toutefois,  abstraction  faite  de  la  circonstance  spéciale 
d'une  faute  réciproque,  il  ne  suffirait  pas,  pour  dégager  la  res- 
ponsabilité du  constructeur,  d'établir  qu'il  s"est  conformé  aux 
règles  ordinaires  de  l'art,  si  en  raison  de  la  nature  particulière 
du  sol,  il  était  tenu  à  des  précautions  spéciales  et  exceptionnelles. 
—  Colrnar,  25  juill.  1861  (D. 61. 2. 212). 

162.  B.  Le  mur  mitoyen  est  reconstruit.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à 
reconstruction  du  mur  mitoyen  par  suite  d'insuffisance  (Art.  659), 
aucune  indemnité  n'est  due  en  général  au  voisin  parle  construc- 
teur qui  se  renferme  dans  l'exercice  d'un  droit  légitime  sans  faute 
ni  imprudence.  —  Conf.,  Demol.,  p.  468;  Adde,  Paris,  19  juill. 
1848  (D. 48. 2. 168). 

163.  Le  copropriétaire  constructeur  qui,  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance, a  démoli  et  refait  le  mur  mitoyen,  encore  que  cela  ne  soit 
que  dans  son  intérêt  exclusif,  ne  doit  même  à  son  voisin  aucune 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  de  la  maison,  pertes  de 
loyers  ou  autres  préjudices  résultant  de  l'exécution  des  travaux, 
s'il  n'est  justifié  contre  lui  de  faute  ou  d'imprudence.  —  Paris, 
19  juill.  1848  (D. 48.2. 168);  Paris,  5  fév.  1868  (D. 68. 2. 67)  ;  Paris, 
7  fév.  1872  (D.72.2.84)  ;  Paris,  3  août  1873  (D. 76. 2.57), 

164.  Les  lenteurs  apportées  à  la  reconstruction  peuvent  être 
une  cause  spéciale  de  dommages-intérêts  à  la  charge  du  proprié- 
taire constructeur.  — Paris,  5  fév.  1868  (D. 68. 2.67)  ;  Paris,  3  août 
1873  (D.76.2.5-7);  Paris,  14  fév.  1873  (D. 76. 2.5-8). 

165.  ...Le  voisin  se  fût-il  engagé  à  supporter  les  travaux 
quelle  qu'en  fût  la  durée.  —  Paris,  3  août  1873  (D.76.2.5-7). 

166.  Le  voisin  peut  même  dans  ce  cas  faire  statuer  par  jus- 
tice sur  le  délai  passé  lequel  les  constructions  doivent  être  ter- 
minées. —  Paris,  4  mai  1813  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  531. 
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167.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  la  perle  ou  la  dété- 
rioration des  ornements  et  embellissements  qui  se  trouvent  sur  le 
mur;  l'éventualité  de  leur  destruction  résultant  d'une  faculté 
légale  d'exhaussement  devait  être  prévue.  —  Conf.,  Pothier,  So- 
ciété, n.  215;  Desgodets,  art.  195;  Duranton.t.  5,  n.  331;  Pardes- 
sus, n.  17  i;  Toullier,  t.  3,  n.  208  et  209;  Delvincourt,  t.  1,  p.  404. 

168.  M.  Demolombe  tient  pour  l'avis  contraire  en  ce  qui  con- 
cerne les  peintures  et  embellissements.  11  accorderait  une  indem- 
nité basée  sur  la  valeur  des  peintures  et  ornements  ordinaires. — 
Conf.,  Demol.,  p   466. 

169.  C.  Droit  des  locataires.  —  Lorsque  la  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen  a  été  reconnue  nécessaire  et  urgente,  alors  même 
qu'il  ne  s'agirait  que  de  l'intérêt  particulier  du  propriétaire  et 
non  de  la  sécurité  générale,  ses  propres  locataires  n'ont  pas  droit 
a  des  dommages-intérêts,  mais  seulement  à  une  réduction  de 
loyers,  proportionnelle  à  la  durée  du  trouble  et  à  son  impor- 
tance, et  il  a  droit  aussi  au  remboursement  des  frais  qu'ont  pu 
lui  occasionner  les  travaux,  —  Paris,  29  juill.  1873  (D. 76.2. 5-8). 

1*0.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  pour  les  locataires 
du  voisin.  —Paris,  15  déc.  1875  (D.76.2.1-2). 

171.  La  réduction  de  loyers,  dont  il  est  parlé  aux  deux  nu- 
méros précédents,  doit-elle  être  prononcée  dans  tous  les  cas,  ou 
seulement  lorsque  la  reconstruction  du  mur  mitoyen,  considérée 
comme  réparation,  dépasse  une  durée  de  quarante  jours?  — 
Art.  1724  (non  résolu). 

17  2.  Le  locataire  troublé  a  cependant  droit  a  une  indemnité, 
lorsque  les  travaux  ont  excédé  la  durée  normale,  et  lorsque  cette 
lenteur  est  due  à  la  négligence  du  constructeur,  il  a  action  contre 
le  constructeur.  —  Paris,  14  fév.  et  3  août  1873  (D. 76.2. 5-8). 

173.  ...  Encore  que  le  locataire  fût  engagé  à  supporter  les 
grosses  réparations,  quelle  qu'en  fût  la  durée.  —  Paris,  3  août 
1873,  loc.  cit. 

174.  Hors  le  cas  de  faute  du  constructeur,  et  lorsque  la  len- 
teur dont  il  a  à  se  plaindre  n'est  pas  le  fait  de  celui-ci,  mais  est 
due  à  l'intervention  des  locataires  ou  au  mauvais  état  de  la  mai- 
son, le  locataire  troublé  dans  sa  jouissance  n'a  pas  droit  à  des 
dommages-intérêts,  mais  seulement  à  une  réduction  de  loyers. — 
Paris,  17  juin  1872  (D. 76. 2. 5-6)  ;  Paris,  3  août  1873  (D. 76. 2.5-7). 

175.  Dans  tous  les  cas,  le  locataire  voisin  ne  peut  réclamer  à 
son  bailleur  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Il  n'a  de  ce  chef 
d'action  que  contre  le  constructeur.  —  Paris,  14  févr.  1873  et 
29  juill.  1873,  loc.  cit. 

176.  Il  n'a  contre  le  propriétaire  qu'une  action  en  réduction 
de  loyers.  —  Paris,  15  déc.  1875  (D.76.2.1-2). 

177.  Et  le  propriétaire  qui  a  ainsi  supporté  une  réduction  de 
h, vers  n'a  aucun  recours  contre  le  voisin  qui  a  reconstruit  le  mur 
mitoyen,  s'il  n'est  pas  en  faute  (V.  162,  163).  —  Même  arrêt. 

178.  DiiS  DÉPENSES  DE  l'exhaussement.  —  Le  propriétaire  qui 
fait   exhausser  le  mur  mitoyen  doit  payer  seul  la  dépense  de 
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l'exhaussement  ;  ainsi,  les  étayements,  clôtures  provisoires,  dépla- 
cements de  hangars  ou  de  berceaux,  adossés  ou  appuyés  au  mur 
mitoyen,  les  frais  de  l'expertise  pour  l'alignement,  etc.,  sont  à  sa 
charge.  —  Paris,  22  fév.  1872  (D. 73. 2. 48);  Paris,  24  mars  1874 
(D. 76.2. 1-2);  Paris,  15  déc.  1875  (D. 76. 2. 1-2). 

179.  ...  Ceux  de  raccords  et  réfection  qui  se  maintiennent 
dans  les  conditions  ordinaires. — Paris,  22  fév.  1872  (D. 73. 2. 48); 
Paris,  15  fév.  1873,  24  mars  et  24  nov.  1874  (D.76.2.f-2);  Paris, 
15  déc.  1875  (D.76.2.1-2). 

1 80.  ...  Ceux  de  la  jambe  étrière  et  de  la  jambe  bouline.  — 
Paris,  17  juin  1872  (D.76.2.3-6)  ;  Paris,  3  août  1873  (D. 76. 2. 5-7). 

181.  Par  application  rigoureuse  de  ce  principe,  lorsque  le 
propriétaire  qui  a  exhaussé  le  mur  mitoyen  lui  a  donné  assez  de 
force  pour  satisfaire  aux  besoins  actuels  des  deux  voisins,  si 
l'autre  copropriétaire  projette  des  travaux  qui  exigent  un  mur 
plus  important,  celui-ci  doit  supporter  exclusivement  les  frais  de 
démolition  et  de  reconstruction.  —  Cass.,  18  août  1874  (D. 
75.1.155). 

182.  Si  cependant,  indépendamment  du  projet  d'exhausse- 
ment, le  mur  n'était  pas  assez  solide,  la  réparation  ou  reconstruc- 
tion serait  à  frais  communs  pour  toute  la  parties  mitoyenne.  — 
Conf.,  Demol.,  p.  464. 

183.  C'est  ainsi  que  la  dépense  de  reconstruction  de  la  jambe 
étrière  (V.  suprà,  n.  180)  devenue  obligatoire  par  suite  du  mau- 
vais état  de  cette  pièce  doit  être  partagée  entre  les  deux  voisins. 
—  Paris,  24  mars  et  24  nov.  1874  (D.76.2.1-2). 

184.  Il  en  est  de  même,  dans  ce  cas,  des  frais  d'étayement  et 
de  raccords  qui  résultent  directement  de  cette  réfection.  —  Mêmes 
arrêts. 

185.  Dans  l'appréciation  du  mur  on  tiendra  compte  de  toutes 
les  circonstances  de  fait,  de  son  état  apparent  et  de  sa  durée  pro- 
bable. —  Conf.,  Dali.,  Servit.,  n.  544. 

186.  Doit  être  considéré  comme  suffisant,  le  mur  qui,  bien 
que  délabré,  n'est  pas  encore  assez  défectueux  pour  que  sa  réfec- 
tion immédiate  soit  indispensable.  —  Paris,  17  juin  1872  (D.76. 
2.5-6);  Paris,  3  août  1873  (D. 76.2.5-7). 

187.  ...Le  mur  ancien,  construit  en  matériaux  de  qualité 
médiocre,  et  actuellement  en  mauvais  état,  mais  qui  ne  menace 
pas  ruine.  —  Paris,  15  fév.  1873,  24  mars  1874  (D.76.2.1-2). 

188.  Les  frais  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  d'un 
mur  mitoyen  effectués  par  l'un  des  voisins  doivent  être  entière- 
ment à  sa  charge,  si  le  mur,  bien  que  défectueux  et  trop  faible 
pour  supporter  la  construction  projetée,  était  suffisant  pour  sa 
destination  actuelle.  —  Orléans,  22  mai  1866  (D. 66. 2. 88)  ;  Paris, 
7  fév.  1872  (D. 72. 2. 84);  Paris,  22  fév.  1872  (D. 73. 2. 48);  Cass., 
19  mars  1872  (D.72.1. 106)  ;  Paris,  21  mars  1872  (D.72.2.84);  Pa- 
ris, 17  juin  1872  (D  76.2.5-6);  Paris,  15  fév.  1873  (D.76.2.1-3); 
Amiens,  28  fév.  1873  (D.73.5.423)  ;  Paris,  3  août  1873  (D.76. 2.5  7); 
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Paris.  21  mars  IS1Â    D.76.2.1-3);  Paris,  24  nov.  1874  (D.70.2. 
1-4]  .  Paris,  15  drc.  1878  (D.76.2.1-2). 

i  *9.  Décidé  an  sens  inverse,  dans  le  cas  où  le  mur  bien  que 
Boffisanl  pour  les  constructions  existantes,  était  défectueux  et 
incapable  de  supporter  un  nouveau  bâtiment  semblable  à  celui 
qu'il  soutenait.  —  Pu-is,  31  déc.  1870  (D.72.2.84). 

190.  Le  voisin,  dans  ce  cas,  bénéficiant  immédiatement  de 
la  reconstruction,  doit  participer  aux  dépenses  dansla  mesure  de 
ce  profit.  —  Même  arrêt. 

191.  Un  arrêt  adoptant  ces  principes  admet  cependant  que 
Le  voisin  n'est  tenu  de  prendre  à  sa  charge  une  portion -des  frais 
que  lorsqu'il  se  sert  du  mur  pour  y  appuyer  des  constructions 
nouvelles.  —  Paris,  13  juin  1872  (D.76.2.8-9). 

192.  Mais  alors  il  doit  payer  une  plus-value.  —  Paris,  7  fév. 
1872  et  21  mars  1872  (D. 72.2.84-85). 

193.  A  plus  forte  raison  si  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
est  faite  dans  des  conditions  de  solidité  supérieures  à  celles  de 
l'ancien  mur  et  que  l'augmentation  des  dépenses  soit  particuliè- 
rement causée  par  l'état  de  la  propriété  du  voisin.  —  Bourges, 
19  fév.  1872  (D. 72.2.1 84). 

194.  Décidé  que  le  constructeur  ne  peut,  dans  un  tel  cas,  ré- 
clamer de  son  copropriétaire  la  moitié  des  frais  de  démolition  et 
de  reconstruction  que  ce  dernier  aurait  eu  à  supporter  si  le  mur 
était  tombé  de  vétusté;  la  portion  contributoire  du  voisin  doit 
alors  être  fixée  en  considération  tout  à  la  fois  du  préjudice  résul- 
tant pour  lui  de  l'anticipation  de  dépense  mise  à  sa  charge  et  de 
l'avantage  que  lui  procure  la  reconstruction  d'un  nouveau  mur, 
plus  solide  que  l'ancien,  et  elle  peut,  par  exemple,  être  fixée  à  un 
tiers  des  frais.  —  Paris,  5  fév.  1868  (D. 68.2. 67). 

195.  Bien  que  d'après  les  principes,  le  copropriétaire  qui, 
sans  nécessité  absolue  inhérente  à  la  construction  même,  et  dans 
son  intérêt  exclusif,  fait  démolir  et  reconstruire  un  mur  mitoyen, 
doit  supporter  seul  les  dépens  de  cette  opération,  il  y  a  lieu  cepen- 
dant d'attribuer  à  la  charge  des  voisins  une  part  dans  ces  frais 
si  le  mur  démoli,  bien  que  pouvant  durer  quelques  années  encore, 
était  établi  contrairement  aux  règles  de  l'art  et  aux  lois  du  voisi- 
nage. —  Paris,  11  mars  1869  (D. 72. 2. 56). 

196.  Entretien  de  l'exhaussement.  —  Le  propriétaire  qui  a 
exhaussé  le  mur  mitoyen  ou  qui  lui  a  fait  des  substructions  est 
tenu  seul,  dans  la  suite,  de  l'entretien  des  parties  exhaussées  et 
de  la  partie  souterraine.  —  Conf.,  Desgodets,  art.  194,  n.  19  et 
20;  Demol.,  p.  473. 

197.  Indemnité  de  ciiarge.  —  Une  indemnité  est  due  en  rai- 
son de  la  fatigue  du  mur  inférieur,  en  raison  de  l'exhaussement  et 
suivant  la  valeur.  Bien  que  les  auteurs  aient  cherché  à  réglemen- 
ter la  question  à  priori,  il  est  clair  qu'elle  rentre  absolument  dans 
le  domaine  de  l'expertise. —  V.  néanmoins  Duranton,  t.  5,  n.332; 
Demol.,  p.  401. 

198.  Dans  le  cas  où  le  voisin  refait  un  mur  bon  et  solide 
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afin  de  l'exhausser,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  de  surcharge, 
puisque  la  reconstruction  a  pour  efl*et  de  mettre  le  mur  en  état 
de  supporter  l'exhaussement.  —  Con/.,  Pothier,  n.  215;  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  174;  Demol.,  p.  465;  Demante,  t.  2,  n.  511  bis. 

1  99. Durée  dd  droit  d'i:xiiaussi:mi:nt. — Le  droitd'exhaussemcnt 
est  imprescriptible  ;  chacun  des  propriétaires  peut  l'exercer  à  quel- 
que époque  que  ce  soit.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  177;  Duranton, 
t.  5,  n.  335. 

200.  A  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  servitude  contraire.  — 
Eod. 

SOI.  Ne  peut  être  considéré  comme  titre  contraire,  le  con- 
trat intervenu  entre  l'ancien  propriétaire  et  l'acquéreur  partiel 
de  son  fond,  et  par  lequel  il  a  été  convenu  d'élever  à  frais  com- 
muns un  mur  séparatif  mitoyen  d'une  hauteur  déterminée  supé- 
rieure à  la  hauteur  normale.  —  Lyon,  28  juill.  1856  (D. 57. 2. 155); 
Orléans,  20  fév.  1858  (D.61.5.456). 

202.  Peu  importe  que  par  une  seconde  vente  partielle  faite 
le  même  jour  à  un  tiers,  vente  dans  laquelle  la  clause  susmen- 
tionnée aurait  été  introduite,  interdiction  serait  faite  au  second 
acquéreur  d'appuyer  aucune  construction  sur  le  mur  mitoyen  à 
élever  à  frais  communs.  —  Orléans,  20  fév.  1858  (D. 61. 5. 456). 

§  3.  —  De  la  îaculté  d'acquérir  la  mitoyenneté. 

203.  Le  propriétaire  d'un  terrain  contigu  à  un  mur,  propriété 
exclusive  du  voisin,  ne  peut  utiliser  ce  mur  comme  mur  de  fond 
de  ses  constructions  que  tout  autant  qu'il  en  acquiert  la  mi- 
toyenneté. 

L'offre  même  qu'il  ferait  d'abandonner  la  moitié  lui  apparte- 
nant du  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  établi  ne  pourrait  suppléer 
l'acquisition  de  mitoyenneté.  —  Paris,  4  fév.  1870  (D. 70. 2. 217). 

204.  Le  propriétaire  d'un  terrain  contigu  à  un  mur,  propriété 
exclusive  du  voisin,  ne  peut  se  servir  de  ce  mur  en  quoi  que  ce 
soit. 

Spécialement,  il  n'y  peut  appuyer  un  remblai  de  terre.  —  Pa- 
ris, 30  déc.  1871  (D. 73.5.424). 

205.  ...Ni  des  espaliers.  —  Paris,  30  janv.  1811,  Dalloz, 
Servit.  515. 

206.  Mais  il  peut  élever  des  constructions  qui,  sans  pénétrer 
dans  le  mur  ni  s'y  appuver,  y  aboutissent.  —  Cass.,  20  juin  1859 
(D. 59.1. 277). 

207.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  contigu  à  un  cimetière, 
et  propriétaire  exclusif  du  mur  séparatif,  peut  réclamer  la  sup- 
pression des  ouvrages  établis  contre  ou  dans  ce  mur  en  dirigeant 
son  action  non  seulement  contre  les  concessionnaires  de  terrains 
qui  ont  fait  les  ouvrages,  mais  contre  la  commune  elle-même.  — 
Y.Suprà.  n.  92  et  131;  Trib.  de  Lyon,  24  janv.  1866  (D.67.3. 
46). 

208.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le 
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rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  «m  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  la  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  il  est  bâti.  —  Art.  661. 

20S>.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  d'un 
mur  mitoyen  peut  de  même  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant 
la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur  s'il  y  en  a.  —  Art.  660. 

2iO.  La  règle  posée  par  les  art.  660  et  661  s'applique  égale- 
ment à  la  ville  et  à  la  campagne.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  153; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  397;  Paillet,  sur  l'art.  661. 

211.  La  mitoyenneté  s'acquiert  aussi  par  prescription  trente- 
naire.  —  V.  Supra,  n.  45. 

212.  A  quels  murs  s'appliquent  les  art.  660  et  661.  —  L'art. 
661  ne  s'applique  qu'aux  murs  proprement  dits  et  non  pas  à 
toutes  sortes  de  clôtures.  — Ainsi,  le  propriétaire  d'une  clôture 
en  planches  peut  refuser  d'en  céder  la  mitoyenneté.  —  Mais  le 
voisin  peut  alors  le  contraindre  à  remplacer  à  frais  communs 
cette  clôture  par  un  mur  de  dimensions  légales,  en  vertu  de 
l'art.  663.  —  Gass.,  15  déc.  1857  (D. 58. 1.56). 

213.  L'art.  661  est  inapplicable  aux  édifices  qui  font  partie 
du  domaine  public  et  qui,  comme  tels,  étant  inaliénables,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  copropriété.  —  Paris,  18  fév.  1854  (D.54. 
ii.178);  Aix,  24  juill.  1855  (D. 56. 2.210);  Cass.,  16  juin  1856  (D. 56. 
1.433);  Douai,  21  août  1865  (D. 66. 5. 434)  ;  Bordeaux,  5  avril  1870 
(D.71.2.55). 

214.  ...  Et  par  exemple  à  une  église.  —  Cass.,  5  déc.  1838, 
Dalloz,  Servit.,  451. 

215.  ...  Ni  à  une  chapelle.  — Toulouse,  13  mai  1831;  Dalloz, 
Servit.,  45t. 

216.  ...  Ni  au  mur  de  soutènement  d'une  place  publique.  — 
Aix,  24  juill.  1855  (D. 56. 2. 210);  Cass.,  16  juin  1856  (D.56. 1.423); 
Bordeaux,  2  avril  1870  (D.71.2.55). 

217.  ...  Sauf  à  s'adresser  pour  cet  objet  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Aix,  24  juill.  1855  (D. 56.2.210). 

21  8.  ...  Ni  au  mur  d'un  arsenal.  —  Douai,  21  août  1865  (D. 
60.5.434). 

210.  Mais  si  l'édifice  change  de  destination  et  passe  du  do- 
maine public  dans  le  domaine  privé,  il  en  est  autrement. 

Et  par  exemple  si  une  église  cesse  d'appartenir  au  culte.  — 
Cass.,  5  décembre  1838,  Dalloz,  Servit.,  n.  451  et  452. 

220.  ...  Ou  s'il  s'agit  du  rempart  d'une  place  démantelée.  — 
Orléans  1815. 

221.  Un  hôtel  de  préfecture  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
public.  Le  voisin  a  le  droit  de  rendre  mitoyen  le  mur  de  cet  hôtel. 
—  Paris,  18  fév.  1854  (D.  54.2.178). 

222.  Et  ce,  bien  que  la  démolition  du  mur  ait  été  déclarée 
d'utilité  publique  avant  la  demande  d'acquisition,  et  que  son 
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emplacement  doive  être  affecté  à  un  bâtiment  destiné  aux  ar- 
chives départementales.  —  Même  arrêt. 

223.  L'arrêt  apporte  cependant,  à  sa  décision,  cette  restriction 
qu'il  faut  que  lors  de  la  demande,  la  démolition  du  mur  ne  soit 
pas  commencée.  —  Loc.  cit. 

224.  Une  commune  peut  exiger  la  cession  de  la  mitoyenneté 
du  mur  contigu  à  son  cimetière.  Le  droit  réciproque  n'existe  pas 
en  faveur  du  voisin.  — V.  suprà,  n.  92,  131,  207;  Trib.  de  Lvon, 
24  janv.  18G6  (D.  67.3.45). 

225.  Si  le  mur  présente  une  épaisseur  extraordinaire ,  le 
voisin  ne  peut  rendre  mitoyenne  que  l'épaisseur  suffisante  pour 
soutenir  les  constructions  qu'il  doit  y  adosser.  —  Paris,  18  fév. 
1854  (D.  54.2.178). 

226.  Qui  peut  acheter  la  mitoyenneté  ?  —  Bien  que  la  loi  ne  se 
serve  que  du  mot  propriétaire,  M.  Demolombe  pense  que  l'emphy- 
téote,  l'usufruitier  et  l'usager  ont  qualité  pour  acquérir  la  mi- 
toyenneté. —  Conf.,  Demol.,  p.  394. 

227.  Un  arrêt  de  Bruxelles  a  même  conféré  ce  droit  à  un 
locataire  à  long  terme  auquel  le  bail  permettait  de  construire.  — 
Bruxelles,  16  janv.  1819;  Dalloz,  Servit.,  n.  455. 

228.  Quant  au  fermier  et  au  locataire  ordinaires,  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  acquérir  la  mitoyenneté,  c'est-à-dire  que  mal- 
gré leur  acquisition,  le  propriétaire  du  mur  en  reste  propriétaire 
exclusif  et  a  le  droit  de  faire  détruire  tout  nouvel  œuvre,  et  que 
le  bailleur  n'a  pu  recevoir  aucun  des  droits  ni  subir  aucune  des 
actions  résultant  de  la  mitoyenneté.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  455. 

229.  Le  maître  d'un  mur  mitoyen  ne  peut  forcer  son  voisin, 
qui  construit  à  côté  de  ce  mur,  à  s'en  servir  et  à  en  acquérir  la 
mitoyenneté.  —  Paris,  5  janv.  1872  (D.  76.2.2-9). 

230.  Sauf  dans  le  cas  de  clôture  forcée  de  l'art.  663.  — 
Art.  663. 

231.  Étendue  de  la  faculté  d'acquisition.  —  Le  droit  d'acqui- 
sition est  absolu,  sauf  à  prendre  le  mur  dans  l'état  où  il  se  trouve 
avec  les  servitudes  qui  le  grèvent  et  à  respecter  ces  servitudes.— 
V.  infrà,  n.  235,  576  et  suiv. 

232.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  ne  peut 
être  contraint  de  céder  la  mitoyenneté  de  son  mur  si  l'acquéreur 
n'a  d'autre  but  que  d'effectuer  des  travaux  d'exhaussement  des- 
tinés à  paralyser  des  servitudes  de  vue  acquises  par  prescription 
trentenaire.  —  Cass.,  23  juill.  1850  (D.  50.1.264). 

233.  Lorsque  l'un  des  immeubles  possède  sur  le  voisin  une 
servitude  de  vue  ou  d'aspect,  soit  par  prescription  trentenaire, 
soit  autrement,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut,  par 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  anéantir  cette  servitude.  — 
V.  suprà-,  n.  232. 

S'il  lui  est  permis  d'acquérir  la  mitoyenneté,  ce  n'est  qu'à 
charge  de  respecter  cet.te  servitude.  —  Nîmes,  7  mai  1851  (D.  51. 
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I  ::  ,  stelnaudary,  10  juin  1873  (D.  74.5.452);  Grenoble, 
I6déc.  1871    D.  73.2.165). 

23  1.  De  môme  la  servitude  d'égout  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  fonds  dominant.  —  Bourges, 
2j  d  ■  Dalloz,  Servit.,  SOI. 

2;55.  Mais  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  n'éteint  pas  les 
servitudes  dont  le  mur  peut  être  grevé  et  spécialement  l'acquisi- 
tion par  le  propriétaire  du  fonds  servant  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  qui  le  grève  d'une  servitude  d'égout  n'en  laisse  pas 
moins  subsister  la  servitude.  — Cass.,  13  juill.  4875  (D.  76.1.151). 

—  V.  suprà,  n.  231. 

23fi.  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant refuse  de  céder  la  mitoyenneté  et  d'en  accepter  le  prix, 
tant  qu'il  ne  lui  sera  pas,  dans  l'acte  de  cession,  donné  acte  de 
ces  réserves  au  sujet  de  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

23"3'.  La  faculté  appartenant  à  tout  voisin  d'acquérir  la  mi- 
tovenneté  d'un  mur  subsiste,  bien  que  depuis  trente  ans  le  mur 
soït  percé  de  jours  de  souffrance.  —  Trib.  s.,  Gastelnaudary, 
10  juin  1873  (D.  74.5.452). 

238.  Cette  faculté  a  pour  conséquence  le  droit  d'exiger  la 
suppression  des  jours  de  souffrance  établis  dans  le  mur  mitoyen 
à  quelque  époque  qu'ils  remontent.  —  Cass.,  7  mai  1873  (D.  74. 
1.88). 

239.  Ces  jours  ne  peuvent  jamais  s'acquérir  par  prescription. 

—  V.  infrà,  n.  275  et  s.  ;  115  et  s.  —  V.  cependant  n,  273  et  274. 

240.  Un  propriétaire  vend  un  terrain  contigu  à  une  terrasse. 
L'acte  de  cession  porte  défense  à  l'acheteur  de  planter  à  moins 
d'un  mètre  du  mur  de  soutènement  et  lui  impose  l'obligation  de 
supporter,  sous  indemnité,  l'incommodité  des  réparations  à  faire 
à  ce  mnr. 

Il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  le  considérer  comme  ayant  créé 
des  servitudes  incompatibles  avec  la  mitoyenneté,  mais  comme 
s'étant  simplement  réservé  une  facilité  pour  la  réparation  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  6  avril  1875  (D.  76.1.88). 

241.  Sauf  ces  restrictions,  le  droit  d'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté est  absolu  et  le  voisin  qui  veut  l'exercer  n'a  pas  à  jus- 
tifier sa  prétention. 

Il  n'a  pas  besoin  d'établir  qu'il  a  besoin  du  mur.  Sa  volonté 
suffit,  quels  que  soient  ses  motifs.  —  Cass.,  1er  déc.  1812;  Dalloz, 
/.,  456,  473. 

242.  A  plus  forte  raison,  son  droit  ne  peut-il  être  limité  au 
cas  où  il  voudrait  bâtir  contre  ce  mur.  —  Cass.,  3  juin  1850 
(D.  50.1.185). 

243.  La  vente  de  la  mitoyenneté  ne  peut  être  éludée  par  la 
démolition  du  mur  et  l'offre  d'en  faire  reconstruire  un  autre  à 
Irais  communs,  et  sur  la  limite  des  deux  héritages.  Et  cela  alors 
même  que  sans  fraude,  avant  que  le  voisin  ait  déclaré  son  inten- 
tion, le  propriétaire  ait  manifesté  le  projet  de  démolir.  S'il  démo- 
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lit,  il  doit  rétablir  le  mur  à  son  ancienne  place  et  à  sa  hauteur 
primitive.  — -  Rouen,  20  janv.  1841  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  i  9. 

244.  Condition  de  contiguïté. —  La  faculté  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté est  subordonnée  à  la  condition  que  le  mur  soit  conligu 
à  la  propriété  du  voisin  acquéreur.  —  Cass.,  20  mars  18G2  (D. 
02.1.175). 

245.  Aussi  le  propriétaire  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ou 
même  sans  motif  autre  que  sa  mauvaise  volonté,  au  lieu  de  se 
clore  à  l'extrême  limite  de  son  héritage,  a  laissé  un  espace  minime 
entre  cette  limite  et  le  pied  de  son  mur,  ne  peut  être  forcé  à  céder 
la  mitoyenneté  dudit  mur. 

Et  ce  encore  qu'il  serait  constant  que  ce  terrain  est  sans  aucune 
utilité  pour  le  propriétaire.  —  Cass.,  20  mars  1862  (D.  02.1.175). 

246.  Spécialement  un  espace  de  dix -neuf  centimètres  suffit 
pour  faire  ohstacle  à  l'acquisition  forcée  de  la  mitoyenneté.  — 
Douai,  7  août  1845  (D.  47.-i.440). 

247.  Jugé  pourtant  en  sens  inverse  que  si  l'espace  réservé  est 
tellement  minime  qu'il  ne  puisse  être  d'aucune  utilité  pour  le 
propriétaire  du  mur,  l'article  001  doit  recevoir  application.  — 
Gaen,  27  janv.  1800  (D.  00.2.204). 

248.  ...  Et,  par  exemple,  si  la  distance  n'était  que  de  deux 
pouces.  —  Bourges,  9  déc.  1837;  Dalloz.,  Servit.,  400. 

249.  Acquisition  partielle. — L'article  061  reconnaît  formel- 
lement la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'une  partie  seule- 
ment du  mur.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  155  et  5  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  398,  399;  Toullier ,  t.  3,  n.  193;  Duranton,  t.  5,  n.  327  ; 
Demol.,  p.  400;  V.  suprà,  n.  208. 

250.  Remboursement  de  la  valeur.  —  Le  prix  doit  être  basé  sur 
la  valeur  réelle  du  mur  et  non  pas  seulement  sur  une  valeur 
moindre  que  pourrait  avoir  le  mur,  tout  en  restant  suffisant  pour 
les  besoins  de  l'acquéreur. 

Par  exemple,  celui-ci  ne  peut  oftrir  de  payer  comme  mur  en 
moellons  un  mur  de  briques,  par  ce  motif  que  le  mur  de  briques 
lui  est  inutile.  —  Aix,  22  nov.  1860  (D.  07.2.90). 

251.  L'acquéreur  ne  peut  pas  non  plus  offrir  de  payer  la 
mitoyenneté  d'un  mur  inutilement  construit  en  pierres  de  taille, 
comme  s'il  était  en  moellons.  Il  doit  la  moitié  de  la  valeur  telle 
quelle.  —  Demol.,  p.  405. 

252.  L'acquéreur  est  tenu  de  payer  non  pas  ce  que  le  mur  a 
coûté,  mais  ce  qu'il  vaut  au  moment  de  l'acquisition.  —  Dalloz, 
Servit.,  n.  463. 

253.  Dans  cette  estimation  il  y  a  lieu  de  comprendre  la  va- 
leur des  fondations,  encore  que  la  mitoyenneté  ne  soit  pas  acquise 
dans  toute  la  hauteur  du  mur.  —  Demol.,  p.  402. 

254.  Toutefois  si,  pour  une  cause  particulière,  les  fondations 
ont  une  épaisseur  exceptionnelle,  l'estimation  de  la  valeur  s'en 
ferait  suivant  les  conditions  normales.  —  Conf.,  Demol.,  p.  402. 

255.  Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur  doit, 


MITOYENNETÉ,  SERVITUDES,  VUES,  Ch.vp.  2. 

outre  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur.  supporter  les  frais  d'acqui- 
sition. —  Paris.  13  juin  et  19  juill.  1872  (D.  76.2.8-S). 

256.  Ne  sont  pas  à  sa  charge  les  irais  de  reconstruction  et 
les  dépenses  de  luxe.  —  Paris,  I3juin  1872  (D.  76.2.8-9). 

857.  Ni  les  frais  de  justice  en  cas  de  résistance  du  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

258.  L'acquéreur  doit  supporter  les  frais  d'estimation  du  mur 
dont  la  mitoyenneté  est  demandée. 

En  vain  ferait-il  préalablement  des  offres  suffisantes.  —  Hiom, 
11  juill.  1838  :  Dalloz,  Servit,  n.  467. 

259.  ...  Supérieures  même  à  la  valeur  arbitrée  par  les  experts. 
—  Limoges,  12  av.  1820  ;  Dalloz,  loc.  cit. 

2  60.  L'opinion  contraire,  soutenue  par  Toullier,  t.  5,  n.  193  ; 
Favard,  v°  Servit.,  sect.  2,  §  4;  Duranton,  t.  5,  n.  328;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  p.  173,  note  23,  est  victorieusement  réfutée 
par  M.  Uemolombe.  —  Conf.,  Demol.,  p.  406. 

261.  Celui  qui  est  contraint  de  céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur  peut  exiger  le  payement  préalable  de  l'indemnité. —  Conf., 
Pardessus,  n.  158  ;  Toullier,  n.  195. 

262.  L'action  en  payement  du  prix  est  une  action  réelle.  — 
V.  Encijcl.,  v°  Act.,  n.  2  ;  Paris,  22  fév.  1834;  Dalloz,  Vente, 
n.  1096,  3°;  Paris,  3  avril  1841,  et  Cass.,  21  mars  1843  ;  Dalloz, 
Act.,  n.  124. 

263.  ...Ou  tout  au  moins  mixte.  —  Cass.,  21  mars  1843; 
loc.  cit. 

264.  Le  propriétaire  obligé  de  céder  la  mitoyenneté  a-t-il  un 
privilège  de  vendeur?  (Art.  2103). 

Non,  dit  un  arrêt  de  Paris,  23  juill.  1833. —  Contra,  Dalloz, 
Privil.,  n.  427. 

265.  Effets  de  l'acquisition.  —  La  cession  forcée  de  mitoyen- 
neté n'est  pas  une  vente,  c'est-à-dire  que  le  cédant,  ou  plutôt 
l'exproprié,  n'est  pas  tenu  à  garantir  les  vices  cachés  qui  pour- 
raient rendre  ce  mur  impropre  à  sa  destination  et  en  nécessiter 
la  reconstruction  totale  ou  partielle.  Cette  reconstruction  doit 
donc  être  faite  à  frais  communs.  —  Cass.,  17  février  1861 
(D.  64.1.87). 

266.  On  ne  pourrait,  d'ailleurs,  mettre  à  \s  charge  du  cédant 
la  responsabilité  des  vices  cachés,  en  se  basant  sur  ce  que  la 
construction  a  été  faite  sous  ses  ordres,  s'il  est  constant  qu'il 
ignorait  ces  vices  à  l'époque  de  la  cession  forcée,  sauf  toutefois 
sa  faute  personnelle.  —  Cass.,  17  fév.  1864  (D.  64.1.87). 

267.  L'acquéreur  de  la  mitoyenneté  doit  respecter  les  ouvra- 
ges ou  constructions,  existant  dans  ou  sur  le  mur  mitoyen,  avant 
l'acquisition. 

11  ne  peut  les  faire  enlever. 

L'article  662  ne  s'applique  évidemment  pas  à  ce  cas.  —  Cass., 
7janv.  1845  (D.  45.1.81);  Bourges,  19  fév.  1872  (D. 72.2.123). 
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2C8.  ...  Sauf  toutefois  les  ouvrages  qui  compromettent  la 
solidité  du  mur.  —  Cass.,  7  janv.  1845  (D.  45.1.81). 

2G9.  ...Ou  que,  parleur  nature  et  leurs  conséquences,  ces 
ouvrages  soient  exclusifs  de  ridée  de  mitoyenneté.  —  Bourges 
19fév.  1872(0.72.2.123). 

270.  ...Spécialement,  il  doit  respecter  les  cheminées  qui 
existaient  avant  la  manifestation  de  sa  volonté  d'acquérir,  fussent- 
elles  établies  dans  toute  l'épaisseur  du  mur.  —  Poitiers,  28  dé- 
cembre 1841;  Dalloz,  Servit.,  471,  1°;  Bourges,  19  fév.  1872; 
foc.  cit. 

27  f.  En  ce  qui  touche  les  arbres  de  couche  des  machines  à 
vapeur  et  des  trépidations  communiquées  à  la  maison  voisine. 

—  V.  supra,  n.  113. 

On  ne  doit  pas,  en  général,  les  supprimer,  mais  on  peut  accor- 
der une  indemnité  au  voisin.  — Cass.,  7  janv.  1845  (D. 45.1.81). 

272.  Mais  une  gouttière  construite  sur  le  couronnement  du 
mur  ne  saurait  être  maintenue  à  l'encontre  du  droit  d'exhausse- 
ment. —  Cass.,  1er  juillet.  1861  (D.  62.1.138). 

273.  Des  jours  et  fenêtres  existant  dans  le  mur.  —  Bien  qu'en 
principe  les  jours  de  souffrance,  c'est-à-dire  les  ouvertures  à 
verres  dormants  et  à  mailles  de  fer,  ne  puissent,  même  par  une 
possession  trentenaire,  devenir  l'objet  d'une  servitude  (V.  suprà, 
n.  239),  un  arrêt  a  pu  décider  que  l'existence  trentenaire  d'une 
ouverture  à  verre  dormant  et  à  grillage  mobile  constituait  une 
servitude  innomée  que  l'acquéreur  devait  respecter.  —  Cass., 
23  juill.  1850  (D.  50.1.264). 

273  bis.  Les  jours  pratiqués  dans  le  mur  séparatif  de  deux 
immeubles  par  le  propriétaire  exclusif  de  ce  mur,  constituent  non 
des  jours  de  souffrance,  mais  une  véritable  servitude  de  jour  sus- 
ceptible de  prescription,  bien  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  hau- 
teur d'appui  et  qu'ils  aient  été  garnis  de  barreaux  de  fer  main- 
tenus par  un  grillage  extérieur,  si  au  lieu  de  dormant,  ils  sont 
munis  d'un  châssis  vitré  à  deux  vantaux  mobiles  et  protégés  par 
un  auvent.  —Cass.,  25  janv.  1869  (D.  70.1.72). 

274.  On  peut  rapprocher  de  ce  système  la  thèse  rarement 
soutenue  que  l'acquisition  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  le  pro- 
priétaire cédant  a  le  droit  de  maintenir  ses  jours  de  souffrance. 

—  V.  Coquille,  Coutume  du  Nivernais,  tit.  10,  art.  9  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  527. 

275.  Mais  l'opinion  contraire  est  unanimement  adoptée,  et  la 
suppression  des  jours  peut  être  demandée  longtemps  après  la 
vente.  —  Angers,  20  août  1818;  Dalloz,  Servit.,  474,  1°. 

276.  Ces  jours  ne  peuvent  s'acquérir  ni  se  maintenir  par 
prescription.  —Angers,  20  août  1818;  Cass.,  30  mai  1838;  Lyon, 
26  juill.  183S;  Dalloz,  Servit.,  n.  474.  —  V.  suprà,  n.  239. 

277.  Et  le  voisin  a  le  droit  de  les  clore  en  acquérant  la  mi- 
toyenneté, alors  même  qu'il  n'a  nulle  intention  de  construire 
contre  le  mur  séparatif. — Art.  675;  Toulouse,  28  déc.  1832; 

xn.  15 
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Paria    18  juin  1836;  Toulouse,  S  fév.  18U  :  Gaen,  17  mars  1849; 
Dalloz,  Servit,  172  ;  Civ.  c.  3  juin  L850  (D.  50.1.185). 

278.  11  en  est  de  même  au  cas  d'acquisition  île  la  mitoyen- 
neté de  l'exhauss  —  Civ.  i\,  1er  déc.  1813;  Dalloz,  Servit., 
n.  '.73:  Toulouse, 28 juin  1817,  eod. 

27i>.  Quand  les  jours  ouverts  dans  le  mur  mitoyen  ne  se  ren- 
ferment pas  rigoureusement  dans  les  conditions  prescrites  parles 
art.  676  et  677,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'apprécier  leur  vérita- 
ble nature.  —  V.  suprâ,  n.  273;  Lyon,  17  mars  18-41;  Dalloz, 
Servit.,  781.  7»;  Civ.  r.,  23juill.  1850  (D.  50.1.264). 

280.  C'est  ainsi  que  doivent  être  réputés  pure  tolérance  les 
jours  destinés  à  l'éclairage  et  à  l'aération,  par  lesquels  on  ne  peut 
voir  sur  le  voisin.  Alors  surtout  que  leur  établissement  offre  un 
caractère  passager  et  provisoire  et  n'indique  pas  quel  droit  on  en 
prétend  résulter.  —  Castelnaudary,  10  juin  1873  (D.  74.5.452). 

281.  Ouand  un  mur  mitoyen  est  grevé  de  la  servitude  altius 
non  toliendi  au  profit  de  l'un  des  héritages  séparés  par  ce  mur, 
on  a  jugé  que  cette  servitude  n'impliquait  pas  pour  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  le  droit  de  pratiquer  des  jours  dans  la  partie 
du  mur  qu'il  a  exhaussé;  que, par  conséquent,  à  charge  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  conservait  le  droit  de  faire  boucher  ces  jours,  qu'ils  soient 
ou  non  jours  de  souffrance.  —  Civ.  c,  29  fév.  1848  (D.  48.1.96). 

282.  La  Cour  de  renvoi  a  été  d'un  avis  différent  et  a  pensé 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit  de  pratiquer  des 
jours  qu'il  n'est  pas  permis  à  son  voisin  de  faire  boucher,  même 
en  achetant  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement. — Orléans,  1er  déc. 
1848  (D.  49.2.21). 

283.  Enfin  la  Cour  de  cassation,  saisie  à  nouveau  d'un  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  abandonna  sa  jurisprudence 
première  pour  adopter  celle  de  la  Cour  d'Orléans  et  pour  recon- 
naître que  la  servitude  altius  non  toliendi  a  pu  être  considérée 
comme  privant  le  propriétaire  du  fonds  servant  du  droit  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  mur.  —  Civ.  r.,  23  déc.  1851  (D.  54.1.401). 

284.  Mais  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  n'autorise  pas 
celui  qui  veut  en  user  à  supprimer  les  jours  de  vue  et  d'aspect, 
car  le  propriétaire  du  mur  a  acquis  par  prescription.  — V.  suprà, 
n.  273  et  suiv.  ;  Bordeaux,  27  juin  1845  (D.  45.4.480);  Bastia, 
28  août  1846  (D.  64.2.178). 

285.  Les  servitudes  de  jour  et  d'aspect  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription  qu'autant  que  les  jours  n'ont  pas  été  pratiqués 
dans  les  conditions  des  jours  de  souffrance  et  qu'ils  n'aient  pas 
le  caractère  de  précarité  et  de  tolérance.  —  Civ.  r.,  18  juill.  1859 
(D.  59.1.400;  Pau,  20  nov.  1865  (D.  66.2.234);  Castelnaudary, 
18  juin  1873  (D.  74.5.452). 

286.  Une  servitude  susceptible  de  prescription  résulte  d'ou- 
vertures établies  d'une  manière  apparente  et  à  perpétuelle  de- 
meure, présentant  par  exemple  un  encadrement  de  pierre  de 


MITOYENNETÉ,  SERVITUDES,  Mis,  Ciur.  2.  ±21 

taille  à  une  hauteur  permettant  de  voir  facilement  sur  le  voisin. — 
Caslelnaudary,  loc.  cit. 

287.  Quant  aux  vues  et  aux  jours  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  jours  de  tolérance,  l'acquéreur  ne  peut  les  Paire  boucher 
quand  elles  ont  une  existence  trentenaire.  Le  constructeur  doit 
les  respecter.— Montpellier,  28  déc.  1823  :  Dalloz,  Servit.,  n.  176; 
Bruxelles,  31  oct.  48:27,  eod.  ;  Grenoble,  3  déc.  1830,  eod.  ;  Bor- 
deaux, 27  juin  18i5  (D.  4S.4.480)  ;  Bastia,  28  août  1816  (D 
2.178)  ;  Nîmes,  7  mai  1851  (D.  51.2.77). 

288.  Deux  immeubles  conligus  appartiennent  à  des  proprié- 
taires différents,  mais  sont  loués  au  même  locataire.  L'un  des 
propriétaires  fait  exhausser  le  mur  mitoyen  séparatif  des  deux 
propriétés,  et  pour  la  commodité  du  locataire  commun  fait  ouvrir 
des  jours  dans  la  partie  exhaussée.  Il  semblerait  que  la  précarité 
de  cet  état  de  choses  qui  fait  obstacle  à  l'accomplissement  de  toute 
prescription  obligeât  le  propriétaire  voisin  a  suspendre  jusqu'à 
fin  de  bail  le  droit  qu'il  tient  de  l'art.  C76.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il 
peut,  hic  et  nunc,  exiger  la  fermeture  de  ces  jours  en  acquérant 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  —  Cass.,  5  déc.  1814  ;  Dalloz, 
Servit.,  n.  547. 

289.  L'ancien  propriétaire  exclusif  du  mur  peut  empêcher  le 
voisin  qui  a  acquis  la  mitoyenneté  de  nuire  au  droit  qu'il  a  acquis 
par  prescription,  d'avoir  dans  ce  mur  des  fenêtres  d'aspect  qui 
ne  seraient  point  à  la  distance  réglementaire.  —  Cass.,21  juill. 
1836  ;  Paris  3  juin  1836  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  476. 

290.  Jugé  de  même  pour  la  partie  exhaussée  d'un  mur  mi- 
toyen. —  Grenoble,  1er  août  1827;  Dalloz,  Servit.,  n.  -467. 

291.  Le  propriétaire  d'un  jardin  enclos  de  toutes  parts  et 
séparé  d'un  édifice  par  une  bande  de  terrain  peut,  après  avoir 
prescrit  cette  bande  de  terrain,  forcer  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble voisin  à  lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur,  désormais  contigu 
à  son  fonds.  Mais  il  doit  respecter  les  servitudes  de  vue  droite,  de 
tour  d'échelle  et  de  stillicide  qui  continuent  d'appartenir  au  voisin. 

—  Angers,  18  mars  1841,  Dalloz,  Servit.,  n.  476. 

292.  D'autres  arrêts  vont  même  jusqu'à  décider  que  le  pro- 
priétaire du  mur  ne  peut  être  contraint  d'en  céder  la  mitoyenneté 
que  jusqu'à  hauteur  des  jours  auxquels  il  a  droit.  —  Rennes, 
18  fév.  1820;  Dalloz,  Servit.,  n.  781  ;  Bordeaux,  8  mai  1828; 
Dalloz,  Servit.,  n.476;  Bordeaux,  18janv.  1850  (D. 51.2.123). 

293.  La  Cour  de  Bastia  a  soutenu  les  principes  inverses  de 
ceux  qui  précèdent.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la  servitude  de  jour, 
acquise  par  prescription,  au  moyen  de  fenêtres  ouvrantes  prati- 
quées dans  le  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héri- 
tage d'autrui,  n'enlève  pas  au  voisin,  débiteur  de  cette  servitude, 
le  droit  de  rendre  mitoyen  ce  mur  et  d'y  appuyer  des  bâtiments 
qui  bouchent  et  obscurcissent  ces  fenêtres.  — Bastia,  19  oct.  1834 
et  25  mai  1839.  —  Mais  cette  Cour  a  abandonné  sa  jurisprudence. 

—  Dalloz,  Servit.,  n.  478. 
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Art.  4.  —  Des  obligations  résultant  du  la  mitoyenneté  et  de  l 'abandon 
de  mitoyenneté. 

I  1.  —  Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin. 

294.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  del'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant  (Art.  675). 

295.  Lorsque  l'un  des  voisins  a  enfreint  cet  article,  l'autre  a 
le  droit  de  faire  boucher  ces  ouvertures. 

Il  a  même  le  droit  d'agir,  à  cet  effet,  au  possessoire  dans  l'an- 
née du  trouble.  —  Dalloz,  Act.  poss.,  n.  430. 

296.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  malgré  la  destination  du 
père  de  famille,  dans  les  circonstances  suivantes  :  Deux  maisons 
ont  été  vendues,  à  deux  particuliers  différents,  par  leur  proprié- 
taire commun.  Dans  l'acte  il  a  été  expressément  stipulé  que  le 
mur  séparatif  serait  mitoyen,  et  que  des  fenêtres,  qualifiées  de 
jour  de  souffrance,  seraient  barrées  et  grillées.  Le  propriétaire  sur 
lequel  ces  fenêtres  prennent  jour  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  les 
faire  boucher.  —  Lyon,  19  av.  1826  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  480. 

297.  Mais  les  ouvertures  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  jours 
de  souffrance  (V.  suprà,  n.  237  et  suiv.),  établies  dans  un  mur 
malgré  l'article  675,  peuvent  constituer  des  servitudes  suscepti- 
bles dp  prescription.  —  Cass.,  19  av.  1849  (D.  49.5.364). 

298.  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  les  a  laissé  prescrire 
ne  peut  les  faire  boucher. — Cass.,  19  janv.  1825  ;  Dalloz,  Servit. t 
n.  476;  Toulouse,  21  av.  1830,  eod. 

299.  Quant  au  droit  du  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoyen- 
neté au  sujet  des  vues,  jours  ou  fenêtres  existant  avant  l'acquisi- 
tion. —  V.  suprà,  n.  237  et  suiv. 

300.  La  mitoyenneté  n'est  pas  l'indivision.  Les  restrictions 
que  la  mitoyenneté  apporte  aux  droits  des  propriétaires  n'existent 
pas  quand  ils  sont  simplement  en  état  d'indivision. 

Ainsi,  lorsqu'une  maison  est  expropriée  et  démolie,  et  que  le  sol 
a  été  incorporé  à  la  voie  publique,  l'expropriation,  qui  a  purgé 
toutes  servitudes,  a  transformé  le  mur  mitoyen  qui  séparait  la 
maison  de  l'immeuble  voisin  en  un  mur  à  l'état  d'indivision 
(Art.  703).  —  V.  suprà,  n.  222. 

Ce  mur,  désormais  indivis  avec  la  commune,  n'est  pas  soumis  à 
l'article  675,  et  la  commune  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
ouvert  des  jours  donnant  sur  la  voie  publique.  —  Montpellier, 
9  juin  1848  (B. 48.2.176;  Cass.,  31  janv.  1849  (D. 49.1.96);  Cass., 
21  juill.  1862  (D.  62.1.373). 

301.  Alors  surtout  qu'ils  ont  été  ouverts  avec  l'autorisation 
administrative.  —  Paris,  23  mars  1860  (D.  62.1.373). 

302.  Mais  lorsqu'une  ville  a  acheté  (sans  expropriation)  et  fait 
démolir  une  maison  dont  le  sol  est  destiné  à  être  incorporé  à  la 
voie  publique,  le  mur  mitoyen  qui  séparait  l'immeuble  démoli 
d'une  maison  voisine  reste  mitoyen  jusqu'à  l'incorporation.  Le 
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propriétaire  de  cette  dernière  maison  ne  peut  donc,  sans  le  con- 
sentement de  la  ville,  percer  des  ouvertures  clans  le  mur  mitoyen. 
—  Paris,  21  fév.  1843;  Dalloz,  Voirie  par  terre,  n.  1554;  Cass., 
21  juill.  1862  (D. 62.1.374);  Cass.,  31  janv.  180G  (D. 66.1.256.257). 

303.  La  commune  a  le  droit  d'exiger  la  suppression  de  ces 
jours,  encore  qu'elle  en  ait  autorisé  l'établissement  à  titre  de  to- 
lérance, moyennant  redevance,  et  à  la  charge  de  suppression  à 
première  réquisition. 

En  conséquence,  si  la  maison  au  profit  de  laquelle  ces  jours  ont 
été  ouverts  vient  à  être  expropriée,  la  ville  pourra  faire  valoir  îa 
circonstance  de  précarité  de  ces  jours  pour  faire  diminuer  l'in- 
demnité d'expropriation.  —  Cass.,  21  juill.  18G2  (D.  62.1.374). 

304.  Et  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  décider  si 
l'incorporation  du  sol  a  eu  lieu  ou  non.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
interprétation  d'actes  administratifs,  mais  d'une  simple  applica- 
tion de  ces  actes.  —  Cass.,  31  janv.  18G6  (D.6G. 1.256. 257). 

305.  On  a  soutenu  en  sens  inverse  et  très  arbitrairement  que 
le  propriétaire  d'un  mur  joignant  la  voie  publique  ne  peut  y  faire 
d'ouverture  qu'à  la  condition  de  racheter  la  mitoyenneté  à  dire 
d'experts.  —  Davenne,  p.  134,  n.  124. 

306.  Une  fraction  de  mur  ne  cesse  pas  d'être  mitoyenne 
entre  deux  propriétaires  par  cela  que  l'un  d'eux  aurait  été  expro- 
prié, pour  utilité  publique,  de  la  totalité  du  sol  longeant  cette 
fraction. —  Cass.,  30  mars  1837,  Dalloz,  Servit.,  n.  528. 

307.  Spécialement,  lorsque  la  voie  publique,  par  suite  d'ex- 
propriation, a  coupé  obliquement  une  fraction  de  mur  mitoyen, 
en  occupant  la  plus  grande  partie  du  sol  qui  se  trouve  du  côté 
où  s'est  faite  cette  section  oblique  du  mur,  s'il  arrive  que  le  pro- 
priétaire de  l'autre  côté,  en  rebâtissant  sa  maison,  bâtisse  son 
mur  de  face  sur  le  sol  du  mur  mitoyen,  non  envahi  par  la  voie 
publique,  et  dont  partie  était  la  propriété  du  voisin,  ce  mur  de 
face,  bien  qu'il  ne  serve  de  séparation  qu'entre  la  voie  publique 
et  la  maison,  peut  être  déclaré  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  de 
l'héberge  de  l'ancien  mur  avec  le  voisin,  dans  une  largeur  égale 
à  l'étendue  du  sol  qui  avait  été  reconnue  la  propriété  de  celui-ci, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  l'état  matériel  des 
lieux  et  la  reconnaissance  des  parties,  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

308.  ...  Et  par  suite,  le  voisin  a  le  droit  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté de  la  portion  de  la  façade  exhaussée  au-dessus  de  l'an- 
cienne héberge,  et  de  faire  supprimer  les  jours,  balcons,  etc.. 
établis  sur  la  voie  publique,  dans  toute  la  partie  de  la  façade 
déclarée  mitoyenne.  —  Même  arrêt. 

309.  Le  propriétaire  qui,  ayant  démoli  une  maison  construite 
sur  un  terrain  susceptible  de  retranchement,  a  reçu  une  indem- 
nité pour  la  partie  de  ce  terrain  réunie  à  la  voie  publique,  con- 
serve son  droit  de  copropriété  sur  les  murs  mitoyens  avec  les 
maisons  voisines  qui  ont  été  mis  à  découvert  par  la  démolition, 
alors  même  que  l'indemnité  allouée  comprendrait  la  valeur  de  la 
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moitié  du  sol  qui  supporte  ces  murs.—  Cass.,  8  nov.  1871  (D.71. 
1.30 

31 0.  C'est  donc  à  Lui  comme  étant  seul  appelé  à  recueillir  les 
fruits  de  celte  propriété,  non  pas  à  l'Etat  ou  à  la  commune,  qu'ap- 
partient le  droit  de  louer  lesdits  murs  pour  l'apposition  des  ta- 
bleaux-ail fiches  peintes.  —  Même  arrêt. 

3f  1 .  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joignant  immé  - 
diatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

-  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes) 
d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  — Art.  676. 

3  12.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt- 
six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix- 
neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs.  —  Art.  675. 

313.  Ces  articles  s'appliquent  à  l'exhaussement  d'un  mur  mi- 
toyen (Conf.,  Pardessus,  n.  211  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  407  ;  Toui- 
ller, t.  5,  n.  527;  Merlin,  Répert.,  v°  Vues,  §  2;  Demol.,  p.  472. 

314.  Toutefois,  un  ancien  arrêt  a  décidé  que  l'art.  676  ne 
s'appliquait  qu'à  un  mur  non  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur.  Le 
voisin  pourrait,  sans  être  tenu  d'acquérir  la  mitoyenneté  de 
l'exhaussement,  faire  boucher  les  jours  de  souffrance  qui  y  sont 
pratiquée.  —  Douai,  17  fév.  1810,  Dali.,  Servit.,  n.  546;  V.  la  cri- 
trique  ce  cet  arrêt  :  Demol.,  toc.  cit. 

315.  Les  jours  de  souffrance  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
servitude  acquise  par  prescription.  —  V.  suprà,  n.  238  et  suiv.  ; 
275  et  suiv.  ;  Paillet  sur  l'art.  677;  Toullier,  t.  3,  n.  527;  Dalloz, 
Servit.,  n.  472. 

316.  Les  anciens  jours  de  souffrance  qui  ne  sont  pas  con- 
formes aux  dispositions  de  l'art.  676,  restent  jours  de  souffrance 
malgré  la  promulgation  du  Code,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  prescription  utile  pour  prescrire,  à  partir  de  la  promulgation 
du  Code. 

Le  propriétaire  qui  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel 
ils  sont  percés  a  donc  le  droit  de  les  faire  fermer.  —  Cass., 
7  mai  1873  (D.74. 1.88). 

317.  Les  jours  de  souffrance  peuvent  constituer  une  servitude 
conventionnelle.  Dans  ce  cas  le  voisin  ne  peut  les  obstruer.  — 
Paillet  et  Toullier,  loc.  cit. 

3f  8.  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble 
se  réserve  le  droit  de  prendre  des  jours  sur  cet  immeuble,  encore 
qu'on  ne  J'ini'i  prête  pas  comme  constitutive  d'une  servitude  de 
vue,  mais  bien  de  jour,  empêcherait  l'acheteur  de  faire  fermer  ces 
jours  en  acquérant  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  8  juill.  1874  (D.75. 
1.112). 

319.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect, 
ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non 
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clos  du  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  i 
tance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  —  Art.  678. 
320.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds  de  cli-tanec. 

—  Ail.  679. 

32  1 .  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  1rs  deux  articles  pré- 
cédenta  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
vertun  Be  Fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  semblables  saillies,  depuis 
leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priété.-. —  Art.  080. 

3  2  2.  ...  Les  servitudes  cessent,  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  elal  qu'on  ne  puisse  plus  en  user.  —  Art.  703. 

Mais  elle-  revivent  >i  les  ehoses  sont  rétablies  de  manière  qu'on 
pui-se  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soii  déjà  écoulé  un  espace  de 
temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude. 

—  Art.  704. 

32C5.  En  raison  de  ces  principes,  le  propriétaire  qui  veut  re- 
bâtir sa  maison,  démolir  et  ouvrir  des  jours  sur  le  fonds  voisin, 
peut  être  admis  à  prouver  qu'une  servitude  continue  et  apparente 
de  joui'  «tait  acquise  par  prescription  dans  la  maison  démolie. 

lin  vain  objecterait-on  qu'il  devait  faire  dresser  un  état  des 
lieux  avant  de  démolir.  —  Caen,  16  déc.  1848  (D. 50.2. 168); 
V.  FJat  de  lieux. 

§  2.  —  De  l'entretien   et  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen. 

82  1.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  proportionnellement 
au  droit  de  chacun.  —  Art.  655. 

Chacun  des  copropriétaires  peut  contraindre  judiciairement  les 
autres  à  contribuer  aux  travaux  nécessaires  pour  la  réparation 
ou  la  reconstruction  du  mur  (sauf  les  cas  où  il  en  doit  seul  sup- 
porter la  charge  (V.  suprà,  n.  134  et  infrà,  n.  325,  332,  333).  Si 
la  réfection  ne  se  fait  pas  à  l'amiable,  on  procède  par  expertise. 

—  V.  suprà,  n.  118. 

325.  Celui  qui  négligerait  de  faire  nommer  un  expert  à  dé- 
faut de  consentement  du  voisin,  aurait  à  payer  seul  tous  les  frais. 

—  Art.  602,  Y.  suprà,  n.  124  et  suiv.  ;  Conf.,  Pardessus,  n.  166; 
Paillet,  art.  655;  ïoullier,  n.  214;  Favard,  Répert.,  v°  Servit., 
sect.  2.  |  4,  n.  4;  Duranton,  t.  5,  n.  317. 

326.  Ainsi,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  sans 
procéder  judiciairement  et  sans  faire  constater  contradictoirernent 
l'état  du  mur  le  fait  abattre,  est  déchu  du  droit  qu'il  tient  de 
L'art.  655.  Encore  bien  qu'il  offrirait  de  prouver  par  témoins  que 
le  mur  était  dans  un  tel  état  qu'il  y  avait  urgence  à  l'abattre.  Il 
n'est  pas  recevablc  à  faire  cette  preuve. —  Bourges,  14janv.  183 \  ; 
Dalloz,  Servit.,  n.  492. 

327.  Mais  s'il  y  a  urgence,  et  s'il  y  a  lieu  d'empêcher  la  chute 
du  mur,  ou  peut  l'étayer  sans  le  consentement  du  voisin  et  sans 
autorisation  de  justice.  —  Dalloz,  Se?wit.,  n.  489. 
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3 I S.  Los  rillea  et  communes  doivent,  pour  les  édifices  com- 
munaux, concourir  avec  les  voisins  aux  frais  de  réparation  et 
d'entretien  des  murs  mitoyens.  —  Cass.,  17  mars  1836,  Dalloz, 
Servit.,  n.  491. 

329.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  très  anciennement,  mais  sa 
doctrine  n'est  généralement  pas  suivie,  que  l'art.  6S5  ne  s'applique 
que  tout  autant  que  les  réparations  sont  nécessaires  des  deux 
cotés  du  mur  ou  dans  la  totalité.  —  Grenoble,  20  juill.  1822, 
Dalloz,  Servit.,  n.  -490, 

330.  Dans  tous  les  cas,  pour  contraindre  le  voisina  faire  ré- 
parer ou  reconstruire  le  mur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mur 
tombe  en  ruine.  11  suffit  que  la  réfection  en  paraisse  nécessaire 
aux  experts.  —  V.  suprà,  n.  116;  Conf.,  Pardessus;  Paillet; 
Toullier;  Favard;  Duranton;  loc.  cit. 

331.  Les  frais  de  reconstruction  se  partagent  entre  les  deux 
propriétaires,  lorsqu'il  y  a  nécessité  évidente  pour  tous  deux  de 
démolir  et  de  reconstruire  le  mur  mitoyen,  comme,  par  exemple, 
lorsque  l'on  est  obligé  de  reconstruire  le  mur  insuffisant  pour 
supporter  des  constructions  nouvelles,  et  que  l'autre  ne  peut  plus 
s'en  servir  pour  appuyer  ses  planchers.  —  Paris,  29  juill.  1873 
(D.  76.2.58). 

338.  Mais  en  général,  les  frais  de  reconstructions  doivent  être 
mis  à  la  charge  des  deux  propriétaires,  en  proportion  de  l'impor- 
tance de  la  propriété  de  chacun.  Ainsi,  par  exemple,  à  raison  de 
la  hauteur  inégale  de  leurs  maisons  et  de  l'usage  différent  qu'ils 
font  du  mur.  —Paris,  4  déc.  1872  (D.76.2.6),  note  1. 

338  bis.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  de  réparations  et  reconstruction,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  proprié- 
taires, chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui 
appartient.  —  Art.  764.  — V.  Etage. 

333.  Au  sujet  du  devoir  qui  incombe  à  chaque  propriétaire 
d'avertir  son  voisin  de  ces  projets  de  nouvel  œuvre  et  des  consé- 
quences de  l'inobservation  de  cette  règle.  —  V.  suprà,  n.  156. 

334.  V.  au  sujet  de  l'étayement,  n.  178  ;  du  descellement  des 
poutres,  n.  179  ;  du  passage  de  ouvriers,  n.  163  ;  de  la  perte  des 
ornements,  n.  167;  de  la  privation  d'une  partie  du  logement  voi- 
sin comme  d'une  salle  de  spectacle,  n.  169  et  s. 

33  5.  Le  mur  ne  peut  être  rétabli  que  tel  qu'il  était,  à  moins 
qu'il  ne  fût  originairement  insuffisant  et  défectueux.  Sans  préju- 
dice du  droit  qu'a  chaque  propriétaire  de  l'exhausser  et  de  le  for- 
tifier à  ses  propres  frais.  — Conf.,  Pardessus,  n.  167;  Demol., 
n.  453. 

33G.  Si  les  experts  déclarent  que  la  clôture  en  pans  de  bois 
ou  en  planches  peut  seul  exister,  vu  l'état  des  lieux,  il  est  interdit 
au  voisin  de  la  modifier. 

Autrement  il  peut  toujours  la  faire  remplacer  à  frais  communs 
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par  un  mur.  -  V.  n.  146;  Cass.,  5  déc.  1832;  Dalloz,  Servit., 
n.  498;  Cass.,  1"  fév.  1860  (D.  60.1.123). 

337.  Au  sujet  des  clôtures  en  planches.  —  V.  n.  117. 

338  L'art.  655,  qui  met  à  la  charge  des  deux  propriétaires 
les  frais  de  reconstruction,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  mur  est 
suffisant  et  généralement  à  celui  où  la  démolition  ne  profite  qu  a 
l'un  d'eux  ou  provient  du  fait  de  l'un  d'eux.  —V.  n.  188  et  suiv.  ; 
Orléans,  22  mai  1866  (D.  66.2.88). 

339  En  cas  de  reconstruction  d'une  réparation  mitoyenne, 
l'un  des' deux  propriétaires  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  forcer  l'autre  à  lui  céder  quelques  pieds  de  terrain  pour  y 
asseoir  la  séparation  mitoyenne,  sous  prétexte  que  la  solidité  y 
gagnerait.  —V.  n.  147  ;  Cass.,  5  déc,  1832,  loc.  cit. 

§  3.  —  De  la  clôture  forcée. 

340.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins,  ainsi 
es  dites  villes  et  faubourgs.  La  hauteur  de  la  clôture  sera  iixee 
suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et 
reconnus;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  règlements  tout  mur  de 
séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  a  1  avenir, 
doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur, 
compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres.  — 
Art.  663. 

34t.  Cet  article  est  inapplicable  dans  les  campagnes.  —  Li- 
moges, 20  mars  1822  ;  Dalloz,  Servit.,  n.  549. 

342.  La  question  de  savoir  si  une  agglomération  de  maisons 
est  une  ville  ou  un  village,  si  un  point  fait  ou  non  partie  d  un 
faubourg,  rentre  absolument  dans  le  domaine  du  fait. 

C'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de  la  trancher. 
—  Rennes,  9  mars  1820;  Dalloz,  Servit.,  n.  551,  533;  Adde, 
Pardessus,  t.  2,  n.  517  bis;  Marcadé,  art.  663,  n.  1  ;  Ducauroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  296;  Massé  et  Yergé,  p.  177,  notel  ; 
Demol.,  t.  1,  p  436. 

348  bis.  D'après  un  autre  système,  cette  question  est  exclusi- 
vement de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs.  Les  tribu- 
naux judiciaires  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statue  a 
cet  effet.  —  Conf.,  Duranton,  t.  5,  n.  319,  note  1  ;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Clôture,  n.  8  ;  Delvincourt,  art.  663. 

343.  Il  a  été  jugé  que  le  principe  de  la  clôture  forcée  s'ap- 
plique non  seulement  aux  maisons,  cours  et  jardins,  mais  encore 
à  toutes  propriétés  situées  dans  l'enceinte  des  villes  et  des  tau- 
bourgs.  —  Cass.,  27  nov.  1827  et  14  mai  1828  ;  Dalloz,  Servit., 
n.  554  ;  Limoges,  26  mai  1838,  eod. 

344.  Et,  par  exemple,  le  principe  de  clôture  forcée  s'applique 
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à  an  terrain  situé  dans  L'intérieur  de  la  ville  et  formant  passage 
de  communication.  —  Mômes  arrêts. 

3  15.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  plus  récemment  et  plus  juridi- 
quement que  cette  solution  ne  doit  pas  être  prise  en  thèse  absolue 
et  même  que  la  restriction  au  droit  de  propriété  contenue  dans 
l'ait.  663  doit  être  prise  stricto  sensu,  à  moins  que  les  circons- 
tances de  fait  ne  L'exigent  impérieusement. —Dijon,  17  déc.  1869 
H.2.47). 

34tt.  Ut  que,  par  conséquent,  lorsque  des  terrains  compris 
dans  le  faubourg  d'une  ville,  mais  aboutissant  directement  sur  la 
campagne  et  se  prolongeant  même  au  delà  du  mur  de  l'octroi,  ne 
s^nt  que  sur  une  partie  de  leur  étendue  en  nature  de  cours  et  de 
jardins,  le  surplus  étant  resté  jusqu'alors  à  l'état  de  vignes  ou 
de  terres  labourables,  cette  dernière  partie  n'est  pas  soumise  à 
l'art.  003.  —  Même  arrêt. 

347.  ...  De  même  échappe  à  l'art.  GG3,  encore  qu'elle  soit 
située  dans  l'enceinte  de  la  ville  ou  dans  les  faubourgs,  une  grande 
prairie.  —  Limoges,  26  mai  1838;  Dalloz,  Servit.,  n.  554. 

348.  ...  De  même  le  propriétaire  d'un  terrain  dans  une  ville, 
terrain  couvert  de  constructions,  ne  peut  imposer  la  clôture  forcée 
au  voisin  propriétaire  d'un  simple  champ,  séparé  de  toute  habi- 
tation. —  Trib.  d'Epernay,  26  juin  1868  (D.  70.3.40). 

349.  On  a  même  été  jusqu'à  prendre  l'art.  663  dans  un  sens 
absolument  limitatif.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  392;  Toullier,  t.  3, 
n.  165. 

350.  On  ne  peut  appliquer  le  principe  de  la  clôture  forcée 
qu:à  deux  propriétés  rigoureusement  contiguës,  et  non  à  deux 
propriétés  séparées  par  un  sentier  commun. — Gass.,  1er  juill.  1857 
(D.  57.1.400). 

351.  En  conséquence,  est  non-recevable  à  exiger  la  clôture  à 
frais  communs,  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  séparé  de 
de  celui  du  voisin  par  un  terrain  commun  servant  de  passage.  — 
Même  arrêt. 

352.  L'art.  663  ne  peut  faire  échec  aux  servitudes  militaires 
qui  grèvent  le  terrain  situé  autour  d'une  place  forte.  Les  immeu- 
bles compris  dans  la  première  zone  sont  donc  affranchis  de  la 
servitude  de  clôture  forcée.— Golmar,  26  nov.  1863  (D.  63.2.220). 

353.  ...  Il  n'importe  que  ces  immeubles  soient  situés  dans  un 
polygone  où,  par  exception,  les  constructions  en  maçonnerie 
soient  tolérées,  si,  pour  user  de  cette  tolérance,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  une  permission  de  l'autorité  militaire.  —  Même  arrêt. 

351.  ...  Le  tribunal  n'a  pas  le  droit,  dans  ce  cas,  d'autoriser 
l'un  des  propriétaires  à  se  clore  sur  terrain  mitoyen. 

Si  le  génie  militaire  y  consent,  le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
pourra  seulement  construire  le  mur  à  ses  frais,  en  l'établissant 
sur  son  propre  terrain.  —  Même  arrêt. 

355.  La  loi  n'a  déterminé  que  la  hauteur  du  mur  et  non  son 
épaisseur. 

Elle  doit  être  régie  par  l'usage.  —  Conf.,  Pardessus,  n.  148. 
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356.  La  lui  n'a  pas  non  plus  précisé  la  nature  de  la  clôture. 

Les  tribunaux  ont  à  ce  sujet  un  pouvoir  d'appréciation  pour  pro- 
téger les  droits  des  parties. —  Gass.,  3  août  1830;  Dulloz,  Servit. . 
n.  558. 

357.  Spécialement,  la  clôture  d'un  immeuble  obtenue  au 
moyen  de  l'établissement  d'un  mur  de  hauteur  d'appui  de  deux 
pieds  environ  et  de  la  construction  de  piliers  de  quatre  à  six  pieds 
de  hauteur  et  de  dix  à  douze  pieds  de  distance,  entre  lesquels  ont 
été  établies  des  planches  formant  claire-voie,  a  pu  être  maintenue 
telle  quelle  ;  et  le  propriétaire  voisin  n'est  pas  reccvablc  à  deman- 
der la  suppression  de  cette  clôture  sous  prétexte  que  les  ouver- 
tures existant  entre  les  barreaux  et  les  piliers  constituent  des  vues 
droites  dans  le  sens  de  l'art.  078.  —  Même  arrêt. 

358.  Lorsque  deux  hôtels,  autrefois  réunis  et  aménagés  en 
vue  d'une  seule  famille,  ont  été  aliénés  à  des  tiers  distincts,  cha- 
cun des  deux  propriétaires  a  le  droit  de  se  clore;  mais  la  clôture 
doit  être  établie  de  façon  à  ne  pas  gêner  l'exercice  de  la  servitude 
de  vue  établie  par  destination  du  père  de  famille  d'un  des  fonds 
sur  l'autre.  —  Gass.,  10  juin  1874  (D.  75.1.105). 

359.  Le  Code  n'a  pas  pu  changer  la  situation  des  anciens 
murs.  Mais  s'il  y  a  lieu  de  les  reconstruire,  ce  doit  être  en  confor- 
mité des  dispositions  nouvelles. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'usages 
ou  de  règlements  anciens  que  le  Gode  a  disposé.  —  Conf'.,  Demol. , 
n.  383. 

3GO.  L'obligation  de  clôture  n'est  pas  d'ordre  public.  On  y 
peut  déroger  par  convention,  reclore  à  une  hauteur  différente  de 
celle  prescrite  par  l'art.  003,  et  stipuler  que  la  clôture  se  fera 
par  une  grille  ou  une  palissade,  ou  une  haie  vive.  —  Caen., 
20  juill.  1821;  Dali.,  Servit.,  n.  001  ;  Rouen,  24  fév.  1844,  eod. 

361.  Et  la  convention  intervenue  entre  deux  voisins,  par 
laquelle  ils  s'interdisent  réciproquement  d'élever  aucune  cons- 
truction sur  leurs  terrains  contigus,  peut  être  interprétée  comme 
exclusive  d'un  mur  de  clôture,  alors  surtout  qu'une  haie  sépare 
les  deux  fonds.  —  Même  arrêt. 

363.  Toutefois  une  convention  de  cette  nature  peut  n'avoir 
pour  objet  que  de  régler  la  contribution  aux  frais,  et,  dans  ce 
cas,  chaque  propriétaire  a  le  droit  d'élever  un  mur  séparatif, 
mais  à  ses  frais  seulement.  —  Dalloz,  Servit.,  n.  501. 

363.  Dans  tous  les  cas,  l'action  en  clôture  résultant  d'un 
intérêt  privé  n'est  ouverte  qu'au  voisin.  —  Eod. 

364.  Cependant  on  a  soutenu  que  l'art.  6G3  est  d'ordre  pu- 
blic et  qu'on  y  peut  déroger.  Toute  convention  contraire  serait 
donc  nulle  et  ne  saurait  lier  les  parties.  —  Demol.,  t.  1,  n.  378. 

365.  Le  propriétaire  qui  a  construit  un  mur  de  clôture  à  ses 
dépens,  et  en  entier  sur  son  terrain,  ne  renonce  pas  par  là  à 
exercer  contre  son  voisin  une  action  en  remboursement  de  la 
moitié  de  la  valeur  actuelle  du  mur  et  du  terrain  sur  lequel  il 
est  bâti.  —  Conf.,  Desgodets,  art.  194;  Pardessus,  n.  152;  Del- 
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vincourt,  t.  1,  p.  158,  note  13;  Duranton.t.  5,  n.  323;  Zachariœ, 
Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  52;  Demol.,  n.  386.  —  Contra,  Massé  et 
Vergé  sur  Zaoharis,  p.  178,  note  4;  Toullier,  n.  104. 

366.  L'un  des  voisins  a  toujours  le  droit  d'exhausser  le  mur 
de  clôture,  lequel  est  mitoyen  (Art.  653),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
servitude  althu  non  tollendi. 

.Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  obliger  l'autre  à  contribuer  aux 
frais  de  l'exhaussement.  —  Caen,  6  juillet  1824,  8  mai  1839, 
16  mars  1840;  Dalloz,  Servit.,  364. 

3<»7 .  En  conséquence,  si  le  mur  était  plus  élevé  que  la  hau- 
teur légale,  un  des  voisins  ne  pourrait  le  faire  abaisser.  —  Conf,} 
Demol.,  p.  441. 

3C»8.  Lorsque  les  voisins  ont  stipulé  que  le  mur  de  clôture 
n'aurait  pas  une  hauteur  supérieure  à  la  hauteur  légale  et 
l'ont  ainsi  grevé  d'une  servitude  altius  non  tollendi,  cette  servi- 
tude doit  s'entendre  stricto  sensu  et  ne  s'appliquer  qu'au  mur  lui- 
même. 

C'est  ainsi  que  l'un  des  voisins  a  pu  être  déclaré  maître  de 
planter  sur  son  terrain  des  arbres  de  haute  tige  et  d'y  déposer 
des  bois  de  chauffage  à  une  hauteur  supérieur  à  celle  du  mur. 

Dans  l'espèce,  le  terrain  paraissait  avoir  été  acquis  tout  exprès 
pour  constituer  un  semblable  chantier  près  d'une  usine. — Cass., 
12  déc.  1876;  Dali.,  Servit.,  n.  562. 

369.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux  immeubles,  au  lieu 
d'être  de  niveau,  reposent  sur  un  sol  de  hauteur  inégale.  Il  a 
été  jugé  que  la  hauteur  légale  du  mur  séparatif  doit  se  compter 
à  partir  du  mur  le  plus  élevé.  —  Caen,  13  mai  1837;  Dalloz, 
Servit.,  n,  565. 

370.  A  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  con- 
sente à  creuser  de  son  côté  un  fossé  assez  profond  pour  ramener 
le  mur  à  hauteur  légale.— Angers,  23  avril  1819  ;  Dalloz,  Servit., 
n.  566. 

371.  Le  même  arrêt  décide,  dans  ce  cas,  que  la  largeur 
du  fossé  doit  être  au  moins  de  six  pieds ,  largeur  fixée  par 
l'art.  578,  pour  les  vues  droites.  —  Même  arrêt. 

372.  Dans  tous  les  cas,  la  construction  du  mur  ou  du  fossé 
qui  le  longe  doit  se  faire  à  frais  communs.  —  Caen,  13  mai  1837; 
Dalloz,  Servit.,  565. 

373.  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  qu'à  défaut  de 
litre  le  juge  doit  avoir  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
par  la  situation  des  lieux  à  qui  et  dans  quelles  proportions  in- 
combe la  construction  et  la  réparation  du  mur. 

37  4.  Si  le  fonds  supérieur  forme  terrains,  le  propriétaire  de 
ce  fonds  est  seul  chargé  du  mur  de  soutènement. 

37  5.  En  sens  inverse  on  a  pensé  que  le  mur  de  soutènement 
protège  le  fonds  inférieur  contre  les  ôboulements  et  que  le  pro- 
priétaire inférieur,  ainsi  intéressé  à  sa  conservation,  doit  contri- 
buer à  son  entretien. 
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376.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  supérieure  doit  être  cons- 
truite et  entretenue  à  frais  commun. 

376  bis.  Dans  tous  les  cas  aussi,  si  la  construction  d'un  mur 
de  soutènement  à  partir  du  sol  le  plus  bas  est  rendue  nécessaire 
par  le  fait  du  propriétaire  de  ce  sol,  il  doit  en  supporter  seul  lçs 
fiais  et  prendre  sur  son  terrain  l'excédent  d'épaisseur  nécessaire. 
—  Bordeaux,  3  mars  1873  (D.  73.5.423). 

377.  Le  droit  à  la  clôture  forcée  est  imprescriptible.  —  V. 
n.  344. 

§  4.  —  De  l'abandon  de  mitoyenneté 

378.  Tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispen- 
ser de  contribuer  aux  réparations  et  à  la  reconstruction  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne 
soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  —  Art.  656. 

379.  Malgré  les  termes  de  cet  article,  il  a  été  décidé  que  pour 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  aux  reconstructions, 
il  faut  abandonner  non  seulement  le  droit  de  mitoyenneté,  mais 
aussi  la  moitié  du  terrain  qui  supporte  le  mur. — Angers,  12  mars 
1847  (D.  47.2.65);  Bordeaux,  14  juin  1855  (D.  56.2.123). 

380.  Le  droit  de  mitoyenneté  est  essentiellement  divisible; 
l'art.  661  dit  formellement  qu'on  peut  rendre  un  mur  mitoyen  en 
tout  ou  partie.  Aussi  le  copropriétaire  d'un  mur  qui  veut  s'affran- 
chir des  réparations  à  faire  dans  une  portion  de  ce  mur  n'est  pas 
tenu  d'abandonner  son  droit  de  mitoyenneté  total.  Il  peut  n'aban- 
donner que  la  mitoyenneté  de  la  portion  du  mur  à  réparer.  — 
Gass.,  3  avril  1865  (D.  65.1.176). 

381 .  On  ne  peut,  par  voie  d'abandon,  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  qui  proviennent  du  fait  de  l'abandonnataire. 
Celui-ci  ne  peut  s'affranchir  que  des  réparations  provenant  soit 
de  vétusté,  soit  d'une  cause  étrangère.  —  Cass.,  16  déc.  1863 
(D.  64.1.109)  ;  Bordeaux,  3  mars  1873  (D.  73.5.423). 

382.  L'abandon  est  toujours  fait  sous  condition  tacite  de 
réparation  du  mur.  Si  le  voisin  laisse  tomber  le  mur  en  ruine,  le 
sol  et  les  matériaux,  nonobstant  tout  abandon,  restent  indivis. — 
Conf.,  Delvincourt,  t.  1,  p.  401  ;  Duranton,  t.  5,  n.  320;  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  220;  Pardessus,  t.  i,  n.  168;  Demante,  t.  2,  n.  510 
bis;  Demol.,  p.  450. 

383.  L'abandonnataire  aurait  même  le  droit  de  forcer  le 
voisin  qui  devient  propriétaire  exclusif  du  mur  et  qui  accepte 
l'abandon  à  reconstruire  le  mur.  —  Conf.,  Dalloz,  Servit., 
n.  505. 

384.  L'abandon  de  mitoyenneté  ne  fait  pas  échec  à  l'exercice 
ultérieur  du  droit  d'acquisition  de  cette  même  mitoj^enneté.  — 
Conf.,  Pardessus,  n.  169;  Toullier,  t.  3,  n.  22t. 

385.  La  faculté  de  s'affranchir  de  la  contribution  aux  répa- 
rations et  à  la  construction  d'un  mur  mitoyen  fait  échec  au  prin- 
cipe de  la  clôture  forcée  et  s'applique  d'une  façon  absolue  au 
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mur  do  clôture.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  outre  la  construction 
d'un  mur  nouveau  et  la  réparation  d'un  mur  ancien.  —  Angers, 
12  mars  1847  (D.  47.3.65);  Bordeaux,  14 juin  1855  (D.  56.2.123); 
I  déc.,  1862  1).  62.1.503  ;  Dijon,  17  déc.  1869  (D.  71. 
-  ;  Orléans,  24  mai  1873  >D.  73.2.185);  Cass.,  27  janv.  1874 
[D.  74.1.48 

386.  Bn  sens  contraire,  M.  Dalloz  cite  plusieurs  très  anciens 
arrêts  d'après  lesquels  l'art.  636  reçoit  une  exception  dans  le  cas 
de  l'art.  663.  —  Angers,  2>  avril  1810;  Dalloz,  Servit.,  n.  40-4; 
Paris.  29juill.  1  S^:î  :  eod.\  Amiens,  13  août  1838;  eod. 

1!  convient  de  remarquer  notamment  un  arrêt  de  Bordeaux  qui 
une  distinction  entre  la  reconstruction  et  la  réparation  d'un 
mur  ancien  et  la  construction  nouvelle  d'une  clôture. 

L'art.  636  no  s'appliquerait  pas  à  ce  dernier  cas.  —  Bordeaux, 
7  déc.  1827  ;  loc.  ■ 

387.  Lorsqu'un  mur  de  clôture  repose  moitié  sur  chacun  des 
héritages  contigus,  le  propriétaire  de  l'un  de  ces  héritages  peut 
s'affranchir  des  charges  résultant  de  l'art.  663  en  abandonnant  à 
l'autre  la  portion  de  son  terrain  sur  laquelle  la  clôture  est  élevée. 
—  Paris,  4  fév.  1870  (D.  70.2.217). 

388.  Lorsque  les  deux  terrains  ne  sont  pas  au  même  niveau 
et  que,  par  conséquent,  le  mur  de  clôture  ne  présente  pas  la 
même  hauteur  des  deux  côtés,  le  propriétaire  qui  fait  abandon 
de  mitoyenneté  n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit  d'exiger  qu'à 
partir  du  sol  le  plus  élevé  la  clôture  ait  la  hauteur  légale.  — 
V.  supra,  n.  369  ;  Bordeaux,  3  mars  1873  (D.  73.3.423. 

389.  L'exception  prévue  par  l'art.  656  au  droit  d'aban- 
don, l'exception  qui  existe  au  cas  où  le  mur  supporte  un  bâti- 
ment appartenant  à  l'abandonnataire,  doit  être  appliquée  même 
au  cas  où  l'abandon  de  mitoyenneté  serait  accompagné  de  l'en- 
gagement de  démolir  ce  bâtiment.  Les  obligations  de  mitoyen- 
neté ne  prennent  fin  que  par  la  démolition  effective  de  cette 
construction.  —  Cass.,  16  déc.  1863  (D.  64.1.109). 

390.  Si  donc  la  démolition  du  bâtiment  entraîne  la  ruine  du 
mur,  l'abandonnataire  ne  peut  invoquer  son  abandon  antérieur 
pour  s'affranchir  des  conséquences  de  cette  chute.  —  Même  arrêt. 

391.  La  jurisprudence  a  étendu  l'exception  à  l'art.  656  et  y 
fait  rentrer  tout  usage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  du  mur  mi- 
toyen. 

Ainsi,  l'abandon  de  mitoyenneté  ne  peut  être  exercé  par  le 
voisin  qui,  sans  faire  supporter  ces  bâtiments  au  mur,  se  sert  de 
celui-ci  comme  mur  de  fonds  au  moyen  d'une  simple  juxtaposi- 
tion de  sa  construction.  —  Paris,  4  fév.  1870  (D.  70.2.217). 

CHAPITRE  III. 
DU    FOSSÉ    MITOYEN. 

392.  Nous  avons  traité  de  cette  partie  au  mot  Fossé. 
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CHAPITRE  IV. 
DE  LA  HAIE  MITOYENNE. 
3i>3.  _  y.  le  mot  Baie. 

CHAPITRE  V. 
ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

lt*.}  1.  L'abandon  <le  mitoyenneté  est  sujet  au  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100, 
comme  vente  immobilière,  s'il  est  accepté,  et  au  droit  Jixc  de  3  Ir.  s'il  n'j 
.i  pas  acceptation. 

ÎSÏir».  La  vente  du  droit  de  mitoyenneté  est  sujette  au  droit  de  vente 
ordinaire  de  b  fr.  50  c.  p.  100.  —  LL.,  22  frim.  an.  vu,  art.  69,  §  7,  n.  I. 
«•I  28  avril  1816,  ait.  ."ii. 

CHAPITRE  VI. 

FORMULES. 

I.  —  Vente  de  mitoyenneté  de  mur. 

Par-devant  M  ... 

Ont  comparu  : 
M.  Louis  Lcmy,  propriétaire,  et  madame  Eugénie  Dussol,  son  épouse,  qu'il  auto- 
torise,  demeurant  à... 

Les<ruels  ont,  par  ces  pre'sentes,  vendu,  cédé  et  abandonné  avec  garantie  soli- 
daire de  toutesdettes,  hypothèques,  évictions  et  autres  empêchements  quelconques, 

A  .M.  Henri  Menessier,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  acceptant, 

La  mitoyenneté  entière,  tant  du  mur  du  pignon  de  la  maison  de  M.  et  Mme  Le- 
roy, située  à  Paris,  rue  Biot,  n°  90,  que  du  mur  de  clôture  de  la  cour  de  cette 
maison,  le  tout  séparant  la  propriété  des  vendeurs  de  celle  de  M.  Menessier,  située 
rue  Biot,  n°  92,  plus  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  ledit  mur  est  élevé. 

Ce  mur  est  entièrement  construit  en  moellons.  11  a  71  centimètres  d'épaisseur 
et  S  mètres  84  centimètres  de  fondation,  dans  la  partie  formant  pignon,  et  40  cen- 
timètres d'épaisseur  et  i  mètre  94  centimètres  de  fondation  dans  la  partie  servant 
de  clôture  à  la  cour.  Cette  dernière  partie  a  2  mètres  59  centimètres  de  hauteur, 
et  sa  longueur  est  de  6  mètres  48  centimètres.  Le  mur  de  pignon  a  7  mètres 
77  centimètres  de  longueur  sur  16  mètres  84  centimètres  d'élévation. 

Ainsi,  d'ailleurs,  que  le  tout  est  détaillé  en  un  plan  que  les  parties  en  ont  fait 
dresser  par  M.  Bcllote,  architecte,  et  qui  demeure  ci- annexé,  après  avoir  été  cer- 
tifié véritable  et  signé  par  les  parties  en  présence  des  notaires  soussignés.  M.  Me- 
nessier déclare,  au  surplus,  parfaitement  connaître  les  deux  murs  dont  il  s'agit 
pour  les  avoir  vus  et  fait  examiner. 

M.  Menessier  pourra  disposer  du  droit  de  mitoyenneté  à  lui  présentement  cédé, 
ainsi  qu'il  avisera,  à  compter  de  ce  jour. 

M.  et  Mmo  Leroy  sont  propriétaires  du  mur  dont  ils  cèdent  une  partie  par  ces 
présentes,  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  construit,  comme  dépendant  de  la  maison 
rue  Biot,  n°  90,  qu'ils  ont  acquise  de  M...,  etc. 

Au  moyen  des  présentes,  M.  Menessier  exercera  sur  ledit  mur  tous  les  droits 
que  peut  conférer  le  droit  de  mitoyenneté  :  en  conséquence,  les  jours  actuellement 
existant  dans  le  mur  de  pignon  seront  bouchés,  aux  frais  de  M.  et  Mme  Leroy, 
qui  n'auront  pas  le  droit  d'en  ouvrir  d'autres;  de  même,  M.  Menessier  ne  pourra 
pratiquer  aucune  ouverture  dans  ledit  mur,  à  l'exception,  toutefois,  de  ce  qui  sera 
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isité  p  iw  l'établissement  des  poutres  du  bâtiment  qu'il  aura  la  faculté 
d'adosser  contre  le  mur,  en  se  conformant  aux  dispositions  do  l'art.  657,  G.  civ. 

L'entretien  des  murs  dont  la  mitoyenneté  est  présentement  cédée  aura  lieu  à 
frais  communs,  mais  les  dégradations  occasionnées  par  le  fait  de  l'un  des  proprié- 
taires seront  réparées  à  s<>>  frais. 

Chacun  des  copropriétaires  pourra  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  à  la  charge 
de  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  actuelle,  et,  en  outre,  l'indemnité  à  laquelle  la  surcharge  pourra 
donner  lieu. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Menessier. 

Indépendamment  des  conventions  ci-dessus,  la  présente  vente  est  encore  faite 
moyennant  la  somme  de...,  que  M.  Menessier  s'obligea  payer  à  M.  et  ■  Mmc  Leroy, 
en  leur  demeure,  à...,  ou  au  porteur  de  leurs  titres  et  pouvoirs,  le...,  sans  inté- 
rêts,  pourvu  qu'a  la  transcription  des  présentes  il  ne  soit  survenu  aucune  inscrip- 
tion du  chef  des  vendeurs  ou  de  leurs  auteurs,  ou,  après  le  rapport  du  certificat 
de  radiation  de  celles  qui  se  seraient  trouvées  lors  de  l'accomplissement  des  for- 
malités. (Voir  pour  la  suite,  formules  de  vente  d'immeubles.) 

II.  —  Abandon  de  la  mitoyenneté  d'un  mur. 

Pardevant  M'...,  etc., 

A  comparu  : 

M.  B..., 

Lequel  voulant  s'affranchir  des  charges  que  fait  peser  sur  lui  la  mitoyennelé 
d'un  mur  qui  sépare  sa  propriété  sise  à...,  d'avec  celle  appartenant  au  sieur  D..., 
conformément  à  l'art.  656,  C.  comm.,  a  déclaré  renoncer  à  la  mitoyenneté  du 
mur  en  question  et  à  la  copropriété  du  terrain  sur  lequel  il  est  construit. 

Pour  faire  signer  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte,  etc. 

III.  —  Quittance  d'indemnité  de  surcharge. 

Par-devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A...  (p.  q.  et  d.), 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  B...,  la  somme  de...,  à  laquelle  a  été  éva- 
luée par  le  sieur...,  expert  commis  par  les  parties,  l'indemnité  à  laquelle  avait 
droit  le  comparant,  en  raison  de  l'exhaussement  fuit  par  ledit  sieur  B...,  sur  un 
mur  mitoyen  séparant  les  propriétés  desdites  parties,  sises  à....  lieu  dit...,  eu 
•:gard  à  la  surcharge  imposée  au  mur  mitoyen. 

De  laquelle  somme  mondit  sieur  A...  quitte  et  libère  M.  B...,  dont  quittance. 

Pour  faire  mention  des  présentes,  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  à 
tOOS  notaires  requis. 

Dont  acte,  etc. 

MIXTE  l'Action). —  Les  actions  mixtes  sont  celles  qui,  par  leur 
nature,  sont  à  la  fois  personnelles  et  réelles.  —  V.  Action,  §  3. 

MOBILE  (Don).  —  V.  Don  mobile. 

MOBILIER.  — .  V.  Meubles-immeubles. 

MODE.  —  On  appelle  modes  les  parties  accessoires  ou  clauses 
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ajoutées  à  la  convention  ou  à  La  disposition;  soit  dans  l'intérêt 
du  donateur,  soit  dans  L'intérêt  d'un  tiers.  —  V.  Condition,  Legs. 

MODÈLE.  —  V.  Formule,  Projet  d'acte. 

MODÉRATION  DES  DROITS  ET  AMENDES.  —  f .  En  prin- 
cipe, Dulle  autorité  ne  peut  modérer  les  droits  dus  ou  les  amendes 
encourues. 

2.  A  L'égard  des  droits  d'enregistrement,  la  remise  ou  modé- 
ration n'est  jamais  accordée  pour  les  droits  simples;  mais  pour 
les  droits  en  sus  et  les  amendes,  la  remise  totale  ou  partielle  peut 
BU  être  accordée  soit  par  le  chef  de  l'Etat,  en  vertu  du  droit  de 
grâce  que  lui  confèrent  ses  prérogatives  constitutionnelles,  soit 
par  le  ministre  des  finances  en  vertu  de  son  droit  de  délégation. 
—  V.  Amende,  Enregistrement . 

MOHATRA  (Contrat).  —  Contrat  par  lequel  un  individu  achète 
des  marchandises  à  crédit  à  très-haut  prix  pour  les  revendre  au 
même  instant  à  celui  qui  les  a  vendues,  ou  à  un  tiers  interposé, 
argent  comptant  et  à  bon  marché  (Pothier,  Vente,  n.  38;  Duver- 
gier,  Vente,  t.  1er,  n.  44).  Un  pareil  contrat  ne  constitue  pas  une 
vente,  mais  un  prêt  à  taux  usurairc.  —  lîép.  Pal.,  hoc.  cit.  — 
V.  Usure. 

MOINS  PRENANT.  —  V.  Noces  (Secondes),  Portion  disponible. 

MOIS.  —  f .  C'est  la  douzième  partie  de  l'année. 

2.  Le  mois  est  astronomique  ou  civil. 

3.  Le  mois  astronomique  est  le  temps  que  le  soleil  emploie  à 
parcourir  la  douzième  partie  du  zodiaque.  Tous  les  mois  astro- 
nomiques sont  égaux  en  durée.  Le  mois  civil  est  ce  qu'on  nomme 
janvier,  février,  mars,  etc.  Ces  mois  sont  inégaux  ;  il  3-  en  a  7  de 
de  31  jours,  4  de  30,  et  le  mois  de  février  est  tantôt  de  28,  tantôt 
de  29  jours. 

4.  Dans  le  calcul  des  délais,  on  compte  les  mois  d'un  quan- 
tième à  un  autre,  sans  faire  attention  au  nombre  de  jours  dont 
ils  sont  composés.  —  Année,  Délai,  Jour. 

MOISSON.  —  Récolte  des  blés  et  autres  grains.  —  V.  Agricul- 
ture, Ban  de  vendanges  et  moissons,  Glanage,  Grams,  Police  rurale, 
Privilège,  Vente  de  récoltes. 

MONITOIRE.  — fi.  Lettre  d'un  officiai,  de  l'évêque  ou  autre 
prélat  a3-ant  juridiction,  pour  obliger,  par  censures  ecclésiasti- 
ques, tout  ceux  qui  ont  connaissance  d'un  crime  ou  de  quelque 
autre  fait  dont  on  cherche  l'éclaircissement,  de  venir  à  révéla- 
tion. —  Merlin,  Rép.gén,  v°  Monitoire. 

2.  L'usage  des  monitoires  n'a  été  aboli  expressément  par  au- 
cune de  nos  lois  nouvelles  ;  mais  il  a  dû  nécessairement  cesser 
avec  la  juridiction  coercitive  de  l'Eglise;  et  cette  juridiction  a  été 
supprimée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  7-12  sept.  1790.  Aussi  n'a-t  il 
plus  été  question  de  monitoire  depuis  cette  époque. 

xii.  16 
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MONNAIE.  —  *.  Pièce  d'or,  d'argent  ou  de  tout  autre  métal, 
frappée  par  ordre  du  gouvernement,  marquée  au  coin  du  prince 
ou  ue  l'Etat,  et  ayant  cours  dans  Je  commerce. 


TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Allemagne,  '  -. 

Alliée,  3. 

Angleterre. 

Appoii.  . 

Autrich  . 

Belgiqu 

Brésil. 

Bureau  de  *cnl  .  1 1  ■ 

Cassation,  35. 

Change.    11. 

CLiili, 

CochinchiU'' 

Colomb 

.   I-. 
Conventions  monétaires,  '20. 
Conversion  en  francs,  18. 
Cours  des  monnaies,  6. 
Danemark,  56. 
Ecu,  18. 
Egypt' 

Espagne,  o7. 
Essai,  il. 
Etats-Unis,  70. 
Fabrication  des  monnaies,  ~ 
Franc,  2î. 


France,  GO. 
Gravure,  1 1. 

,61. 
Haïti,  87. 

Hôtel  de  la  monnaie.  1  i 
Inde,  77. 
Italie,  62. 
Japon,  7 G. 
Livre  tournois,  is. 
Lois  diverses,   1-2. 
Louis  d'or,  19. 
Machines,  11. 
Médailles,  4,  12,  il. 
Mexique,  80. 
Monaco,  G3. 
Monnaie  décimale,  20. 

—  forte,  18. 

—  obsidionale,  3G. 

—  parisis,  18. 

—  royale,  18. 
Monnaies  étrangères,  30, 

—  fiduciaires,  31. 

—  nationales,  29. 
Norwège,  72. 
Ottoman  (Empire),  64. 


Pays-Bas,  65. 

Pérou,  si. 

Perse,  75. 

Philippines  (Iles),  69. 

Poids,  19. 

Portugal,  67. 

Régie  des  monnaies,  10. 

Roumanie,  69. 

Russie,  G8. 

Serbie,  70. 

Service  des  monnaies,  8. 

Suède,  71. 

Suisse,  73. 

Tableau,  48. 

Timbre  (Droit  de),  88. 

Titre,  21. 

Travaux,  11. 

Tunis,  66. 

Type,  22. 

Unité  monétaire,  23. 

Uruguay,  86. 

Valeur  réelle,  15. 

—  numérique,  15. 

Venezuela,  85. 


S.  Quelquefois,  au  lieu  d'être  en  métal,  la  monnaie  consiste 
en  d'autres  signes  représentatifs  des  valeurs,  par  exemple,  en 
papier  de  crédit. 

3.  Les  métaux,  signe  représentatif  et  gage  des  denrées,  pou- 
vant être  altérés  par  différentes  proportions  d'alliage,  il  conve- 
nait que  chaque  pièce  de  ces  métaux  fût  accompagnée  d'une 
marque  authentique  de  son  poids  et  de  son  titre.  Le  souverain 
dût  donc  mettre  son  empreinte  sur  chaque  pièce  de  monnaie, 
afin  que  le  public  y  donnât  sa  confiance. —  Merlin.  Rép.,  v°  Mon- 
naie, §  i,  n.  1  ;  Rép.  Pal.,  v°  Monnaie,  n.  3. 

4.  De  là  la  conséquence  nécessaire  que  la  fabrication  des  mon- 
naies est  essentiellement  réservée  au  gouvernement.  Elle  ne  sau- 
rait appartenir  aux  particuliers.  Aussi  une  loi  du  3  sept.  1792, 
en  renouvelant  cette  défense,  prohibe-t-elle  la  circulation  d'une 
monnaie  émise  par  des  particuliers  sous  le  nom  de  médailles  de 
confiance.  —  Merlin,  ibid.,  Rép.  Pal.,  n.  \. 

5.  Autrefois,  l'administration  et  le  contentieux  des  monnaies 
formaient  des  institutions  spéciales  et  avaient  une  juridiction 
particulière.  Cet  état  de  choses  a  été  supprimé  par  la  loi  de  1790 
sur  l'ordre  judiciaire.  —  Favard,  Rép.,  v°  Monnaie,  sect.  2,  n.  15. 

6.  L'ancienne  Cour  des  monnaies  fut  donc  remplacée  par  une 
administration  (V.  L.,  22  vend,  an  vi  ;  arrêtés  lOprair.  et  10  therm. 
an  xi;.  Puis  cette  administration  elle-même  a  été  remplacée  à  son 
tour  par  une  commission,  suivant  une  ordonnance  du  26  déc. 
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1827,  qui  contienl  de  plus  des  dispositions  sur  la  fabrication 
monnaies.  —  Rép.  /'■  t.    \     tfbi  ■     .  a.  6. 

H.  Maintenant,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  du  34  juillet 
1879,  la  fabrication  des  monnaies  est  exécutée  en  France  de] 
le  Ier  janvier  1880,  par  voie  de  régie  administrative,  el  le  régime 
de  l'entreprise  qui  avait  été  adopté  auparavant  a  été  abandonné. 

H.  Le  service  des  monnaies  est  dirigé  et  surveillé  par  un  direc- 
teur général,  assisté  d'un  sous-directeur. 

S>.  Q  comprend  l'administration,  la  régie  et  la  fabrication. 

ÎO.  La  régie  se  compose  des  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  l'exécution  et  de  la  surveillance  de  la  fabrication  des  monnaies 
ci  médai 

lf.  Elle  se  partage  en  sept  services  spéciaux  :  1"  le  bureau  de 
change;  2°  le  service  des  essais;  3°  le  service  des  travaux  ;  4°  le 
service  de  la  gravure  ;  5°  le  service  des  machines;  6°  le  bureau 
de  vend'  des  médailles;  7°  le  contrôle. 

1  *i.  Une  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  a 
été  créée  par  la  loi  du  31  juillet  1880. 

f  ».  A  la  commission  des  monnaies,  une  ordonnance  royale 
du  2i  mais  1832  réunit  la  monnaie  des  médailles.  Ensuite  l'or- 
ganisation de  la  commission  des  monnaies  et  médailles  a  été 
réglée  par  une  ordonnance  royale  du  17  déc.  1844,  art.  86  et  suiv. 

—  Rép.  Pal.,  n.  7. 

14.  En  France,  la  fabrication  des  monnaies  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  hôtels  des  monnaies  (Arrêté,  10  prair.  an  xi). 
Ce  sont  des  particuliers  nommés  par  le  gouvernement  qui  achè- 
tent les  valeurs  métalliques  à  leur  compte,  et  livrent,  à  des 
conditions  convenues,  les  monnaies  frappées. 

15.  On  distingue  dans  les  monnaies  deux  sortes  de  valeurs 
différentes  :  1°  la  valeur  réelle,  c'est-à-dire  celle  de  l'or,  de  l'ar- 
gent ou  du  métal  qui  forme  la  principale  base  de  leur  composi- 
tion ;  2°  la  valeur  numérique  qui  leur  est  assignée  par  l'autorité 
publique,  en  ajoutant  à  la  valeur  réelle  les  frais  de  fabrication. 

—  Merlin,  R<[>.,  v°  Monnaie,  §  1,  n.  3. 

16.  Dans  chaque  pays,  la  monnaie  nationale  est  reçue  pour 
sa  valeur  numérique  ;  mais  les  monnaies  étrangères  ne  sont 
comptées  que  pour  leur  valeur  réelle.  —  Merlin,  ibid. 

\H .  La  dénomination  de  la  monnaie  fut  d'abord  prise  de  son 
poids,  c'est-à-dire  que  ce  qui  s'appelait  une  livre  pesait  une  livre. 
Les  métaux  ayant  ensuite  changé  de  prix,  on  a  conservé  les 
mêmes  dénominations  en  diminuant  le  poids  des  pièces. — Merlin, 
§  1,  n.  2,  ibid.,  Rép.  Pal,  n.  12. 

18.  Autrefois  on  appelait  monnaie  forte,  ou  monnaie  parisis, 
celle  qui  était  plus  forte  en  aloi  ou  en  titre  que  celle  qu'on  appe- 
lait tournois  ;  celle-ci  était  plus  faible  d'un  quart.  La  monnaie 
forte  ou  parisis  était  encore  appelée  royale,  pour  la  distinguer  de 
la  monnaie  de  billon  que  les  archevêques  et  les  principaux  barons 
avaient  la  perxnission  de  faire  battre  dans  leurs  terres  ;  et  comme 
c'était  à  Tours  qu'on  faisait  battre  la  plus  grande  quantité  de 
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cette  même  monnaie,  elle  fut  appelée  de  là  tounwisc.  Ce  fut  à 
cause  de  la  différence  entre  ces  deux  monnaies  que  les  rentes 
contenues  dans  de  vieux  titres  sont  stipulées  payables  en  mon- 
naie forte,  royale  ou  parisis,  laquelle  fut  de  tout  temps  réglée  à 
un  quart  de  plus  que  la  monnaie  commune.  —  Merlin,  §  1,  n.  6, 
ibid.t  Rfp.  Pal.,  n,  13. 

1  ».  Au  moment  de  la  première  Révolution,  les  monnaies  réelles 
et  effectives  de  France  étaient  :  le  louis  d'or  de  24  livres  :  le  dou- 
ble louis  de  -48  livres;  le  demi-louis  de  12  livres  ;  l'écu  de  6  livres 
en  argent:  l'écu  de  3  livres;  la  pièce  de  2  sous  en  billon  ;  de 
0  liards;  d'un  sou;  de  6  deniers  et  le  liard.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Monnaie,  §  1,  n.  5. 

20.  Ces  monnaies  ont  été  remplacées  par  une  nouvelle  mon- 
naie dite  monnaie  décimale,  parce  que  le  titre  et  le  poids  en  sont 
réglés  par  le  calcul  décimal,  principale  base  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures. 

21.  Le  titre  des  diverses  monnaies  nouvelles  et  les  frais  de 
fabrication  ont  été  successivement  déterminés  par  les  lois  des 
2  août  1793,  12  sept.  1793,  17  frim.  an  n,  28  therm.  an  m  (2  lois); 
20  vent,  an  iv,  25  germ.  an  iv,  3  brum.  an  v  (2  lois);  17  flor. 
an  vu,  7  germ.  an  xi ,  décr.,  7  messid.  an  xn,  24  janv.  1807; 
ord.,  17  août  1830  et  25  fév.  1835;  décr..  3  mars  1848. 

22.  Quant  au  type  des  monnaies,  il  a  subi  nécessairement  les 
changements  commandés  par  la  succession  naturelle  des  souve- 
rains ou  des  diverses  révolutions  qui  ont  eu  lieu  en  France. 

23.  Maintenant  l'unité  monétaire  est  le  frane.  Le  franc  se 
divise  en  dix  décimes  et  le  décime  en  dix  centimes.  Toutes  les 
pièces  de  monnaie  expriment  des  fractions  ou  des  multiples  du 
franc.  —  L.,  18  germ.  an  m. 

24.  La  loi  du  28  thermidor  an  m  sur  les  monnaies,  porte  : 
que  l'unité  monétaire  conserve  le  nom  de  franc;  que  le  titre  delà 
monnaie  d'argent  sera  de  9  parties  de  ce  métal  pur  et  d'une  partie 
d'alliage  ;  que  la  pièce  de  1  fr.  sera  à  la  taille  de  5  grammes, 
celle  de  2  fr.  à  la  taille  de  10  grammes,  celle  de  5  fr.  à  la  taille 
de  25  grammes. 

25.  Par  une  loi  du  25  mai  1864,  la  fabrication  des  pièces  de 
50  cent,  et  20  cent,  a  été  ordonnée  au  titre  de  835  millièmes  de 
fin.  Une  autre  loi;  du  14  juill.  1866,  ordonne  la  fabrication  au 
même  titre  835  des  pièces  de  20  et  50  centimes  et  de  plus,  des 
pièces  de  1  et  de  2  fr.  Les  pièces  de  20  et  50  cent.,  de  1  et 2  fr., 
au  titre  de  900  millièmes  de  fin,  ont  été  refondues  et  employées 
a  la  fabrication  des  nouvelles  espèces. 

2<».  Une  convention  monétaire  a  été  conclue  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce,  le  5  nov.  1878. 

27.  Divers  autres  pays,  notamment  la  Roumanie,  la  Serbie  et 
la  plupart  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  adopté  le 
même  système  monétaire.  L'Autriche-Hongrie  frappe  des  pièces 
d'or  de  20  fr.  et  de  10 fr.,  et  l'Espagne,  des  pièces  d'argent  d'après 
les  mêmes  bases. 
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2H.  Voici  le  relevé  exact  des  monnaies  ayant  actuellement  un 
cours  légal  ou  autorisé  en  France  : 

iî!>.  .MMi.itAiiti:.  —  1°  Monnaies  nationales.  —  Les  monnaies 
nationales  Boules  ont  cours  légal  en  France. 

Ces  monnaies  sont  : 

Or.  —  Toutes  les  pièces  de  100  fr.,  50  fr.,  40  fr.,  20  fr. 

Les  pièces  de  10  fr.  et  de  5  fr.  dont  le  millésime  est  postérieur 
a  1835. 

Argent.  —  Toutes  les  pièces  de  5  fr. 

Monnaies.  —  Toutes  les  pièces  de  20  et  50  cent,  frappées  depuis 
1864,  el  celles  de  1  fr.  et  de  2  fr.  frappées  depuis  1860. 

Le  cours  légal  des  pièces  divisionnaires  en  argent  est  limité  à 
50  fr.  par  payement.  Nul  n'est  tenu  d'en  recevoir  pour  une  somme 
supérieure. 

Les  caisses  publiques  les  acceptent  sans  limitation  de  quantité. 

Bronze.  —  foutes  les  pièces  de  1,  2,  5  et  10  centimes  frappées 
depuis  1866. 

L'emploi  de  ces  pièces  est  limité  à  l'appoint  de  la  somme  de 
5fr. 

30.  2°  Monnaies  étrangères.  —  Les  monnaies  étrangères  actuel- 
Lement  admises  dans  les  caisses  publiques  sont  les  suivantes  : 

Or.  —  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse,  Etat 
de  Monaco.  Pièces  de  4  et  8  florins. 

Les  pièces  de  100  fr.,  de  50  fr.,  de  20  fr.,  de  10  fr.  et  de  5  fr., 
frappées  en  vertu  de  la  convention  de  1864,  et,  en  plus,  pour  la 
Belgique  et  l'Italie,  celles  frappées  antérieurement. 

Argent.  —  Belgique,  Grèce,  Suisse,  Italie.  Toutes  les  pièces  de 
5  fr.  frappées  en  vertu  de  la  même  convention,  et  en  outre,  pour 
la  Belgique  et  l'Italie,  celles  d'une  frappe  antérieure  à  cette  con- 
vention. 

Monnaies  divisionnaires.  —  Belgique,  Grèce,  Suisse.  Toutes  les 
pièces  de  20  de  50  cent.,  de  1  fr.  et  de  2  fr.,  dont  le  millésime  est 
postérieur  à  1865. 

L'admission  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  étrangères, 
dans  les  caisses  publiques,  est  limitée  à  100  fr.  par  payement. 

L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  est  tenu  de  les  recevoir 
sans  limitation  de  quantité. 

31 .  Monnaies  fiduciaires. —  Les  billets  de  la  Banque  de  France 
ont  seuls  cours  légal  sur  le  territoire  de  la  République. 

32.  Les  coupures  émises  par  cet  établissement  sont  de  5,000, 
1,000,  500,  200,  100,  50,  25,  20  et  5  francs. 

33.  En  ce  qui  concerne  le  cours  forcé  ou  non  des  billets  de  la 
Banque  de  France.  — V.  ce  mot,  n.  154  et  suiv. 

34.  L'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet  1866,  d'après  lequel  les 
monnaies  d'argent  de  2  fr.  et  au-dessous  n'ont  cours  légal  entre 
particuliers  que  comme  monnaie  d'appoint,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  50  fr.,  ne  s'applique  qu'aux  pièces  fabriquées  en 
vertu  de  cette  loi,  et  non  aux  pièces  fabriquées  antérieurement. 
—  Cass.,  6  mai  1868  (deux  arrêts  (D.  68.1.341  et  342). 
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35.  L'articulation  que  les  pièces  offertes  en  payement  pour 
une  somme  excédant  l'appoint  de  50  fr.  n'étaient  pas  toutes  de 
fabrication  antérieure  à  la  loi  de  1866  ne  peut  être  produite  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

36.  Le  refus  de  monnaies  obsidionales  créées  par  l'autorité 
militaire  dans  une  ville  assiégée  constitue,  de  la  part  des  habi- 
tants, une  contravention  de  police  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  471,  n.  15,  C  pén.  —  Trib.  de  police  de  Besancon,  1er  avril 
et  6  mai  1871  CD.  71.3.104). 

37.  Les  peines  encourues  pour  contrefaçon  ou  altération  des 
monnaies  ayant  cours  Légal  en  France  sont  édictées  par  les 
art.  132  et  suiv.,  C.  pén. 

38.  Ceux  qui  refusent  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  na- 
tionales et  monnaies  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour 
laquelle  elles  ont  cours,  sont  punis  d'amende  depuis  6  fr.  jusqu'à 
10  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
pendant  cinq  jours  au  plus.  —  C.  pén.,  art.  475,  n.  11  et  478. 

39.  Et  jugé  que  l'individu  qui  refuse  de  recevoir  des  pièces  de 
monnaie  ayant  cours  légal  en  France  ne  peut  être  relevé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  pensait  que  les 
pièces  étaient  fausses,  s'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  que  les  pièces  étaient  bonnes.  —  Cass.,  29  déc.  1836. 

40.  Le  refus,  par  un  individu,  de  recevoir  des  pièces  de  mon- 
naie ayant  cours  légal  peut  être  constaté  par  un  procès-verbal 
dressé,  soit  par  un  commissaire  de  police  (Cass. ,'26  sept.  1845), 
soit  par  un  huissier. 

41 .  Il  est  interdit  aux  particuliers,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement  et  sous  peine  d'amende,  de  frapper 
ou  de  faire  des  médailles,  jetons  ou  pièces  de  plaisir  d'or,  d'ar- 
gent ou  d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans  l'atelier  ouvert  par 
l'Etat  à  cet  efiet.  (Arr.  du  Cons.,  16  janv.  1685;  Arr.  du  5  germ. 
an  xn,  art.  1  et  2  ;  Cass.,  8  déc.  1832,  5  mars  1836).  La  fabrica- 
tion des  médailles  a  été  concentrée  à  la  Monnaie  de  Paris. 

43.  Voici  les  dernières  décisions  relatives  au  système  moné- 
taire : 

Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  anciennes  monnaies  divi- 
sionnaire d'argent  de  2  fr.  et  1  fr.,  de  50  cent,  et  de  20  cent,  ces- 
seront d'avoir  cours  légal  et  forcé.  —  17  juin  1868  (D.  68.4.84). 

43.  Décret  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  faire  con- 
vertir en  monnaie,  au  type  de  la  République,  l'argenterie  prove- 
nant des  palais  et  résidences  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne 
liste  civile.  —  7  oct.  1870  (D.  70.4.95). 

44.  Arrêté  sur  l'organisation  de  l'administration  des  mon- 
naies et  médailles.  —  25  juin  1871  (D.  71.4.152). 

45.  Loi  qui  autorise  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
bronze  de  10  millions  de  francs.  —  2  août  1872  (D.  72.4.129). 

46.  Loi  relative  au  droit  de  limiter  ou  de  suspendre  la  fabri- 
cation des  pièces  de  5  fr.  en  argent.  —  5  avr.  1876  (D.  76.4.119). 
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47.  Décret  qui  Bospend  lafabri  B  fr.  enar- 

vent  pour  le  compte  des  |  articuliers.-— 6  août  1876  D.  76. 1. 120  . 


TABLK.WW    DIVERS. 


1K. 


RSION    DE    LA    I.IMli:    TOI  i;N'M->    EN    l 


fr.    e. 

liv. 

fr.   c. 

liv. 

fr.   c. 

liv. 

fr.     c. 

. 

fr.      c. 

liv. 

ii  99 

G 

10 

19  78 

70 

300 

. 

800 

1   98 

7 

0   91 

30 

29  63 

79  01 

100 

395  06 

900 

S 

7  90 

40 

'.Ml 

500 

1000 

'.i 

50 

19  38 

ion 

600 

1  94 

10 

60 

200 

7(iii 

fr.  c. 

790  12 

888  89 
3 


•19. 


POIDS  DES  PIÈCES  DE  BORNAIS  PBAW 


TOLÉ- 

POIDS 

RANCE 

POIDS 

PIÈCES. 

exact  en 

de  poids 

PIECES. 

exact  en 

de  poids 

grammes 

en  mil- 
lièmes 

crammes 

en  mil- 
lièmes. 

1 

f    1   f  r 

5 

5 

i    50  fr 

16  129 

2 

ARGENT.  ]     0    fr. 

2  50 

7 

)    M  fr..  .. 

12  903 

(    0  fr.  20  c. 

1 

10 

"" \    20  fr.. 

6  452 

2 

/    10  fr 

3  2-25 

2 

/  10  cent 

10 

10 

\       5   f  r .  .  .  . 

1  612 

3 

o 

10 

\      5  fr.... 

3 

CL  IVRE.        a   „an,'  ' 

■-> 

15 

AGENT.  \ 

10  000 

o 

[    1  cent 

1 

15 

50.  Le  franc  représentant  en  ar- 
gent monnayé  un  poids  de  8  grammes 
d'argent,  toutes  les  pièces  d'argent  con- 
stituent des  poids  en  nombres  ronds. 

Les  pièces  de  cuivre  sont  frapp 
manière  à   peser   autant   de   grammes 
qu'elles   représentent   de  centimes    en 
valeur. 

De  sorte  qu'avec  les  pièces  d'argent 
et  de  cuivre  non  usées,  on  peut  former 
la  série  de  poids  suivants  : 

MONNAIES 

de  cuivre. 


1  cramme  avec  la  pièce  de. 

2  -  —  . 


10       — 


centimes. 
1 


10 


1  kilog.  avec  1000  pièces  de. 
1     —     avec    500    — 
1     —      avec     200    — 
1     —     avec    100    — 


MONNAIES 

de  caivre. 

centimes. 
1 
2 

'.      o 
.    10 

MONNAIES 

d'argent. 

fr.    c. 

1  gramme  avec  la  pièce  de. . .  .   0  2o 

2  gr.  1  2  —  ....   0  50 
5  grammes           —  ....    1   00 

10       —  2  00 

2.J       —  .  .   5  00 

Le  sac  de  1000  francs,  ou  200  pièces 
de  5  francs,  pèse  5  kilogrammes. 
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51.        TABLEAU  DE  LA  VALEUR  EN  FRANCS,  DES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES 
1  N    CIRCULATION   (i). 


ARGENT. . 


OR. 


ARGENT. 


P  R  0  V  E  N  A  NCE  E  T  1)  Ë  N  0  M 1 N  A  TIO  N 

DKS    MONNAIES. 


EMPIRE    D'ALLEMAGNE. 

Lois  monétaires  des   1   décembre   1871    et    9   juillet 

1873. 
Monnaie  de  compte  :  Reichs-mark  de  100  pfennig  = 

1  fr.  2345. 

20  marks  ou  double  couronne 

10  marks  ou  couronne 

5  marks 

5  marks 

2  marks 

1  mark,  100  pfennig 

1/2  mark,     50  pfennig 

1/2  mark,    20  pfennig 

ANGLETERRE. 

Loi  monétaire  du  4  avril  1870. 
Monnaie  de  compte  :  Livre  sterling  de  20  shillings  = 
25  fr.  2213. 

Souverain,  livre  sterling  de  20  shillings 

1/2  souverain 

Couronne,  5  shillings 

1/2  couronne 

Florin,  2  shillings 

Shilling,  12  pence 

6  pence  

4  pence  

3  pence  

2  pence  

1  penny  


VALEUR 

des  pièces. 


fr.  e. 


H 

63 

1-2 

31 

G 

16 

5 

M 

2 

80 

1 

lu 

0 

55 

0 

22 

25  15 
12  57 

5  75 

2  87 
2  30 
1  15 
0  57 
0  38 
0  28 
0  19 
0  09 


54. 


OR. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

Lois  monétaires  des   24  décembre   1807  et  9   mars 

1870. 
Monnaie   de   compte   :    Florin   de    100  kreutzers  = 

2  fr.  4691. 

Quadruple  ducat 

Ijucat 

S  florins,  20  francs 

florins.  10  francs 


47  21 

11  80 

19  95 

9  97 


(i)  Ce  tableau  est  extrait  de  l'Annuaire  des  longitudes,  année  1882. 
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£49 


UlUENT. 


àRGENI 


PROVENANCE  Kl    DÉNOMINATION 

DI  •    «OKU  vu  S. 


AUTRICHE-HONGRIE    tuite 

i  florins 

i  florin,  100  krentsen 

1/4  florin 

20  krcutzers.  .  .  .  )n        ,    ,      .    lûPO 

In  ,  /Frappes  depuis  1808 

10  krcutzers.   .   .  .  )       vv         ' 

Maria-Thererien-Tnalers  17so  dits  Levantins,  mon- 
naie de  commerce 


fàU 

des  pi 

Secs. 

fr. 

c. 

i 

M 

-j 

M 

0 

01 

0 

19 

0 

14 

55. 


OB 


Vlii.  I  M 


BELGIQUE. 

Loi  du  21  juillet  1866 

Convention  internationale  du  5  novembre  1878. 
Monnaie   de   compte   :    Franc   de    100    centimes 
1  franc. 

20  francs 

10  francs 

5  francs 

2  francs 

1  franc 

îiO  centime- 


19 

95 

9 

97 

4 

96 

1 

si 

0 

'.'•2 

0 

40 

50. 


OR- 


ARGENT. 


DANEMARK. 

Loi  monétaire  du  23  mai  1873. 

Convention  avec  la  Suède  en  date  du  27  mai  1873. 

Monnaie  de  compte  :  Krone  de  100  ore  =  I  fr.  3888. 


•20  kronen. 
10  kronen. 


2  kronen 

1  kro;:e  (100  ore) 

'50  ore 

1 40  ore 

25  ore 

10  ore 


•27   71 
13  85 


0  66 
0  53 
0  32 
0  13 


57. 


OR. 


ARGENT. 


ESPAGNE. 


Doublon,  10  escudos 
4  escudos 
2  escudos 


Loi  du 


\  Duro,  2  escudos 

|  Escudo,  10  réau\ (  ~\aiT 


Peseta  .  . 
1/2  peseta 
Real.  .   . 


•1-i 

88 

10 

35 

5 

i: 

5 

IS 

-2 

57 

0 

M 

0 

46 

0 

-23 

- 
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UR 

ARGENT. 


<>H. 


ARGENT. 


59. 


ARGENT. 


PROVENANCE  ET  DENOMINATION 

.  MES. 


ESPAGNE 

: )  Décret 

af du 

19  octobre 

1  peseta \  jû6s 

2  reaies,  1/2  peseta )  10D0' 


ESPAGNE  (Iles  Philippines). 

Monnaie  de  compte  :  Duro  de   100  centavos  =  5  fr 
0960. 

Doublon  de  oro,  4  pesos 

Escudo  de  oro,    2  pesos 

Eseudillode  oro,  1  peso 

50  centavos 

20  centavos  

10  centavos  


YALEIU 

des  pièces. 

fr. 

c. 

24 

94 

4 

96 

1 

84 

0 

92 

0 

46 

GRECE. 

Convention  internationale  du  5  novembre  1878. 

Loi  monétaire  du  10  (2-2)  avril  1867. 

Monnaie  de    compte   :    Drachme    de   100   lepta 

1  franc. 

100  drachmes 

50  drachmes 

20  drachmes 

10  drachmes . 

5  drachmes 

5  drachmes 

2  drachmes 

1  drachme,  100  lepta 

50  lepta 

20  lepta 


20 

34 

10 

17 

5 

08 

2 

57 

1 

03 

0 

52 

99 

7s 

19 

89 

19 

95 

9 

'.17 

4 

99 

4 

96 

1 

84 

0 

92 

0 

16 

0 

18 

«;o. 


OR. 


ROYAUME  D'ITALIE. 

Lois  monétaires  des  24  avril  1862  et  21  juillet  1866, 
Convention  internationale  du  5  novembre  1878. 
Monnaie    de    comple   :    Lira   de    100    centesimi   = 
1  fr.  00000. 

100  lire 

50  lire  ... 

10  lire 

20  lire 

5  lire 


99  78 

49  89 

19  95 

9  97 

4  99 
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PRO\ 

DIB 

ET  DÉNOMINATION 

VAl  ! 

des  pièces. 

ROYAUME 

D'ITALIE 

fr. 
'i 
1 
0 
0 
0 

c. 
96 

VIII. 1  AT 

J  lire 

60   vni.Mmi 

31 

92 
16 

1 

18 

<;« 


OR. 


68. 


OR. 


ARGENT.  . 


63. 


OR. 


vKi.IM. 


ARGENT. 


PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO, 
ompte  :  Francs  de  100  centimes. 

100  francs 

20  francs 

EMPIRE  OTTOMAN. 

Loi  monétaire  de  1 8  î  i , 

Monnaie  de  compte  :  Piastre  =  0  fr.  2278. 

500  piastres,  bourse 

250  piastres 

100  piastres 

50  piastres 

25  piastres 

20  piastres 

10  piastres 

5  piastres  

2  piastres 

1  piastre,  40  paras 

1/2  piastre,  20  paras 

PAYS-BAS. 

Lois  monétaires  des  20  novembre    1847  et  G  juin 

1875. 
Monnaie  de  compte  :  Florin  de  100  cents  =  2  fr.  10  c. 

Double  ducat 

Ducat 

10  florins  (loi  du  0  juin  1875) 

Rixdaler,  2  1/2  florins 

1   florin,  100  cents 

1/2  florin 

25  cents 

10  cents 

5  cents 

iiin  4-i  ""  I  Colonies,    Indes  néerlandaises.    (Loi  du 
1/10  florin  >      ,„    -» .  10„,, 

1/20  florin)      lirmaii8oi) 


99  78 
19  98 


113 

47 

56 

:;; 

22 

69 

il 

36 

5 

67 

i 

10 

2 

10 

i 

10 

0 

14 

0 

22 

0 

1! 

23 

64 

11 

77 

20 

76 

5 

21 

2 

08 

1 

04 

0 

60 

0 

20 

0 

10 

0 

60 

0 

20 

0 

09 
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<;  i. 


IRGI  S  !• 


«o. 


OR 


ARGENT. 


««. 


()R. 


UGE.NT. 


PROVENANCE  ET  DÉNOMINATION 

DES    MONNAIES. 


TUNIS. 
Monnaie  de  compte  :  Piastre  =  0  fr.  6194. 


100  piastres 

50  piastres 

25  piastres 

10  piastres 

5  piastres  , 

2  piastres  , 

1  piastre.  . 


PORTUGAL. 

Loi  monétaire  du  29  juillet  1854. 
Monnaie  de  compte  :  Milreïs  =  5  fr.  60. 

Couronne,  10  milreïs 

1/2    couronne,  5  milreïs 

i/o    couronne,  2  milreïs 

1/10  couronne,  milreïs 


o  testons,  500  reïs. 

2  testons,  200  reïs. 

Teston,       100  reïs, 

[  1/2  teston,    50  reïs. 


RUSSIE. 

I  Monnaie  de  compte  :  Rouble  de  100  kopecks 

j  l/f  impériale  5  roubles 

(  3  roubles 


4  fr. 


Rouble, 

Poltinnik, 

Tchetvertak, 

Abassis, 

|  Florin  polonais, 
Grivenik, 
Piètak, 


100  kopecks. 
50  kopecks. 
25  kopecks . 
20  kopecks . 
15  kopecks . 
10  kopecks . 
5  kopecks . 


VALECK 

des  pièces. 


II'. 

c. 

Cl) 

3a 

30 

16 

15 

ilS 

6 

o:! 

3 

02 

1 

23 

0 

(il 

55 

s  s 

87 

'.)i 

M 

17 

5 

59 

2 

52 

i 

01 

0 

50 

0 

25 

30 

58 

12 

35 

3 

117 

1 

98 

0 

99 

0 

ii 

0 

33 

0 

12 

0 

11 

<>R. 


IRGENT. 


GRAND -DUCHE    DE    FINLANDE. 

Loi  monétaire  du  9  août  1877. 
Monnaie  de  compte  :  Markka  =  1  franc. 

20  markkaa 

10  markkaa 

2  markkaa 

1  markka 

50  penni 

25  penni 


19 

95 

9 

97 

1 

98 

0 

99 

0 

il 

0 

20 

MONNAIE. 


-_'.'■;< 


«7 


OR. 


MU.  IM 


PROVENANCE  ET  DENOMINATION 

>!'i\\  Ul   -  . 


ROUMANIE. 

Lui  monétaire  du  14  avril  1867. 

Monnaie  de  compte  :  Lej  de  100  banni  —  1  francs 

10  leys 

10  leys 

•*>  leys 

5  leys  (Lois  du  20  avril  1879) 

1  leys 

I  lej 

!  Jley,  50  banis 


fàJMVM 

des  pièces. 


fr.   c. 


l'.t 

98 

9 

97 

1 

99 

4 

96 

1 

81 

0 

92 

0 

M 

<;s. 


SERBIE. 


OU. 


ARGENT. 


«9 


<)U. 


ARGENT 


Loi  monétaire  du  10  décembre  1878. 
Monnaie  de  compte  :  Dinar  de  100  paras 

l  20  dinars 

=  1  franc. 

1 

SUÈDE. 

Loi  monétaire  du  30  mai  1873,   ratifiant   la  conven 

lion  internation  île  avec  le  Danemark. 
Monnaie  de  compte  :  Krona  de  100  ore  =  1  fr.  3888 

20  kronor  

10  kronor  

2  kronor , 

1  krona.  100  ore , 

.*)  I  ure 

23  ore 

10  ore 


19 

98 

9 

97 

4 

96 

i 

8i 

0 

99 

0 

16 

87 

71 

13 

85 

2 

OL 

i 

33 

0 

66 

0 

32 

0 

13 

■n. 


OR. 


NORVEGE. 

Convention  monétaire  avec  le  Danemark  et  la  Suède. 
Loi  monétaire  du  4  mars  1873. 
Monnaie  de  compte  :    1   krone  de  iOO  ore  =  1   fr. 
3888. 


]  20  kroner  [o  specie  daler)  .  . 
10  kroner  (2  1/2  specie  daler) 


•27   71 
13  83 


- 


MONNAIE. 


AKGENl. 


PROVENANCE  ET  DÉNOMINATION 

DES    MONV. 


NORVEGE  (suite) 


2  kroner  

1  krone,  100  ore  ou  30  skillings 



40  ore 

23  ore 

10  ON 


VALEUR 

des  pièces. 

fr. 

c. 

2 

04 

i 

32 

0 

06 

0 

53 

0 

32 

0 

13 

71 


SUISSE  (Confédération). 


Convention 
Mont; 

5  francs  . 

internationale  du  5 
compte  :  Franc  de 

novembre  1878. 
100  centimes  = 

1  fr. 

2  francs 

50  centime? 

4  9G 
i  84 
0  92 
0  46 


72. 


OR. 


ARGENT. 

73. 

OR 


ARGENT. 


EGYPTE. 

Monnaie  de  compte  :  Piastre  de   40  paras 
2373. 


!00  piastres 
50  piastres 
25  piastres 


0  fr. 


10  piastres  .  . 
5  piastres .  . 
2  1/2  piastres 
i  piastre  .   .   , 


EMPIRE  DE  PERSE. 


(Thoman,         100  schahis 
(  1/2  thoman,   50    schahis 

I 

iSachib-ke'ran,  20  schahis 

Banabat,  10  schahis 

Abassis,  4  schahis 


23 

68 

il 

84 

6 

42 

2 

48 

1 

24 

0 

62 

0 

25 

11 

83 

5 

91 

2 

06 

1 

03 

0  40 

74. 


OR. 


JAPON. 

Loi  monétaire  de  1871. 

Monnaie  de  compte  :  Yen  e  100  sen  =  5  fr.  1664, 


103  11 

31  55 

25  77 

10  31 

5  15 


MONNAIE. 


253 


ARGENT.  .  . 


[ES. 


JAPON 
l  yen  (monnaie  de  commerce).  . 

20  sen 

10  sen 




V.VI.I.I  R 

des  pièces. 


fr.  c. 

2  20 

0  88 

0   i'i 
0  22 


INDES  ANGLAISES. 


<»ll. 


ARGENT. 


Règlement  monétaire  «lu  <i  septembre  1870, 
Monnaie  de  compte  :  Roupie  =  2  fr.  3757. 


Mohur,         15  roupies. 

8/3  mohur,  10  roupies 
k4/3  moliur,    5  roupies. 


Roupie  .  . 
1/2  roupie. 
1/4  roupie. 
1/8  roupie. 


36 

72 

24 

48 

12 

24 

2 

36 

1 

18 

0 

89 

il 

-.".; 

76 


COCHINCHINE  FRANÇAISE. 


ARGENT. 


Piastre  de  commerce  .  . 
50  centièmes  de  piastre 
20  centièmes  de  piastre 
10  centièmes  de  piastre 


5  40 
2  70 
1  08 
0  5i 


77. 


ÉTATS-UNIS. 


OR. 


ARGENT. 


Loi  monétaire  du  12  février  1873. 
Monnaie   de   compte  :   Dollar  de    100   cents  =  5  fr 
18-25. 

Double  aigle,  20  dollars 

\i /le.  10  dollars 

Demi -aigle,        5  dollars 

3  dollars 

1/4  aigle,  2  1/2  dollars 

1  dollar 

Trade  dollar  (monnaie  de  commerce) 

.Dollar,         100  cents 

'  l  -  dollar,     50  cents 

1/4  dollar,     25  cents 

20  cents 

Dime,  10  cents 


103 

31 

51 

65 

25 

82 

15 

49 

12 

'.il 

5 

16 

5 

10 

5 

31 

2 

18 

1 

24 

0 

99 

0 

49 

MONNAIE. 


7H. 


ARGE.NT. 


NIOYEMNCF.  F.T  DÉNOMINATION 

PES    M02IHA1BS. 


MEXIQUE. 

Loi  monétair-  'lu  27  novembre  1867. 
Monnaie  de  compte  :   Peso  de  100  centravos  =  5  fr, 
'.  108. 


20  pesos.  .  . 
10  pesos.  .   . 

5  pesos.   .   . 

2  1/2  pesos. 

1  pesos.  .   . 


Peso.  .   .   . 
i50  centavos 

' 25  centavos 

1 10  centavos 

3  centavos 


VALEIR 

des  pièces. 


fr. 

c. 

(li 

77 

5(1 

S  S 

23 

4  i 

12 

7  2 

5 

OU 

o 

37 

2 

69 

1 

34 

0 

53 

0 

86 

7». 


OR. 


ARGENT. 


ÉTATS-UNIS  DE  COLOMBIE. 

Loi  monétaire  du  9  juin  1871. 

Monnaie  de  compte  :  Peso  d'or  =  3  francs. 


Double  condor,  20  pesos 
Condor,  10  pesos 


1  peso.   . 

2  decimos 
1  decimo. 

l/2decimo. 


90 

78 

19 

89 

4 

96 

0 

92 

0 

40 

0 

23 

80. 


OR. 


ARGENT 


BRESIL. 

Monnaie  de  compte  :  Milreis  =  2  fr.  8316 

20,000  reis 

10,000  reis 

3,000  reis 

2,000  reis 

1,000  reis 

500  reis 


50 

32 

28 

10 

14 

08 

5 

10 

2 

5, S 

1 

28 

SI 


OR. 


CHILI. 

Lois  monétaires  des  9  janvier  1851  et  25  octobre  1870 
Monnaie  de  compte  :  Peso  de  100  centavos  =  5  francs 

Condor,     10  pesos 

Doublon,    5    pesos 

Escudo,      2    pesos 

Peso 


47  12 

23  56 

9  42 

4  71 


MON  NUI.. 


»7 


H2. 


OR 


w:« 


ARGENT. 


8  1. 


VRGENT. 


85. 


ARGENT. 


PROVENANCE  KT  DÉNOMINATION 

l'f-     MUNS.Ul  -. 


CHILI 


Peso.  .  .  . 
50  centavos 
20  conla\.i> 
I  decimo  . 
!  J  .li'cimo. 


VALF.l  P. 

des  pi 

;ces. 

fr. 

c. 

4 

96 

2 

48 

0 

99 

0 

19 

o 

II 

PEROU 

Loi  monétaire  du  11  février  1861. 
Monnaiedecompte:  Sul  Je  lOdineros  ou  I00cents=o  fr. 

20  sols 

10  sols , 

5  sols 

2  sols    

1  sol 


1  sol.   . 

1/2  sol.  .   . 

1/5  sol.  .   . 

1   dinero  , 

1/2  dinero. 


ÉTATS-UNIS  DE  VENEZUELA. 

|  Loi  monétaire  du  11  mai  1871. 
Monnaie  de  compte  :  Venezolano  =  o  francs. 

20  venezolanos  ou  Bolivar 

10  venezolanos 

5  venezolanos 

Venezolano . 


1  venezolano 

1/2  venezolano  ou  5  decimo-; 

2  decimos 

1  decimo 

o  centavos  


URUGUAY. 

I  Monnaie  de  compte  :  Piastre  ou  peso 

[    1  peso 

)  1/2  peso  50  centcsimos 

1  20  centesimos 

(  10  centesimo; 


5  francs. 


HAÏTI. 

Loi  monétaire  du  28  septembre  1880. 

1  gourde  

50  centièmes 

20  centièmes 

10  centièmes 

5  centièmes 


99 

78 

19 

89 

2'. 

94 

9 

97 

i 

'.••.i 

i 

96 

2 

18 

0 

99 

0 

49 

0 

il 

99 

78 

19 

89 

24 

94 

i 

99 

4 

96 

2 

30 

0 

99 

0 

16 

0 

sa 

4  96 
2  48 
0  99 
0  49 


4  96 
2  30 
0  92 
0  46 
0  23 


XII. 


H 


MOXSTRL. 

86.  Conformément  à  l'art.  0  de  la  loi  du  13  mai  1863,  et  seu- 

■  n(  pour  la  fixation  du  droit  de  timbre ,  auquel  sont  soumis  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers,  la  valeur  des  diverses  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  est  fixée  annuellement  par  un  décret  quipa- 
rait  ordinairement  dans  le  Journal  officiel  vers  le  mois  de  décem- 
lue.  On  le  trouvera  chaque  année  dans  Y  Agenda- Annuaire ,  publié 
par  la  Revue  du  Notariat. 

MONOMANIE.  —  V.  Aliéné,  Conseil  judiciaire ,  Démence. 

MONOPOLE.  —  1 .  Faculté  pour  une  personne  ou  pour  un  petit 
nombre  de  personnes  de  vendre  exclusivement  des  marchandises 
et  denrées,  dont  le  commerce  devrait  être  libre,  ou  d'exercer 
exclusivement  une  industrie  déterminée.  —  V.  Accaparement, 
Agent  de  change,  Brevet  d'invention,  Chemin  de  fer,  Courtier, 
Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

2.  On  donne  aussi  le  nom  de  monopole  à  toutes  les  conventions 
iniques  que  les  marchands  font  entre  eux  pour  altérer  ou  enchérir 
de  concert  quelque  marchandise.  —  G.  pén.  41U-420  ;  liép.  Pal. 
hoc  cil.  —  V.  Accaparement. 

MONTAGNES.  —  1.  Les  règles  relatives  au  reboisement  et  au 
gazonnement  des  montagnes  résultent  de  deux  lois  du  28  juillet 
1800  et  8  juillet  1864,  et  d'un  décret  du  10  novembre  1864. 

2.  Une  loi  du  4  avril  1862  règle  le  mode  de  restauration  et  de 
conservation  des  terrains  en  montagne. 

MONSTRE.  —  1.  On  donne  le  nom  de  monstres  aux  êtres  qui 
naissent  sans  forme  ni  figure  humaine. 

2.  Ceux  qui,  ayant  l'essentiel  de  la  forme  humaine,  ont  seule- 
ment quelque  excès  ou  quelque  diftformité  de  conformation,  ne 
sont  pas  des  monstres;  ils  sont,  au  contraire,  mis  au  nombre  des 
enfants.  —  L.  14,  D.  de  statu  hominum,  Roll.  de  Vill,  v°  Monstre, 
n-  1. 

3.  Mais  l'on  considère  comme  monstres  tous  ceux  qui  naissent 
contre  la  forme  ordinaire  de  l'homme,  et  dans  lesquels  dominent 
des  caractères  qui  effacent  ceux  de  l'humanité  :  comme  s'ils  res- 
semblent plutôt  à  quelque  animal  qu'à  un  homme.  —  L.  13o, 
D.  De  verb.  tignif.;  Domat,  liv.  prélim.,tit.  II,  sect.  1,  n.  14;  Lebrun, 
Des  success.,  liv.  Ier,  chap.  IV,  sect.  1,  n.  18;  Chabot,  Des  success., 
art.  725,  n.  13;  Roll.  de  Vill.,  n.  2. 

4.  C'est  à  la  tète  qu'il  faut  principalement  s'arrêter:  en  sorte 
que  celui  dont  les  membres  seraient  semblables  à  ceux  des  autres 
hommes,  mais  qui  aurait  la  tête  d'un  cheval  ou  de  quelque  autre 
animal,  devrait  néanmoins  être  considéré  comme  monstre;  tandis 
que  si  un  enfant  venait  au  monde  avec  une  tête  humaine  et  bien 
compost  mais  avec  des  pieds  de  chèvre  ou  quelque  autre  membre 
mal  agencé,  et  nullement  conforme  aux  membres  ordinaires  des 


MONT-DIM'll.ïi;.  2j9 

hommes,  il  ne  laisserait  pas  que  d'être  réputé  homme.  En  effet, 

la  tôte  étant  le  siège  de  l'entendement,  et  la  plus  noble  partie  de 
l'homme,  en  fait  aussi  le  principal  caractère. —  L.  12,  I  I,  D.  De. 
hberis  et  posth.  ;  Lchrun,  n.  19;  Chabot,  ibùL,  Duranton,  t.  G  u  96; 
Roll.  deVill.,  n.3. 

5.  Les  monstres  ne  sont  pas  réputés  du  nombre  des  personnes 
et  ne  tiennent  point  lie»  d'enfants  à  ceux  de  qui  ils  naissent.  — 
L.  14,  De  stat.  hom.  ;  Chabot  et  Duranton,  ibid.  —  Y.  cependant 
Zacharise,  t.  i,  p.  170;  Roll.  de  Vil!.,  n.  4. 

6.  Ils  ne  doivent  être  ni  baptisés  ni  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  et  on  peut  les  tuer  sans  encourir  de  peine  ;  toutefois 
il  est  prudent  d'avertir  l'autorité,  afin  qu'elle  vérifie  l'état  de  celui 
qui  est  né;  Roll.  de  Vill.,  n.  5. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  —  1.  Etablissement  public,  autorisé  par  le 
Gouvernement,  où  l'on  prête  de  l'argent  sur  gages,  moyennant 
un  certain  intérêt,  et  dont  les  bénéfices  sont  exclusivement  dévo- 
lus aux  hospices. 

2.  L'institution  des  monts-de-piété  remonte  au  xrve  siècle.  Les 
premiers  établissements  dont  l'histoire  fasse  mention,  sont  :  celui 
de  Padoue,  fondé  en  1491 ,  et  celui  de  Pérouse,  autorisé  par  le  pape 
Léon  X,  en  1551.  —  fïép.  Pal.,  v°  Mont-de-piété,  n.  2. 

3.  Le  nom  de  mont-de-piété  {monti  di pietà)  paraît,  malgré 
quelques  interprétations  différentes,  venir  du  mot  monti,  qui,  en 
Italie,  indiquait  les  lieux  publics  dans  lesquels  on  plaçait  des  fonds 
à  intérêt.  Lorsqu'on  établit  des  monti  où  l'on  prêtait  aux  indigents 
sur  gages,  mais  gratuitement,  on  donna  à  ces  établissements, 
pour  les  distinguer  des  autres  monti  et  pour  faire  ressortir  leur 
caractère  charitable,  le  nom  de  monti  di  pietà.  —  Durieu  et  Roche, 
Etablissements  de  bienfaisance,  v°  Mont-de-piété  ;  lîép.  Pal.,  n.  3. 

4.  Indépendamment  du  mont-de-piété  de  Paris,  il  existait, 
avant  1789,  dans  les  provinces  du  nord  de  la  France,  divers 
monts-de-piété,  qui  se  trouvèrent  aussi  supprimés  par  suite  des 
événements  de  la  Révolution.  Vainement  le  Gouvernement  essaya 
de  les  rétablir  en  1798,  et  le  décret  du  24  messid.  an  xn 
(13  juill.  1804),  qui  ordonnait  cette  réorganisation,  ne  commença 
à  être  exécuté  qu'en  1806. —  Rép.  Pal.,  n.  6. 

5.  Le  but  principal  de  ce  genre  d'établissement  est  de  venir 
en  aide  aux  personnes  peu  fortunées,  qui,  ayant  besoin  d'argent, 
ne  peuvent  offrir  en  garantie  que  des  objets  mobiliers. 

«  Ce  moyen,  porte  le  préambule  des  lettres  patentes  de  1777, 
nous  a  paru  le  plus  capable  de  faire  cesser  les  désordres  que 
l'usure  a  introduits  et  qui  n'ont  que  trop  fréquemment  entraîné 
la  perte  de  plusieurs  familles.  Nous  étant  fait  rendre  compte  du 
grand  nombre  de  mémoires  et  de  projets  présentés  à  cet  effet, 
nous  avons  cru  devoir  rejeter  tous  ceux  qui  n'offrent  que  des 
spéculations  de  finances,  pour  nous  arrêter  à  un  plan  formé  uni- 
quement dans  des  vues  de  bienfaisance  et  digne  de  fixer  la  con- 
fiance publique,  puisqu'il  assure  des  secours  d'argent  peu  onéreux 
aux  emprunteurs  dénués  d'autres  ressources,  et  que  le  bénéfice 


MONT-DE-PIÉTÉ. 

qui  résultera  de  cet  établissement  sera  entièrement  appliqué  au 
soulagement  des  pauvres  et  à  l'amélioration  des  maisons  de  cha- 
rité.     V.  Rép.  Pal.,  n.  1. 

6.  Se?  avantages,  au  moment  de  la  création,  étaient  :  1°  la 
modicité  de  l'intérêt,  comparé  surtout  à  celui  excessif  qu'exigaient 
précédemment  les  usiniers;  2°  la  conservation  assurée  du  gage, 
qui.  dans  les  maisons  de  prêt  particulières,  non  autorisées,  deve- 
nait très  souvent  la  proie  de  prêteurs  escrocs;  3°  l'affectation 
spéciale  des  bénéfices  au  profit  des  hospices.  —  Ibid. 

7.  Depuis  lors,  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  monts-de-piété,  a 
pris  un  accroissement  notable,  et  le  rapport  fait  au  roi  en  4839, 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  énonce  qu'à  cette  époque  il  va- 
riait de  4  à  18  p.  100. 

S.  Maintenant  le  taux  des  intérêts  pour  les  monts- de-piété 
varie  de  9  à  12  p.  100. 

9.  Le  dépôt  des  objets  donnés  en  nantissement  est  constaté  par 
une  reconnaissance.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  ces  objets, 
le  déposant  veut  en  empêcher  la  vente,  il  renouvelle  son  engage- 
ment. L'emprunteur  qui  veut  dégager  son  nantissement  doit  répré- 
senter sa  reconnaissance  et  en  acquitter  le  montant  en  principal 
et  intérêts.  Les  objets  non  retirés  dans  les  délais  sont  vendus  aux 
enchères. 

ÎO.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  peut  être 
établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. Les  contrevenants  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
de  3,000  fiancs,qui  peut  être  portée  au  double  en  cas  de  récidive. 
Les  effets  saisis  sont  en  outre  confisqués.  —  L.  6  févr.  1804, 
art.  1er  et  4. 

1 1 .  Un  mont-de-piété  ne  peut  être  établi  que  dans  les  villes  où 
la  caisse  municipale  et  celle  des  maisons  hospitalières  forment  un 
capital  suffisant  pour  fonder  un  établissement  de  cette  nature. 
(  in  peut  obvier  à  l'insuffisance  des  ressources  qu'offrent  lesdites 
caisses,  en  créant  des  actions  (Avis  G.  d'ÉL,  6  juin  1807).  Mais 
les  administrateurs  peuvent  emprunter  avec  hypothèque  les  ca- 
pitaux nécessaires  pour  vivifier  un  établissement  de  ce  genre, 
lorsqu'il  existe  déjà. —  Décr.  25  juin  1805,  art.  42;  Roll.  de  Vill. , 
v°  Mont-de-piété,  n.  3. 

13.  Les  monts-de-piétés  sont  administrés,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  surveillance  du  préfet  du  dépar- 
tement, par  une  administration  gratuite,  composée  de  cinq  ou 
-ept  membres  dont  le  maire  est  le  président-né.  Les  administra- 
teurs sont  nommés  par  le  préfet  ou  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  l'administration. — 
JJurieu  et  Hoche,  t.  2,  p.  480. 

13.  11  serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  règles  auxquelles 

soumises  les  opérations  des  monts-de-piété.  On  les  trouvera 

ignées  surtout  dans  le  décret  du  8  therm.  an  xm,  qui  orga- 

i  i  égit  le  mont-de-piété  de  Paris,  dans  la  loi  du  24  juin  1851, 
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dans  les  décrète  des  24  mars  1852,  12  août  1863,  31  mai  1862,  et 
dans  les  divers  règlements  du  ministère  de  l'intérieur. 

14.  Cependant  nous  ferons  connaître  une  disposition  du  dé- 
cret du  8  therm.  an  xm,  qui  intéresse  spécialement  les  notaires. 
L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  reconnaissance  et  qui,  après  le 
terme  fixé  pour  l'engagement,  veut  retirer  son  nantissement  ou 
recevoir  le  boni  de  la  vente,  est  tenu  d'en  donner  une  décharge 
notariée,  s'il  s'agit  d'effets  d'une  valeur  au-dessus  de  100  franc?. 
—  Art.  69. 

15.  Les  budgets  et  les  comptes  des  monts-de-piété  sont  réglés 
comme  les  budgets  et  les  comptes  des  maisons  hospitalières,  les 
bureaux  de  charité  préalablement  entendus,  et  même  le  conseil 
municipal  dans  les  communes  qui  fournissent  des  fonds  à  ces  éta- 
blissements. Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  et  des  ordon- 
nances relatives  à  l'administration  des  hospices  leur  sont  égale- 
ment applicables.  —  Ordonn.  18  juin  1823,  art.  1  el  2. 

16.  Dans  les  départements,  les  directeurs  des  monls-de-piété 
dépendent  de  la  commission  administrative  des  hospices,  qui  vérifie 
leurs  comptes,  et  les  adresse,  après  les  avoir  arrêtés,  au  préfet, 
qui  donne  son  avis  et  les  soumet  ensuite  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur. A  Paris,  et  aux  termes  des  décrets  des  24  niessid.  an  xn  et 
8  therm.  an  xnr,  l'administration  du  Mont-de -Piété,  indépendante 
du  conseil  général  des  hospices,  se  compose  du  préfet  de  la  Seine. 
du  préfet  de  police,  et  de  quatre  membres  du  conseil  général 
nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

17.  Lorsque  des  objets  mis  engage  dans  les  monts-de-piété 
ont  été  saisis  dans  ces  établissements  comme  pièces  à  conviction, 
lajustice  ne  doit  en  ordonner  la  restitution  aux  propriétaires  que 
sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  l'Administration,  à  laquelle 
ils  avaient  été  donnés  en  nantissement.  C'est  là  une  règle  à  l'ob- 
servation de  laquelle  les  magistrats  doivent  veiller  avec  soin.  — 
Cire.  30  mai  1861  (Rés.  chr.,  p.  35.) 

1  8.  Les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  concernant  les 
monts-de-piété,  dans  une  ville  où  sont  établis  des  commissaires- 
priseurs,  sont  du  droit  exclusif  de  ces  officiers  publics,  en  vertu 
du  principe  de  leur  institution,  nonobstant  toute  induction  à  tirer 
en  sens  contraire  des  statuts  particuliers  des  établissements  dont 
il  s'agit,  alors  surtout  qu'à  la  date  de  ces  statuts  la  ville  ne  possé- 
dait pas  de  commissaires-priseurs. 

19.  11  en  est  ainsi,  même  dans  les  villes  où  il  n'existe  qu'un 
commissaire-priseur,  malgré  l'impossibilité  d'appliquer  en  ce  cas 
la  disposition  de  l'ordonnance  du  26  juin  1826  (art.  5),  relative 
au  choix  par  chaque  mont-de-piété  de  ses  commissaires  priseurs, 
parmi  ceux  de  la  ville  où  il  est  établi.  —  Cass.,  5  juill.  1864,  Rev. 
Not.,  n.  1034. 

SO.Les  agents  de  monts-de-piété,  dent  l'objet,  étranger  à  toute 
espèce  de  trafic,  est  de  venir  au  secours  des  classes  pauvres,  ne 
sont  pas  commerçants  et,  par  conséquent,  leurs  contrats  de  ma- 
riage ne  sont  pas  sujets  à  publication.  —  V.  Commerçants  (Dépôt* 
des  contrats  de  mariage  des),  n.  137, 
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Enregistrement  et  timbre.  —  21.  Sont  déclarés  exempts  du 
timbre  el  de  l'enregistrement,  les  registres,  reconnaissances,  procès- vei- 
bai  x  de  ve  île  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des 
monts-de-piétés  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  villes.  —  Décr.,  8  them. 
an  xm  ;  30  juin  1806  :  in  mars  el  31  mai  180",  et  lo  janv.  1813  ;  23  juin 
1851,  art.  8. 

22.  L'exemption  des  droits  de  timbre  cl  d'enregistrement  ne  s'applique 
menl  aux  reconnaissances  el  à  [eus  les  actes  concernant  l'admi- 
nistration ili  s  mont-de-pi<  té;  elle  s'étend  encore  aux  emprunts  que  peuvent 
contracter  ces  établissements  pour  pourvoir  à  leurs  opérations.  —  Inst. 
.     .  L887. 

2:t.  De  plus,  le  bénéfice  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  juin  1851  est  appli- 
cable non-seulement  à  ceux  des  monts-de- piété  existants  qui  ont  été  fondés 
comi!  ssements  distincts  de  tous  autres,  mais  encore  aux  monts-de- 

piété  litre  purement  charitable  et  régis  par  les  conditions  de  leur 

ac)e  constitutif.  —  Même  Inst.,  1887. 

îî  1.  Cette  exemption  a  été  appliquée  par  toutes  les  ordonnances  qui 
ont  successivement  autorisé  l'établissement  de  monts-de-piété  dans  diffé- 
rentes villes;  et  il  est  admis  que  tous  les  actes  et  registres  des  monts-de- 
piété  sont  affranchis  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  — 
Ord.  roy.,  6  mars  1828  ;  5  mai  1833  ;  19  mars  1834  ;  16  août  1836  ;  3  mars 
L845;  Décis.  min.  fin.,  20  juin  1813;  24  mars  1832. 

MONUMENT.  —  La  destruction  ou  la  dégradation  d'un  monu- 
ment est  punie  par  l'art.  257,  C.  pén. 

MONUMENT  FUNÈBRE.  —  V.  Cimetière,  Frais  funéraires. 

MONUMENTS  HISTORIQUES.  —  1.  On  appelle  monuments 
historiques  les  édifices  anciens  intéressants  à  conserver  au  point 
de  vue  archéologique  et  sous  le  rapport  de  leur  belle  exécution  et 
des  souvenirs  historiques  qui  s'y  rattachent. 

2.  Dès  1830,  des  fonds  spéciaux  affectés  à  la  conservation  des 
monuments  historiques  ont  été  inscrits  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur.  En  1833,  ils  ont  été  transportés  au  ministère  d'Etat. 

3.  La  commission  des  monuments  historiques  obtient  chaque 
année,  dans  le  budget  de  l'Etat,  un  crédit  qu'elle  doit  appliquer 
à  la  conservation  des  monuments  dont  le  soin  lui  a  été  confié. 

4.  —  Le  directeur  des  monuments  publics  et  historiques 
préside,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  lintérieur,  le  conseil  des 
bâtiments  civils  et  la  commission  des  monuments  historiques. 

5.  Il  arrive  quelque  fois  que  des  crédits  sont  alloués  dans  le 
budget  des  monuments  historiques  pour  des  monuments  qui  ap- 
partiennent ù  la  catégorie  des  bâtiments  civils  proprement  dits, 
ou  ;i  celle  des  édifices  diocésains;  on  en  trouve  des  exemples  dans 
la  loi  des  22-26  join  1845,  qui  range  parmi  les  monuments  histo- 
rique- l'église  de  Saint-Ouen  de  Rouen.  La  même  loi  ouvre  des 
crédits  pour  deux  autres  monuments  historiques,  le  château  de 
Blois  el  l'amphithéâtre  d'Arles.  En  1848,  la  salle  du  Jeu  de  paume 
a  été  classée  parmi  les  monuments  historiques  par  arrêté  minis- 
tériel du  24  mars  1848.  —  Dal.,  Rép.  gcn.,  v°  Monument,   n.   33. 

i».  Les  ir.iv.iux  ayant  pour  objet  la  conservation  des  monu- 
ment- historiques  intéressent  à  double  titre  l'administration   su- 
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périeure;  ils  restent  soumis  aux  règles  des  travaux  des  départe- 
ments ou  des  communes  suivant  leur  nature,  et  comme,  d'un 
autre  côté,  ils  s'opèrent  le  plus  souvent  avec  le  concours  financier 
ée  L'Etat,  Le  Ministre  exerce,  pour  leur  bonne  exécution,  une 
surveillance  efficace  par  l'action  de  la  commission  des  monuments 
historiques. —  Masson,  t.  2, p.  ."ii-2. 

1.  L'art  et  l'industrie,  dit  Dalloz,  Rêp.  gén.,  vn  Monument, 
n.  35,  sous  prétexte  de  reproduire  les  ornements  qui  décorent  les 
monuments  historiques,  leur  faisaient  subir,  au  moyen  de  mou- 
lages et  estampages  des  dégradations  profondément  regrettables. 
Bien  loin  de  favoriser  les  arts,  en  répandant  les  copies  des  sujets 
de  sculpture  les  plus  remarquables,  l'estampage  a  été  l'instru- 
ment au  moyen  duquel  les  originaux  ont  été  mutilés,  déformés 
ou  même  absolument  détruits.  C'est  surtout  dans  les  monuments 
religieux  qu'on  a  le  plus  à  déplorer  les  abus  ou  les  inconvénients 
de  ces  prises  d'empreinte  et  les  pertes  irréparables  qu'elles  ont 
entraînées.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur a  prohibé  en  principe  le  moulage  et  l'estampage  des 
sculptures  que  renferment  les  monuments  historiques.  Le  Ministre 
seul  peut  lever  cette  prohibition  en  faveur  des  artistes  dont 
l'adresse  et  l'expérience  donnent  des  garanties  de  la  bonne  exé- 
cution de  ces  opérations  ;  mais  cette  autorisation  doit  toujours 
être  refusée  à  des  spéculations  commerciales.  —  Cir.  min.  int., 
16  janvier  1842. 

8.  Quelques  édifices  appartenant  à  des  particuliers  sont  ins- 
crits sur  la  liste  des  monuments  historiques.  On  a  voulu  ainsi  en 
recommander  la  conservation  à  leurs  possesseurs.  Le  Gouverne- 
ment a  contribué  à  la  restauration  de  plusieurs  de  ces  monuments, 
mais  en  exigeant  des  propriétaires,  comme  condition  de  son 
concours,  l'engagement  pour  eux  et  leurs  successeurs  de  n'altérer 
en  rien  à  l'avenir  leur  caractère  et  leur  disposition.  —  Dict.  Not,, 
v°  Monument,  n.  4. 

9.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  a  été  reconnu  que  cette  loi  est  appli- 
cable lorsqu  il  s'agit  de  la  conservation  d'un  monument  historique. 
Plusieurs  décisions  des  tribunaux  ont  fixé  la  jurisprudence  sur  ce 
point.  —  Dict.  Not.,  n.  o. 

ÎO.  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Châlons- 
sur-Marne.  du  I2janv.  18-49,  confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  18fév. 
1851,  établit  qu'aucune  indemnité  pour  démolition  ou  expropria- 
tion n'est  due  aux  personnes  qui  ont  bâti  sans  autorisation  sur  les 
fondations  d'un  monument  public.  —  Dict,  Not.  8. 

MONUMENTÉ  (Acte).  —  Vieux  mot  qui  s'emploie  encore  dans 
quelques  localités  pour  exprimer  la  force,  l'authenticité  d'un  acte 
reçu  par  un  notaire. 

MORALE.  —  1.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, ou  aux  bonnes  mœurs  est  puni  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende par  la  loi  du  18  mai  1819. 


MOUT  CIVILE. 

ïî.  Les  conditions  contraires  aux  mœurs  sont  prohibées.  — 
Y.  Acte  notarié,  Condition,  Discipline  notariale,  Notaire. 

MORALITÉ.  —  1.  Ce  qui  est  conforme  aux  mœurs,  à  la  mo- 
rale. Il  s'entend  aussi  dans  le  sens  de  conscience,  discernement 
moral. 

*,».  La  moralité  est  une  des  conditions  requises  pour  être  no- 
taire. —  1..  23  vent,  an  xi,  art.  43.  —  V.  Chambre  de  discipline, 
n.  Hfl  et  suiv. 

MORATOIRES  .(Intérêts).  —  Intérêts  accordés  en  justice  pour 
retard  de  payement  ou  d'exécution  des  conventions. —  V.  Intérêt* 
de  capital,  n.  38. 

MORIBOND.  —  C'est  celui  qui  est  sur  le  point  de  mourir.  — 
V.  Testament. 

MORT.  —  I.  C*est  la  fin  de  la  vie. 

2.  Comme,  dans  le  langage  de  la  loi,  il  y  a  la  vie  civile  indé- 
pendamment de  la  vie  naturelle,  il  y  avait  également  la  mort  ci' 
vile. 

3.  Dans  le  doute,  et  quand  il  s'agit  d'interpréter  les  termes 
d'une  loi  ou  d'une  convention,  la  mort  s'entend  de  la  mort  natu- 
relle et  non  de  la  mort  civile.  —  L.  121,  §  2,  ff.  De  verb.  oblig.; 
Duranton,  t.  8,  n.  490.  —  (La  mort  civile  a  été  abolie). 

4.  La  mort  naturelle  peut  être  la  condition  d'une  stipula- 
tion, par  exemple,  dans  une  constitution  de  rente  viagère,  une 
assurance  sur  la  vie.  —  V.  Assurance  sur  la  vie,  Rente  viagère. 

5.  La  mort  d'une  personne  donne  ouverture  à  des  droits  de 
mutation  par  décès.  —  V.  Décès,  Mutation,  Succession. 

MORT-BOIS.   —  V.  Bois,  Forêts. 

MORT  CIVILE.  —  1.  La  mort  civile  était  une  peine  d'une  na- 
ture particulière,  une  fiction  de  la  loi,  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  vivant  était  réputé  mort  quant  à  ses  droits  civils. 
L'art.  22  C.  civ.  portait  :  «  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné,  de  toute  partici- 
pation aux  droits  civils,  emporteront  la  mort  civile.  » 

2.  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854,  dont 
voici  le  texte  • 

3.  «Art.  1er,  La  mort  civile  est  abolie.  » 

4.  «  Art.  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  perpé- 
tuelles, emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale 
établies  par  les  art.  29  et  3  du  C.  pén.  » 

T».      Art.  3.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne 

peut  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 

entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 

pour  cause  d'aliments.  Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement 

i  condamnation  contradictoire,  devenue  définitive,  est  nul.  — 


MOTIF. 

Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumaei- 
que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie.  » 

6.  «Art.  4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une 
peine  aflliclive  perpétuelle  de  tout  ou  partie  d^s  incapacités  pro- 
noncées par  l'article  précédent.  11  peut  lui  accorder  l'exercice,  dans 
le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns 
de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale. 
Les  actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la 
peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa 
condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cettr 
époque.  » 

?.  «Art.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir, 
à  l'égard  des  condamnés  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers.  L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui 
précèdent.  » 

MORT- GAGE.  —  C'est  ainsi  que  l'on  désignait  la  convention 
par  laquelle  un  débiteur  abandonnait  à  son  créancier  son  héritage, 
pour  en  toucher  les  revenus  en  compensation  des  intérêts  de  sa 
créance.  C'est  ce  que  le  C.  civ.  nomme  antichrèse.  —  V.  ce  mot. 

MORT-NÉ.  —  1 .  Les  enfants  morts  avant  l'accouchement  sont 
considérés  comme  s'ils  n'étaient  ni  nés  ni  conçus.  —  L.  129, 
D.  De  verb.  sig.;  L.  2,  C.  Deposth.  hœred.  inst.;  Domat,  liv.  pré- 
lini.,  tit.  2,  sect.  1,  n.  4;  Bourjon,  liv.  1,  tit.  2,  n.  3. 

2.  Toutefois,  il  faut  que  la  mort  soit  certaine  ;  car  on  présume 
pour  la  vie.  —  Henrys,  t.  1,  liv.  6,  chap.  5,  quest.  2;  Bourjon, 
tit.  Des  success.,  ch.  3,  sect.  1;  Roll.  de  Vill.,  n.  2. 

3.  Les  enfants  morts-nés  sont  tellement  considérés  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  été  conçus,  que  les  successions  mêmes  qui  leur 
échoient  pendant  qu'ils  étaient  dans  le  sein  de  leurs  mères, 
passent  aux  personnes  à  qui  elles  auraient  appartenu  si  ces  enfants 
n'eussent  pas  été  conçus.  Le  droit  qu'ils  avaient  à  ces  succes- 
sions n'était  qu'une  espérance  qui  renfermait  la  condition  qu'ils 
vinssent  au  monde  pour  en  être  capables.  —  Domat  et  Bourjon, 
ibid.;  Roll.  de  Vill.,  n.  3. 

MORT  SAISIT  LE  VIF  (Le).  —  Maxime  qui  exprime,  en  termes 
d'une  énergique  concision,  la  transmission  de  la  possession  qui 
s'opère  du  défunt  à  l'héritier.  —  V.  Héritier,  Succession. 

MORVE.  —  Maladie  contagieuse  des  chevaux,  ânes  et  mulets, 
que  la  loi  du  20  mai  1838  range  parmi  les  vices  rédhibitoires.  — 
V.  Vices  rédhibitoires. 

MOTIF,  —  1 .  C'est  la  cause  d'un  engagement  ou  d'une  dispo- 
sition. 

2.  L'obligation  sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet.  — 
C.  civ.  1131. 

3.  Dans  les  donations  et  legs,  le  motif  n'a  pas  besoin  d'être 
indiqué.  —  L.  72,  |  6,  D.  De  cond.  et  dem.,  —  V.  Donation,  Legs. 


MOULIN  A  VENT. 

MOTIFS  DE  LA  LOI.  —  Ensemble  des  causes  qui  ont  donné 
naissance  à  La  loi.  —  Les  motifs  de  la  loi  en  sont  souvent  un  des 
meilleurs  moyens  d'interprétation. —  V.  InUrprétaiion  des  lois, 
Loi. 

MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Partie  qui,  dans  les  jugements 
et  arrêts,  précède  Le  dispositif,  et  contient  les  raisons  que  les 

.  -  -  >nt  tenus  de  donner  à  l'appui  de  leurs  décisions.  — 
V.  Jugement. 

MOTS  RAYÉS.  —  V.    icte  notarié,  n.  252  et  suiv. 

MOTTE-FERME.  —  1 .  On  donne  ce  nom  à  un  terrain  voisin 
d'une  rivière  ou  d'un  fleuve,  qui  n'a  été  couvert  par  aucune- inon- 
dation. 

tî.  Anciennement,  lorsqu'un  terrain  inondé  avait  été  couvert 
pendant  dix  ans  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  ce  terrain 
appartenait  à  l'Etat.  Maintenant,  les  propriétaires  de  terrains 
inondes  en  conservent  la  propriété,  non  seulement  lorsqu'il  y  est 
resté  des  mottes-fermes,  mais  encore  lorsque  la  submersion  a  été 
complète.  —  C.  civ.  5G3.  —  V.  Inondation. 

MOULIN  A  EAU.  —  1.  Aucun  moulin  ne  peut  être  établi  sur 
un  cours  d'eau,  navigable  ou  non,  flottable  ou  non,  sans  l'auto- 
risation du  Gouvernement.  —  V.  Meubles-immeubles,  n.  12;  Usine. 

MOULIN  A  VENT.  —  1 .  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  de 
construire  sur  son  héritage  un  ou  plusieurs  moulins  à  vent;  il  n'a 
besoin  pour  cela  d'aucune  autorisation.  —  G.  civ.  544.;  Fournel, 
Du  voisin.,  v°  Moulins,  p.  297;  C.  d'Ét.,  7.  avr.  1819. 

2.  Toutefois,  les  anciens  règlements  locaux  interdisant  de  pla- 
cer les  moulins  à  vent  à  une  distance  déterminée  des  chemins 
publics  sont  toujours  obligatoires.  En  l'absence  d'un  tel  règle- 
ment, il  n'appartient  pas  au  préfet  de  fixer  à  quelle  distance  des 
chemins  les  moulins  peuvent  être  placés  (Avis  du  C.  d'Ét., 
■t.  1867).  Mais  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  pour 
que  l'établissement  des  moulins,  près  des  voies  publiques,  ne 
nuise  pas  à  la  libre  circulation. —  L.24  aoûtl7'J0;  Fournel,  \°  Mou- 
lins, p.  296;  Rousset,  Voirie,  p.  253;  V.  Gass.,  25  nov.  1853 
(S.  54.1.346);  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  n.  2740. 

Ï5.  La  convention  par  laquelle  le  maire,  moyennant  une  somme 
stipulée  au  profit  de  la  commune,  accorderait  à  un  propriétaire 
la  permission  de  bâtir  un  moulin  à  vent,  serait  illicite  et  nulle,  et 
le  propriétaire  pourrait  répéter  cette  somme,  si  elle  avait  été 
payée.  —  Bruxelles,  22  févr.  1811,  Perrin  et  Rendu,  n.  274^!. 

•I.   Est  réputée  sans  cause  la  convention  par  laquelle  un  pro- 

priétaire,  qui  a  le  droit  de  construire  un  moulin  sur  son  fonds, 

s'ob  niant   à  payer  au   propriétaire  d'un  moulin  voisin, 

pour  qu'il  lui  permette  de  bâtir  son  moulin,  une  somme  délermi- 

.  pour  indemnité  <\<:  la  concurrence.  —  Id. 

r>.  Le  voisinage  d'un  moulin  â  vent  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  Le  propriétaire  limitrophe  plante  des  arbres  sur  son  fonds,  à 
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la  condition  seulement  de  les  tenir  à  la  distance  voulue  par  les 
statuts  locaux,  ou  par  la  loi. —  C.  civ.  Mï  e1  674;  Edit  du 
I  ini'it  1776;  Fourncl,Z>u  voisin.,  v°  Vent,  p.  562;  Perrin el Rendu, 
n.  2744,  v°  Arbres. 

G.  Huant  aux  moulins  qui,  se  trouvant  sur  la  ligne  des  douanes 
ou  à  l'extrême  frontière,  ont  favorisé  la  contrebande,  V.  la  loi 
du  30  avr.  1806,  art.  76  et  77. — V.  aussi  Meubles-immeuble»!  n.  11. 

MOUVANCE.  —  C'était  l'état  de  dépendance  par  lequel  un 
domaine  relevait  d'un  fief,  noblement  ou  roturièrement.  Le  mot 
Mouvance  était  le  corrélatif  de  celui  de  Directe.  —  Y.  Directe,  Féo- 
dalité, fief. 

MOYENS.  —  1 .  Motifs  invoqués  pour  l'obtention  d'une  de- 
mande. 

2.  Les  juges  sont  obligés  de  suppléer  d'office  les  moyens  de 
droit  que  peuvent  omettre  les  parties. 

3.  En  cause  d'appel,  on  peut  proposer  de  nouveaux  moyens, 
mais  non  de  nouvelles  demandes.  —  V.  Appel. 

4.  On  appelle  moyens  de  nullité  ceux  invoqués  pour  soutenir  la 
nullité  d'un  acte. 

5.  On  nomme  moyens  de  faux  l'acte  que  le  demandeur  en 
inscription  de  faux  doit  signifier  à  son  adversaire,  ou  déposer  au 
greffe,  dans  un  certain  délai,  après  qu'il  a  déclaré  s'inscrire  en  faux, 
et  dans  lequel  il  doit  consigner  les  faits,  les  circonstances  et  les 
preuves  qu'il  se  propose  de  faire  valoir  contre  la  pièce  qu'il  pré- 
tend être  fausse.  —  V.  Inscription  de  faux. 

MUET.  —  V.  Acte  notarié,  n.  69  et  454,  Sourd-Muet,  Témoin 
instrument  aire. 

MULATRE.  —  V.  Gens  de  couleur. 

MUNICIPALITÉ.  —  Ce  mot  s'emploie  indistinctement  pour 
désigner  l'ensemble,  le  corps  des  membres  du  conseil  municipal , 
et  le  lieu  où.  ce  conseil  se  réunit.   —   Y.  Organisation  municipale. 

MUR.  —  1.  Ouvrage  en  pierres,  moellons  ou  autres  matériaux, 
et  destiné,  le  plus  souvent,  soit  à  clore  ou  à  séparer  des  héritages 
ou  diverses  parties  d'une  même  propriété,  soit  à  soutenir  des 
constructions. 

2.  Les  murs,  suivant  leur  destination  ou  leur  situation,  sui- 
vant qu'il  y  a  ou  non  pour  les  propriétaires  voisins  obligation 
de  les  établir,  suivant  qu'ils  sont  la  propriété  d'un  seul  ou  celle 
de  deux  propriétaires  limitrophes,  sont  dits  :  murs  de  simple  clô- 
ture, sépara  tifs,  de  face,  d'appui,  gros  murs,  murs  de  refend,  de 
soutènement,  contre-murs,  murs  de  clôture  forcée,  murs  contigus  ou 
non  contigus  à  l'héritage  voisin,  murs  mitoyens. 

3.  Le  simple  emploi  de  pierres  liées  avec  de  la  terre  peut  être 
considéré  comme  suffisant  pour  former  un  mur;  mais  l'on  ne 
pourrait  considérer  comme  mur  des  pièces  de  bois,  des  haies,  des 


MUR. 

pâli-  d  même  des  pierres  sèches,  c'est-à-dire  des  pierres 

entass  esen  forme  de  muraille  et  qui  ne  seraient  liées  par  aucun 
Lier  de  terre  ou  de  chaux.  —  Desgodets,  sur  l'art.  209,   Coût, 
de  Paris  ;  P  -    a.  150. 

-1.   Le  mur  de  simple  clôture  est  celui  qui  n'a  pour   objet  que  de 
irer  deux  héritages  contigus,  sans  supporter  de  constructions 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  —  V.  Clôture,  Mitoyenneté. 

S.   Le  mur  qui,  en  même  temps  qu'il   sépare    deux  héritages 
igus,  supporte  des  bâtiments  de  part  et  d'autre,  est  celui  que 
l'on  nomme  mur  de  séparation. 

«».  Si  ce  mur  ne  supporte  de  bâtiments  que  d'un  côté  seule- 
ment, il  est  réputé  mur  de  séparation  par  rapport  à  l'héritage 
dont  il  soutient  les  constructions,  et  mur  de  simple  clôture  par 
rapport  à  celui  qui  n'y  a  point  de  bâtiments  appuyés.  —  V.  Mi- 
toyenneté. 

7.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  au-devant  du  bâtiment,  et 
qui,  très  fréquemment,  donne  sur  la  rue  ou  sur  quelque  autre 
emplacement  public. 

8.  Ces  sortes  de  murs  sont  assujettis  à  recevoir  les  supports  ou 
poteaux  des  réverbères.  Ils  ne  peuvent  être  construits,  réparés, 
ni  démolis,  sans  alignement  et  permission.  —  L.  22  juill.  1791, 
art.  29  ;  Pardessus,  t.  1er,  n.  141.  —  V.  Alignement. 

9.  Les  murs  d'appui  sont  ceux  qui  ne  se  montent  qu'à  hauteur 
d'appui  des  bras  ou  des  coudes;  on  les  élève  assez  généralement 
à  environ  un  mètre.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  consl.,  n.  2749. 

ÎO.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  gros  murs,  les 
murs  qui  forment  l'entourage  et  comme  l'enveloppe  des  bâti- 
ments, murs  de  face  et  de  derrière  et  murs  latéraux  avec  leurs 
pignons;  on  y  comprend  aussi  les  murs  de  refend,  ou  murs  sépa- 
ratifs  des  diverses  pièces  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont  en  même 
temps  murs  de  fond,  c'est-à-dire  reposant  sur  des  fondations  et  y 
prenant  naissance,  et  généralement  tous  les  murs  contenant 
jambes  de  pierre  et  tous  les  pans  de  bois;  enfin,  les  cloisons  sépa- 
ratives  des  appartements,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  de  fond, 
lorsqu'elles  réunissent  ces  deux  conditions  de  porter  des  plan- 
chers et  d'être  formées  de  poteaux  assemblés  parle  haut  à  tenons 
et  mortaises,  et  par  le  bas  dans  des  sablières  stables  et  destinées  à 
maintenir  l'édifice.  —  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  2751. 

1 1 .  Les  murs  de  clôture,  de  séparation,  de  soutènement,  sont 
aussi  compris  sous  la  dénomination  générale  de  gros  murs.  — 
Lepage,  t.  2,  p.  209;  Toussaint,  v°  Mur.  —  V.  Mitoyenneté. 

12,  Le  mur  de  soutènement  est  une  espèce  de  contre-mur  qui 
soutient  et  fortifie  une  terrasse,  une  chaussée  et  plus  générale- 
ment un  terrain  plus  élevé  que  celui  qui  l'avoisine,  ou  un  édifice 
ou  construction  établi  sur  un  terrain  qui  se  trouve  dans  ces  con- 
ditions. 

lit.  Le  mur  de  soutènement  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  ré- 
puté la  propriété  exclusive  de  celui  dont  il  soutient  les  terres  ou 
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les  bâtiments. —  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyenneté  ;  Frémy-Ligneville, 
t.  2,  n.  500;  Perrin  et  Rendu,  n.  2754. 

14.  Les  murs  de  clôture  forcée  sont  ceux  qui,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  doivent  séparer  les  héritages  bâtis  ou  non  bâtis,  des 
terrains  limitrophes;  la  hauteur  de  ces  mursest  déterminée  par  les 
réglementa  particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  dans 
les  lieux  où  il  en  existe  ;  et  pour  les  lieux  où  il  n'existe  ni  règle- 
un  nls  ni  usages,  ces  murs  doivent  avoir  32  décimètres  (10  pieds), 
compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus, 
et  16  décimètres  (8  pieds),  dans  les  autres  villes.  —  G.  civ.  063. 
V.  Clôture,  Mitoyenneté. 

15.  Quant  aux  autres  espèces  de  contre-murs,  les  règles  géné- 
rales qui  les  concernent  sont  indiquées,  v°  Contre-mur.  Les  règles 
spéciales  à  chacun  des  ouvrages  pour  lesquels  ils  sont  exigés,  se 
trouvent  sous  le  nom  de  ces  ouvrages.  —  V.  Fosses  d'aisances, 
Puits,  etc. 

16.  Le  mur  contigu  est  celui  qui,  construit  sur  l'extrémité  du 
terrain  de  celui  qui  l'a  fait  ériger,  joint  sans  intermédiaire  la  pro- 
priété voisine.  On  dit  aussi  que,  dans  ce  cas,  le  mur  joint  sans 
moyen  l'héritage  voisin.  —  Lcpage,  Des  bâtiments,  t.  1er,  p.  40; 
Desgodets,  Coutume  de  Paris,  art.  198,  n.  5;  Perrin,  n.  441  ;  Del- 
vincourt,  t.  1er,  p.  16,  et  aux  notes,  p.  554,  note  7  ;  Fournel,  Du 
voisinage,  t.  2,  p.  40  et  suiv.  —  V.  Mitoyenneté. 

17.  Le  mur  non  contigu  est  celui  qui  joint  avec  moyen  l'héri- 
tage voisin,  c'est-à-dire  qui  est  séparé  de  cet  héritage  par  un 
espace  quelconque  appartenant  ou  au  domaine  public,  ou  à  une 
commune,  ou  au  propriétaire  même  du  mur.  —  Fournel,  V°  Mur; 
Perrin,  n.  428;  Lepage,  t.  1er,  p.  40,  41  et  97;  Delvincourt,  t.  1er, 
p.  552,  n.  4,  note. 

18.  Le  mur  mitoyen  est  celui  qui,  placé  directement  sur  la 
ligne  séparative  de  deux  héritages  limitrophes,  appartient  par 
moitié  aux  propriétaires  de  ces  héritages.  —  Fournel,  t.  2,  p.  44; 
Lepage,  t.  1er,  p.  39  et  suiv.;  Toullier,  t.  3,  n.  183;  Perrin, 
n.  469.  —  V.  Mitoyenneté. 

19.  Tout  propriétaire  obligé  aux  réparations  d'un  mur,  peut 
s'y  soustraire  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tient. —  G   Civ.  656. 

20.  Voir  au  surplus,  pour  de  plus  amples  développements,  le 
mot  Mitoyenneté. 

MUTATION.  —  1.  Changement  qui  s'opère  dans  le  droit  de 
propriété  ou  de  possession  d'un  bien  ou  d'un  droit,  par  la  trans- 
mission qui  s'en  fait  par  vente,  échange,  donation,  succession,  etc. 
—  Toute  mutation  de  propriété  ou  de  possession  est  soumise  à 
l'enregistrement. 
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Dettes,  108. 
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SIS. 
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Etranger,  13. 
Exploit,  142. 
Expropriation,  12. 
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Folle  enchère,  213. 
Fonds  de  commerce,  228. 
Héritier,  46,  93,  125. 
Impôt,  52. 

Inscription  au  rôle,  37,  52. 
Interdit,  211. 
Inventaire,  205,  208. 
Jugement,    130,    163,    17  4, 
204,  210. 
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Législation  antérieure,  101. 
Livres  de  commerce,  212. 
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Mandataire,  137. 
Matériel,  134. 

Meubles,  6. 
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Note,  217. 
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Partage,  169,  178, 182,  220. 
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—  verbal,  89. 
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Pétition,  188. 
Police  correctionnelle,  147. 
Prescription    biennale,    110, 
141. 

—  trentenaire,  112. 
Présomption  légale,  75,  171. 
Preuve,  172. 

—  de  la  mutation,  34. 

—  légale.  29. 
Preuves  diverses,  50. 
Prise  de  possession,  106. 
Plix  supérieur,  155. 
Procuration,  99,  1 43. 
Projet  d'acte,  167. 
Quittance  de  prix,  148. 
Radiation  au  rôle,  98. 
Rapport  d'expert,  152. 
Réalisation,  158. 
Règles  générales,  2. 
Réméré,  135,  192. 
Renonciation  d'usufruit,  156. 
Rétrocession,  91,  129,  183, 

192    222. 
Revente,  132. 
Rôle  (Inscription  au),  52. 
Route,  11. 
Sentence  arbitrale,  140,  193, 

197. 
Signature,  33,  200. 
Signification,  145. 
Sommation  de  réaliser,  118. 
Subrogation,  186. 
Succession,  86. 
Superficie,  82. 
Testament,  157. 
Transaction,  121. 
Transcription,  198,  222. 
Trésor  public,  11. 
Tuteur,  102. 
Usine,  124. 
Vente  de  récolte,  117. 

—  simulée,  194. 

—  sous  seings  privés,  18. 

—  \crbale,  179. 


DIVISION. 

—  Règles  générales  (n.  2). 

■1.  —  Pn ésomptions  de  mutations  d'immeubles  (n.  34). 

—  Présomptions  de  mutations  relatives  aux  baux  (n.  224). 

—  Présomptions  de  mutations  relatives  aux  fonds  de  com- 
merça  n.  225). 

I  1.  —  Règles  générales. 

2.  La  loi  générale  de  l'impôt,  dit  Garnier,  Rép.gén.,  n.  11, 411, 
trappe  la  propriété  de  diverses  fat-ons.  C'est  ainsi  que  la  contribu- 
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tion  foncière  la  grève  entre  les  mains  de  celui  qui  la  possède  en 
permanence  ;  quelacontribution  indirecte  proprementdite  l'atteint 
dans  certains  de  ses  produits,  lorsqu'il  sont  livrés  à  la  consomma- 
tion. L'impôt  de  l'enregistrement,  de  son  côté,  saisit,  pour  le  frap- 
per, son  passage  d'une  main  dans  une  autre.  C'est  la  transmis- 
sion do  la  propriété  qu'il  a  uniquement  en  vue.  La  règle  de  cette 
application  particulière  de  l'impôt  est  formulée  par  la  loi  du 
22  iïim.  an  vil  (art.  2),  qui,  après  avoir  divisé  les  droits  en  droits 
fixes  et  en  droits  proportionnels,  et  déclaré  que  le  droit  fixe  s'ap- 
plique aux  actes  qui  ne  portent  pas  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  (art.  3),  veut  que 
le  droit  proportionnel  soit  perçu  sur  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre- vifs,  soit  par  décès  (art.  4). 

3.  Ainsi,  il  est  de  principe  que  toute  mutation  de  propriété 
est  sujette  au  droit.  —  Cass.  11  avril  1854  (S.  54,  1,365)  ;  24janv. 
1860  (S.  60,  1,754);  20  mars  1849.  Ce  principe  a  été  nettement 
formulé  surtout  par  un  arrêt  de  Cass.  du  6  mars  1872  (S. 72. 1.246), 
portant  :  «  Toute  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  doit,  à 
peine  d'un  double  droit  ou  d'un  droit  en  sus,  être  enregistrée  dans 
un  délai  déterminé,  soit  qu'il  existe  un  acte,  soit  qu'il  n'en  existe 
pas,  ou  que  l'acte  intervenu  ne  soit  pas  représenté.  » 

4.  La  loi  de  l'enregistrement  a  établi  une  distinction  impor- 
tante entre  les  mutations  des  meubles  et  celles  des  immeubles. 

5.  Les  mutations  d'immeubles  seules  tombent  sous  l'application 
du  principe  que  nous  avons  exposé  plus  baut. 

6.  Quant  aux  mutations  de  meubles,  elles  ne  sont  assujetties  à 
l'enregistrement  que  lorsqu'elles  ont  lieu  par  décès,  ou  lorsque, 
étant  opérées  entre-vifs,  elles  font  l'objet  d'actes  publics,  c'est-à- 
dire  d'actes  que  leur  forme  oblige  à  faire  enregistrer  dans  un 
délai  déterminé. 

T.  Si  les  mutations  de  meubles  ont  lieu  verbalement  entre- 
vifs,  elles  sont,  en  thèse  générale,  dispensées  du  droit.  Il  n'y  a 
d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce  et  les 
navires.  —  Si  elles  ont  lieu  par  acte  sous  seing  privé  ;  la  loi  de 
l'impôt  ne  peut  donc  recevoir  son  application  que  quand  cet  acte 
sous  seing  privé  est  volontairement  présenté  à  l'enregistrement 
ou  qu'il  en  est  fait  usage  en  public. 

8.  Les  mutations  à  titre  de  bail  sont  expressément  prévues  par 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dont  l'art.  13  est  ainsi  conçu  : 

«  La  jouissance,  à  titre  de  bail,  sera  suffisamment  établie,  pour 
la  demande  et  la  poursuite  du  payement  des  baux  non  enregistrés, 
par  les  actes  qui  les  feront  connaître,  ou  par  des  payements  de 
contributions  imposées  aux  fermiers,  locataires  ou  détenteurs 
temporaires.  » 

9.  Ces  sortes  de  mutations  ont  donné  lieu  à  des  dispositions 
législatives  spéciales  résultant  de  la  loi  du  23  août  1871  et  dont 
nous  avons  parlé  au  mot  Bail  (en  général),  ch.  3..  §  lL'r. 
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lO.  La  règle  que  la  loi  de  l'impôt  atteint  forcément  toute 
imitation  immobilière  comporte  quelques  exceptions,  ainsi: 

1  t.  Les  acquisitions  faites  au  profit  de  l'Etat,  et  tous  les  actes 
rel  itife  aux  mutations  dont  les  droits  tomberaient  à  la  charge  du 
-  >r  public,  sont  exemptes  de  1  impôt.  11  en  est  de  même  des 
acquisitions  de  terrains  pour  les  routes  ; 

12.  Certaines  acquisitions  d'immeubles,  faites  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'expr  ipriation  pour  cause  d'utilité  publique,(  sont  enre- 
j    gratis.    —    V.   Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, §  12,  a.  293  et  suiv. 

la.  En  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles  situés  à  l'étran- 
.  —  Y.  Etranger,  §  5. 

14.  Sont  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
22  frim.  les  mutations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  préten- 
draient qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les 
précédents  propriétaires  ou  usufruitiers.  A  défaut  d'actes,  il  y  est 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  —  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4. 

15.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  lois  des  22  frim.  an  vu  et  27  vent,  an  ix,  l'ancien  et 
le  nouveau  possesseur  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel 
ne  peut  être  inférieur  à  50  francs.  —  L'ancien  possesseur  peut 
s'affranchir  du  droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé, 
ainsi  que  du  versement  immédiat  des  droits  simples,  en  déposant, 
dans  un  bureau  d'enregistrement,  l'acte  constatant  l'a  mutation, 
ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  vent,  an  ix.  —  Outre  les  délais  fixés  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  ou  déclarations,  un  délai  d'un  mois  est 
accordé  à  l'ancien  possesseur  pour  faire  le  dépôt  ou  la  décla- 
ration autorisés  par  le  paragraphe  qui  précède.  —  L.,  23  août 
1871,  art.  14. 

1  6.  L'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé,  nonob- 
stant les  vices  de  forme,  irrégularités  et  nullités  dont  l'acte 
peut  être  infecté.  —  Cass.,  24  juin  1806,  28  mars  1810;  Cambrai, 
30  juin  1841  ;  Rép.  gén.  8627. 

1  7.  Les  droits  sont  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'exis- 
tence d'un  acte  revêtu  des  formes  extérieures  propres  à  constater 
la  convention  ;  l'exigibilité  est  indépendante  du  jugement  qui  a 
annulé  le  contrat,  car  cette  annulation  constitue  un  événement 
ultérieur.  —  Cass.,  24  mars  1813;  Rép.  gén.,  8630;  Cass.  civ., 
12  février  1822  (S.  22.1.421);  Joum.  Enreg.,  7170;  Cass., 
21  mars  1832;  Inst.  Rég.,  1401-2. 

1 8.  La  perception  des  droits  se  détermine  d'après  la  substance 
d  s  actes  et  leur  forme  intrinsèque,  abstraction  laite  des  inten- 
tions secrètes  des  contractants.  Ainsi,  les  parties  ne  peuvent  pas 
-traire  au   payement  des  droits  dus  pour  une  vente  sous 

og  privé  non  enregistrée,  er  alléguant  que  cette  vente  n'est  pas 
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sérieuse  et  qu'elle  n'est  qu'un  simple  projet  resté  sans  exécution. 
—  Cass.,  23févr.  1824 (S.  24.1.260) ;Journ.  Enreq.,  7700;  Cass., 
H  mai  1825;  Inst.  Rég.,  1173-9;  Moissac,30  juin  1840;  Bép.  gén., 
8628;  Nouv.  Oict.  d1  Enreg.,  n.  5543. 

1  S>.  Lorsqu'une  vente  sous  signatures  privées  a  été  réalisée 
par  un  acte  public,  enregistré  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  moyennant  un  prix  intérieur  à  celui  qui  avait  été  stipulé 
dans  la  première  convention,  le  double  droit  n'est  pas  exigible  sur 
la  différence,  si  les  parties  prétendent,  sans  que  l'Administration 
prouve  le  contraire,  que  l'acte  sous  signatures  privées  n'a  jamais 
existé  qu'à  l'état  de  simple  projet;  la  dissimulation  présumée  du 
prix  ne  peut  être  établie  que  par  voie  d'expertise.  —  Cass., 
1-2  août  1829;  Rép.  gén.,  8626-i;  Cass.,  13  avr.  1836  (S.  36.1.269); 
Inst.  Rég.,  1528-17;  Cass.,  12  août  1829  (S.  29.1.436);  Nouv. 
Dict.  dJ Enreg.,  5544. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  convenu  que  l'acte 
sous  seing  privé  renfermait  une  vente  parfaite  et  définitive,  alors 
même  qu'il  n'aurait  été  découvert  que  plusieurs  années  après 
l'enregistrement  du  contrat  notarié.  —  Cass.,  12  therm.  an  xm; 
Rép.  gén.,  8631;  Cass.,  13  janv.  1852  (S.  52-1-129);  Inst.  Rég., 
1920-4;  Journ.  Enreg.,  15382. 

21.  S'il  est  établi  qu'une  vente  notariée  a  été  précédemment 
constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  antérieur  de  moins  de  trois 
mois  à  l'acte  public,  mais  contenant  la  stipulation  d'un  prix  supé- 
rieur, l'Administration  est  autorisée  à  réclamer  le  droit  simple  et 
le  droit  en  sus  de  mutation  immobilière  sur  le  montant  de  la 
différence,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
l'enregistrement  du  contrat  notarié.  —  Bar-le-Duc,  10  août  1865; 
/&/}.  (/én.,2260;  Cass.,  10  mars  1868;  Inst.  Rég.,  2367-3 ;  Rép.  gén., 
2623;  Nouv.  Dict.  d' Enreg.,  5546. 

22.  Dès  qu'un  acte  sous  seing  privé  existe,  les  droits  sont  dus. 
Il  importe  peu  que  cet  acte  soit  ou  ne  soit  pas  produit  en  justice, 
ou  que  l'on  n'en  ait  pas  prouvé  l'exécution  par  des  actes  consta- 
tant que  l'acquéreur  est  entré  en  possession.  —  Cass.,  4  niv.  an  x 
(S  2.2.337);  28  août  1809;  Cod.  M.  D.  678;  Cass.,  20  août  1839 
(S.  39.1.720;  Inst.  Rég.,  1601-6;  Journ.  Enreg.,  12379;  Nouv. 
Dict.  d' Enreg.,  1147. 

23.  Les  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est 
établi,  et  translatifs  d'immeubles  situés  en  France,  doivent  être 
soumis  à  la  formalité  en  France,  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  22  de  frim.  —  Sol.  de  la  Rég.,  1703-2. 

24.  Les  mutations  verbales  ne  peuvent  être  portées  à  la  con- 
naissance de  l'Administration  autrement  que  par  une  déclaration 
détaillée  et  estimative,  inscrite  et  signée  sur  le  registre  du  rece- 
veur. Toutefois,  s'il  était  établi  que  le  redevable  s'est  présenté  au 
bureau,  qu'il  a  été  empêché  de  faire  sa  déclaration,  ou  au  moins 
qu'elle  a  été  retardée  par  des  observations  inutiles  et  intempes- 
tives du  receveur,  la  déclaration  faite  par  signification  extra- 
judiciaire, avec  offres  réelles  des  droits,  pourrait  être  jugée 
suffisante  pour  prévenir  les  poursuites   ultérieures.   —  Cass., 

xu.  18 
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i;    mars    1814    (S.   14.1.274    :    /«m.   Enreg.,   4912;   Gass. , 
/  ,5042;Cass.,9aoûl  1832  (S.  32.1,618); 

Jouni.   Enn  ■<■;   Inst.  Elég.,  1537-20;   Afouv.   Dict.  d'En- 

reg.,  5549. 

£5.  La  loi  ne  soumettant  à  la  nécessité  de  la  déclaration  que 
lant  transmission  d'immeubles,  les  mutations  verbales 
us  condition  suspensive  sont  dispensées  de  la  décla- 
ration tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée.— Ch.  etRig.,381*. 

2«.  On  pourrait  ajoutera  l'appui  de  cette  opinion  que  la  décla- 
ration doit  être  Faite  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession, 
i  l  qu'il  îM'  .-aurait  y  avoir  obligation  de  déclarer  une  mutation 
fait-  ndition  suspensive  avant  que  l'acquéreur  soil  entré 

en  possession.  —  Nouv.  Dict.  d' Enreg.,  5530. 

•^  7  1.  -  droits  sont  perçus  d'après  la  déclaration  des  parties, 
sauf  contrôle  ultérieur  de  la  part  de  l'Administration.  Ainsi,  les 
parties  déclarent -elles  que  la  mutation  s'est  opérée  à  titre 
d'échange,  c'est  le  droit  d'échange  qui  doit  être  perçu  ;  qu'elle  a 
eu  lieu  à  titre  de  partage  anticipé,  c'est  le  droit  de  1  p.  lOt)  qui  est 

cible.  —  Cass.,  13  déc.  1837;  Inst.  Iiég.,  1562-9;  Nouv. 
Dict.  d' Enreg.,  5551. 

28.  Le  partage,  n'étant  pas  translatif,  n'est  pas  assujetti  à 
l'enregistrenfent  dans  un  délai  déterminé.  Par  conséquent,  l'Admi- 
nistration ne  peut  prouver  par  voie  d'induction  qu'un  partage 
existe,  pour  contraindre  les  parties  à  le  déclarer. —  Gass.,  16  mess, 
an  x;  Rép.  yen.,  K6C0. 

29.  Mais  si  l'existence  d'une  mutation  est  établie  par  l'Admi- 
nistration au  moyen  de  preuves  légales,  les  parties  ne  peuvent  se 
soustraire  à  la  demande  des  droits  en  prétendant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  mutation,  mais  partage.  —  Lavaur,  26  août  1864;  Rép. 
gén.,  1986. 

30.  La  date  des  mutations  verbales  est  celle  qui  résulte  de  la 
déclaration  des  parties,  ou  des  circonstances  constatées  par  les 
tribunaux.  —  Cass.,  12  juil.  1836;  Rép.  gén.,  8643. 

31 .  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit  présenté  au  receveur  ou  que 
la  déclaration  lui  soit  faite  dans  le  délai  ;  il  faut  encore  que 
i  y  rm  M  effectif  des  droits  ait  lieu.  —  Arg.  L.  de  frim.,  art  22 
et  28.  Ainsi,  la  remise  d  une  vente  sous  seing  privé  d'immeubles 
entre  les  mains  du  receveur,  avant  l'expiration  du  délai  légal,  ne 
suffît  pas  pour  exempter  la  partie  de  la  peine  du  droit  en  sus,  si 
le  payement  du  droit  simple  n'est  pas  effectué  dans  le  même  délai. 
—  Cass.,  21  flor.  an  vin  (S.  1.2  245);  Journ.  Enreg.,  547;  Nouv. 
Dict.  d' Enreg. ^  5554. 

82.  La  rente  -..us  seing  privé,  qui  est  déposée  dans  l'élude  d'un 
notaire  dan-  les  trois  mois  de  la  date,  n'en  est  pas  moins  passible 
d  un  droit  en  sus,  si  elle  n'est  présentée  à  l'enregistrement 
■  pi  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  4  germ.  an  xi  ;  ISouv. 
Dict.  d  Enreg  ,  5554. 

33.  L'acquéreur  ne  peut  se  soustraire  au  payement  des  droits 
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d'une  mutation  secrète,  en  niant  avoir  apposé  sa  signature  au  bas 
de  l'acte  qui  ia  constate.  —  Etethel,  18  mai  18G0;  J{ép.  yen.,  1426. 

§  2.  —  Présomptions  de  mutations  d'immeubles. 

34.  Gomment  la  mutation  peut-elle  se  prouver?  C'est  là,  dit 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  11423,  où  gît  la  difficulté.  En  effet,  du 
moment  que  le  nouveau  possesseur  veut  soustraire  sa  mutation  à 
l'impôt,  il  en  dissimule  l'existence  par  tous  les  moyens  possibles. 
C'est  à  constater  ces  fraudes  que  la  loi  s'est  appliquée  Mais  pour 
arriver  à  ce  but,  faute  de  preuves  matérielles  (|ue  le  nouveau 
possesseur  prend  soin  d'écarter,  elle  a  dû  recourir  à  certaines  pré- 
somptions légales  susceptibles  de  suppléer  à  l'absence  des  actes 
de  mutation. 

35.  Lorsqu'il  s'agit  de  mutations  de  propriété  ou  de  jouissance 
d'immeubles  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  l'existence  d'un  acte  est 
tout  à  fait  indifférente;  c'est  la  mutation  elle-même  qui  doit  subir 
le  droit  proportionnel,  dans  un  délai  déterminé.  Ce  principe  dé- 
coule très-clairement  du  texte  ci-dessous  : 

36.  «  Sont  soumises  aux  dispositions  des  art  22  et  38  de  la  loi 
«  du  22  frim.anvn,  les  mutations  entre-vifs  de  propriété  ou  d'usu- 
«  fruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  posses- 
«  seurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
«  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  et  usufruitiers.  A 
«  défaut  d'actes,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées 
«  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à 
«  peine  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr. 
«  —  L.,  27  vent,  an  ix.  art.  4;  23  août  1871,  art.  14.  » 

37.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera 
suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
des  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par 
lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété  ou  son  usufruit. —  L.  de  frim.,  art.  12. 

38.  Lorsqu'une  vente  notariée  est  réalisée  pour  un  prix  infé- 
rieur à  celui  porté  dans  un  acte  sous  seing  privé  dont  l'Adminis- 
tration a  plus  tard  connaissance  par  un  acte  soumis  à  la  formalité, 
les  pénalités  spéciales  à  la  dissimulation  peuvent  être  appliquées. 
—  Seine,  21  juin  1835;   Chartres,  17  févr.  1843j  Hép.  gén.,  8634. 

39.  Il  en  serait  de  même  d'une  déclaration  verbale  portant  un 
prix  inférieur  à  celui  indiqué  dans  un  acte  sous  seing  privé  enre- 
gistré ultérieurement.  —  Lure,  4  mars  1840. 

40.  Le  défaut  de  date  dans  un  acte  de  vente  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  demande  du  double  droit,  lorsque  les  circonstances 
suffisent  pour  établir  que  les  contractants  ne  sont  plus  dans  le 
délai  pour  acquitter  le  droit  simple.  —  Cass.,  9  fév.  1814  ;  Journ. 
Enreg.,  4928. 

41.  Mais  la  surcharge  de  la  date,  même  si  elle  paraît  avoir  été 
faite  pour  rendre  cette  date  plus  récente  et  éviter  le  double  droit, 
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n'autorise  |  is  l'Administration  à  percevoir  ce  double  droit.  La  voie 
de  l'inscription  de  Faux  est  seule  ouverte.  —  Sol.  de  la  Rég., 
.  1841  j  Bull.  M.  L).,  1069.  —  Nouv.  Die  t.  d' Enreg.,  5536. 

It».  Les  actes  qui  sont  faits  sous  signatures  privées,  et  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 

-.  sont  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  Pour  ceux 
g  ictesdei  -..-s  qui  sont  passés  en  pays  étranger,  ou  dans 

les  lies  on  colonies  françaises, où  l'enregistrement  n'est  pas  établi, 
le  délai  est  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Europe;  d'une  année, 
si  c'est  eu  Amérique,  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique.  —  L.  de  frim.,  art.  22.—  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  253. 
43.  La  pénalité  du  double  droit  encourue  par  un  acte  sous 
seing  privé,  portant  transmission  d'immeubles,  présenté  après 
l'<  spi ration  des  délais,  n'est  pas  applicable  aux  dispositions  de 
cet  acte  donnant  ouverture  à  des  droits  particuliers,  qui,  si  elles 
avaient  été  rédigées  par  acte  séparé,  n'auraient  pas  été  assujetties 
a  L'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  car  les  peines  ne 
peuvent  être  étendues.  —  Seine,  6  bruni,  an  xn;  Dél.,  28  niv.- 
7  brum.  an  xm;  Rép.  gén.,  8639. 

1  t.  Lorsqu'une  amnistie  a  prononcé  la  remise  du  double  droit 
pour  tout  acte  sous  seing  privé  portant  mutation  d'immeubles, 
qui  serait  soumis  à  la  formalité  avant  une  époque  déterminée, 
cette  exemption  profite  à  celui  qui,  antérieurement  à  cette  loi  ou 
à  cette  ordonnance,  n'a  payé  que  le  droit  simple  d'une  transmis- 
sion dont  le  double  droit  était  acquis  au  Trésor.  Il  n'a  point  à 
remplir  d'autres  formalités,  et  il  doit  ipso  jure  jouir  de  la  remise 
de  la  peine  encourue.  —  Gass.,  5  fév.  1817  ;  Rép.  gén.,  8640  ;  Dél., 
21-28  fév.  lS-iO. 

45.  La  présentation  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  accordé 
par  une  ordonnance  d'amnistie,  d'un  acte  pouvant  profiter  de 
cette  amnistie,  avec  offres  réelles  du  droit  simple,  ultérieurement 
reconnu  insuffisant,  assure  toutefois  la  remise  du  droit  en  sus  au 
redevable.  —  Cass.,  25  nov.  1839. 

46.  La  disposition  de  l'art.  38  est  absolue;  elle  ne  s'occupe 
pas  des  personnes,  et  conséquemment  ne  fait  pas  dépendre  de 
l'existence  des  contractants  la  perception  du  double  droit.  Ce 
double  droit  peut  donc  être  exigé  lorsque  les  actes  sont  soumis  à 
l'enregistrement  par  les  héritiers  ou  représentants  de  celui  qui  a 
contracté  ou  par  tout  autre.  —  Av.  G.  d'Et.,  3  fév.  1810;  Inst. 
Rég.,  nu:  Sol.,  10  juil.  1824;  Inst.  Rég.,  1150-9  j  Lavaur, 
26  août  1864;  Rèp.pér.,  1986. 

47.  Si,  dans  un  acte  de  vente,  il  se  trouve  une  clause  qui  fait 
remonter  rentrée  en  possession  de  l'acquéreur  à  plus  de  trois 
mois  la  vente  est  réputée  avoir  eu  lieu  à  l'époque  de  la  conven- 
tion verbale,  et  le  double  droit  est  encouru.  —  Gass.,  22  mars  1808 

î.1.493  ;  Journ. Enreg., 2885; Cire, 21  oct.1811  (S.  12.2.229) 
Joum.  Enreg.,  4080;  Gass.,  21  mai  1812;  Journ.  Enreg.,  4390 
SoL,  il  sept.  1837;  Journ.  Enreg.,  11486-4;  Gaen,  30  avr.  1846 
Journ.  Enreg.,  14079-3;  Gass.,  16  nov.  1870;  Iiép.pér.,3221. 
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48.  Cultiver  une  terre,  ce  n'est  pas  de  rigueur  faire  un  acte 
de  propriétaire,  puisque  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  aux  fer- 
miers. Donc,  la  disposition  d'une  vente  portant  que  l'acquéreur, 
qui  ;t  fait  les  travaux  et  fourni  les  semences,  aura  tons  les  fruits 
pendants  par  racines  sur  la  propriété  vendue,  ne  suffît  pas  pour 
établir  la  présomption  légale  d'une  mutation  antérieure,  et  pour 
motiver  la  demande  du  droit  en  sus.  —  Sol.,  14  sept.  1830  ;  Rép. 
yen.,  8645.  —  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5561 . 

4».  Dès  que  l'Administration  représente  un  acte  translatif,  ou 
dès  qu'elle  prouve  l'existence  d'une  mutation,  les  droits  sont  dus; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  savoir  si  l'acquéreur  est  ou 
non  entré  en  possession.  —  Cass.,  20  août  1838  (S.  39.1.720); 
23  nov.  1840;  Inst.Rég., 1634-8  ;Cass  ,31janv.l8o5  (S.  55.1.375)  ; 
11  juill.  1865  (S.  65.1.362);  16  nov.  1870;  lîép.pér.,  3227. 

50.  Les  preuves  admises  par  la  loi  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  celles  résultant  de  l'inscription  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  et  des  payements  effectués  en  conséquence,  et 
celles  résultant  des  baux,  transactions  et  autres  actes  susceptibles 
de  constater  une  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit. 

51.  La  preuve  de  la  mutation  résulte  de  l'appréciation  des 
actes  produits  et  des  circonstances  invoquées  par  l'Administration. 
Le  droit  d'appréciation  des  juges  est  donc  souverain  en  cette  ma- 
tière, et  il  font  une  juste  application  de  la  loi  lorsque,  d'après 
l'appréciation  à  laquelle  ils  se  livrent,  ils  déclarent  suffisantes  ou 
insuffisantes  les  preuves  produites.  — Cass.,  1er  mai  1816;  Pal. 
Citron.,  317;  Cass.,  28  nov.  1822;  Cass.,  18  juil.  1838;  Journ. 
Enreg.,  12146. 

52.  En  règle  générale,  la  mutation  est  établie  d'une  manière 
irrécusable  et  les  droits  sont  exigibles  dès  que  le  fait  de  l'inscrip- 
tion au  rôle  se  joint  au  fait  du  payement  de  l'impôt.  Toute  autre 
preuve  est  superflue.  —  Cass.,  10  flor.  an  x  (S.  2.1.243);  Cass., 
25  nov.  1809  (S.  8.1.35);  Cass.,  2  août  1809  (S.  10.1.251);  Cass., 
\  déc.  1810;  Journ.  Enreg.,  3857;  Cass.,  15  mars  1814;  Journ. 
Fnreg.,  4923;  Cass.,  31  août  1814;  Journ.  Enreg.,  4986;  Cass., 
30  juill.  1823;  Journ.  Enreg.,  7762;  Cass.,  11  mai  1825;  Inst.  Rég., 
1173-8;  Cass.,  31  janv.  1855 (S.  55. .1.375). 

53.  La  présomption  de  mutation  résultant  de  l'inscription  du 
nouveau  possesseur  au  rôle  et  des  payements  par  lui  faits  d'après 
ce  rôle  ne  pourrait  être  déclarée  insuffisante  parce  qui),  s'agirait 
de  droits  litigieux. —  Cass.  belge,  30  sept.  1833;  Rép.gén.,  8683-7. 

54.  11  résulte  de  la  loi  qu'il  suffit,  pour  autoriser  à  poursuivre 
le  payement  du  droit  d'enregistrement  à  cause  de  la  mutation 
d'un  immeuble,  que  le  nouveau  possesseur  soit  inscrit  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  et  qu'il  ait  payé  en  conséquence,  ou  qu'il 
y  ait  tous  autres  actes  constatant  la  propriété;  dès  lors  une  procu- 
ration donnée  par  les  habitants  d'une  commune  pour  acquérir,  la 
déclaration  faite  en  conséquence  à  leur  profit,  {'inscription  de  la 
commune  au  rôle  de  la  contribution  pour  raison  des  bois  acquis,  et 
le  payement  qu'on  a  articulé  avoir  été  fait  par  elle,  et  dont  elle  n'a 
pas  disconvenu,  établissent  suffisamment  la  transmission.  Il  im- 


Ml TATION,  §  2. 

porto  peu  que  l'acquisition  ail  été  ou  non  autorisée. —  Cass.. 

/ . ,  3496.  —  Nouv.  Dict.  d'Enr  g.,  5569. 

7>Z*  II  en  serait  de  même  au  sujet  d'un  établissement  public. 
_  Avallon,  6  avr.  1864;  Rép.  pér.,  2044. 

r»<î    Lorsqu'on  débiteur  exproprié  reste  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  continue  d  acquitter  les  impôts,  et  hypo- 
thèque les  immeubles  vendus,  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  est 
venu  propriétaire  par  acquisition  secrète.  Le  recouvrement 
Iroits  de  cette  mutation  peut  être  poursuivi  contre  ses  héri- 
tiers, qui  sont,  en  outre,  tenus  des  droits  résultant  de  la  transmis- 
de  ces  mêmes  biens,  opérée  à  leur  profit  par  suite  du  décès. 
—  .         .  18  qov.  I835J  Inst.  Rég.,  1513-5;  Journ.  Enreg;,  11355. 

r»7  L'inscription  d'un  individu  au  rôle  des  contributions  et  le 
payement,  en  son  acquit,  des  impositions  frappant  un  immeuble, 
joints  surtout  à  des  actes  prouvant  sa  propriété,  sont  une  pré- 
somption de  mutation  sur  sa  tête,  non  seulement  vis-à-vis  de  lui, 
mais  aussi  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

î»S.  En  conséquence,  ceux-ci  seraient  mal  fondés  à  prétendre 

qu'ils  étaient  copropriétaires  de  l'immeuble  avec   le  défunt,  et 

que  1  art.  12  n'est  pas  applicable  à  la  cause,  en  ce  qu'il  ne  s'agit 

pas   d'un   nouveau  possesseur.  —   Cass.,   22   fév.    1814;   Rép. 

.  8683-1. 

51>.  L'inscription  d'un  seul  des  cohéritiers,  à  la  place  du  dé- 
iunt,  ?ur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  suffit,  quand  elle  a 
été  suivie  de  payements  faits  d'après  cette  inscription,  pour  faire 
présumer  l'existence  d'une  mutation  secrète  au  profit  de  ce  cohé- 
ritier, de  la  portion  appartenant  aux  autres  cohéritiers  dans  les 
immeubles  de  la  succession,  et  pour  rendre  exigibles,  par  suite, 
les  droits  d'enregistrement  dus  sur  cette  mutation. 

60.  Il  en  serait  autrement  si  les  cohéritiers,  qui  sont  présumés 
avoir  cédé  leurs  droits,  avaient  répudié  l'hérédité  dans  les  formes 
légales;  mais  faute  d'établir  une  renonciation  expresse  de  leur 
part,  l'Administration  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'ils  ont  fait 
acte  d'acceptalion.  —  Cass.,  iSjuill.  1840;  Inst.  Rég.,  1634-7; 
5.  10.1.799  ;  Journ.Enreg.,  12581. 

Cl.  La  vente  consentie  par  l'ancien  propriétaire,  postérieure- 
ment à  l'inscription  et  au  payement  de  l'impôt,  n'eti  laisse  pas 
moin-  subsister  la  présomption  légale  de  mutation.  Cette  vente 
n'a  rien  d'incompatible  avec  l'existence  d'une  convention  transla- 
tive antérieure,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  le  vendeur  a  remis 
le  prix  au  nouveau  possesseur.  —  Cass.,  4  pluv.  an  xn  (S.  4.2.76)  ; 
■  liiui.  an  xiv  et  15  août  1808;  Cod.  M.  D.,  204;  Cass., 
21  déc.  1819;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5573. 

83  II  Butfit  d'un  seul  payement,  indépendamment  de  l'in- 
soription  au  rôle,  pour  autoriser  la  demande  des  droits,  si  le 
payement  comprend  la  contribution  d'une  année  entière. — Le 
Ma  .  1839  ;  Rép.  gén.,  8677. 

«r{.  S'il  y  a  seulement  payement  de  l'impôt  sans  inscription 
au  rôle,  ou  seulement  inscription  au  rôle  sans  payement  de  l'im- 
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pôt,  la  mutation  n'est  pas  établie  suffisamment.  Un  tribunal  fait 
une  exacte  application  de  la  loi,  quand  il  décide  qu'âne  rétroces- 
sion ne  peut  s  induire  du  payement  de  l'impôt  par  Le  propriétaire 
originaire,  si  ce  propriétaire  n'a  pas  été  réinscrit  au  rôle;  sa  dé- 
cision ne  peut  être  réformée,  quoique  i\t><  actes  postérieurs  au 
jugemenl  renferment  la  preuve  de  la  mutation,  surtout  si  sur  ces 
actes  Le  droit  proportionnel  a  été  perçu.  —  Gass.,  6  frim.  an  xiv  ; 
,  I!)  oct.  1814  ;  Pal.  C/tron.,  216;  Gass.,  13  fév.  1815; 
Pal.  Chron.,  2(12;  Gass.  29  nov.  1823  ;  Journ.  tinreg.,  7656. 
Nouv.  Dicl.  cl 'Enreg.,  n.  5575. 

64.  En  fondant  une  demande  de  droit  de  mutation  sur  l'in- 
scription au  rôle  du  nouveau  possesseur  présumé  et  sur  les  paye- 
ments faits  d'après  ce  rôle,  l'Administration  n'est  pas  tenue 
d'indiquer  un  précédent  propriétaire,  Lorsque,  d'ailleurs,  ce 
nouveau  possesseur  ne  prouve  pas  que  la  mutation  de  laquelle 
découle  sa  possession  ait  rapport  à  aucune  époque.  —  Mirande, 
26  janv.  1841  ;  Ré  p.  gén.,  8678. 

63.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  le 
payement  de  l'impôt  ne  peuvent  autoriser  la  demande  du  droit 
de  mutation  que  lorsqu'il  est  constant  que  ce  payement  a  eu  lieu 
pour  les  immeubles  présumés  secrètement  acquis.  —  Gass., 
5  fév.  1810  (S.  10. 1.300);  Journ.  Enreg., 'Sd90. 

66.  S'il  est  justifié  que  l'inscription  et  les  payements  sont  le 
résultat  d'une  erreur,  aucune  réclamation  n'est  possible.  —  Gass., 
7  avr.  1840;  Journ.  Enreg.,  12495;  /.  N.,  10660. 

67.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  l'erreur,  il  faut  encore  la  prou- 
ver par  des  pièces  réellement  probantes  et  par  des  justifications 
qui  ne  puissent  prêter  à  équivoque.  —  Rép.gén.,  8681. 

68.  Ainsi,  la  présomption  légale  est  suffisante  lors  même  que 
le  nouveau  possesseur  produit  un  certificat  du  maire,  du  percep- 
teur et  des  répartiteurs  de  la  commune,  attestant  que  la  mutation 
opérée  a  été  faite  par  erreur,  sur  de  faux  renseignements,  et  sans 
la  participation  du  nouvel  inscrit;  parce  qu'un  certificat,  donné 
pour  le  besoin  de  la  cause,  est  sans  autorité  dans  une  espèce  où 
la  loi  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale,  et  que  d'ailleurs  le 
nouvel  acquéreur,  qui  a  payé  la  contribution,  ne  peut  prétendre 
que  ce  payement  était  l'effet  d'une  méprise  et  de  la  confusion  de 
cette  contribution  avec  celle  dont  il  faisait  l'avance  comme  fer- 
mier, s'il  s'agit  de  deux  cotes  distinctes,  l'une  sous  son  nom,  l'autre 
sous  le  nom  des  propriétaires  des  biens  donnés  à  bail.  —  Cass., 
30  mars  1824;  Inst.  Rég.,  1180-6; Nouv.  Dïct.  cï Enreg.,  n.  5577. 

69.  On  ne  serait  pas  fondé  à  alléguer  qu'on  a  réclamé  contre 
l'inscription  au  rôle  et  les  payements  faits  en  conséquence,  si 
rien  ne  justifie  que  la  réclamation  ait  été  accueillie.  —  Cass., 
1er  sept.  1806;  Journ.  Enreg.,  3147;  Cass.,  6  fév.  1826;  Inst. 
Rég.,  1189-7. 

ÎO.  De  même,  la  présomption  légale  de  mutation  secrète  ne 
serait  point  détruite  par  l'allégation  que  l'inscription  est  l'effet 
d'une  erreur,  lorsque  le  payement  des  contributions  a  eu  lieu 
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Bans  observation  ni  réclamation. —  Cass.,  9  fév.  1842;  Journ. 
Enreg  ■  12936;  Journ.  Not.,  11230;  Inst.  Rég.,  1675-6.—  Nouv. 
...  5577. 

71 .  La  prenve  déduite  de  l'inscription  au  rôle  et  du  payement 
de  l'impôt  n'est  pas  infirmée  par  la  production  d'un  bail,  dont  la 
ilatt^  n'es!  il. •vomie  certaine  qu'après  cette  inscription  et  ce  paye- 
ment, ou  par  L'allégation  de  la  personne  inscrite  qu'elle  est  seu- 
lement  fermière  des  biens  à  titre  verbal.  —  Cass.,  Il  mai  1808  ; 
Journ.   Enreg.,  3757;  Cass.,  17  août  1824;  Inst.  Rég.,  1150-10; 

,  janv.  1825  ;  Inst.  Rég.,  1180-6  ;  Cass.,  6  fév.  1826  ;  Inst. 

Rég.,   USO-7;  Cass.,  20  juill.  1829;  Inst.  Rég.,  1303-10;  Cass., 

qov.  1N33,  Inst.  Rég,  1451-6;  Montmédy,  11  fév.  1835;  Cler- 

mont-Ferrand,  25  nov.  1840,  Journ,  Enreg.  ;  15151-1.  ISouv.  Dicl. 

il  Enreg. ,  5584. 

72.  Il  importe  peu  que  la  mutation  soit  inscrite  au  rôle  sans 
le  concours  du  nouveau  possesseur.  Car  le  législateur  n'a  pas 
entendu  subordonner  l'action  en  payement  du  droit  de  mutation 
à  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  frim. 
an  vu.  Ainsi,  pourvu  que  l'inscription  ait  été  suivie  du  payement 
de  l'impôt,  la  mutation  est  suffisamment  prouvée,  lors  même  que 
le  nouveau  possesseur  n'aurait  pas  signé  la  déclaration  de  muta- 
tion. —  Cass.,  20  juill.  1829:  Inst.  Rég.,  1303-10;  Cass.,  6  nov. 
1832  (S.  32.1.809);  Cbâteaudun,  7  avril  1836;  Journ.  Enreg., 
11646-1;  Metz,  6  mars  1838;  Journ.  Enreg.,  12002;  Nantes, 
28  mars  1845;  Journ.  Enreg.,  13773-5;  Nouv.  Dict.  d' Enreg., 
5581. 

715.  Le  droit  est  dû  lors  même  que  la  déclaration,  signée  du 
nouveau  possesseur,  ferait  mention  d'un  acte  portant  autorisation 
au  créancier  de  prendre  possession  de  l'immeuble  à  titre  d'anti- 
chrèse,  à  charge  de  payer  l'impôt. —  Florac,  23  avr.  1846  ;  Journ. 
Enreg.,  14079-3. 

74.  L'erreur  dans  le  prénom  d'une  partie  ne  vicie  pas  l'acte, 
si  cette  erreur  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  autres  énoncialions 
du  même  acte.  Ainsi,  de  ce  qu'un  cohéritier  a  été  inscrit  sous  un 
faux  prénom  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  cette  inscrip- 
tion n'en  produit  pas  moins  la  présomption  de  mutation  que  la 
loi  y  attache,  si  la  qualité  sous  laquelle  est  désigné  le  cohéritier 
n'appartient  qu'à  lui  seul  et  ne  peut  s'appliquer  à  aucun  des  au- 
tres cohéritiers  portant  le  même  nom  patronymique. — Cass., 
15 juill.  I840j  Inst.  Rég.,  1034-7. 

7.%.  Il  y  a  présomption  légale  de  propriété  contre  un  individu, 
quoique  son  nom  ne  soit  pas  explicitement  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  si  l'inscription  est  faite  sous  le  nom  d'un 
tiers  et  >,,,,~ltrls,  et  que  le  payement  des  contributions  fait  par  cet 
individu  vienne  démontrer  qu'il  est  compris  dans  l'expression  et 
>  onsorts. 

7«.  Cette  présomption  acquiert  plus  de  force  encore,  lorsque 

]<:  même  individu  qui  a  nommé  les  gardes  pour  veiller  à  la 

conservation  de  la  propriété,  et  qui,  dans  un  procès  en  revendica- 
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lion,  n'a  point  dénie  sa  qualité  de  propriétaire.  —  Cass.,  12  oct. 
1808;  Rép.géa.,  8682. 

77.  Les  payements  effectués  sur  le  montant  de  l'impôt,  en 
conséquence  de  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
doivent  avoir  été  faits  sciemment  et  en  connaissance  de  cause, 
pour  qu'il  y  ait  présomption  légale  de  mutation. 

78.  Ainsi,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  payements  ont  été  faits 
par  suite  d'une  erreur  provenant  de  ce  que  l'avertissement 
adressé  par  le  percepteur  ne  contenait  aucun  détail  et  comprenait 
in  globo  1  immeuble  présumé  secrètement  acquis  et  d'autres  im- 
meubles de  même  nature  appartenant  à  la  personne  inscrite,  la 
présomption  de  mutation  doit  être  écartée.  —  Cass.,  20  juill. 
1830  (S.  30. 1 .372)  ;  Tnst.  Ilég.,  372,  1347-6  ;  Journ.  Enreg. ,9149  ; 
Cass.,  7  mars  1840  (S.  40.1.474). 

79.  11  faut,  pour  qu'il  y  ait  présomption  légale,  qu'il  soit 
constant  que  le  payement  de  l'impôt  a  été  effectué  soit  personnel- 
lement par  l'individu  inscrit,  soit  par  un  tiers  agissant  pour  lui 
et  à  sa  connaissance.  —  Cass.,  31  janv.  1833  (S.  33.1.660);  Journ. 
Enreg.,  10551. 

80.  Le  droit  est  dû,  à  titre  de  licitation,  par  celui  qui,  pro- 
priétaire indivis  de  portion  d'une  tenue,  est  inscrit  seul  pour  cette 
tenue  entière  au  rôle  de  l'impôt  foncier,  paye  les  contributions  en 
vertu  de  cette  inscription  et  déclare,  dans  un  acte  notarié,  qu'il 
est  propriétaire  de  toute  la  tenue.—  Vannes,  1er  août  1843  ;  Nouv. 
Dict.  d' Enreg.,  n.  5586. 

81.  L'inscription  au  rôle,  comme  propriétaire,  de  celui  qui 
n'y  figurait  que  comme  domanier,  si  d'ailleurs  il  a  acquitté  l'im- 
pôt en  vertu  de  cette  inscription,  et  surtout  s'il  a  agi  en  maître 
du  sol  et  des  édilices  dans  deux  actes  notariés,  autorise  contre 
lui  la  demande  du  droit  de  mutation.  —  Lorient,  29  avril  1846  ; 
Journ.  Enreg.,  14011-3;  Nouv.  Dict.  d' Enreg.,  n.  5586. 

82.  Lorsque  le  sol  et  la  superficie  d'un  bois  qui,  dans  un  par- 
tage, avaient  été  séparés  et  compris  dans  deux  lots  différents,  sont 
possédés  ensuite  par  le  copartageant  à  qui  le  sol  avait  été  attri- 
bué, il  en  résulte  une  transmission  immobilière  passible  du  droit, 
en  sus  si  elle  remonte  à  plus  de  trois  mois.  —  Meaux,  28  nov. 
1844;  liép.  gén.,  8691. 

83.  L'acquisition  de  la  superficie  d'un  bois  et  la  réunion  au 
sol  précédemment  acquis,  sont  suffisamment  prouvées  :  1°  par 
l'inscription  de  l'acquéreur  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  le  revenu  imposable  de  ce  bois,  sol  et  superficie,  et  par  le 
payement  de  la  totalité  des  contributions;  2°  parla  poursuite, 
en  son  nom,  des  auteurs  de  délits  commis  dans  les  bois  ;  3°  enfin 
par  une  affectation  d'hypothèque  comprenant  la  propriété  et  la 
superficie  du  bois.  —  Compiègne,  18  janv.  1838;  Bull.  M.  D. , 
331  ;  Nouv.  Dict.  d' Enreg.,  5585. 

84.  Le  droit  de  mutation  est  exigible  lors  même  que  la  femme, 
nouveau  possesseur,  qui  se  trouve  inscrite  au  rôle  et  au  nom  de 
laquelle  les  impôts  sont  payés,  n'aurait  pas  été  autorisée  par  son 
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mari  à  acquérir,  bî  d'ailleurs  un  jugement  l'a  autorisée  à  faire 
cette  acquisition. —  Dreux, 38  avril  18 1G  ;  Jauni.  Enreg.,  14079-3. 

S.V  II   importe  peu  que  les  payements  soient  effectués  parle 

nouvel  inscril  lui-même  ou  en  son  nom,  par  exemple,   par  son 

-  iffit,  pour  rendre  le  droit  exigible,  qu'il  soit  constant 

que  le  nouveau  r  ait  connu  les  payements  et  su  qu'ils 

mpte.  —  Cass.,  4  mars  1839;  15  juill. 
Elég.,  1634-7;  Prades,  5  avril  1 S '* 2 ;  Journ.  Enreg., 
18  juin    1851;   Journ.   Ènreg.,  15349;    Segré, 
.  gin.,  11-20;  IVouv.  Dict.  cV Enreg.,  n.  5588. 

8<ï.  L'inscription  au  rôle  et  le  payement  de  l'impôt,  au  nom 
de  l'un  des  héritiers,  de  tous  les  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
blit  la  preuve  d'une  mutation  secrète,  de  ses  cohéri- 
tiers  à  lui,  de  leurs  parts  dans  la  succession,  quand  même  l'béri- 
tier  alléguerait  que  la  minorité  de  quelques-uns  de  ses  cohéritiers 
a  mis  obstacle  à  tout  partage.  —  Cass.,  6  mars  1834;  Journ. 
/.'  /..  U)890;  Inst.  Rég.,  1458-8;  Briey.  30  août  1843;  Journ. 
i-j. 

87.  Lorsque  la  mutation  a  été  inscrite  au  rôle  à  titre  de  dé- 
iion,  le  nouveau  possesseur  ne  peut  alléguer  que  le  véritable 

propriétaire  était  en  démence,  et  qu'en  qualité  d'héritier  pré- 
somptif il  gérait  et  administrait  ses  biens,  surtout  si,  au  décès  de 
cet  ancien  propriétaire,  il  a  omis  de  comprendre  dans  la  décla- 
ration les  biens  inscrits  au  rôle  en  son  nom  et  pour  lesquels  il  a 
payé  la  contribution  foncière.  —  Cass.,  5  janv.  1825;  lnst.  Rég., 
1180-6  ;  Ni  uv.  Dict.  (ï  Enreg.,  5589. 

88.  Si  le  rôle  porte  que  le  nouvel  inscrit  n'est  chargé  du 
payement  des  impôts  que  pour  le  compte  de  l'ancien  proprié- 
taire, il  n'y  a  pas  présomption  suffisante  de  mutation.  —  Cass., 
10  fév.  1813;  Iiép.  g  en.,  8697. 

8».  Lorsqu'après  être  restés  indivis  entre  les  enfants,  les  biens 
nt  été  portés  sur  la  cote  de  l'un  d'eux,  qui  a  acquitté 
seul  tous  les  impôts,  en  vertu  de  cette  inscription,  le  nouvel  ins- 
crit est  légalement  présumé  acquéreur  de  ses  cohéritiers  ;  le  droit 
de  mutation  est,  par  conséquent,  exigible,  alors  même  que  les 
partie-  prétendraient  qu'elles  n'ont  fait  qu'un  simple  partage 
verbal,  puisque,  même  dans  ce  cas,  il  serait  dû  un  droit  de  soulte. 
—  Cass.,  G  mars  1834;  Inst.  Rég.,  1458-8;  Journ.  Enreg.,  10890. 

90.   Le  nouveau  possesseur  alléguerait  vainement  qu'il  jouit 
en  vertu  d'un  partage,  si  l'Administration  prouve  que  ce  partage 
annulé.  —  Cass.,  22  dec.  1813;  Journ.  Enreg.,  4807. 

i)l .  Si,  après  un  acte  de  vente  notarié,  le  vendeur  reste  inscrit 

au  rôle  et  paye  L'impôt,  l'Administration  est  autorisée  à  suivre  le 

ivremeut  du  droit  de  rétrocession,  bien  que  ce  vendeur  ne 

Çner  et  que  cette  circonstance  exclue  la  supposition 

d'un  ssion  sous    seing  privé.  —  Cass.,  3    avril 

;     Journ.    Enreg.,    3863;    Cass.,    22  oct.   1811;     Journ. 

-/..   M08;  Cass.,  10  fév.  1814;  Journ.  Enreg.,  5144;  Cass., 
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18  nov.  18i8;Cass.,  13  avr.   1824   (S.  22.1.32)  ;  Jwrn.  En**., 
6983  ;  Nouv.  Uict.  d'Enrcg.,  5596. 

92    II  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  non  seulement  le  vendeur 
flgtrestéiflscrfl  au  rôle  et  a  payé  l'impôt,  mais  encore  orsqu  il  a 

Ks^ 

lègae>  qu'il  revend  1rs  b.ens  -  Cass.,  2  fév.  1813   Journ.  bnrep, 

..  5>ss.,  29  mars  1820;  Journ.  Enreg.,  6727,  Case,   il  nov. 

s  ■  -  ■  Pal  Ckron.,  558;  Cass.,  18  nov.  1835  ;  lest.  Rég.,  1513-5, 

48—  <  y;?-c/       ,    ,r  v/aoi      '    s     R    Uiiii     |8i3;  JWn.   Enrrg., 
Journ.   Enreg..   113>5,   boissons,  D  juui.  "*    »  . 

13302  5;   Vervins,  29  déc.  1859;  Rep.  per.,  1331,  Mue.  //utf. 
d 'Enreg. ,  5597. 

91*.  Si,  après  la  mort  du  vendeur,  ses  héritiers  font  ^ituer 
leur  nom  au  sien  sur  la  matrice,  payent  les  impôts  e  d  ^ 
l'immeuble  entre  eux,  il  y  a  preuve  suffisante  de  jetioccwion 
tenu.'  secrète.  -  Avranches,  20  janv.  1846;  Journ.  Lnreg., 
13960-2. 

94.  La  demande  des  droits  ne  peut  être  repoussée  par  la  pro- 
duction d'un  acte  de  société  sous  seing  prive  établuflant .qne la 
nouvel  inscrit  avait  acquis  l'immeuble  en  commun  avec  1  ancien 
propriétaire.  -  Cass.,  16  oct.  1810  ;  Rep.  gen.,  8693. 

95.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  par  une  société ,  et .que. 
plus  tard,   quelques-uns  des  associés  seulement  font  8«pstituer 
Feur  nom 'sur  leîôle  à  celui  de  la  raison  sociale  et -payent  1  impôt 
il  y  a  preuve  suffisante  de  mutation,  et  les  d™^lim$\%%en 
sus  sont  exigibles.  -  Cass.,  24  janv.  1854;  Inst.  Reg.,  2010-10. 

96.  La  réalisation  de  la  mutation  par  acte  régulier  P^érien- 
rement    à   la  demande    de    l'Administration   ne  peu    éviter  au 
nouveau  possesseur  la  peine  du  double  droit  —  Gasa.,  -0  noN 
1833;  Journ.  Enreg.,  10799;  Inst.  Reg.,  14ol-6. 

97  Le  nouveau  possesseur  ne  saurait  être  admis  à  prouver 
«ffi  "son  Je  en  temps  utile  ^^.^g*£ 
il  aurait  versé  les  droits.-Avignon,  24  juill.  1843,  Journ.  unreg., 
13320;  Nouo.  Dict.  d' Enreg.,  5995. 

98.  L'arrêté  administratif  qui  ordonne  la  radiation  de  lins- 
crintion  au  rôle,  ne  détruit  pas  la  présomption  légale  de  muta 
Z   Surtout  si  la  radiation  e\  la  réclamation  qui    a  moUvje  sont 
postérieures  aux  poursuites.-Dél.,  15  janv.  1830,  Journ.  Lnreg., 
9535.  ,    , 

99.  Lorsque  celui  qui  a  affermé  un  immeuble   en  ver  nde  la 
procuration  donnée  par  le  propriétaire,  es    inscrit  phi Cardan 
rôle  et  nave  l'impôt  pour  ce  même  immeuble,  les  piebomption 
Sales  "de5  mutation  ne  sont  pas  atténuées  par  les  actes  qui  ont 
précédé  l'inscription;  elles  conservent  toute  leur   orce^uoique 
pendant  l'instance  engagée  avec  l'Administra  ion  J*™*"™* 
posé  ait  non  seulement  affermé  l'immeuble  a  la  P^"™™™! 
mais  encore  pris  fait  et  cause  pour  elle. -Cass      s l*™'*»£ 
CS.  25  1.256);  Inst.  Rég.,  1166-10;  Journ.  Enreg.,  8011  ,  flowi. 
Dict.  d' Enreg.,  5993. 
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ÎOO.   i»n  oe  peut  détruire  la  présomption  légale  en  alléguant 

un  pouvoir  verbal  ou  mémo  en  produisant  un  pouvoir  écrit  dont 

le  seul  I»ii t  serait  de  déguiser  l'acquisition  réellement  faite.  — 

.    1835;  •/     m.  Enreg.,  11379;  Strasbourg,  29  juin 

:  ;  Joum.   Not.,   14633;    Prades,  18  avril  1864;  liép.   pér., 

i 

fOt.   Ij's  mutation?  secrètes  d'immeubles,  antérieures  à  la  loi 

du  23  août  1871,  et  non  déclarées  dans  le  délai  de  faveur  accordé 

par  cette  loi,  restent  soumises  à  la  législation  antérieure.  Elles 

sont  passibles  d'an  droit  en  sus  qui  peut  être  réclamé  aux  héri- 

a  du  contrevenant.  —  Sol.  Rég.  du  31  mai  1877  ;  Rev.  Not., 

\  02.  Lorsqu'un  individu  a  été  inscrit  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  et  qu'il  a 
acquitté  en  cette  qualité  la  cotisation  pour  des  biens  imposés 
auparavant  sous  un  autre  nom,  il  y  présomption  légale  de  muta- 
tion au  profit  des  mineurs.  —  Cass.,  8  juin  1826  ;  Inst.  Rég., 
1200-13. 

ÎOS.  Lorsque  deux  personnes  ont  acquis  un  immeuble  en  se 
réservant  de  déterminer  la  proportion  pour  laquelle  chacune  entre 
dans  l'acquisition,  l'acte  ultérieur  par  lequel  ces  parts  sont  déter- 
minées ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  partage. — Toulouse,  13  mars 
1S7U;  Rép.  pér.,  3333;  ISouv.  Dict.  d' Enreg.,  3601. 

104.  Lorsque  plusieuns  acquéreurs  ont  stipulé  comme  con- 
dition de  l'achat  que  la  part  de  celui  d'entre  eux  qui  décéderait 
le  premier  appartiendrait  exclusivement  à  celui  que  les  autres 
désigneraient  ou  bien  à  ses  enfants,  l'indication  ultérieure  qui  en 
est  faite  n'est  qu'un  acte  de  complément  passible  du  droit  fixe.  — 
Bordeaux,  14  déc.  1870  ;  Rép.  pér.,  3138. 

105.  La  preuve  d'une  mutation  secrète  de  biens  immeubles 
rè-iilte  suffisamment,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit 
d'enregistrement,  d'actes  extrajudiciaires  émanés  du  vendeur,  de 
l'acquéreur  ou  de  leur  représentant.  Notamment  de  la  somma- 
tion adressée  par  l'acquéreur  au  vendeur,  à  l'effet  de  passer  acte 
autbentique  de  vente,  conformément  à  leurs  conventions  verbales, 
aux  personnes  qu'il  se  propose  de  lui  désigner,  et  de  la  réponse 
du  vendeur  qu'il  entend  demander  la  nullité  desdites  conventions 
vi  i  baies,  s'il  n'est  pas  payé,  dans  un  certain  délai,  de  la  somme 
qui  lui  a  été  promise.  —  Cass.,  11  juill,  1863  ;  Rev.  Not.,  1466. 

106.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  date  à 
laquelle  remonte  la  mutation  secrète  ou  verbale,  le  double  droit 

encouru,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  prise  de  possession.  — 
Même  arrêt 

1  O 7.  Si,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  un  adjudicataire  dé- 
clare  qu'il  a  acquis  par  tiers,  tant  pour  lui  que  pour  deux  autres 
personnes  présentes  à  l'acte,  le  droit  est  exigible  sur  les  deux 
-  de  l'immeuble  acquis,  bien  qu'il  soit  allégué  que  des  con- 
fions verbales,   antérieures  à  l'adjudication,  portaient  que 
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l'acquisition  serait  faite  en  commun.  —  Libourne,  29  janv.  1847  ; 
Journ.  Enreg.,  14293. 

108.  Si  une  donation  immobilière  a  été  faite,  à  la  charge  par 
les  donataires  de  payer  les  dettes  du  donateur,  qui  égalent  la 
valeur  de  l'immeuble  donné,  et  qu'il  soit  constaté  qu'un  seul, 
ayant  payé  les  dettes,  reste  en  possession  des  biens  donnés,  le 
droit  de  4  p.  100  est  exigible  sur  la  part  des  dettes  qui  n'était  pas 
à  la  charge  de  ce  donataire.  —  Dél.,  23  mai  1840;  Journ.  Enreg 
12506. 

109.  Le  droit  simple  dû  à  raison  d'une  mutation  immobilière 
non  constatée  par  un  acte  enregistré,  formant  le  titre  de  la  mu- 
tation, telle  que  celle  qui  peut  résulter,  par  exemple,  d'une  dis- 
solution de  société,  n'est  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire. 
—  G.  civ.,  22G2  ;  Inst.  Rég.,  31  mars  1874  ;  Rev.  Not.,  n.  4758. 

1 1 0.  L'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  à  la  pres- 
cription biennale,  ne  concerne,  en  effet,  que  les  droits  restant  dus 
par  suite  d'omission  ou  d'insuffisances  de  perception. 

111.  Ce  principe  a  été  consacré  par  trois  arrêts  de  cassation 
du  2  déc.  1873. 

112.  Quant  au  droit  en  sus,  il  n'est  atteint  par  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  qu'autant  que  les  préposés  ont  été  mis  à  portée 
de  constater  la  contravention,  au  vu  d'actes  soumis  à  l 'enregistre- 
ment (L.,  16  juin  1824,  art.  14).  Jusque-là,  il  n'y  a  que  la  pres- 
cription trentenaire  qui  puisse  être  opposée  au  Trésor.  Ainsi 
décidé  par  le  premier  des  trois  arrêts  ci-dessus  rappelés.  — Même 
Tnst.,  31  mars  1874. 

113.  Le  juge  peut  décider  qu'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  n'est  qu'un  acte  imparfait  n'emportant  pas  mutation  et 
n'étant,  dès  lors,  sujet  qu'au  droit  fixe.  —  Cass.,  18  fév.  1829  ; 
Journ.  Enreg.,  9262. 

114.  Lorsqu'un  individu  a  apporté  un  immeuble  dans  une 
société  formée  entre  lui  et  une  autre  personne,  et  qu'après  la  dis- 
solution de  la  société,  qui  n'a  été  suivie  d'aucun  partage  appa- 
rent du  fonds  social,  le  même  immeuble  est  apporté  dans  une 
nouvelle  société  par  le  coassocié,  les  droits  simple  et  en  sus  sont 
exigibles  à  raison  de  la  mutation  secrètement  opérée  du  proprié- 
taire primitif  de  l'immeuble  à  son  coassocié,  et  la  demande  du 
droit  en  sus  ne  peut  être  écartée  par  la  circonstance  que  posté- 
rieurement à  la  contrainte,  il  serait  fait  un  partage  notarié  de 
l'actif  de  l'ancienne  société  qui  attribuerait  l'immeuble  au  nou- 
veau possesseur.  —  Cass.,  9  nov.  1842  ;  Inst.  Rég.,  1693-4  ;  Nouv. 
Dict.  d' Enreg. ,  n.  5693. 

115.  Il  en  serait  de  même  alors  qu'il  serait  allégué  que  l'an- 
cienne société  se  trouve  encore  en  liquidation,  attendu  qu'il  n'y 
aurait  là  aucune  incompatibilité  avec  la  transmission  opérée  du 
fonds  social,  et  que  la  résolution  même  de  l'acte  de  transmission 
ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  mutation. — 
Cass.,  25  août  1852;  Journ.  Not.,  14823;  Journ.  Enreg.,  13510; 
Inst.  Rég.,  1940-4. 
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116.  Lorsqu'il  est  intervenu  des  décisions  judiciaires  établis- 
sant la  mutation,  le  titre  de  cette  mutation  réside,  non  dans  ces 
décisions,  mais  dans  la  présomption  établie  par  la  loi,  et,  par 
conséquent,  si  le  droit  en  sus  se  trouve  prescrit  par  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans  depuis  les  décisions  qui  ont  t'ait  connaître  la 
transmission  à  l'Administration,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit 
simple,  dont  l'exigibilité  se  rattachant  à  la  présomption  légale 
invoquée  par  l'Administration,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire.  —  Inst.  Rég.,  12  oct.  1876;  Rev.  Not.,  a.  5425. 

117.  t'n  jugement  de  juge  de  paix  qui  maintient  le  deman- 
deur en  poss<  ssion  d'un  immeuble  dont  il  a  vendu  publiquement 
les  récoltes  depuis  plusieurs  années,  pendant  lesquelles  sa  pos- 
session n'a  pas  été  interrompue,  suffit  pour  autoriser  la  demande 
des  droits  de  mutation.— Lesparrc,  27  août  1841  ;  Joum.  Enreg., 
12886. 

118.  La  sommation  signifiée  à  l'une  des  parties  à  la  requête 
de  l'autre,  à  l'effet  de  passer  acte  d'une  vente  verbale,  établit 
l'existence  de  cette  vente,  si  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signi- 
fié répond,  soit  lors  de  l'acte,  soit  lors  de  sa  comparution  devant 
l'officier  public,  ou  qu'elle  refuse  de  se  soumettre  aux  prétentions 
du  requérant,  ou  que  la  vente  a  eu  lieu  effectivement,  ou  qu'elle 
demande  l'annulation  de  la  vente,  etc.  —  Seine,  21  juill.  1848; 
Jour,;.  Enreg.,  14564;  Cass.,  11  juill.  1865;  liép.  pér.,  2110. 

119.  Lorsque  des  immeubles  ont  été  acquis  par  un  membre 
d'une  communauté  religieuse,  en  son  nom  personnel,  l'inscrip- 
tion de  ladite  communauté  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
le  payement  des  impôts,  établissent  juridiquement  l'existence 
d'une  mutation  de  la  tête  de  l'acquéreur  sur  celle  de  la  commu- 
nauté.—Art.  12,  L.  du  22  Mm.  an  vu  ;  Inst.  Rég.,  12  oct.  1876; 
Rev.  Not.,  5425. 

120.  lien  est  ainsi  lors  même  que  les  décisions  judiciaires  ont 
reconnu  le  droit  de  la  communauté  et  décidé  que  les  acquisitions 
avaient  été  faites  pour  son  compte,  ces  décisions  n'ayant  d'autre 
effet  que  de  prouver  l'existence  d'un  changement  dans  la  pro- 
priété apparente  et  de  corroborer  la  présomption  résultant  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  11  frim.  an  vu.  —  Même  Inst. 

121.  Une  transaction  au  sujet  d'un  immeuble  établit  suffi- 
samment la  mutation  verbale  dont  cet  immeuble  a  fait  l'objet. — 
Cass.,  11  nov.  1S22;  Rép.  gén.,  8773;  Mortain,  12  mars  1847; 
Joum.  L'nreg.,  14207-3 

122.  L'affectation  hypothécaire  d'un  immeuble  est,  au  pre- 
mier chef,  une  preuve  de  la  mutation  et  suffit  pour  motiver  la 
réclamation  des  droits.  —  Cass.,  2  juill.  1816  (S.  17.1.43);  Joum. 
Enreg.,  5548;  Cass.,  14  mai  1822;  Joum.  Enreg.,  7239;  Cass., 
18  nov. 1835. 

12Ï5.  La  vente,  sans  le  concours  de  la  veuve,  par  les  héritiers 
du  mari,  d'un  immeuble  de  la  communauté,  prouve  suffisamment 
la  cession  secrète  par  Ja  veuve  aux  héritiers  de  la  moitié  de  cet 
immeuble.—  Auxerre,  21  juin  1851;  Joum.  Enreg.,  15274-3; 
Nouv.  Dict.d' Enreg.,  n.  5700. 
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12  1.  Si,  dans  l'acte  de  vente  d'une  usine,  les  ustensiles  et 
machines  ont  été  expressément  exceptés  et  que  néanmoins,  deux 
jours  après,  l'acquéreur  hypothèque  au  profit  du  vendeur,  qui 
lui  l'ait  une  ouverture  de  crédit,  l'usine  et  ses  machines  et  usten- 
siles, le  droit  de  5  p.  100  est  exigible  sur  ces  immeubles  par  des- 
tination. —  Lille,  24  avr.  1847  ;  Journ.  Enreg.,  1 1300. 

12.'».  L'héritier  qui  vend  en  son  nom  la  totalité  d'un  im- 
meuble an  quel  il  n'avait  droit  que  pour  une  portion,  est  censé 
>ir  acquis  secrètement  les  portions  de  ses  cohéritiers,  et  les 
droits  de  cette  mutation  sont  exigibles.  —  Amiens,  26  déc.  18 ii  ; 
Journ.  Enreg.,  13818-2. 

12(5.  Lorsque,  plus  de  trois  mois  après  avoir  constitué  une 
hypothèque  sur  un  immeuble,  un  individu  achète  cet  immeuble 
par  un  acte  authentique,  l'Administration  est  en  droit  de  con- 
clure du  rapprochement  de  ces  deux  actes  au  payement  du  dou- 
ble droit,  pour  mutation  déclarée  tardivement. — Lille,  8  janv. 
1853;  Jouid.  Enreg.,  15734. 

127.  11  en  est  de  même  lorsqu'un  mandataire  vend  en  son 
nom  personnel  l'immeuble  de  son  mandant.  —  Saint-Calais, 
8  mars  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15151-6;  Le  Puy,  26  juill.  Ib55; 
Réf.  pér.,  449. 

128.  Jugé  qu'une  simple  affectation  hypothécaire  ne  fournit 
pas  une  présomption  légale  de  mutation,  si  les  parties  établissent, 
sans  que  l'Administration  prouve  le  contraire,  que  l'ancien  pro- 
priétaire n'a  pas  cessé  de  posséder  l'immeuble.  —  Cass.,  21  août 
1827  (S.  27.1.469)  ;  Inst.  Rég.,  1225-5;  Journ.  Enreg.,  8833. 

12ï).  Quand  une  personne  qui  se  propose  d'acheter  un  im- 
meuble s'est  engagée,  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
pour  le  cas  où  elle  se  rendait  adjudicataire,  à  rétrocéder  ce  même 
immeuble  à  un  tiers,  ou  à  uni;  société  désignée  par  celui-ci,  il  ne 
s'opère,  si  cette  désignation  a  lieu,  aucune  mutation  intermé- 
diaire au  profit  de  ce  tiers  ;  l'Administration  est  suffisamment 
désintéressée  par  la  perception  faite  sur  la  première  vente  et  sur 
la  revente  à  la  société  désignée  par  le  tiers.  —  Cass.,  4  mai  1863 
(S.  63. 1  449)  ;  Journ.  Enreg.,  17665  ;  Rép.  pér.,  1812  ;  Nouv.  Dict. 
(ï  Enreg.,  n.  5703. 

130.  L'apport  en  mariage  d'un  immeuble  dont  la  propriété 
n'est  pas  justifiée  rend  exigibles  les  droits  de  mutation.  —  Cass., 
2  mai  1820:  Journ.  Enreg.,  6721  ;  Arras,  20  août  1846  ;  Journ. 
Enreg.,  14079-3. 

131.  Ne  peut  être  considérée  comme  présomption  légale  l'af- 
fectation hypothécaire  d'un  immeuble  dont  la  moitié  a  été  recon- 
nue précédemment  appartenir  au  créancier,  lorsque,  d'une  part, 
ce  dernier  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  on  ne  pouvait  supposer 
une  mutation  antérieure  par  acte  non  authentique,  et  que,  d'autre 
part,  le  débiteur  étant  de  fait  propriétaire  de  la  moitié  de  l'im- 
meuble, on  devait  croire  que  c'était  cette  portion  qu'il  avait  en- 
tendu affecter  à  l'hypothèque.  —  Cass.,  22  avril  1808  ;  Rép.  qén., 
8717-1. 
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ISS.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société  entre  trois  personnes, 
-  deux  premières,  propriétaires  d'un  immeuble,  promettent  à 
la  troisième  de  lui  vendre  une  portion  de  cet  immeuble,  et  ulté- 
rieur-mien t  -mi  font  seules  la  vente  à  un  étranger,  on  doit  supposer 
deux  mutations  secrètes  :  1°  la  réalisation  de  la  première  vente; 
2«  la  revenle  par  le  3e  associé  aux  deux  premiers.  —  Nancy, 
1S  juin  1848;  Rêp.  gén.,  8775-6  bis. 

133.  S'il  est  constaté,  dans  un  acte  de  vente,  que  l'immeuble 
Lé  acquis  verbalement  plus  de  trois  mois  avant  cet  acte  par  un 

tiers  décédé,  et  que  le  défunt  a  fait  des  payements  sur  son  prix. 
Les  droits  simples  et  en  sus  sont  exigibles.  —  Tulle,  28  mai  1 8 19  ; 
Journ.  Enreg.,  14812-4. 

134.  Lorsque  deux  personnes,  après  avoir  acheté  les  bâti- 
ments d'une  usine  dont  le  vendeur  se  réser\e  le  matériel,  ont,  le 
même  jour,  formé  une  société  dans  laquelle  ils  apportent  les 
bâtiments  et  le  matériel,  dont  ils  déclarent  s'être  pourvus,  et  que, 
le  même  jour  encore,  un  des  associés  apporte  en  mariage  ses  droits 
dans  la  société  grevés  d'un  passif  égal  à  l'importance  de  leur 
actif,  l'Administration  est  fondée  à  établir  que  le  matériel  de 
l'usine  a  été  cédé  secrètement,  en  même  temps  que  les  bâtiments, 
aux  deux  associés,  et  à  réclamer  les  droits  simples  et  en  sus  exi- 
gibles. —  Boulogne,  22  juill.  1870;  Rép.  pér.,  3393. 

135.  Lorsqu'un  propriétaire  a  affermé  un  immeuble  par  acte 
notarié,  et  que,  par  un  acte  authentique,  ce  propriétaire  et  son 
fermier  vendent  conjointement  et  solidairement  l'immeuble  sous 
faculté  de  rachat,  réservée  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre,  pour 
l'exercer  chacun  seul  et  indépendamment  de  son  covendeur,  il  \ 
a  présomption  suffisante  d'une  vente  secrètement  consentie,  par 
le  propriétaire  au  fermier,  de  la  moitié  de  l'immeuble.  —  Mont- 
brison,  21  fév.  1846:  Rép.  gén.,  8775-8. 

136.  La  preuve  d'une  mutation  secrète  d'immeubles  peut 
être  établie  contre  les  débiteurs  des  droits  d'enregistrement,  par 
toute  espèce  d'actes  constatant  la  transmission,  notamment  par 
des  copies  de  pièces  délivrées  par  des  arbitres  au  receveur  et  par 
la  sentence  rendue  par  ces  mômes  arbitres  sur  les  contestations 
existantes  entre  les  parties.  —  Cass.,  22  août  1842;  Inst.  Rég., 
L 683-6;  Journ.  Enreg.,  13080  ;Nouv.  Dict.  tf  Enreg.,  n.  5614. 

137.  Si,  après  la  réalisation  de  la  vente  devant  notaire,  il 
résulte  d'un  bail  enregistré  que  la  mutation  s'est  opérée  au  mo- 
ment du  bail,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois  avant  la  réalisation, 
le  droit  en  sus  doit  être  réclamé.  — Oléron,  10  mars  1847;  Journ. 
Enreg.,  14207-3. 

138.  11  en  est  de  même  si  la  preuve  de  mutation  antérieure 
à  l'acte  de  réalisation  résulte  de  l'inscription  au  rôle  et  du  paye- 
ment de  L'impôt.  —  Saint-Jean-d'Angély,  21  juill.  1842;  Journ. 
Enreg. ,  13063-3  ;  Nouv.  Dict.  d 'Enreg.,  n.  5675. 

1  39.  L'aveu  judiciaire  faisant  pleine  foi  contre  celui  de  qui  il 
émane,  la  mutation  avouée  en  justice  par  le  nouveau  possesseur, 
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sans  le  concours  du  vendeur,  suffit  pour  rendre  les  droits  exigi- 
bles. 

140.  Il  en  est  ainsi  de  l'aveu  contenu  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation  ou  de  non-conciliation,  dans  un  interrogatoire, 
dans  une  sentence  arbitrale,  dans  une  enquête,    etc.  —  Cass., 

15  fév.  1860  ;  —  Rép.  pér.,  1313;  Chàlons-sur-Marne,  1 G  mars 
1860  ;  Rép.  pér.,  1447  ;  Cbarolles,  6  mai  1864  ;  Rép.  pér.,  11)79-2  ; 
Montauban,  ±2  août  1865  ;  Rép.  pér.,  2681. 

141.  Un  supplément  de  droit  simple  est  exigible  si  le  prix 
porté  6B  l'acte  sous  seing  privé  est  supérieur  à  celui  qui  a  figuré 
dans  l'acte  notarié,  sans  que  l'on  puisse  opposer  soit  la  prescrip- 
tion biennale,  puisque  l'acte  notarié  n'a  pas  fait  connaître  l'acte 
sous  seing  privé,  soit  la  prescription  annale,  pour  n'avoir  pas 
poursuivi  l'expertise  après  l'acte  notarié,  puisque  c'est  sur  le  prix 
réel  que  le  droit  doit  être  perçu.  —  Chartres,  19  fév.  1843  ;  Journ. 
Enreg.,  12200;  Seine,  3  juill.  1844  ;  Journ.  Enreg.,  13571  ;  Brest, 

16  août  1849;  Journ.  Enreg.,  14812-2;  Guéret,  31  juill.  1850; 
Journ.  Enreg.,  150G2-2  ;  Nouv.  Dict.  d 'Enreg.,  n.  5673. 

143.  Il  en  est  de  même  de  l'aveu  fait  dans  un  acte  quel- 
conque, par  exemple  dans  un  exploit,  dans  un  acte  passé  au 
greffe,  dans  un  acte  notarié,  etc.  —  Cass.,  11  juill.,  1865;  Rép. 
pér.,  2110;  Inst.  Rég\,  2326-5;  Lille,  27  mai  1869;  Rép.  pér., 
3269;  Cass.,  15  fév.  1870;  Rép.  pér.,  3086. 

143.  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  portant  vente  d'immeu- 
bles est  entre  les  mains  de  l'Administration,  l'acquéreur  ne  peut 
invoquer,  pour  démontrer  que  cette  vente  n'a  jamais  existé,  soit 
une  procuration  pour  vendre  que  lui  aurait  donnée  le  vendeur, 
soit  une  adjudication  de  ce  même  immeuble  prononcée  ultérieu- 
rement à  la  requête  des  héritiers  du  vendeur,  soit  le  payement 
fait  par  ceux-ci  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'immeuble 
ayant  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Montinédy,  8  juin  1846;  Journ. 
enreg.,  14025. 

144.  Les  énonciations  contenues  dans  un  pouvoir  à  l'effet  de 
vendre  un  immeuble  peuvent,  dans  certains  cas,  suivant  l'appré- 
ciation des  juges,  être  suffisantes  pour  établir  la  mutation.  — 
Cass.,  18  janv.  1816,  27  août  1817;  Rép.  gén.,  8758;  Pamiers, 
2  mai  1836. 

145.  S'il  résulte  de  significations  faites  que  le  vendeur  appa- 
rent dans  une  vente  d'immeubles  n'est  pas  le  véritable  vendeur, 
mais  son  frère  qui  a  comparu  à  l'acte  et  qui  avait  secrètement 
acquis  de  son  frère  les  immeubles  vendus,  les  droits  auxquels 
cette  mutation  tenue  secrète  donne  ouverture  sont  exigibles.  — 
Privas,  27  janv.  1847;  Journ.  Enreg.,  14188-3. 

146.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un  acquéreur  n'a  été  qu'une 
personne  interposée,  et  remet  la  propriété  de  l'immeuble  à  celui 
pour  le  compte  duquel  elle  avait  été  acquise,  emporte  transmis- 
sion au  profit  de  ce  dernier  et  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  22  fév.  1869;  Rép.  gén.,  2855. 

147.  L'aveu  fait  en  police  correctionnelle  autorise  la  de- 
xii.  19 
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mande  des  droits.  —  Bressmre,  M  mai  1853;  /?é/>.  pAt.,  8722-5. 
IIS.   Il  y  a  preuve  suffisante  de  mutation  antérieure  à  l'acte 
de  vente,  dans!»  déclaration  du  vendeur  qui  reconnaît  avoir  reçu, 
avant  le  jour  de  l'acte,  le  prix  des  acquéreurs  à  qui  avait  été  faite 
la  promesse  de  la  vente  réalisée,  et  si,  d'ailleurs,  les  biens  vendus 
ont  été  déclarés  par  un  expert  avoir  fait  partie  d'une  société  qui 
ait   entre   le   défunt  et   un  tiers.  — Morlaix,  5  mars  1847; 
.  Eure  g.,  14275-4;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5667. 
1-19.  Le  bail  passé  parle  nouveau  possesseur  établit  suffisam- 
ment  l'existence  de  la  mutation.  —  Cass.,  23  nov.  1S53;  fnst. 
Rég.y  1999-7;  Aulun,  4  juin  1845;  Journ.  Enreg . }  13773-6;  LePuy, 
ai  1 S  '. 7  ;  Journ.  Enreg.,  14812-6. 

150.  La  preuve  d'une  mutation  peut  résulter  des  énonciations 
que  renferment  les  qualités  d'un  jugement  signifié  à  la  requête 
du  nouveau  possesseur.  —  Chaumont,  16  déc.  1845;  Journ.  En- 
reg., 13898-3. 

151.  La  présomption  de  mutation  ne  peut  être  détruite  par 
cette  circonstance  que  l'ancien  possesseur  serait  inscrit  au  rôle 
de  la  contribution  foncière.  —  Cass.,  30  nov.  1807;  Code  M.  D., 
213;  Château  briant,  22  nov.  1844;  Journ.  Enreg.,  13052;  Fonle- 
nay-le- Comté,  12  mars  1841  ;  Journ.  Enreg.,  12739. 

152.  La  mutation  est  suffisamment  établie,  pour  la  demande 
des  droits,  par  un  rapport  d'expert  à  l'appui  duquel  viennent  des 
aveux  judiciaires.  —  Cass.,  18  avril  1855  ;  Inst.  Rég.,  2042-7. 

1  5ÎÎ.  La  présomption  de  mutation  ne  peut  être  détruite  par  le 
fait  que  le  nouveau  possesseur,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
aurait  passé  les  baux  sans  l'assistance  de  ce  dernier.  —  Cass., 
21  avril  1846  ;  Journ.  Not.,  12668;  Journ. Enreg. ,13997  ;  Inst.  Rég., 
1707-10  (S.  46.1.393). 

154.  La  condition  de  réaliser  devant  notaire  une  mutation 
d'immeubl(js  faite  par  acte  sous  seing  privé,  ne  suspend  pas  l'exi- 
gibilité des  droits,  et  on  ne  peut  arguer  du  non-accomplissement 
de  cette  condition,  alors  même  qu'on  ne  se  serait  pas  mis  en  pos- 
session de  l'immeuble  acquis,  pour  refuser  le  payement  des  droits 
auxquels  la  mutation  donne  ouverture.  —  Brive,  15  juill.  1851  ; 
Journ.  Enreg.,  152U8;  Avignon,  5  août  1850;  Journ.  Enreg., 
15062-1. 

155.  Si,  après  sommation  dépasser  acte  d'une  vente  d'im- 
meubles consentie  moyennant  un  prix,  et  la  reconnaissance  de 
l'existence  de  cette  vente  par  le  mandataire  de  l'acquéreur,  la 
vente  n'est  réalisée  que  plus  de  trois  mois  après  la  date  de  la 
sommation,  pour  un  prix  inférieur  à  celui  indiqué;  les  droits 
simple  et  en  sus  sont  exigibles  sur  cette  dernière  somme.  —  Jon- 
zac.  II  janv.  ISSiU;  Journ. Enreg.,  13927-2;  Nouv.  Dict.  d'Enreg., 
n.  5671. 

15«.  Lorsque  après  avoir  renoncé  à  l'usufruit  à  lui  légué  sur 
un  immeuble,  un  individu  afferme  cet  immeuble,  sans  prendre 
qualité  soit  d'usufruitier,  soit  de  mandataire,  les  droits  peuvent 
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être  réclamés.  —  Saint-Calais,  23  mai  1840;  Chàteaudun,  7  mai 
1842;  Rép.  gé*.,  8723-3. 

157.  La  preuve  d'une  mutation  secrète  peut  résulter  de  l'aveu 
contenu  dans  le  testament  de  l'acquéreur,  et  par  lequel  il  se  re- 
connaît débiteur  du  prix  envers  le  vendeur.  —  Bagnères,  23  juill. 

Journ.  Enreg.,  20519. 

158.  Bien  qu'une  mutation  d'immeubles  par  acte  sous  seing 
privé  ail  été  réalisée  devant  notaire,  dix  ans  après  sa  date,  mais 
sans  mention  de  l'acte  sous  seing  privé,  l'Administration  est  en  droit 
de  réclamer  le  droit  en  sus  sur  l'acte  sous  seing  privé,  qui  vient 
plus  tard  à  sa  connaissance. — Avallon,  11  déc.  1830;  Journ. 
anreg.,  15180. 

159.  Les  déclarations  contenues  dans  le  bilan  d'un  failli  sont 
suffisantes  pour  autoriser  la  demande  des  droits  de  mutation 
secrète  d'immeubles  qui  figurent  à  l'actif  et  dont  le  prix  est  porte 
au  passif,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  inscription  au  rôle  et  paye- 
ment de  l'impôt.  Les  droits  sont  exigibles  lors  même  que  les  ven- 
deurs auraient  intenté  une  action  en  délaissement,  parce  qu'on 
peut  être  nouveau  possesseur,  sous  le  rapport  du  droit  d'enre- 
gistrement, quand  même  on  ne  serait  pas  propriétaire  sous  le 
rapport  de  la  loi  civile.  —  Brive,  8  mai  1849;  Journ.  Enreg., 
14812-7. 

160.  La  vente  par  une  société  d'un  immeuble  acquis  par  un 
seul  des  associés,  en  son  nom  personnel,  établit  aussi  l'existence 
d'une  mutation  secrète,  lors  même  qu'on  alléguerait  l'existence 
antérieure  d'une  société  verbale  au  profit  de  laquelle  l'immeuble 
aurait  été  acquis  primitivement.  —  Cass.,  9  oct.  1810;  Journ. 
Enreg.,  37 '9;  Mortagne,  18 juin  1846;  Journ.  Enreg.,  14019-2. 

1151.  L'énonciation  dans  un  billet  à  ordre,  soumis  à  l'enre- 
gistrement, qu'il  est  causé  «  valeur  acompte  sur  la  vente  verbale 
d'immeuble», est,  pour  la  Bégie,  une  preuve  suffisante  d'une  mu- 
tation secrète  sur  laquelle  elle  est.  par  conséquent,  autorisée  à 
demander  les  droits  de  vente.  —  Marvejols,  Trib.  civ.,  12  janv. 
1874;  Rev.  Not.,  4775.  V.  sur  cette  décision  et  sur  celle  du  tribu- 
nal de  Guingamp,  les  observations  que  nous  avons  faites  dans  la 
Rev.  du  Xo(.,n.  4810. 

16  2.  La  vente  ou  le  bail  par  un  seul  des  associés  de  l'immeu- 
ble, acquis  par  la  société,  emporte  présomption  légale  de  muta- 
tion. —  Cass.,  7  mars  1808  (S.  8.1.48S);  26  oct.  1812;  Journ. 
Enreg.,  4371;  29  juill.  1816;  Journ.  Enreg.,  5704. 

163.  Le  nouveau  possesseur  de  la  moitié  de  divers  immeubles 
précédemment  adjugés  en  totalité  à  une  seule  personne,  est  débi- 
teur d'un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  la  part  qu'il  est 
réputé  tenir  de  l'adjudicataire,  quoiqu'il  soit  reconnu  par  un 
jugement  que  les  deux  acquéreurs  s'étaient  associés  verbalement, 
avant  l'adjudication,  pour  l'acquisition  de  ces  biens.  —  Cass., 
26  nov  1855  (S.  56.1.358);  Inst.  Bég.,  2060-5;  Journ.  Enreg., 
16179;  Xouv.  Dict.  d' Enreg.,  5625. 

164.  La   production  d'un  acte  de   vente   sous   seing  privé, 
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loreuue  L'acquéreur  no  désavoue  pas  sa  signature,  établit  suffi - 

unenl  La  preuve  de  La  mutation,  et  l'Administration  ne  saurait 

être  assujettie  à  fournir  d'autres  preuves,  sans  violation  tant  de 

L'article  12  de  la  toi  de  frim.  que  des  articles  13-23  et  1324  Cod. 

.  I      .    -     v.  ,.t  2,i  déc.  1SI  i  (même  décision  au  sujet  de  la 

itore  du  vendeur);  Cass.,  11  nov.  IS22. 

165.  Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  faveur,  accordé 
par  l'article  17  de  la  loi  du  23  août  1871,  d'une  mutation  secrète 
d'immeubles,  plus  de  trois  mois  avant  la  promulgation  de  cette 
l..i.  donne  seulement  lieu  à  la  perception  d'un  double  droit,  et 
non  pas  à  l'application  de  la  peine  édictée  par  la  nouvelle  loi.  — 
Guingamp.  Ti il»,  civ.,  Il  mars  1873;  Rev.  Not.,  4391. 

166.  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  sous  seing  privé,  trouvée 
dans  L'étude  d'un  notaire  en  fuite,  a  été  convertie  en  un  acte 
notarié  pour  un  prix  inférieur,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  double  droit 
sur  la  différence.  —  Cass.,  10  mars  1868;  Rép.pér.,  2623. 

167.  Puur  qu'une  vente  d'immeubles  constatée  par  acte  no- 
tarié puisse  être  passible  du  droit  en  sus,  il  faut  que  l'Adminis- 
tration établisse  que  la  minute  remonte  à  plus  de  trois  mois,  et 
que  la  convention  intervenue  entre  les  parties  n'est  point  demeu- 
rée à  l'état  de  simple  projet.  — Pau,  2i  mai  1878;  Journ.  Enreg., 
21412. 

168.  La  découverte,  dans  l'étude  d'un  notaire  en  fuite,  d'un 
acte  sous  seing  privé,  contenant  vente  d'immeuble  au  profit  du 
père  de  l'acquéreur,  au  nom  duquel  la  vente  a  été  réalisée  plus 
de  trois  mois  après,  par  acte  notarié,  autorise  l'Administration  à 
poursuivre,  même  plus  de  deux  ans  après,  l'enregistrement  de  ce 


Nouo.  Dict.  df  Enreg.,  5677. 

169.  Lorsque  des  biens  sont  partagés  comme  étant  indivis, 
et  que  cependant  l'un  des  copartageants  avait  acquis  seul,  à  titre 
onéreux  ou  autrement,  tout  ou  partie  de  ces  biens,  le  partage  est 
une  preuve  suffisante  de  mutation  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  —  Cass.,  4  mars  1823;  Rép.  gén.,  8753-6. 

170.  Lorsqu'un  acte  fait  en  double  original  a  été  trouvé  dans 
l'étude  d'un  notaire,  qui  n'en  a  pas  constaté  le  dépôt  par  un  acte 
de  son  ministère;  que  cet  acte  confère  la  propriété  à  l'acquéreur, 
à  compter  du  jour  de  sa  date,  et  qu'il  énonce  qu'une  partie  du 
prix  a  été  payée  comptant,  on  ne  peut,  pour  se  soustraire  au 
payement  des  droits,  objecter  que  la  vente  n'est  pas  sérieuse  et 
qu'elle  n'a  pas  reçu  d'exécution.  La  circonstance  du  dépôt  de 
cette  vente  entre  les  mains  d'un  notaire  ne  peut  être  considérée 
comme  une  preuve  du  défaut  d'intention  des  parties  d'exécuter 
le  contrat.  —Cass.,  11  mai  1825;  Inst.  Rég.,  1173-9. 

171.  Le  partage  entre  des  enfants  des  biens  de  leur  père 
vivant,  sans  le  consentement  de  celui-ci,  constitue  une  présomp- 
tion légale  de  mutation;  mais  cette  présomption  tombe  lorsqu'il 
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est  établi  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  les  parties  d'acte  translatif 
de  propriété.  —  Sol.,  9  juill.  1878;  Journ.  Enreg.,  20930. 

172.  La  preuve  d'une  mutation  résulte  spécialement  de  l'aveu 
fait  par  un  acquéreur,  dans  une  instance  étrangère  à  la  propriété 
de  l'immeuble,  alors  surtout  que  d'autres  circonstances  probantes 
sont  également  relevées.  —  Cass.,  req.,  10  fév.  1875;  Journ. 
Enreg.,  19737. 

173.  Une  mutation  secrète  d'immeubles  est  suffisamment 
prouvée,  pour  la  demande  des  droits  d'enregistrement,  par  les 
énonciations  d'un  acte  d'avoué  qui  n'a  pas  été  suivi  de  désaveu 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile.  — 
Orange,  2  avril  1878;  Journ.  Enreg.,  21718. 

174.  Lorsqu'un  jugement  constate  l'existence  d'une  dissimu- 
lation dans  le  prix  d'une  vente  enregistrée  depuis  plus  d'un  an, 
le  droit  est  exigible  sur  la  somme  dissimulée.  —  Montauban, 
11  déc.  1866;  Rép. pér.,  2426. 

1  75.  La  stipulation,  dans  un  cahier  des  charges,  de  l'adjudi- 
cation d'une  maison,  que  l'adjudicataire  payera  en  sus  de  son 
prix  une  somme  restant  due,  pour  droit  de  mitoyenneté,  suffit 
pour  autoriser  la  demande  du  droit  de  mutation  sur  l'acquisition 
de  cette  mitoyenneté. —  Seine,  23  nov.  1853;  Rép.  gén.,  8751. 

176.  Une  déclaration  de  location  verbale  ne  suffit  pas  à  éta- 
blir que  son  auteur  soit  devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  lors- 
que diverses  circonstances  établissent  que  le  déclarant  reçoit 
l'hospitalité  dans  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qu'il  gère  habituel- 
lement les  affaires  du  propriétaire  désigné  par  les  titres.  —  Lec- 
toure,  3  août  1876;  Journ.  Enreg., 20335. 

177.  On  ne  peut  se  soustraire  au  payement  des  droits  d'une 
mutation  d'immeubles  constatée  par  acte  sous  seing  privé, sous  le 
prétexte  que  ces  immeubles  appartiennent  à  des  mineurs  et  qu'ils 
ont  été  vendus  par  le  tuteur,  sans  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  aient  été  accomplies.  —  Die,  23  oct.  1847;  Journ. 
enreg.,  14372. 

178.  Lorsque  des  actes  de  propriété  ont  été  faits  par  des  co- 
héritiers sur  les  immeubles  d'une  succession  indivise,  et  que, 
depuis,  chaque  immeuble  a  été,  par  un  acte  de  partage,  attribué 
à  celui  des  cohéritiers  qui  avait  fait  des  actes  de  propriété  à 
l'égard  dudit  immeuble,  ces  actes  de  propriété  doivent  être  ré- 
putés faits  en  vertu  d'un  partage  verbal,  antérieur  au  partage 
écrit.  —  Cass.,  6  mai  1856;  Rép.  pér.,  708. 

179.  La  déclaration  par  l'acquéreur  d'une  vente  verbale  d'un 
immeuble,  qui  lui  aurait  été  passée  à  une  époque  déterminée  pour 
en  prendre  possession  immédiatement,  faite  dans  une  requête  au 
tribunal,  est  une  preuve  suffisante  de  mutation.  —  Dijon,  19  déc. 
1850;  Journ.  Enreg.,  15151-3;  Roanne,  18  mars  1841;  Journ. 
Enreg.,  13123. 

180.  Alors  même  que  le  nouveau  possesseur  aurait  intenté 
une  action  en  désaveu  contre  l'avoué  rédacteur  de  la  requête.  — 
Bourges,  17 déc.  1842;  J. Enreg.,  13321  ;Xouv.  Dict.iï Enreg., 5679. 
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IKt.    Lorsqu'une  acquisition  immobilière  est  faite,   pour  le 
t.      .  par  une  compagnie  île  chemin  de  fer,  l'acte  qui 
tte  d..it  contenu  la  preuve  du  mandat  donné  à  la  compa- 
défaut,  être   assujetti   au   droit  proportionnel,  sauf 
le  justification  ultérieure.  —  Si  un  représen- 
tant du  service  in  u'a  pas  concouru  à  l'acte,  l'exemption 
du  droit  ,  L.  22  fiim.  an  vu.  ail.  70.  §  2.  n°  1)  ne  peut  être  accor- 
dée qu'au  vu  d'un."  dépêche  ministérielle  constatant  la  qualité  du 
mandataire.  —  D.  m         î        ai  1879. 

1  8S.   Lorsque  les  biens  indivis  sont  partagés  irrégulièrement, 
aux  droits  des  communistes,  il  y  a  présomption  de  mu- 
tation, jusqu'à  ioncurTence  des  différences. —  Cass.,  2  mai  1808; 
J0UI    .  /  2934;  Cass.,  13  mars  1816;  Journ.  Enreg.,  5-415; 

:  Journ.  Enreg.,  6183. 
l^lt    L'existence  d'une  mutation  secrète  est  suffisamment  éta- 
blie par  l'inscription  d'un  ordre  religieux  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  par  le  payement  de  cette  contribution,  à  l'égard 
des  immeubles  qui  figuraient  précédemment  sous  le  nom  du  supé- 
rieur de  l'ordre.  Et  il  en  est  ainsi  encore  que  les  immeubles  aient 
acquis  par  le  supérieur  au  moyen  de  dons  faits  à  l'ordre,  et 
qu'il  résulte  de  décisions  judiciaires,  rendues  contre  les  béritiers 
>iu  supérieur,  que  ce  dernier  était  un  simple  dépositaire  des  im- 
meubles. —  Semur,  17  déc    1874;  Journ.  Enreg.,  19830;  Cass., 
iv.,  21  août  1876;  Journ.  Enreg.,  20150. 

1  H-4.  Lorsqu'une  congrégation  religieuse,  dûment  autorisée, 
a  accepté  une  déclaration  de  propriété  consentie  à  son  profit,  c'est 
-eulement  au  moment  de  cette  acceptation  que  la  transmission 
s'opère,  et  elle  ne  remonte  point,  par  l'effet  rétroactif,  au  jour  de 
l'offre  ou  au  jour  de  la  demande  en  autorisation  adressée  au  gou- 
vernement. —  Par  suite,  si  les  propriétaires  apparents  avaient 
acquis  en  commun  avec  stipulation  de  réversion,  par  voie  d'ac- 
ssement,  de  la  part  des  prémourants  au  profit  des  survivants, 
et  que  l'un  d'eux  vienne  à  iiécéder  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  propriété,  mais  antérieurement  à  l'acceptation,  sa  part 
est  accrue  à  ses  coacquéreurs,  et  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  est  dû  de  ce  cbef.  —  Cass.,  req.,  26  juil.  1880;  Journ. 
Enreg.,  21419. 

tHÎ».  Le  partage  entre  les  anciens  propriétaires  d'un  bien 
précédemment  vendu  par  eux  prouve  légalement  la  rétrocession. 
—  Casa  .  :il  mai  1806;  Journ.  Enreg.,  9776;  Cass.,  17  août  1813; 
Journ.  Enreg.,  4737;  Cass.,  22nov.  1842;  Inst.  Rég.,  1693-3. 

1HC.  Une  mutation  est  suffisamment  établie  par  un  contrai 
de  dans  lequel  le   nouveau  possesseur  est  intervenu 

aux  droits  de  l'un  des  communistes.  —  Cass., 
17  Ifty.  IW3;  Rép.  gén.,  8753-4. 

iH7.   Le  jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un  acte  de 

vente  pour  rice  de  forme  ou  pour  inexécution  des  conditions, 

tts  exigibles,  attendu  que  les  droits  applicables  à  une 

mutation  de  propriété  d'immeubles  .-ont  acquis  au  Trésor,  parle 

A  l'ait  de  l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  pro- 
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près  à  constater  cette  mutation,  et  que  l'exigibilité  de  ces  droits 
est  indépendante  des  événements  ultérieurs,  par  lesquels  l'acte 
soumis  à  la  formalité  peut  être  annulé,  à  raison  des  vices  ou  des 
moyens  de  nullité  qu'il  renferme.  —  Cass.,  9  nov  1813;  Journ. 
Enreg.,  4727;  12  tév.  1822  (S. 22. 1.421);  Sol.,  20  déc.  1830; 
Journ.  Enreg.,  9971  ;  Cass.,  27  mars  1832;  Inst.  Rég.,  1401-2; 
Vaîogaes,  22  mai  1847;  Journ.  Enreg.,  14812-5  ;  Belley,  15  nov. 
1848;  Journ.  Enreg.,  14615;  Nom.  Dict.  d' Enreg.,  n  5081. 

188.  La  pétition  par  laquelle  l'acquéreur  demande  à  être  ad- 
mis h  faire  enregistrer  une  vente  sous  seing  privé,  moyennant  le 
droit  simple  seulement,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  demande 
des  droits,  si  elle  est  rejetée.  —  Limoges,  6  mars  1831. 

189.  Lorsqu'après  avoir  vendu  un  immeuble,  le  vendeur 
l'hypothèque,  le  donne  à  bail,  agit  en  un  mot  comme  proprié- 
taire, une  rétrocession  secrète  est  suffisamment  établie.  —  Cass., 
22  nov.  1842  ;  Inst.  Rég.,  1693-3;  Blois,5  janv.  1848  ;  Journ.  En- 
reg., 14437;  Cognac,  19  août  1848;  Journ.  Enreg.;  14581  ;  Cass. 
25  oct.  1848;  Rép.  gén.,  8707-4;  Châteauroux,  28  fév.  1851; 
Journ.  Enreg.,  15151-2;  Arcis-sur-Aube,  30  déc.  1858;  Itép. 
pér.,  1255. 

190.  Lorsqu'il  résulte  d'un  jugement  ou  d'un  acte  extrajudi- 
ciaire, qu'une  personne  qui  a  vendu  un  immeuble  comme  man- 
dataire du  propriétaire  de  cet  immeuble  en  était  réellement  elle- 
même  propriétaire,  l'Administration  est  fondée  à  réclamer  les 
droits  de  la  mutation  opérée  du  premier  propriétaire  au  prétendu 
mandataire.  —  Versailles,  19  août  1847;  Journ.  Enreg.,  15147; 
Etampes,  16  juin  1846;  Journ.  Enreg.,  14019-3. 

191.  Le  vendeur,  redevenu  possesseur  du  bien  désigné  au 
contrat  de  vente,  ne  peut,  sur  la  demande  du  droit  de  rétroces- 
sion, opérer  la  preuve  testimoniale,  soit  d'après  l'art.  131 1,  soit 
en  vertu  des  art.  1348  et  1353  du  C.  civ.,  et  l'on  ne  pourrait  ad- 
mettre, à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
la  preuve  testimoniale,  un  jugement  arbitral  rendu  entre  les  par- 
ties, par  lequel  la  vente  aurait  été  annulée  pour  cause  de  simu- 
lation, un  tel  jugement  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  opposé  à 
des  tiers,  aux  termes  de  l'art.  1022,  G.  proc.  —  Cass.,  8  janv. 
1817,  Rép.  gén.,  8767-8. 

193.  L'acte  par  lequel  un  vendeur  à  réméré,  qui  a  conservé  la 
jouissance  de  son  immeuble  et  est  resté  inscrit  au  rôle,  vend, 
après  l'expiration  de  ce  réméré,  à  un  tiers,  l'immeuble  sur  lequel 
le  retrait  n'a  pas  été  exercé,  à  la  charge  par  le  nouvel  acquéreur 
qui  est  présent  à  l'acte,  donne  ouverture  au  droit  de  rétrocession 
secrète  qui  a  dû  s'opérer  en  faveur  du  vendeur  à  réméré  de  la 
part  de  son  premier  acquéreur.  —  Cass.,  22  bruni,  an  xiv;  Rép. 
gén.,  8767-9,  Sarreguemines,  5  mai  1843;  Journ.  Enreg.,  13254. 

193.  S'il  résulte  d'une  sentence  arbitrale  et  d'autres  actes 
que  les  acquéreurs  d'un  immeuble  étaient  convenus  de  le  reven- 
dre au  nom  du  vendeur  et  comme  ses  mandataires,  le  droit  de 
mutation  secrète  est  exigible,  attendu  que  le  mandat  n'a  été 
donné   dans  cette  circonstance  que  pour  frauder  les  droits  du 
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ï-,  g  :.  _  Cass.,  22  août  I8i2  ;  Journ.  Enreg.,  13080;  Inst.  Rég., 

:   6. 

li>  4.  La  déclaration  d'un  acquéreur  portant  que  la  vente  qui 
lui  a  été  faite  était  simulée,  loin  de  détruire  la  mutation  opérée 
par  cette  vente,  fournit  une  preuve  de  la  rétrocession  secrète, 
surtout  si  elle  .-■  trouve  fortifiée  par  l'aveu  que  les  mêmes  biens 
ont  été  partagés  «lit:-:  les  enfants  du  vendeur.  —  Cass.,  1er  mars 
1815  :  Réf.  '''"••  s~,;":"  ln- 

185.  La  preuve  d'une  mutation  secrète  résulte  du  billet  à 
ordre  causé  valeur  à  compte  du  prix  de  la  vente  de  tel  domaine 
que  l'acquéreur  secret  a  vendu  à  un  tiers  en  qualité  de  manda- 
tai!-.' du  :  h  cèdent  propriétaire.  —  Marvejols,  12  janv.  1874; 
Jauni  Enreg. ,  1956G. 

19<».  Mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  des  énonciations  d'un 
rapport  d'expert,  alors  que  cet  expert  a  excédé  les  bornes  de  sa 
mission  en  s'occupant  de  la  mutation.  —Le  Vigan,  24juil.  1874; 
Journ.  Enreg.,  19566. 

197.  Le  droit  de  mutation  est  exigible,  lorsqu'il  ressort  des 
pièces  produites  devant  des  arbitres  et  de  la  sentence  arbitrale 
intervenue  ensuite  qu'une  vente  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'une  procuration  donnée  à  l'acquéreur  par  l'ancien  proprié- 
taire, à  l'effet  de  revendre  l'immeuble  présumé  secrètement 
acquis,  procuration  d'après  laquelle  le  mandataire  devait  seul 
supporter  la  perte  ou  profiter  du  gain  qui  pouvait  résulter  de  la 
revente.  —  Cass.,  22  oct.  1842  (S.42. 1.812);  Inst.  Rég.  1863-6; 
Journ.  Lnreg.,  13080. 

198.  La  transcription  ou  l'analyse  d'un  acte  sous  seing  privé 
portant  mutation  d'immeubles,  autorise  la  demande  des  droits. 
—  Civray,  26  juin  1851  ;  Journ.  Enreg.,  15251. 

199.  Mais  si  le  maintien  en  possession  est  prononcé  sur  une 
demande  en  résiliation,  la  mutation  est  suffisamment  établie.  — 
Lesparre,  27  août  1845  ;  Rép.  gén.,  8747. 

200.  Une  vente  est  suffisamment  prouvée,  relativement  à 
l'acquéreur,  et  quant  à  la  demande  des  droits,  par  la  représen- 
tation de  l'acte  qui  la  constate,  quand  même  cet  acte  ne  serait 
pas  signé  par  le  vendeur,  s'il  est  signé  par  l'acquéreur,  lorsque 
l'Administration  a  trouvé  cet  acte  dans  les  mains  dn  vendeur.  — 
Cass.,  13  oct.  1806. 

201.  Lorsqu'une  personne  inscrite  au  rôle  prend  la  qualité 
de  propriétaire,  dans  une  correspondance  échangée  avec  le  géo- 
mètre en  chef,  à  l'effet  de  faire  rectifier  l'arpentage  d'un  im- 
meuble, et  qu'elle  est  de  plus  désignée  avec  cette  même  qualité 
dans  diverses  pièces  cadastrales,  la  mutation  est  suffisamment 
établie  pour  la  demande  des  droits.  Vainement  cette  personne 
prétendrait  :  1°  qu'après  l'achèvement  du  cadastre  et  la  confec- 
tion des  rôles  elle  a  requis  la  radiation  de  son  nom,  si  en  fait 
l'inscription  en  a  été  maintenue  ;  2°  qu'elle  était  mandataire  du 
propriétaire  et  que  celui-ci  a  vendu  plus  tard  l'immeuble.  Ces 
allégations  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  présomptions  four- 
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nies  par  la  qualité  que  la  personne  inscrite  s'est  elle-même  attri- 
buée. —  Cass.,  11  juil.  4840  (S.  40.1.978).  Inst.  Rég.,  1634-9; 
Journ.  Enreg.,  12570;  Nouv.  Dict.  à"  Enreg.,  n.  5G49. 

202.  Il  y  a  preuve  suffisante,  pour  le  payement  des  droits, 
lorsque  le  nouveau  possesseur,  assigné  en  payement  du  prix  de 
la  vente,  prête  serment  d'avoir  payé  tout  ce  qu'il  devait  au  de- 
mandeur. —  Vesoul,  10  nov.  1845;  Rép.  gén.,  8769. 

203.  La  commission  donnée  à  un  individu  de  garder  des 
propriétés  est  un  fait  de  propriétaire  el  prouve  la  mutation.  — 

—  Cass.,  2  fév.  1841  ;  Inst.  Rég.,  1G43-6;  Journ.  Enreg.,  12696; 
Journ.  Not.,  10877  (S.  41.1.171). 

204.  Si  l'adjudication  d'un  immeuble  a  eu  lieu  au  profit 
d'une  seule  personne,  sans  déclaration  de  command  de  sa  part, 
et  que  plus  tard  un  jugement  condamne  une  autre  personne  a 
supporter  la  moitié  des  charges  de  l'adjudication,  par  la  raison 
que  cette  adjudication  devait  lui  profiter  conjointement  avec 
l'adjudicataire  apparent  et  par  égale  part,  il  y  a  preuve  de  trans- 
mission donnant  lieu  au  droit  simple  et  au  double  droit  de  vente. 

—  Seine,  28  juill.  1860  ;  Rép.  pér.,  1366. 

205.  Lorsque  dans  un  inventaire  un  tiers  se  présente  pour 
déclarer  que  dans  l'acquisition  qu'il  a  faite  d'un  immeuble  par 
un  acte  qu'il  relate,  il  n'a  agi  que  pour  le  défunt,  et  que  plus  de 
trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  mutation,  les  droits  sim- 
ple et  en  sus  sont  exigibles,  surtout  si  le  défunt  était  réellement 
entré  en  possession  de  l'immeuble  désigné.  —  Seine,  29  déc.  1847; 
Journ.  Enreg.,  14431;  Cass.,  6mars  1849;  Journ.  Enreg.,  14698; 
Inst.  Rég.,  1837-8. 

206.  La  déclaration  d'une  acquisition  d'immeuble  pendant 
l'existence  de  la  communauté  faite  par  le  mari  acquéreur,  en 
présence  du  vendeur,  dans  l'inventaire  après  le  décès  de  sa 
femme,  autorise  la  demande  des  droits  de  mutation  secrète.  — 
Nevers,  30  août  1842  ;  Journ.  Enreg.,  13132-6. 

207.  Il  en  est  de  même  au  sujet  du  jugement  qui,  sans  assi- 
gner aucune  date  à  la  mutation,  condamne  l'acquéreur  à  payer 
son  prix,  si  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'acte  intro- 
ductif  d'instance.  —  Seine,  6  déc.  1843;  Journ.  Enreg.,  13409. 

208.  La  description  dans  un  inventaire  d'une  mutation  réali- 
sée par  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  suffît  pour  autoriser 
la  demande  des  droits.  —  Cass.,  23  mai  1808;  Journ.  Enreg.,  3987; 
Reims,  16  oct.  1846;  Journ.  Enreg.,  14097  ;  Epinal,  30  déc.  1847  ; 
Journ.  Enreg.,  14423;  Belley,  15  nov.  1848;  Journ.  Enreg.,  14615- 
5  ;  Bourgoin,  31  août  1855;  Rép.  gén.,  8741;  Nouv.  Dict.  d' Enreg., 
n.  5637. 

209.  Les  droits  simple  et  en  sus  sont  dus  sur  le  jugement, 
intervenu  plus  de  trois  mois  après  la  prise  de  possession,  qui  con- 
damne l'acquéreur  à  passer  acte  de  la  mutation.  — Seine,  15  fév. 
1854  ;  Journ.  Enreg.,  15879;  Cass.,  16  nov.  1870  ;  Rép.  pér.,  3227. 

21 0.  Lorsqu'un  jugement  déclare  qu'une  vente  a  été  dégui- 
sée sous  la  forme  d'une  donation  et  qu'elle  existait  à  titre  verbal 
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intérieurement  à  Ifl  donation,  un  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
i  est  dû  sur  le  jugement.  —  Samt-Marcelkin,  23  août  1849; 

,  .  1 1794. 
on  K.i  vente  de  l'immeuble  d'un  interdit,  faite  par  son 
tuteur,  n'établit  pas  qu'il  y  a  eu  mutation  secrète  de  l'interdit  au 
tuteur;  car  on  ne  peut  supposer  une  vente  que  l'interdit  était 
incapable  de  taire.  —  Sol.,  8  sept.  1830;  Journ.  Enreg.,  9833; 
Etoffée,  3!  mai  Lt  ■  ?*>•!  3058. 

S  1  8.  L'énonoiation  dans  un  inventaire  d'actes  purement  con- 
ttoires  et  descriptifs,  tels  que  la  mention  sur  les  livres  d'un 
merçant  qu'il  a  payé  un  acompte  sur  l'acquisition  d'un  do- 
maine  désigné,  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  demande  des  droits 
mutation  de  ce  domaine,  surtout  si  le  prétendu  vendeur  n'a 
concouru  à  ces  énonciations,  et  si  même  il  les  a  contredites. 
—  Cass.,  15  déc  1832;  Inst.  Rég.,  1422-9. 

213.  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  poursuivait  son 
acquéreur  par  voie  de  folle  enchère,  est  entré  en  possession  de  cet 
immeuble  par  acte  sous  seing  privé,  sans  néanmoins  avoir  arrêté 
la  folle  enchère,  qui  a  effectivement  eu  lieu,  les  droits  simple  et  en 
sus  peuvent  être  réclamés  sur  l'acte  sous  seing  privé  non  enre- 
.  —  Seine,  9  mai  1871  ;  Juurn.  Enreg.,  15204. 

2  14.  L'exploit  par  lequel  un  acquéreur  somme  son  vendeur 
de  lui  faire  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  la  contenance 
qu'il  lui  a  garantie  et  la  contenance  réelle,  autorise  la  poursuite 
du  droit  contre  cet  acquéreur.  —  Cass.,  23  mars  1840  (S.  40. 1.978)  ; 
Cass.,  23  nov.  1840;  inst.  Rég.,  1634-8;  Journ.  Enreg,,  12643. 

215.  La  clause  d'un  acte  de  vente  qui  porte  que  l'acquéreur  est 
entré  en  jouissance  depuis  plus  de  trois  mois  ne  rend  pas  le  droit 
en  sus  exigible,  car  elle  ne  prouve  pas  une  mutation  de  propriété 
ou  d'usufruit.  —  Cass.,  1er  mars  1X15;  Journ.  Enreg.,  8635;  Sol., 
6  août  1S33;  Journ.  Enreg.,  10692;  Gray,  18  avril  1867;  Rép. 
pér.,  2692. 

21  G.  Quand  un  successible  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
de  propriétaire  exclusif  d'un  immeuble  de  la  succession  et  que, 
d'après  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  souscrite  au  bureau 
de  l'enregistrement,  la  valeur  de  cet  immeuble  est  supérieure  à 
sa  part  héréditaire,  la  preuve  de  mutation  secrète  résultant  tant 
de-  cet  acte  que  de  la  déclaration,  en  ce  qui  concerne  la  portion 
qui  excède  l'émolument  de  l'héritier,  ne  peut  être  détruite  par  la 
production  d'un  contrat  de  partage  postérieur  à  la  demande  des 
droits.  —  Cass.,  4  août  1818  (S.  19.1.124)  ;  Journ.  Enreg.,  6183; 
Nouv.  Die  t.  d' Enreg.,  n.  5631. 

21  7.  L'énonciation  d'une  note  relative  aune  mutation  secrète 
ne  peut  autoriser  la  demande  des  droits,  à  moins  que  les  circon- 
stances ne  révèlent  d'une  manière  évidente  l'existence  de  la  mu- 
tation. —  Lyon,  26  déc.  1X52;  Journ.  Enreg.,  15582;  Mortagne, 
r:r  juin  1860;  Hép.  pér.,  1375. 

21  S.  Quand  des  enfants  comprennent  dans  la  déclaration  de 
la  succession  de  leur  père  la  moitié  de  diverses  parcelles  de  terre, 
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dont  le  défunt  n'était  que  fermier,  et  que  leur  mère,  en  qualité 
de  commune  en  biens  avec  son  mari,  leur  tait  ensuite  donation 
de  L'autre  moitié,  il  y  a  présomption  suffisante  que  l'auteur  de  la 
succession  est  devenu  propriétaire  de  ces  immeubles,  par  suite 
d'une  mutation  secrète. 

219.  Les  parties  ne  pourraient  se  soustraire  au  payement 
d'un  droit  en  sus,  en  prétendant  que  les  énonciations  contenues 
dans  leur  déclaration  et  dans  le  contrat  de  donation  sont  erro- 
nées, et  en  opposant  une  vente  notariée  qui  leur  a  été  consentie 
depuis  par  le  précédent  propriétaire.  Cette  vente  n'a  rien  d'incom- 
patible avec  l'existence  d'une  mutation  antérieure,  primitive- 
ment constatée  par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  13  mars  1816 
(S.  17.1.14);  Journ.  Enreg.,  5415;  Cass.,  31  mai  1826;  Inst.Rég., 
1200-16;  Journ.  Enreg.,  8179;  Nouv.  Dlct.a"  Enreg.,  n.  5631. 

22©.  Si  l'Administration  est  autorisée  à  soutenir  que  tout  acte 
de  partage  contient  la  prescription  que  les  biens  partagés  appar- 
tiennent aux  copartageants,  en  vertu  d'une  mutation  secrète 
antérieure  au  partage,  cette  prescription  tombe  devant  la  preuve 
contraire,  (^ette  preuve  peut  se  tirer  soit  des  termes  mêmes  de 
l'acte,  soit  de  circonstances  en  dehors  de  l'acte. —  Ruffec,  Tr.  civ., 
31  mai  1860;  Reo.,  n.  2798. 

221.  La  déclaration  des  parties  a  la  même  force  que  l'aveu  ; 
comme  lui,  elle  est  une  preuve  légale  de  la  mutation.  —  Belfort, 
13  août  1846,  Journ.  Enreg.,  14173;  Lyon,  31  déc.  1850  ;  Journ. 
Enreg.,  15249-4. 

222.  La  vente  que  le  donateur  fait  à  un  tiers,  de  l'immeuble 
précédemment  donné  à  une  autre  personne  emporte,  présomption 
de  rétrocession  par  le  donataire  au  donateur,  et  rend,  en  consé- 
quence, exigible,  le  droit  de  mutation  secrète.  Peu  importe  que  la 
donation  n'ait  pas  été  transcrite,  ou  que  cette  donation  ayant  été 
faite  à  une  femme  dotale,  l'immeuble  fût  inaliénable  entre  ses 
mains.  —  Gaillac,  Tr.  civ.,  16  août  1864;  Rev.,  n.  1173. 

223.  Une  contre-lettre  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et,  par 
conséquent,  ne  peut  servir  à  repousser  la  demande  des  droits.  — 
Cass.,  23  oct.  1808;  Rép.  gén.,  87^2. 

224.  Si  une  personne  vend  à  une  autre  un  immeuble  inscrit 
au  rôle  sous  le  nom  d'un  tiers  qui  comparaît  à  l'acte,  pour  donner 
son  adhésion  à  l'acte,  il  y  a  preuve  suffisante  de  mutation  secrète 
de  ce  tiers  au  vendeur.  —  Vesoul,  23  mars  1846;  Journ.  Enreg., 
13960-1. 

225.  Le  congé  donné  à  titre  de  propriétaire  au  fermier  d'un 
bien  qui  appartient  à  un  autre,  et  le  règlement  avec  le  fermier  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  sont  des  actes  qui  prouvent  suffi- 
samment la  mutation  et  justifient  la  demande  des  droits,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  inscription  au  rôle  de  la  contribution,  et  que 
l'ancien  propriétaire  ait  ultérieurement  vendu  les  biens.  —  Cass., 
30  nov.  1807,  13  mars  1814;  Rép.  gén.,  8730;  Nouv.  Dict. 
£  Enreg.,  n.  5627. 

226.  La  mention  faite  dans  un  acte  postérieur  de  plus  de 
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deux  ans  à  un  autre  acte  contenant  transmission  de  propriété  à 
titre  onéreux,  que  le  prix  de  cette  transmission  est  supérieur 
lui  porté  dans  le  premier  acte,  n'autorise  pas  la  Régie  à  exi- 
ger un  supplément  de  droit  sur  la  portion  de  prix  dissimulée;  son 
action,  àoet  égard,  se  trouve  atteinte  par  la  prescription  biennale. 
—  Mum.  rs,  Tr.  oiv.,  21  mars  1868;  Rev.,  n.  2263. 

|  3    —  Présomptions  de  mutations  relatives  aux  baux. 

227.  V.  pour  cette  partie  le  mol  Bail  (en  général),  chap.  3, 
a.  i~  et  Buiv. 

I  4.  —  Présomptions  de  mutations  relatives  aux  fonds 
de   commerce. 

228.  V.,  à  cet  égard,  Vente  de  fonds  de  commerce. 

MUTATION  par  décès.  —  V.  Legs,  Succession. 

MYSTIQUE  (Testament).  —  V.  Testament  mystique. 

MYRIAMÈTRE.  —  Mesure  itinéraire  qui  vaut  dix  mille  mètres, 
environ  deux  lieues  anciennes.  —  V.  Poids  et  mesures. 


N 


NAISSANCE.  —  1.  C'est  le  moment  où  £un  enfant  vient  au 
monde. 

2.  Dans  Tordre  de  la  nature,  tous  les  hommes  naissent  égaux. 
Des  différences  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  leur  conformation 
physique,  peuvent  seules  les  distinguer  ;  mais  dans  l'ordre  social 
ils  naissent  soumis  aux  lois  de  leur  patrie.  —  Merlin,  Rèp.  de  jur. 
V.  Naissance. 

3.  Ce  n'est  pas  tout  ;  dans  l'ordre  de  la  nature  les  enfants 
naissent  seulement  pour  leur  père  et  pour  leur  mère,  mais  dans 
l'ordre  social,  ils  naissent  encore  pour  la  République.  Non  tan- 
tum  parenti  cujus  esse  dicilur,  verum  etiam  reipublicœ  nascitur.  — 
L.  1.    |   15.   D*  De  ventre  in  possess.  mittendo. —  Roll.  de  Vill., 

^        mee,  n.  3. 

4.  Comme  c'est  la  République  qui  donne  à  chaque  citoyen  son 
civil,  il  ne  dépend  point  des  parents  d'en  priver  leurs  en- 
fants, ni  môme  de  le  changer  ;  c'est  la  naissance  qui  fixe  l'état 
civil  des  enfants.  A  Rome  même,  où  l'autorité  paternelle  était 
presque  sans  bornes,  puisque  les  pères  pouvaient  tuer  leurs  en- 
fants, il  leur  était  défendu  de  les  priver  de  l'état  qu'ils  avaient 
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acquis  parleur  naissance,  et  de  les  rejeter  de  leur  famille  comme 
étrangers.  —  Merlin,  v°  Naissance,  n.  1. 

5.  Le  principe  qui  met  les  pères  dans  l'impossibilité  d'ôter  à 
leurs  enfants  le  titre  de  leur  naissance,  prive  également  les  en- 
fants du  droit  arbitraire  de  le  changer.  La  maxime,  Pater  est 
mtem  nuptiœ  demonstrant,  enchaîne  également  les  pères  et  les  en- 
fants. Les  uns  comme  les  autres,  sont  obligés  de  se  soumettre  à 
l'empire  de  cette  règle  générale  que  toutes  les  nations  policées 
ont  adoptée  ;  ainsi,  de  môme  qu'un  père  est  obligé  de  reconnaî- 
tre pour  ses  enfants  ceux  qui  sont  nés  de  sa  femme  légitime,  de 
même  les  enfants  ne  peuvent  méconnaître  les  parents  qui  leur 
ont  donné  le  jour,  et  s'en  choisir  d'autres  suivant  leur  caprice. — 
Merlin,  loc  cit.  —  V.  Légitimité. 

6.  En  prescrivant  un  mode  spécial  et  solennel  pour  constater 
les  naissances,  la  loi  a  donc  pourvu  à  la  fois  à  l'intérêt  public 
de  la  société  et  à  l'intérêt  privé  des  individus.  Tel  est  le  but  de 
l'institution  des  actes  de  l'état  civil.  —  V.  Etat  civil. 

I .  La  protection  des  lois  est  garantie  également  à  tous  les 
membres  de  la  société,  quelle  que  soit  leur  filiation.  Aussi,  la  loi 
ordonnc-t-elle  d'énoncer  avec  le  même  soin,  et  sur  les  mêmes 
registres,  la  naissance  des  enfants  légitimes  ou  illégitimes  pré- 
sentés par  leurs  parents  ou  recueillis  par  la  commisération  pu- 
blique. —  Exposé  des  motifs  du  G.  civ.  —  V.  Enfant  abandonné. 
Enfant  adultérin,  Enfant  naturel. 

8.  —  Quand  une  femme  donne  la  vie  à  un  être  qui  n'a  pas  la 
forme  humaine,  on  considère  cet  être  comme  un  monstre  qui 
ne  peut  jouir  d'aucun  des  avantages  accordés  par  les  lois  à  l'es- 
pèce humaine.  —  V.  Monstre. 

9.  La  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  (G.  civ. 
art.  56),  par  le  père  ou  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'ac- 
couchement (Art.  57),  à  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  —  G.  pén.,  art.  346. 
—  V.  Acte  de  létat  civil.,  n.  179. 

ÎO.  L'enfant  qui  est  né  viable  est  présumé  né  dès  le  moment 
de  la  conception,  pour  tous  les  avantages  attachés  à  l'existence 
civile.  —  C.  civ.,  art.  314,  725  et  906. 

II.  Tout  en  prenant  l'intérêt  des  enfants  déjà  nés,  la  loi  ne 
néglige  pas  ceux  des  enfants  qui  sont  encore  dans  le  sein  de  leur 
mère,  à  cause  de  l'espoir  de  les  voir  naître. 

12.  En  conséquence,  ils  sont  habiles  à  succéder  (G. civ.  725)  et 
un  curateur  peut  leur  être  nommé  (G.  civ.  393).  La  conception 
équivaut  ici  à  la  naissance.  — Roll.  de  Vill.  n.  8.  —  V.  Curateur, 
n.  15. 

13.  L'acte  de  naissance  non  dressé  dans  les  délais  prescrits, 
ne  prouve  la  naissance  que  du  jour  de  sa  date.  —  Paris,  9  août 
1813.  Dict.  Not.f  n.  6.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

14.  Comme  les  enfants  qui  naissent  vivants  peu^nt  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  les  droits  qu'ils  ont  acquis,  la  question  de 
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:•  .il  v  a  ou  viabilité  est  parfois  très  importante.  —  V.  à  cet 
i  i  tahilité. 
|S    Sur  la  manière  d'agir  lorsqu'il   y  a  lieu  de  rectifier  les 
inexactitudes  qui  existent  dans  un  acte  de  l'état  civil.  —  V.  Rec- 
tification  des  actes  de  Ntai  civil. 
NAISSANCE  ^Acte  de).  —  V.  Acte  de  Vùtat  civil,  Naissance. 
NAIZAGE.  —  Dans  l'ancien  pays  de  Bresse,  ce  mot  servait  à 
désigner  le  droit  de  taire  rouir  du  chanvre  dans  l'étang  d'autrui. 

—  Y.  Etang. 

NANTISSEMENT.  —  1.  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
Leone!  le  débiteur  ou  un  tiers,  remet  au  créancier  un  objet,  mo- 
bilier  ou  i  m  mobilier,  destiné  à  lui  servir  de  sûreté.  —  Art.  2071, 
2027  et  2090. 

2.  Le  nantissement  d'un  objet  mobilier  s'appelle  plus  spéciale- 
ment Gage.  —  V.  ce  mot. 

3.  Celui  d'un  objet  immobilier  se  nomme  Antichrèse.  —  V.  ce 
mot. 

4.  Quelques  auteurs,  dit  Roll.  de  Vill.,  v°  Nantissement,  n.  2, 
ont  critiqué  cette  disposition,  en  ce  qu'elle  attribue  à  l'antichrèse 
le  caractère  d'un  contrat  de  nantissement.  Il  est  de  l'essence 
du  nantissement  de  conférer  au  créancier  un  droit  réel  sur  la 
chose  donnée  en  gage,  et,  par  suite,  le  droit  de  se  faire  payer 
par  privilège  sur  le  prix.  Or,  dit-on,  rien  de  tout  cela  n'existe 
dans  l'antichrèse  :  c'est  simplement  le  pouvoir  donné  par  un 
débiteur  à  son  créancier  de  percevoir  les  fruits  d'un  immeuble, 
par  imputation  sur  sa  créance. —  Pandect.  franc,  sur  l'art.  2072. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  437. 

5.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe  des  contrats  sy- 
nallagmatiques,  car  il  produit  des  effets  réciproques.  Il  est  de 
celle  des  synallagmatiques  imparfaits,  car,  sans  ce  contrat,  il 
n'y  a  que  l'obligation  du  créancier  de  rendre  la  chose  après  l'ac- 
quittement de  la  dette  qui  soit  l'obligation  principale  de  ce  con- 
trat, et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  obligatio  pignoratitia  di- 

ta.  Les  obligations  que  contracte  celui  qui  a  donné  la  chose 
en  nantissement  ne  sont  qu'incidentes  au  contrat  et  ne  lui  sont 
pas  essentielles  :  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle  obligatio  pi- 
gnoratitia  contraria.  —  Pothier,  du  Nantissement,  n.  14.  —  Roll. 
de  Vill.,  n.  4. 

6.  Le  nantissement  doit  être  rédigé  par  acte,  à  moins  qu'il  ne 
i—i'  d'une  chose  mobilière  n'excédant  pas  150  fr.  —  G.  civ., 

2074  et  2085. 

"7.  Toutes  les  règles  relatives  au  nantissement,  selon  qu'il  s'a- 
git d'une  chose  mobilière  ou  d'immeubles,  sont  exposées  aux  mots 
Antichrèse,  Gage,  J'/rH  sur  dépôt. 

8.    Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Antichrèse,  Gage. 

NANTISSEMENT  (Maison  de).  —  V.  Mont-de -piété,  Prêt  sur 
gages, 
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NANTISSEMENT  (Pays  de).  —  f .  Dans  les  provinces  septen- 
trionales de  la  Fiance,  dans  toute  la  Belgique  et  dans  la  Hol- 
lande, il  existait  une  sorte  de  nantissement  consistant  dans  cer- 
taines formalités,  qui  figuraient  une  mise  en  possession  réelle  de 
l'héritage  qui  était  aliéné  ou  hypothéqué;  formalités  regardées 
comme  indispensables  dans  tous  ces  pays  pour  transférer,  soit  la 
pleine  propriété  d'un  immeuble,  soit  un  simple  droit  d'usufruit, 
soit  un  simple  droit  d'hypothèque;  raison  pour  laquelle  ces  con- 
trées  étaient  communément  désignées,  dans  l'intérieur  de  la 
France,  sous  la  dénomination  de  pays  de  nantissement.  —  Ilcp.  de 
.lu/-.,  V.  Nantissement;  Troplong,  Hypothèque,  n.  559;  Roll.  de 
Vill.,  loc.  cit. 

2.  Après  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  la  loi  du 
19  septembre  1790  remplaça  le  nantissement,  en  prescrivant  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypo- 
llirque  sur  des  registres,  tenus  au  greffe  des  tribunaux  de  district 
de  la  situation  des  biens.  —  Rép.  Pal.,  v°  Nantissement  (féod.). 
n.  19. 

3.  La  loi  du  11  brum.  an  vu,  et,  plus  tard,  le  Code  civil,  rem- 
placèrent ce  mode  de  consacrer  les  aliénations  et  de  constituer 
les  hypothèques.  —  V.  Hypothèque,  Transcription. 

NATION.  —  C'est  l'ensemble  des  peuples  ou  territoires  soumis 
à  un  même  gouvernement.  —  V.  Consul,  Ministre  public. 

NATIONALITÉ.  —  1.  Se  dit  de  la  condition  d'un  individu  fai- 
sant partie  d'une  nation  et  jouissant  de  tous  les  droits  civils  ou 
politiques  attribués  aux  membres  de  cette  nation.  —  V.  Etranger, 
Statut. 

2.  Pour  la  manière  dont  s'acquiert  ou  se  perd  la  nationalité 
française,  V.  Français,  Naturalisation. 

NATURALISATION.  —  i.  La  naturalisation  est  l'acte  par 
lequel  an  étranger  acquiert  la  qualité  de  Français,  conformé- 
ment aux  règles  qui  régissent  à  cet  égard  la  condition  des  étran- 
gers en  général. 

2.  Dans  une  acception  plus  large,  cette  expression  comprend 
les  différents  modes  à  l'aide  desquels  un  étranger  peut  acquérir 
ou  recouvrer  la  qualité  de  Français.  —  Aubry  et  R.au,  t.  1,  §  71, 
p.  245. 
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S  1.  —  Des  modes  et  conditions  de  la  7ialuralisation  (n.  3). 

5  2.  -  Des  effets  de  la  naturalisation  (n.  28). 

§  3.  -  Droits  de  sceau,  Enregistrement  et  Timbre  (n.  43). 

|  1.  —  Des  modes  et  conditions  de  la  naturalisation. 

3.  Avant  1 789,  la  naturalisation  s'opérait  par  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  délivrées  en  grande  chancellerie.  Ces  lettres  s'appe- 
Laient  Lettres  de  natur alité,  et  étaient  enregistrées  dans  les  cours 
souveraines. 

-4.  Depuis  1789,  la  législation  concernant  le  mode  et  les  condi- 
tions de  la  naturalisation  a  subi  de  nombreuses  variations. 

5.  La  naturalisation  par  lettres,  qui  avait  été  maintenue  par 
les  constitutions  des  1-4  septembre  1791  et  24  juin  1793,  en  trans- 
férant toutefois  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  l'accorder,  ne 
figura  plus  ni  dans  la  constitution  du  5  fructidor  an  m,  ni  dans 
celle  du  22  frimaire  an  vin.  Ce  ne  fut  que  postérieurement  à  la 
promulgation  du  Code  civil  qu'on  vit  reparaître  les  lettres  de  na- 
turalisation, mais  avec  un  caractère  entièrement  différent  de 
celui  qu'elles  avaient  eu  dans  l'ancien  droit.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  246. 

6.  Le  droit  intermédiaire  introduisit  un  nouveau  mode  d'ac- 
quérir la  qualité  de  Français.  Il  consistait  dans  le  concours  de 
certaines  circonstances  et  conditions  dont  la  réalisation  et  l'ac- 
complissement opéraient  la  naturalisation,  indépendamment  de 
toute  déclaration,  soit  du  pouvoir  exécutif,  soit  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Tt.  La  constitution  du  24  juin  1793  se  montra  plus  favorable 
que  les  actes  précédents  à  la  naturalisation  des  étrangers.  Elle 
portait  dans  son  art.  4  :  «  Tout  étranger,  âgé  de  21  ans  accom- 
plis, qui,  domicilié  en  France  depuis  une  année,  y  vit  de  son  tra- 
vail, ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou 
adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard;  tout  étranger,  enfin,  qui 
sera  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l'humanité, 
est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.  » 

8.  Il  suffisait  donc,  sous  la  constitution  de  1793,  pour  acquérir 
la  qualité  de  citoyen  français  et  pour  être  investi  des  droits 
qu'elle  confère,  que  l'étranger  fût  âgé  de  21  ans  accomplis,  qu'il 
eût  établi,  depuis  une  année  au  moins,  son  domicile  en  France 
et  qu'il  y  eût  vécu  de  son  travail.  —  Rép.  pér.,  n.  12. 

9.  Enfin,  la  constitution  du  22  frim.  an  vm  vint  consacrer  une 
dernière  innovation,  en  n'exigeant,  pour  la  naturalisation,  d'au- 
tres conditions  iju'un  stage  de  domicile  de  dix  années  consécu- 
tives, dont  elle  fixa  d'ailleurs  le  point  de  départ  de  la  môme  ma- 
nière  que  la  constitution  du  5  fruct.  an  ni. 

10.  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil  jusqu'au  décret  du 
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28  mars  1848,  l'art.  3  de  la  constitution  du  22  frim.  an  vin  a 
continué  à  former,  pendant  cette  période,  la  base  de  la  législa- 
tion en  fait  de  naturalisation.  Le  Code  civil  ne  s'occupant  pas  de 
la  naturalisation,  s'en  est,  par  cela  même,  référé  sur  ce  point  à 
L'art.  3  de  la  constitution  de  Tan  vin  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  251). —  Mais  les  dispositions  de  cet  art.  3  ont  été  complétées 
par  <li\ers  actes  qui,  dans  la  vue  d'étendre  l'action  du  gouverne- 
ment en  cette  matière,  ont,  soit  apporté  des  entraves,  soit  accordé 
des  facilités  à  la  naturalisation.  Citons  :  Avis  du  Conseil  d'Etat 
des  18-20  prairial  an  ix;  décret  du  17  mars  1809;  sénatus-con- 
sultes  des  21  vendémiaire  an  x  et  10  février  1808,  et  ordonnance 
du  4  juin  lttl  '<. 

11.  Tel  était  l'état  de  la  législation  en  matière  de  naturalisa- 
tion, lorsque  le  gouvernement  provisoire  rendit,  le  28  mars  1848, 
un  décret  qui  autorisa,  mais  provisoirement  seulement,  le  minis- 
tre de  la  justice  à  accorder  la  naturalisation  aux  étrangers  dignes 
de  cette  faveur,  qui  justifieraient,  par  actes  officiels  ou  authenti- 
ques, de  leur  résidence  en  France  depuis  cinq  ans  au  moins.  Il 
eut  virtuellement  pour  résultat  d'abréger  de  moitié  la  durée  pré- 
cédemment assignée  au  stage  de  résidence,  et  d'en  rendre  le 
cours  indépendant,  non  seulement  de  l'autorisation  préalable  re- 
quise par  l'art.  13  du  Code  civil  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 
18-20  prairial  an  xi,  mais  même  de  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  3  de  la  constitution  du  22  frim.  an  vin. 

12.  Puis  est  intervenue  la  loi  des  13-21  nov.  et  3  déc.  1849. 
impositions  de  cette  loi  ont  été  calquées,  en  majeure  partie, 

sur  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  où  fut  rendu  le  décret  du 
28  mars  1848.  Elles  se  résument,  en  les  combinant  avec  les  chan- 
gements introduits  par  le  droit  constitutionnel  inauguré  en  1852, 
dans  les  règles  suivantes  : 

13.  L'étranger  ne  peut,  en  général,  obtenir  la  naturalisation 
qu'après  dix  années  de  résidence  en  France  (art.  1,  al.  5).  Ce 
délai  peut  cependant  être  réduit  à  une  année  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  importants,  ou  qui  ont 
apporté  dans  leur  nouvelle  patrie,  soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  y  ont  formé 
de  grands  établissements  (art.  2).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  §  71, 
p.  253. 

14.  Le  stage  de  dix  années  ou  d'une  année  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où,  après  avoir  atteint  l'âge  de  21  ans  accom- 
plis, l'étranger  a  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d'établir 
son  domicile  en  France  (art.  1,  al.  4).  Pour  celui  toutefois  qui, 
dès  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  aurait  fait,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  constitution  de  l'an  vin,  la  déclaration  de 
vouloir  se  fixer  en  France,  le  stage  court  du  jour  de  cette  décla- 
ration (art.  6). 

15.  Le  stage  accompli,  l'étranger  est  admis  à  demander  la 
naturalisation.  Sa  requête  est,  après  enquête  faite  par  le  gouver- 
nement sur  sa  moralité,  soumise  à  l'appréciation  du  Conseil 
d'Etat,  et  la  naturalisation  est  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  par  un 

xii.  20 
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ut.  1,  al.  1  et  2  .  L(  chef  de  l'Etat,  du  reste,  n'est  aucu- 

m  -ut  lié  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  :  il  peut,  contrairement  à 

rejeter,  soit   même  admettre  la  naturalisation.  — 

A.ubrj  et  Rau,  p.  •_ 

1«»    La  loi  du  29  juin  1807  a  remplacé  les  art.  1  et  2  de  la  loi 

13-21  n«»v.  et  3  déc.  1849  par  des  dispositions  nouvelles,  d'où 

ssortent  les  quatre  modifications  suivantes  : 

17.1°  Le  stage  ordinaire  de  résidence,  exigé  pour  la  naturali- 
sation, est  réduit  à  trois  années. 

18.  ~2-  11  commence  à  courir  du  jour  où  la  demande,  formée 
par  L'étranger  pour  être  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
a  été  en:  au  ministère  de  la  justice. 

19.  3'-1  l  peut  être  réduit  à  une  année,  non  seulement 
pour  les  causes  indiquées  dans  la  loi  de  1849,  mais  encore  en 

!  rangers  qui  ont  créé  en  France  de  grandes  exploita- 
tions agricol. 

20.  4°  Le  séjour  en  pays  étranger,  pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion conférée  par  le  gouvernement  français,  est  assimilé  à  la  rési- 
dence en  France. 

21.  A  coté  des  lois  générales  qui  viennent  d'être  analysées,  il 
convient  de  mentionner  encore  : 

22.  1°  Le  décret  du  30  juin  1860,  qui,  rendu  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  12  du  môme  mois,  contient  des  dispositions 
transitoires  en  faveur  des  sujets  sardes. 

23.  2°  Le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  concernant  les 
étrangers  établis  en  Algérie.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  ce  sénatus- 
consulte,  tout  étranger  peut,  après  trois  années  de  résidence  en 
Algérie,  et  sans  être  tenu  de  justifier  d'une  autorisation  préalable 
de  s'y  établir,  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen 
français.  Le  bénéfice  de  la  naturalisation  ainsi  obtenue  n'est  pas 
restreint  à  l'Algérie,  mais  s'étend  à  toute  la  France. 

24.  Un  décret,  du  26  octobre  1870,  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  admis  à  se  faire  naturaliser,  aussitôt  après  leur 
admission  à  domicile,  les  étrangers  qui  avaient  pris  part  à  la 
guerre  pour  la  défense  de  la  France.  Cette  disposition  n'a  été 
applicable  qu'aux  demandes  formées  avant  l'expiration  des  deux 
mois  qui  ont  suivi  la  cessation  de  la  guerre. 

25.  Une  loi,  du  16  déc.  1874,  a  modifié  l'art.  1er  de  la  loi  du 

•oncernant  les  individus  nés  en  France  d'étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés.  Yoici  le  texte  de  cette  loi  : 

26.  Ail.  Ie*.  «  Est  Français,  tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  parla  loi 
française,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration 
laite,  soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence, 

devant  les  agents  diplomatiques  consulaires  de  France  à 
l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  conservé  sa  nationalité  d'ori- 
gine par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement, 
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laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration.  Cette  déclaration 
pourra  être  faite  par  procuration  spéciale  et  authentique.  » 

27.  Art.  2.  «  Les  jeunes  gens  auxquels  s'applique  l'article 
précédent  peuvent,  soit  s'engager  volontairement  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'engagement  conditionnel  d'un 
an,  conformément  à  la  loi  du  27  juill.  1872,  titre  4,  3e  section, 
soit  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement,  à  l'âge  fixé  par  Les 
lois  ei  règlements,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  réclamer  la 
qualité  d  étranger  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité.  » 

28.  «  Celle  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consen- 
tement exprès  et  spécial  du  père,  ou,  à  défaut  du  père,  de  la 
mère,  ou,  à  défaut  du  père  et  du  la  mère,  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens 
d'admission  et  s'ils  sont  favorables.  » 

§  2.  —  Des  effets  de  la  naturalisation. 

28  bis.  Par  la  naturalisation,  l'étranger  devient  apte  à  jouir 
tant  des  droits  politiques  que  des  droits  civils.  Il  n'est  même  plus 
nécessaire  aujourd'hui,  pour  donner  à  l'étranger  naturalisé  la 
capacité  de  siéger  aux  assemblées  législatives,  que  la  naturalisa- 
lion  ait  été  homologuée  par  une  loi.  —  Aubry  et  Rau,  p.  355. 

29.  Les  effets  de  la  naturalisation  sont  individuels.  Ils  sont 
restreints  à  la  personne  de  l'étranger  auquel  elle  a  été  conférée. 

30.  La  naturalisation  est,  en  effet,  subordonnée  à  des  condi- 
tions que  doit  remplir  en  personne  l'individu  qui  y  aspire.  Elle 
est  le  résultat  d'un  contrat  formé  entre  cet  individu  et  la  nation 
qui  l'adopte,  en  considération  de  la  personne  et  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  auxquelles  il  s'est  personnellement  soumis. 
Les  effets  de  la  naturalisation  sont  donc  essentiellement  person- 
nels incommunicables.  —  Aubry  et  Rau,  p.  255,  note  31. 

3f .  Les  enfants  nés  antérieurement  à  la  naturalisation  de  leur 
demeurent  donc  étrangers. 

32.  Quant  aux  enfants  nés  postérieurement  à  la  naturalisa- 
tion, ils  sont  Français  sans  doute;  mais  cette  qualité,  qui  leur 
est  imprimée  par  leur  origine,  n'est  qu'une  suite  éloignée  de  la 
naturalisation  de  leur  père.  —  Aubry  et  Rau,  texte  et  note  32, 
p.  255. 

33.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  de  ceux  qui  étaient  déjà 
majeurs  lorsque  la  naturalisation  s'est  opérée  [il  a  toujours  été 
reconnu  que  les  enfants  déjà  majeurs  lors  de  la  naturalisation 
de  leur  père,  ne  devenaient  pas  Français  avec  lui  (Fœlix,  p.  464 
et  465,  n.  8;  Seine,  2  fév.  1834  (S.  35.2.277)],  mais  de  ceux 
mêmes  qui  se  trouvaient  encore,  à  cette  époque,  en  état  de  mino- 
rité. —  V.  dans  ce  sens,  Duranton,  t.  1,  p.  120;  Magnin,  Des 
minorités,  t.  1,  p.  3;  Richelot,  t,  1,  p.  71;  Soloman,  p.  7,  8  et  20; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  3,  p.  49;  Légat,  p.  11;  Roll.  de  Vill., 
liép.  du  .\o(.,  v°  Naturalisation,  n.  12  ;  Demol.,  t.  1,  p.  175;  Fou- 
cart,  Droit  administratif,  t.  1,  p.  193;  Grenoble,  16  déc.  1828 
(S.  29.2.23).  —  V.  en  sens  contraire,   Duvergier,  Consultation 
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-    8.8  642  ;  Fœlix,  op.  cit.,  p.  462  à  46ï,   n.  7;  Taulier,  t.  1, 
|  .  I  I  ',  ;  Aubry  et  Hau,  p.  236,  texte  et  note-  33  à  34. 

3  I.  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsque  fut  rendue  la  loi  des 
22-29  janv.  et  7  tev.  1851,  qui  la  résout  conformément  à  notre 
manière  de  voir.  En  admettant  les  enfants  mineurs  de  l'étranger 
naturalisé  à  réclamer,  lors  de  leur  majorité,  la  qualité  de  Fran- 
çais, par  application  de  l'art.  9  du  C.  civ.,  cette  loi  décide  vir- 
tuellement qu'ils  n'acquièrent  pas  cette  qualité  de  plein  droit,  en 
vertu  de  la  naturalisation  de  leur  père.  —  Aubry  et  Rau,  p.  256. 

3.V  Les  ans  et  les  autres  ne  peuvent  devenir  Français  qu'en 
se  faisant  individuellement  naturaliser  conformément  aux  règles 
ordinaires,  ou  du  moins  en  remplissant  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2  de  la  loi  des  22-29  janv.  et  7  fév.  1851.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  257. 

36.  De  même  encore,  la  femme  de  l'étranger  naturalisé  de- 
meure étrangère,  à  moins  qu'elle  n'ait  personnellement  rempli 
les  conditions  exigées  pour  la  naturalisation,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  nominativement  comprise  dans  l'acte  qui  a  prononcé  la 
naturalisation  de  son  mari,  ou  qu'elle  n'ait  été  séparément  natu- 
ralisée avec  l'autorisation  de  ce  dernier. —  Aubry  et  Rau,  p.  257. 

37.  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  en  France  ne  peut 
pas  plus  invoquer  le  bénéfice  de  la  nationalité  française,  qu'elle 
n'a  point  personnellement  acquise,  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
contre  elle  de  la  perte  de  sa  nationalité  d'origine,  à  laquelle  elle 
n'a  pas  personnellement  renoncé.  Les  dispositions  des  art.  12 
et  19,  213  et  214  du  G.  civ.,  ne  sont  nullement  contraires  à  cette 
manière  de  voir. 

38.  En  disant  que  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari,  les 
art.  12  et  19  ne  veulent  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'étran- 

devienl  Française  en  épousant  un  Français,  que  la  Française 
devient  étrangère  en  épousant  un  étranger. 

39.  Le  changement  de  nationalité  se  trouve  donc  exclusive- 
ment attaché  au  mariage,  c'est-à-dire  à  un  fait  volontaire  de  la 
part  de  la  femme;  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  conclure 
des  articles  précités  que  la  nationalité  de  la  femme  puisse,  indé- 
pendamment de  son  concours,  être  changée  par  le  seul  fait  du 
mari.  —  Aubry  et  Rau,  p,  257. 

40.  Cette  conclusion  ne  ressort  pas  davantage  des  art.  213 
et  21  '»;  quelque  étendue  que  puisse  être  l'autorité  maritale,  elle 
ne  donne  cependant  pas  au  mari  le  droit  de  suppléer,  par  sa  vo- 
lonté, a  elle  de  sa  femme  ;  et  quelque  soumise  que  doive  être 
l'obéissance  de  cette  dernière,  elle  ne  lui  impose  cependant  pas 
le  sacrifice  de  son  état.  —  V.  en  ce  sens,  Foucart,  Droit  adminis- 
tra/;/; t.  I,  p.  193  ;  Légat,  p.  402;  Tubain,  Droit  des  femmes,  t.  1, 
p.  155;  Soloman,  p.  7  et  20;  Richelot,  t.  1,  p.  71  ;  Blondeau, 
Dissertation,  /,<vuc  de  droit  français  et  étranger,  1845,  t.  2,  p.  145 
a  1  i*i;  Demol.,  t.  1,  p.  175.  —  V.  en  sens  contraire,  Fœlix,  op. 
cit.,  p.  \  \~  à  i<;_>,  n.  2  a  5;  Aubry  et  Rau,  p.  257. 

41.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  naturalisation  est 
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personnelle  à  celui  qui  l'obtient.  Ainsi,  la  femme  étrangère,  ma- 
rin1 avec  un  étranger  qui  s'est  fait  naturaliser  Fiançais  pendant 
le  mariage,  est  restée  étrangère,  et  elle  conserve  les  avantages 
qui  résultent  pour  elle  de  l'empire  de  la  loi  sous  laquelle  elle  a 
contracté  mariage. —  Aix,  21  mars  1882;  Rev.  \<>L,  GilJ3.  — 
V.  à  cet  égard  Alauzct,  De  la  qualité  de  Françai»t  et  de  la  natura- 
lisation, d.  108  et  suiv. 

42.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
par  suite  de  la  réunion  d'un  pays  à  la  France  ou  par  le  mariage 
d'une  étrangère  avec  un  Français  (V.  Français,  n.  30-51);  2. — La 
perte  de  la  qualité  de  Français  et  la  réintégration  dans  cette  qua- 
lité. —  V.  Français,  n.  55-79. 

Un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  dispositions  relatives  à 
la  naturalisation  vient  d'être  soumis  au  Sénat  (juillet  1882). 

§3.  —Droits  de  sceau,  Enregistrement  et  Timbre. 

43.  Les  lcttres-patenfcs  de  naturalisation  ou  de  déclaration  de  natu- 
ralité  sont  soumises  à  un  droit  de  sceau  qui  est  de  100  fr.  —  L.  28  avril 
181G,  art.  55. 

44.  Elles  sont,  en  outre,  passibles  d'un  droit  d'enregistrement  de 
20  p.  100  du  même  droit  de  sceau  (L.  28  avril  1816,  art.  55),  plus  les 
ileux  décimes  et  demi. 

45.  Une  loi,  du  21  avril  1833,  dispose  que  la  remise  de  tout  ou  partie 
des  «  droits  de  sceau  pour  la  délivrance  des  lettres  de  naturalité  pourra  être 
accordée  par  le  chef  de  l'Etat  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  lorsque  les  impétrants  auront  dûment  justifié  qu'ils 
sont  hors  d'état  d'acquitter  les  droits  fixés  par  la  loi  de  1816  ».  Le  droit 
d'enregistrement  établi  pour  lesdites  lettres  par  la  même  loi  est  réduit  pro- 
portionnellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  de  sceau.  —  V.  aussi 
LL.  15  mai  1818,  art.  77  et  20  juill.  1837,  art.  12. 

46.  Les  décrets  ou  lettres-patentes  de  grande  naturalisation  sont  déli- 
livrés  gratis.  Ils  ne  sont  soumis   ni  au  droit  de  sceau,  ni  au  droit  d'en- 

-(rement.  —  L.,28  avril  1816,  art.  55. 

47.  Les  droits  du  référendaire  au  sceau  pour  ces  diverses  lettres- 
patentes  sont  fixés  à  50  fr.  (Ord.  8  oct.  1814).  Mais,  dans  l'usage,  ce  droit 
est  réduit  si  le  droit  de  sceau  souffre  lui-même  une  réduction.  —  Dict.  du 
Not.,  v°  Naturalisation,  n.  92. 

48.  Un  décret  du  5  février  1868,  relatif  aux  actes  de  notoriété  produits 
à  l'appui  des  demandes  de  naturalisation  à  produire  par  les  individus 
musulmans  ou  israélites,  et  par  les  étrangers  qui  sollicitent  leur  naturali- 
sation en  Algérie,  porte  que  les  actes  produits  par  ces  individus  ou  étran- 
gers ayant  pleinement  justifié  de  leur  indigence,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

NATURALITÉ  (Lettres  de).  —  V.  Xaturalisation. 

NATURE.  —  Se  dit  de  ce  qui  constitue  un  acte,  de  ce  qui  en 
forme  la  propriété  particulière  et  la  différence  des  autres  actes. 
Quelquefois  ce  mot  est  employé  pour  signifier  sorte,  espèce.  Il  y 
a  le  droit  de  la  nature  ou  naturel;  puis  les  facultés  qui  viennent 
delà  nature.— Roll.  deVill.,/oc  cit.—  V.  Acte,  Contrat, Convention, 

NATURE  (En).  —  On  dit  que  des  objets  existent  en  nature, 
lorsqu'ils  n'ont  été  ni  aliénés,  ni  détournés.  11  y  a  les  prestations 


NAUFRAGE.! 


en  nature,  c'est-à-dire  en  travaux,  et  celles  eu  argent  et  le  rap- 
en  nature,  etc. —  Y.   Mercuriale,  Partage,  Prestation,  Rap- 
port, 

NATURELLEMENT.  —  Ce  qui  a  lieu  par  une  cause  naturelle, 
par  exemple  dans  diverses  servitudes.  —  V.  Possession,  Ser- 
vitud 

NAUFRAGE.  —  1 .  Perte  totale  ou  partielle,  soit  d'un  navire, 
de  son  chargement,  occasionnée  par  un  événement  de  force 
majeure,  qualifie  Fortune  de  mer.  —  C.  corn.,  art.  246,  258  et 
-      :  C.  pén.,  art.  475,  n.  12. 
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Assurance,  12,  31. 

Capitaine.  2. 

Commissaire^  riseur,  27. 

Compétence,  -2-2. 

Consul,  10. 

Débris  de  navire,  2. 

Douane,  9. 

Droits  des  sauveteurs,  13. 

Echouement,  3. 

Enregistrement,  38. 

Force  majeure,  34. 


Gardien,  8. 

Indemnité  de  sauvetage,  18. 

Interrogatoire,  29. 

Inventaire,  10. 

Juge  de  paix,  4. 

Maire,  5. 

Matelots,  35. 

Navire,  14. 

Pénalités,  36. 

Pillage,  -2. 

Port  étranger,  31. 


Preuve,  30. 
Procès-verbal,  11. 
Propriétaire,  12. 
Rapport,  28. 
Refus,  7. 
Réquisition,  6. 
Sauvetage,  î>,  13. 
Timbre,  38. 
Vente  d'objets,  23. 


2.  Certains  devoirs  sont  imposés  en  cas  de  naufrage  au  capi- 
taine, aux  autorités  des  lieux  voisins  et  même  aux  habitants. 
Les  devoirs  ne  se  bornent  pas  à  chercher  à  sauver-  du  naufrage 
les  débris  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  on  doit,  de  plus,  mettre 
tout  en  œuvre  pour  que  le  navire  ne  devienne  pas  la  proie  du  pil- 
lage. C'est  à  ce  double  but  que  doivent  tendre  les  dispositions  à 
prendre  en.  pareil  cas.  —  Devill.  et  Massé,  Dict.  du  Contentieux 
commercial,  n.  2. 

3.  —  Tout  individu  témoin  du  naufrage  ou  de  l'échouement 
d'un  bâtiment  sur  les  côtes,  doit  en  informer  sur-le-champ  l'a- 
gent municipal  le  plus  voisin  des  lieux.  Ceux  qui  négligent  ou 
refusent  de  remplir  ce  devoir  sont,  en  cas  de  pillage  des  objets 

'naufragés,  examinés  par  l'officier  de  police  judiciaire  compétent, 
afin  de  s'assurer  s'ils  ne  sont  pas  complices  du  délit  (arr.  27  therm. 
an  vu,  art.  1er).  Les  communes  dans  lesquelles  a  lieu  le 
pillage  d'un  navire  naufragé  en  sont  rendues  responsables,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv  {id., 
art.  7). 

4.  Aussitôt  qu'un  fonctionnaire  public  est  averti  d'un  nau- 
frage, il  en  prévient  le  juge  de  paix,  l'administration  municipale, 
l'agent  maritime,  et  les  autres  autorités  civiles  et  militaires  (id., 
art.  2),  qui  doivent  prendre  immédiatement,  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  respectives,  toutes  les  mesures  propres  à  assu- 
rer le  succès  de  leurs  communs  efforts  pour  le  sauvetage  des  per- 
sonnes et  de.-  objet»  naufragés.  —   L.  9-13  août  1791,  tit.  1er, 

5  ;    Devill.  et  Massé,  n.  4. 
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5.  Au  premier  avis  qu'ils  reçoivent  d'un  naufrage,  les  com- 
missaires ou  administrateurs  de  la  marine  se  transportent  sur 
les  lieux  pour  organiser  le  sauvetage.  Jusqu'à  leur  arrivée,  les 
premiers  ordres  sont  donnés  par  les  syndics  des  gens  de  mer,  les 
officiera  et  maîtres  déport,  ou  même  par  les  gardes  maritimes. 
(Arrêté  17  flor.  an  ne,  art.  1er  et  2;  règlem.  17  juill.  1S1G,  ail. 
24,  et  7  nov.  1866,  art.  12,  23  et  33  ;  Décr.  15  juill.  1834,  ail. H  ; 
Cir,-.  min.  J9  avril  1822  et  18  déc.  1844).  Le  maire  de  la  com- 
ii .îinr  peut  aussi,  soit  prendre  les  premières  mesures  avant  l'ar- 
rivée du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  soit  prêter  son 
concours  à  celui-ci  pour  la  direction  du  sauvetage.  —  Cire.  min. 
8  nov.  1843. 

6.  Quant  au  capitaine,  il  doit  plus  que  tout  autre  veiller  au 
sauvetage;  il  peut  même  emprunter  pour  en  payer  les  frais,  et 
affecter  à  la  garantie  de  la  dette  les  débris  et  effets  sauvés  (Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial,  n.  643).  Il  a,  comme  les  agents 
de  l'administration  de  la  marine,  le  droit  de  requérir,  à  l'instant 
môme,  les  voitures,  mariniers  et  riverains,  dont  le  concours 
pcul  être  nécessaire  (Ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art,  4  et  7).  — 
Devill.  et  Massé,  n.  6. 

7.  Le  refus  d'obéir  aux  réquisitions  entraînerait,  contre  les  ri- 
verains, la  condamnation  à  l'amende  de  6  à  10  fr.,  prononcée 
par  l'art.  475,  G.  pén.,  et  contre  les  voituriers  et  mariniers  l'ap- 
plication de  l'art.  6  de  la  déclaration  non  abrogée  du  10  janv. 
1770,  qui  prononce  une  amende  de  50  livres. 

8.  Les  objets  sauvés  sont  déposés  près  du  lieu  du  naufrage, 
sous  la  surveillance  d'un  gardien  nommé  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  puis,  à  la  fin  de  chaque  journée,  trans- 
portés dans  un  magasin  ou  autre  lieu  de  sûreté.  —  Déclar. 
10  janv.  1770,  art.  7  ;   Devill.  et  Massé,  n.  8. 

9.  Avis  du  naufrage  doit  être  donné  aux  préposés  de  la  douane 
et  à  ceux  des  contributions  indirectes,  qui  prennent  les  mesures 
propres  à  assurer  les  droits  du  Trésor.  —  (Décr.  6  août  1791, 
tit.  7,  art.  2;  Cire,  min.,  5  juil.  1810  et  12  déc.  1828;  Règl. 
16  juil.  1816,  art.  26  et  10  nov.  1816.  —  V.  Douane. 

ÎO.  Le  commissaire  do  l'inscription  maritime  donne  un  inven- 
taire de  tous  les  objets  sauvés,  soit  qu'ils  aient  été  emmagasinés, 
soit  qu'à  raison  de  leur  nature,  de  leur  poids  ou  deFéloignement, 
ils  n'aient  pu  l'être  (Déclar.  10  janv.  1770;  décis.  min.  fin. 
28juin  1828;  cire.  min.  7  août  1829  et  28oct.  1848).  Il  se  fait  re- 
mettre, s'il  est  possible,  les  chartes-parties,  connaissements,  pa- 
tentes de  santé  et  tous  papiers  de  mer,  et  communique  ceux  qui 
sont  écrits  en  langue  étrangère  aux  consuls,  qui  doivent  aviser 
les  intéressés.  —  Ord.  1685,  art.  6  et  23.  —  V.  Consul. 

11.  Après  l'achèvement  du  sauvetage,  le  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  ou  le  fonctionnaire  qui  l'a  remplacé,  dresse 
de  toutes  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  un  procès- 
verbal  qui  doit  être  signé,  tant  du  commissaire,  que  d'un  agent 
de  la  douane,  du  capitaine  du  navire  naufragé  ou  de  l'un  des 
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principaux  marins  de  L'équipage.  —  (Déclar.  10  janv.  1770,  art. 
•  icr.  6août  1791,  lit.  7.  art.  2);  Devill.  et  Massé. 

I  8.  Lorsque  tous  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement  se 
trouvent  représentés,   le  sauvetage,   au  lieu  d'être  dirigé  parles 

nts  de  L  administration  de  la  marine,  peut  l'être  parles  pro- 
priétaires,  ou  assureurs,  ou  par  ceux  qui  tiennent  leur  place. 
Dan-  l'agent  de  l'administration  de  la  marine  doit  se  re- 

tirer, après  avoir  dressé  prooès-verbal  des  opérations  auxquelles 
il  aurait  déjà  l'ait  procéder,  et  avoir  pris  des  garanties  pour  le 
remboursement  des  irais  de  ces  opérations.  —  Déclar.  10  janv. 
1870  :  arr.  19  Qor.  an  ix,  art.  1er;  Cire.  min.  21  sept.  1821  ;  Dé- 
pêche 27  mai  1S23. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  27  du  tit.  9,  liv.  4,  de  Tord,  de  1881, 
ne  des  effets  aaufragés  sont  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés 

de  son  fond,  la  troisième  partie  en  est  délivrée  incessamment  et 
sans  frais,  à  ceux  qui  les  ont  sauvés. 

14.  Parmi  les  effets  naufragés  dont  parle  cette  disposition, 
l'on  doit  ranger  le  navire  trouvé  en  mer,  menacé  de  submersion 
prochaine,  abandonné  par  les  gens  de  l'équipage,  ou  n'ayant 
plus  à  bord  que  des  hommes  morts  ou  mourants  et  incapables  de 
rien  faire  pour  son  salut.  En  conséquence,  ceux  qui  ont  trouvé 
et  sauvé  un  tel  navire,  ont  droit  au  tiers  de  sa  valeur.  —  Rouen, 
2  déc.  1840  (S.  41.2.38);  Aix,  23  mars  1868  (S. 69. 2. 120)  ;  Beaus- 
sant,  Cod.  mar.,  t.  2,  p.  81;  Dali.  n.  685  ;  Devill.  et  Massé,  n.  15. 

i  o.  L'indemnité  du  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  est 
due  aux  sauveteurs,  bien  qu'ils  n'aient  pas  rencontré  ces  objets 
en  pleine  mer,  et  par  cela  seul  qu'ils  les  ont  trouvés  à  une  dis- 
tance telle  du  rivage,  qu'ils  étaient  de  fait  abandonnés  au  caprice 
des  vents  et  des  flots.  —  Trib.  de  commerce  de  Bordeaux, 
16  mars  1847  (D.  47.4.337)  ;  Dali.,  n.  686  ;  Devill.  et  Massé,  n.18. 

1G.  Tous  ceux  qui  ont  concouru  au  sauvetage  d'un  vaisseau 
trouvé  en  mer,  naufragé  et  abandonné,  et  dont  les  efforts  réunis 
l'ont  amené  en  lieu  de  sûreté,  ont  droit  de  prendre  part  à  l'in- 
demnité du  tiers  :  celui  qui  le  premier  a  aperçu  le  navire  nau- 
fragé et  le  premier  a  fait  des  efforts  pour  le  sauver,  n'y  a  pas 
seul  droit.  —  Rouen,  2  déc.  1840  (S. 41. 2. 38). 

17.  L'équipage  d'un  navire  qui  a  sauvé  un  autre  navire  aban- 
donné en  pleine  mer  a  droit  à  une  portion  de  l'indemnité  de  sau- 
vetage, aussi  bien  lorsqu'il  est  engagé  au  mois  que  lorsqu'il  est 
engagé  a  la  part:  l'armateur  du  navire  sauveteur,  ne  serait  nul- 
lement fondé  à  prétendre,  dans  le  cas  où  l'équipage  est  engagé 
au  mois,  qu'il  a  seul  droit  à  la  totalité  de  l'indemnité.  —  Rennes, 
11  mai  1858  (S.59.2.217);  Devill.  et  Massé,  n.  20. 

1  7.  Quand  le  bâtiment  est  armé  à  la  part,  l'indemnité  de  sau- 
vetage fait  masse  commune,  et  est  répartie  entre  le  propriétaire 
et  les  gens  de  l'équipage,  conformément  aux  stipulations  de  leur 
contrat.  —  Même  arrêt;  Décis.  17  nov.  1826  ;  Cire.  3  fév.  1827. 

19.  Dans  le  cas  où  un  navire  a  échoué  dans  la  rade,  tous 
ceux  qui  ont  concouru  à  le  sauver  ont  droit  de  prendre  part  à 
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l'indemnité  allouée  pour  ce  sauvetage,  quelle  que  soit  leur  pro- 
fession. On  ne  saurait  étendre  à  ce  cas  l'art.  -43  du  décret  du  12déc. 
180t>.  qui  attribue  exclusivement  aux  pilotes  lamaneurs  l'in- 
demnité des  secours  qu'ils  portent  au  navire  assailli  par  la  tem- 
pête, et  qu'il  s'agit  de  diriger  vers  le  port.  Par  suite,  si  une  in- 
demnité collective  a  été  accordée  par  jugement  aux  pilotes  sau- 
veteurs, les  autres  sauveteurs  ont  le  droit  de  demander  leur  part 
de  cette  indemnité,  qui  est  réputée  accordée  à  tous  les  ayants 
droit.  —  Cass.,  6  nov.  1835  (S.56.1.812);  Devill.  et  Massé, 
n.  23. 

20.  L'indemnité  de  sauvetage  des  épaves,  diffère  suivant  le 
lieu  où  elles  ont  été  découvertes.  Pour  celles  recueillies  sur  le  ri- 
vage, cette  indemnité  consiste  dans  un  salaire  basé  sur  le  prix 
des  journées,  et  est  réglée  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la 
proposition  du  chef  maritime  de  l'arrondissement,  quand  elle 
excède  le  quart  de  la  valeur  des  objets  sauvés,  où  s'élève  au-des- 
sus de  150  fr.  En  deçà  de  ces  limites,  elle  est  réglée  par  le  chef 
du  service  maritime,  et  peut  être  payée  immédiatement.  Pour  les 
objets  sauvés  en  mer,  mais  en  vue  de  terre,  les  sauveteurs  ob- 
tiennent sur  le  produit  de  la  vente  des  gratifications  que  règle  le 
ministre.  Enfin,  pour  les  objets  trouvés  en  pleine  mer  ou  retirés 
de  son  fond,  l'indemnité,  consistant  dans  le  tiers  du  produit  brut 
de  la  vente,  est  réglée  par  l'administration  de  la  marine  au  moyen 
d'une  décision  soumise  à  l'approbation  du  ministre.  —  (Règl. 
17  juil.  1810,  art.  25;  Cire.  25  mai  1821  et  4  oct.  1823).  —  Y. 
Epaves. 

21.  Les  navires  et  objets  sauvés  qui  sont  réclamés,  doivent 
être  remis  à  ceux  qui  justifient  en  être  propriétaires,  moyennant, 
toutefois,  leur  part  dans  les  frais  de  sauvetage.  —  Ord.  1C81, 
liv.  4,  tit.  9,  art.  24  et  23. 

22.  En  cas  de  contestation,  c'est  au  tribunal  de  commerce,  et 
non  à  l'administration  de  la  marine,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  demande  en  remise  des  objets  sauvés.  —  Rennes,  17  fev. 
1849  (D.  50.2.200);  Contra,  Montpellier,  16  mai  1845  (D. 45.2. 
134).  —  V.  Compétence. 

23.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  procède  à  la 
vente  des  objets  qui  ne  peuvent  se  conserver  sans  danger  ou  sans 
détérioration,  après  constatation  de  l'urgence  par  experts  asser- 
mentés (Cire.  5  mai  1837).  —  Sur  le  produit  de  la  vente,  il  paye 
en  tout  ou  en  partie  les  frais  et  salaires  du  sauvetage  ;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  il  peut  vendre  des  effets  même  non  périssables, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû  sur  ces  frais  et  salaires. 
—  Décr.  9  août  1791,  art.  6;  Devill.  et  Massé,  n.  30. 

24.  Les  autres  objets  restent  déposés  pendant  le  délai  d'un 
mois,  à  l'expiration  duquel  il  peut  encore  être  procédé  à  la  vente 
de  ceux  qui  sont  le  plus  sujets  à  détérioration.  La  coque  même 
du  navire  peut  être  vendue,  sur  l'avis  de  trois  constructeurs.  — 
Id.;  Déclar.  de  1770. 

25.  Si,  au  bout  d'un  an  et  un  jour  à  partir  de  la  clôture  du 
procès-verbal  de  sauvetage,  aucunes  réclamations  ne  se  sont  ma- 
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attestées,  les  objets  sauvés  sont  vendus  par  l'Administration.  Le 
produit  est  versé  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  et,  sur 
les  sommes  ainsi  versées,  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time fait  payer  ce  qui  revient  aux  intéressés,  d'après  l'état  liqui- 
datif -i.'  sauvetage  qu'il  a  dû  dresser  après  la  vente.  — Dépèche 
ît;  juin  185  19  juin  1855  ;  Devill.  et  Massé,  n.  32. 

2<».  Quand  le  montant  des  frais  et  salaires  excède  la  valeur 
ibjets  sauvés  ou  le  produit  de  la  vente  de  ces  objets,  l'Etat 
supporte  la  différence;  comme  aussi  il  doit  pourvoir  aux  frais  de 
subsistance  el  de  vêtements  des  marins  naufragés,  ainsi  qu'aux 
frais  de  retour  de  ces  marins  dans  leurs  quartiers.  —  Arr. 
n.  art.  7;  Cire.  19  nov.  1819  et  21  sept.  1621  ;  decr. 
7  avril  1860,  art.  lï. 

27.  La  vente  des  objets  sauvés  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
acte  administratif  du  commissaire  de  la  marine,  lorsque  c'est  ce 
fonctionnaire  qui  a  dirigé  le  sauvetage  (Déclar.  de  1770,  art.  22; 
Cire.  min.  20  avril  1822).  Mais  lorsque  le  sauvetage  a  été  opéré 
par  les  soins  des  propriétaires  eux-mêmes,  la  vente  se  fait  suivant 
les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  le  ministère  des  commis- 
saires-priseurs.  —  (arc.  20  avril  1822  ;  Devill.  et  Massé,  n.  3  l. 

28.  Indépendemmant  des  obligations  mentionnées  ci-dessus, 
le  capitaine  est  encore  tenu,  si,  dans  le  cas  de  naufrage,  il  s'est 
sauvé  seul  ou  avec  une  partie  de  son  équipage,  de  se  présenter 
devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre 
autorité  civile  ;  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux 
de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec 
lui,  et  d'en  lever  expédition.  —  C.  comm.,  246. 

29.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équipage  et,  s'il  est  possible,  des  passa- 
gers, sans  préjudice  des  autres  preuves.  —  C.  comm.,  247,  |ler. 

30.  Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  dé- 
charge du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans 
le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  trouvé  seul  dans  le  lieu  où  il 
a  fait  son  rapport  (ld.,  §  2).  La  preuve  des  faits  contraires  est  ré- 
servée aux  parties.  —  Id.,  §3. 

31.  Lorsqu'un  capitaine  de  navire,  après  avoir  éprouvé  un 
naufrage,  ou  échouement  avec  bris,  arrive  dans  un  port  étranger, 
il  est  tenu  de  faire  son  rapport  au  consul,  s'il  en  existe  un.  —  Ord. 
29  oct.  1833,  art.  55. 

32.  En  ras  de  naufrage,  il  doit  indiquer  avec  détails  le  lieu 
du  sinistre,  donner  les  noms  des  marins  ou  passagers  qui  ont 
péri,  et  fournir  des  explications  sur  l'état  du  navire,  des  barques 
ou  embarcations  qui  en  dépendaient,  ainsi  que  sur  les  effets,  pa- 
piers ou  sommes  qu'il  aurait  sauvés.  —  Ibid. 

38.  S'il  y  a  eu  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fait  la 

ne  déclaration,  et,  en  outre,  il  est  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui 

pourrait   faciliter   le  sauvetage  du  navire    et  de   la  cargaison. 

1  doit  énoncer  toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de 

fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie^  de  poursuite  par  l'en- 
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31; 


ncmi  on  par  un  pirate,  qui  l'auraient  forcé  à  jeter  le  navire  à  la 
cote.  —  Ibid. 

34.  Le  naufrage  est  un  fait  de  force  majeure  qui,  dans  le  cas 
OÙ  le  navire  est  assuré,  donne  ouverture  à  l'action  en  réparation 
des  dommages,  à  l'action  en  délaissement  ou  àl'actioi]  d  avaries. 
—  C.com.,  3G1).  — V.  Assurances  maritimes,  Avaries ,  Délaissement 
maritime. 

3J».  En  ce  qui  touche  les  droits  des  matelots  ;i  l'égard  des 
objets  trouvés.  —  V.  Equipage  (Gens  d'). 

3fï.  Si  le  naufrage  était  le  résultat  d'un  fait  volontaire  d'un 
individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  il  y  aurait  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines,  qui  différent  suivant  que  le  coupable  était  ou  non 
chargé,  à  un  titre  quelconque,  de  la  conduite  du  navire,  et  que  le 
naufrage  a  entraîné  ou  non  homicide,  blessures,  perte  ou  des- 
truction du  navire. —  Décr.  24  mars  1832,  art.  89. — V.  Baraterie. 

36.  V.  aussi  Acte  de  commerce,  Douanes,  Epaves,  Fret  ou  nolis. 

Enregistrement  et  timbre.  —  38.  Les  inventaires  et  réco- 
Icments  d'inventaires  de  cargaisons  naufragées,  faits  par  les  commissaires 
de  la  marine  ou  toute  autre  autorité  publique,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré  et  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  20  jours  de 
leur  date.  Il  en  est  de  même  des  déclarations  de  naufrages.  —  Garnier, 
Hep.  gén.,  n.  11682. 

39.  Lorsque  les  déclarants  sont  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les 
droits,  les  déclarations  de  naufrage  doivent  être  visées  pour  timbre  et  enre- 
gistrées en  débet  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Dans  le  cas  contraire  la  décla- 
ration doit  être  sur  timbre  et  enregistrée  au  comptant.  —  D.  min.  fin. 
2  prair.  an  vu  ;  Arr.  du  gouv.,  17  ilor.  an  ix. 

40.  Les  procès-verbaux  d'échouement  sont  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement,  comme  les  déclarations  et  les  inventaires. 

NAVIGATION.  —  1.  Voyages  sur  mer  ou  sur  les  grandes 
rivières. 
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—  fluviale,  3. 

—  intérieure,  29. 

—  maritime,  3. 
Pavillon  français,  35. 


Pays  étrangers,  35. 
Pêche,  SI. 

Permis   de  circulation,    19, 
21,  26. 

Prise  maritime,  8. 

Propre,  33. 

Surtaxe  de  pavillon,  36. 

Taxe  maritime,  9. 

Timbre,  41. 

Tonnage,  22. 

Yacht,  20. 


2.  La  navigation  est  intimement  liée  au  commerce;  elle  en  est 
l'agent  le  plus  puissant  et  le  plus  ordinaire  ;  elle  est  souvent  le 
seul  moyen  de  communication  et  d'échange  entre  les  contrées  de 
la  terre  dont  les  produits  divers  sont  l'objet  habituel  des  transac- 
tions commerciales.  L'attention  du  législateur  a  donc  dû  se  porter 
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de  bonne  heure  sur  les  nécessités  de  la  navigation,  soit  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  des 
droits  international!*.  —  Devill.  et  Massé,  Dict.  du  Contentieux 
commercial,  7°  Navigation,  n.  1. 

S.  11  y  a  deux  Bortes  de  navigation  :  la  navigation  maritime  et 
la  navigation  intérieure  ou  fluviale:  elles  ont  chacune  leurs  règles 
particulières. 

•I.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure  ou  fluviale, 
jusqu'en  1790,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  était  loin 
re  libre.  Les  seigneurs  féodaux  s'étaient  attribué  les  droits  de 
s  [.lus  abusifs,  en  ce  qu'au  lieu  de  servir  à  créer  et  à  per- 
fectionner  les  voies  de  navigation  dans  l'intérêt  du  commerce, 
ils  ne  servaient  qu'à  enrichir  ceux  qui  s'en  attribuaient  le  pro- 
duit. —  Rép.  /'al.,  v°  Navigation,  n.  1. 

7».  Une  ordonnance  de  16G9  entreprit  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  en  supprimant  tous  droits  de  pertuis,  d'avalage,  de 
pontonnaue.  établis  depuis  longtemps  sans  aucun  titre  ;  mais  les 
prescriptions  de  cette  ordonnance  ne  furent  pas  suivies,  et  ce  ne 
lût  qu'en  1790,  par  l'art.  13  de  la  loi  des  25  et  28  mars,  que 
la  suppression  absolue  de  tous  ces  droits  fut  prononcée  sans 
indemnité. 

G.  Mais  cette  suppression  ne  devait  être  que  momentanée. 
Les  droits  de  navigation  furent  rétablis  par  la  loi  du  30  flor. 
an  x.  sous  le  nom  d'octroi  de  navigation,  dont  les  produits  étaient 
affectes  a  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables. 

7.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  loi  du  9  juillet  1836  qui 
a  institué  l'uniformité  des  droits  de  navigation  sur  les  cours  d'eau 
navigables. 

8.  Si  le  Code  de  commerce  règle  d'une  manière  à  peu  près 
complète  les  principaux  contrats  maritimes,  il  s'en  faut  cependant 
de  beaucoup  qu'il  présente  un  ensemble  suffisant  de  dispositions 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  maritime.  C'est  ainsi  qu'il 
garde  le  silence  sur  les  Prises  maritimes,  qui  sont  réglées  par  des 
actes  législatifs  spéciaux.  —  V.  Prises  maritimes.  —  C'est  ainsi  en- 
core que  la  police  de  la  navigation  et  le  personnel  de  ceux  qui 
s'y  livrent  sont  soumis  à  une  foule  de  règlements  particuliers  dont 
le  Code  de  commerce  ne  parle  pas.  —  V.  Cabotage ,  Equipage 
{Gens  a"). 

9.  La  navigation  maritime  est  soumise  au  payement  de  cer- 
taines taxes  à  l'entrée  des  navires  dans  les  ports  :  tels  sont  les 
droii-  de  transport,  congé  ou  passeport,  tonnage,  expédition, 
acquit-,  permis,  certificat,  etc.  — V.  Navire. 

ÎO.  L'obligation  de  se  munir  d'un  rôle  d'équipage  est  imposée 
a  ton-  bâtiments  ou  embarcations  exerçant  une  navigation  mari- 
time, ce  qui  s'entend  d'une  navigation  sur  la  mer,  dans  les  ports, 
sur  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqu'aux  li- 
mite- de  L'inscription  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant 
direct!  nient  ou  indirectement  à  la  mer.  —  Décr.  19  mars  1852, 
art.  1*  ;  Devill.  et  Massé,  n.  5. 
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1 1 .  La  navigation  exercée  sur  un  étang  qui  a  été  mis  en  com- 
munication avec  la  mer,  et  dont  les  faux  sont  saumâtres  ou  salées 
sur  divers  points,  constitue  une  navigation  maritime,  soumise  à  ' 
l'obligation  du  rôle  d'équipage,  alors  même  que  cet  étang  reçoit 
des  eaux  douces,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  sa  communi- 
catioo  avec  la  mer  est  directe  ou  indirecte,  si  les  eaux  sont  plus 
ou  moins  profondes  ou  plus  ou  moins  salées,  si  les  limites  de 
L'inscription  maritime  ont  été  ou  non  fixées  dans  les  termes  du 

i  b1  < I  ii  i2 1  février  1832,  pourle  tittoral  duquel  dépend  l'étangdont 
il  s'agit,  ou  enfin  si  cet  étang  fait  ou  non  partie  du  domaine  pu- 
Mi,:.  —  Cass.,  12  juill.  1862  (S.  63. 1.168);  Devill.  et  Massé,  n.6. 

12.  Jugé  encore  que  la  navigation  exercée  sur  un  étang  qui, 
en  divers  points,  se  trouve,  même  artificiellement,  en  communi- 
cation avec  la  mer,  est  soumise  à  l'obligation  du  rôle  d'équipage, 
nonobstant  tous  droits  d'usage  ou  de  propriété  réclamés  par  des 
communes  ou  par  des  particuliers  sur  cet  étang,  et  encore  bien 
que  ses  principaux  affluents  seraient  d'eau  douce,  que  les  plantes 
et  les  poissons  qui  y  naissent  ne  vivraient  pour  la  plupart  que 
dans  les  eaux  douces,  et  qu'il  serait  innavigable  à  raison  de  son 
peu  de  profondeur.  —  Cass.,  1"  févr.  1861  (S.  61.1.465)  ;  Devill. 
et  Massé,  n.  8. 

13.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  navigation  exercée  sur  un 
étang  qui  n'a  aucune  communication  naturelle  avec  la  mer  et 
qui  n'y  communique  artificiellement,  au  moyen  d'un  canal,  que 
pour  y  déverser  les  eaux  douces  qu'il  contient,  sans  que  cette 
communication  artificielle  puisse  amener  la  moindre  quantité 
d'eau  salée  dans  l'étang.  —  Cass.,  4  mai  1861  (S.  61.1.561); 
Devill.  et  Massé,  n.  U  ;  v°  Etang. 

14.  La  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'un  délit  de  navi- 
gation maritime  sans  rôle  d'équipage,  est  d'ailleurs  compétente 
pour  décider,  sur  l'exception  proposée  à  cet  égard  par  le  pré- 
venu, si  les  eaux  de  l'étang  dans  lequel  a  eu  lieu  la  navigation 
sont  ou  non  salées.  —  Cass.,  4  mai  1861,  précité;  V.  aussi,  sur 
ces  divers  points,  Dalloz,  v°  Organis.  marit.,  n.  587  et  suiv. 

15.  Le  rôle  d'équipage  est  renouvelé  à  chaque  voyage  pour 
les  bâtiments  armés  au  long  cours,  et  tous  les  ans  pour  ceux 
armés  au  cabotage  ou  à  la  petite  pêche.  —  Décr.  19  mars  1852, 
art.  2.  —  V.  Cabotage. 

16.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  tout  individu  qui  en 
fait  fonction,  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  qui  de  droit,  d'exhi- 
ber son  rôle  d'équipage,  sous  peine  d'une  amende  de  500  francs 
si  le  bâtiment  est  armé  au  long  cours,  de  200  francs  si  le  bâtiment 
ou  embarcation  est  armé  au  cabotage,  de  100  francs  s'il  est  armé 
â  la  petite  pêche.  —  Id.,  art.  3. 

1  T.  L'embarquement  de  tout  individu  qui  ne  figure  pas  sur  le 
rôle  d'équipage  est  punissable,  pour  chaque  individu  embarqué, 
d'une  amende  de  300  francs  si  le  bâtiment  est  armé  au  long  cours, 
de  50  francs  à  100  francs  si  le  bâtiment  ou  embarcation  est  armé 
au  cabotage,  de  25  francs  à  50  francs  s'il  est  armé  à  la  petite 
pèche.  —  /(/.,  art.  4. 
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18  Le  débarquement,  Bans  l'intervention  de  l'autorité  mari- 
time ou  consulaire,  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quelconque 
sur  un  rôle  d'équipage,  est  puni  des  mômes  peines  que  1  embar- 
quement, dont  il  est  parlé  au  numéro  précèdent,  et  sous  les  mêmes 
conditions.  —  M.,  art  5. 

19  Le  rôle  d'équipage  n'est  pas  exigé  pour  les  bateaux  et 
chalands  oniquemenl  employés  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurale-  fabriques  et  biens  de  toute  nature,  situés  dans  les 
lies  et  sur  les  rivés  des  fleuves  on  rivières  dans  leur  partie  mari- 
time à  moins  que  ces  bateaux  ou  chalands  ne  soient  loués  à  fret 
par  leur-  propriétaires  (Décr.  25  ocl.  1863,  art.  l«,et  9  déc.  1873, 
art  1  et  8).  A  la  place  du  rôle  d'équipage,  les  bateaux  et  cha- 
lands dont  il  s'agil  reçoivent  un  permis  de  circulation.—  Décr. 
9  déc.  1873,  ait .  l'r  ;  Devill.  et  Massé,  n.  15. 

20.  L'obligation  de  se  munir  d'un  rôle  d'équipage  n'est  pas 
non  plus  imposée  aux  yachts  et  bateaux  uniquement  affectés  à 
une  navigation  de  plaisance,  quels  que  soient  leur  tonnage  et  leur 
destination  ;  il  suffit  de  se  pourvoir  d'un  permis  de  navigation. 
Toutefois,  leur  propriétaire  doit,  en  outre,  lorsqu'il  entreprend 
un  voyage  de  quelque  durée,  remettre  à  l'autorité  maritime  une 
liste  des  personnes  qu'il  emmène.  —  Décr.  25  oct.  1863,  art.  2, 
et  9  déc.  1873,  art.  3. 

21.  Toute  opération  de  commerce  est  absolument  interdite 
aux  yachts  et  bateaux  de  plaisance,  à  peine  de  retrait  du  permis. 
Ils  ne  peuvent  pratiquer  la  pêche  qu'accidentellement  et  à  titre 
de  passe-temps  fDécr.  25  oct.  1863,  art.  2;  9  déc.  1873,  art.  4). 
Avant  le  décret  du  9  décembre  1873,  qui  contient  seul  cette  der- 
nière disposition,  et  sous  l'empire  de  celui  du  25  oct.  -1863,  il 
avait  été  déjà  décidé  qu'un  fait  accidentel  de  pêche  exercé  à  l'aide 
d'un  yacht  ou  bateau  de  plaisance  ne  suffisait  point  pour  lui  faire 
perdre  le  bénéfice  de  l'exemption  du  rôle  d'équipage.  —  Toulon, 
Trib.  correct.,  7  fév.  1873  ;  Devill.  et  Massé,  n.  16. 

21  bis.  Les  propriétaires  de  chalands,  bateaux  et  yachts,  qui 
ne  présentent  pas  leur  permis  à  première  réquisition  des  auto- 
rités maritimes,  sont  considérés  comme  naviguant  sans  rôle  d'é- 
quipage, et  encourent,  à  ce  titre,  les  peines  prévues  aux  art.  3, 
«iu  décret  du  19  mars  4852.  —  Décr.  9  déc.  1873,  art.  5; 
Devill.  et  Massé,  n.  16  bis. 

22.  La  navigation  au  bornage  s'entend  de  celle  qui  est  faite 
par  une  embarcation  jaugeant  vingt-cinq  tonneaux  au  plus,  avec 
faculté  d'escales  intermédiaires  entre  son  port  d'attache  et  un 
autre  point  déterminé,  mais  qui  n'en  doit  pas  être  distant  de  plus 
de  quinze  lieues  marines.  Les  chiffres  de  tonnage  et  de  limite  de 
parcours  peuvent  toutefois  être  élevés,  mais  seulement  pour  les 
chalands,  allèges,  penelles  et  autres  bâtiments  naviguant  sur  les 

es  au  moyen  du  remorquage  ou  du  halage.  — 

cr.  20  mars  1852,  art.  2. 

2».  Tout  marin,  âgé  de  vingt-quatre  ans  au  moins  et  réunis- 
sant soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  peut  commander  au  bornage.—  Ici.,  art.  1er. 
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21.  Le  nûle  d'équipage  de  tout  bâtiment  ou  embarcation  armé 
au  bornage  doit  mentionner  ce  genre  de  navigation;  il  est  assi- 
mile au  rôle  des  bâtiments  on  embarcation.-  armée  au  cabotage, 
en  ce  qui  louche  le  décomptage  des  services  et  la  prestation  des 
invalides.  —  Id.,  art.  3. 

2.V  Tout  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  fait  naviguer 
un  bateau  a  vapeur  sans  permis  de  navigation  délivré  par  l'auto- 
rité administrative,  conformément  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  est  passible  d'une  amende  de  100  francs  à  200  francs. 
—  L.  21  juill.  1856,  art.  8. 

26.  Le  permis  de  navigation  doit  d'ailleurs  être  renouvelé 
chaque  fois  que  viennent  à  changer  les  conditions  de  navigabilité 
du  bateau.  Et  la  responsabilité  pénale  de  l'infraction  résultant  de 
l'omission  de  ce  renouvellement  incombe  non  seulement  à  l'agent 
représentant,  au  lieu  du  départ  du  navire,  la  compagnie  à  la- 
quelle il  appartient,  mais  encore  au  directeur-gérant  de  cette 
compagnie.  —  Cass.,  14  mai  1864  (S.  64.1.298);  Devill.  et  Massé, 
n.  24. 

27.  Les  entrepreneurs  de  transports  de  voyageurs  par  eau 
sont  tenus,  comme  ceux  de  transports  par  terre,  au  payement  de 
l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  pour  les  transports  qui 
s'exécutent  sur  des  eaux  maritimes,  pourvu  que  la  navigation 
soit  intérieure,  c'est-à-dire  en  dedans  du  territoire  français,  aussi 
bien  que  pour  les  transports  qui  se  pratiquent  sur  les  eaux  pure- 
ment tluviales. 

28.  Cette  règle,  résultant  de  lois  antérieures  (LL.  9  vend, 
an  vi,  art.  68  et  69,  et  25  mars  1817,  art.  112  et  suiv.),  n'a  été  ni 
abrogée  ni  modifiée  par  les  dispositions  du  décret  du  19  mars  1872 
relatives  à  la  limite  des  eaux  maritimes  et  à  la  police  maritime. 
—  Cass.,  14  nov.  1842  (S.  42.1.918)  et  8  déc.  1854  (S.  55.1.75); 
Devill.  et  Massé,  n.  26. 

29.  La  navigation  intérieure  proprement  dite,  c'est-à-dire 
celle  qui  a  lieu  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  sur  les 
canaux,  est  régie  par  le  droit  commun  en  ce  qui  touche  le  trans- 
port des  marchandises  et  autres  objets  qu'elle  a  pour  objet 
d'effectuer;  les  entrepreneurs  de  ce  mode  de  transport  sont  des 
voituriers  par  eau,  soumis,  dans  leurs  rapports  avec  les  expédi- 
teurs et  les  destinataires,  aux  règles  communes  à  tous  autres 
voituriers.  —  Y.  Voiturier. 

30.  Les  droits  de  navigation  intérieure  sont  actuellement  éta- 
blis par  un  décret  du  9  fév.  1867,  qui  maintient  d'ailleurs  un  grand 
nombre  de  dispositions  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  relative  au  même 
objet.  —  Devill.  et  Massé,  n.  28. 

31.  Il  a  été  très  exactement  jugé  que  la  peine  de  la  confisca- 
tion prononcée  par  l'article  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  contre 
tout  navire  qui  transporte  des  voyageurs  sans  laissez-passer  et 
sans  payer  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  n'a  pas  été 
implicitement  abrogée  par  la  loi  précitée  du  9  juillet  1836,  qui 
n'a  pas  rangé  la  confiscation  du  navire  au  nombre  des  peines 
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qu'elle  édicté  (Gass.,  s  déc,  1854, précité). La  même  solution  s'ap- 
plique au  décret  du  9  février  1867.—  Devill.  et  Massé,  n.  29.  — 

V.  1  "'>'■ 

88.  Les  gardes-port  ont  droit  à  un  émolument,  non  seulement 
pour  les  marchandises  qui  onl  séjourné  sur  les  ports,  mais  encore 
pour  celles  qui  onl  été  embarquées  immédiatement  après  leur 
arrivée.  —  Cass.,  16 juin  1850  (S.  51.1.53). 

33.  Les  propriétaires  de  marchandises  voyageant  sur  des  ri- 

vières  ou  canaux  ne  peuvent  se  soustraire  au  payement  des  droits 

dus  aux  gardes-port  et  jurés -compteurs,  en  leur  déclarant  qu'ils 

ndent  se  passer  de  leurs  services.  —  Cass.,  4  janv.  1848 

(S.  18.1.191]  :  Devill.  et  Massé,  n.  33. 

3-1.  Le  marinier  sous  la  conduite  de  qui  un  bateau  a  coulé 
bas  dans  une  rivière  navigable,  où  il  forme  obstacle  à  la  naviga- 
tion, est  tenu,  comme  responsable  de  son  fait  personnel  et  quoi- 
que n'étant  pas  propriétaire  du  bateau,  d'en  opérer  l'enlèvement, 
à  peine  d'amende  et  de  payement  des  frais  de  l'enlèvement  effec- 
tué  par  l'Administration.  —  Arrêt  du  Cons.  24  juin  1777,  art.  3; 
d'Et.,  1er  déc.  1852  (S.  52.2.428);  Devill.  et  Massé,  n.37. 

35.  Lorsque  le  pavillon  français  est,  dans  un  pays  étranger, 
soumis,  au  profit  du  gouvernement,  des  villes  ou  des  corporations, 
soit  directement,  soit  indirectement,  pour  la  navigation,  l'impor- 
tation ou  l'exportation  des  marchandises,  à  des  droits  ou  à  des 
charges  quelconques  dont  les  bâtiments  dudit  pays  seraient 
exempts,  des  décrets  peuvent  établir,  sur  les  bâtiments  de  ce 
même  pays  entrant  dans  les  ports  de  la  France,  des  colonies  ou 
d'une  possession  française,  et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont 
â  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui  seraient  jugés  nécessaires 
pour  compenser  les  désavantages  dont  le  pavillon  français  se 
trouve  frappé.  —  L.  19  mai  1866,  art.  6;  Devill.  et  Massé,  n.  39. 

3<î.  Une  loi  du  30  janv.  1872  avait,  par  son  art.  1er,  déterminé 
les  surtaxes  de  pavillon  dont  sont  passibles  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  autres  que  celles  provenant  des 
colonies  françaises.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  une 
loi  postérieure,  en  date  du  28  juillet  1873. 

37.  L'art.  3,  demeuré  en  vigueur,  de  la  loi  du  30  janvier  1872, 
déclare  les  marchandises  des  pays  hors  d'Europe  passibles,  à  leur 
importation  des  entrepots  d'Europe,  d'une  surtaxe  de  3  francs 
par  100  kilogrammes,  à  l'exception  toutefois  des  marchandises 
que  les  lois  existantes  assujettissent  à  des  droits  plus  élevés.  Un 
décret  du  29  août  1873  a,  en  outre,  exempté  provisoirement  de 
cette  surtaxe  les  grains  et  farines  importés  par  navires  français 
ou  par  navires  étrangers.  —  Devill.  et  Massé,  n.  41. 

38.  Par  son  art.  5,  la  loi  précitée  du  30  janvier  1872  fixe  les 
■  !i  iita  de  L'importation  des  bâtiments  de  mer. 

39.  Elle  établit,  par  son  art.  6,  la  taxe  que  les  navires  de  tout 
pavillon  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  doivent  acquitter 
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40.  V.  aussi  une  loi  du  19  février  1880,  portant  suppression 
de  certains  droits  de  navigation  intérieure. 

ICnrej^iist renient  et  timbre.  —  41.  Les  permis  de  navigation 
extérieure  on  intérieure  sont  indistinctement  sujets  au  timbre.  —  D.  m.  f. 
19  mai  1807,  Journ.  Etireg. 

42.  Sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement  :  1°  les  rapports  des 
capitaines  de  navire,  connus  sous  le  nom  de  petits  rapports,  qui  contien- 
nent seulement  le  jour  du  départ,  le  nom,  le  port  et  le  chargement  du 
navire,  la  route  et  le  jour  de  l'arrivée;  2°  les  procès-verbaux  <ie  visite 
relatifs  au  petit  cabotage  ;  3°  les  extraits  de  ces  derniers  actes  et  leur  dépôt 
au  tribunal  de  commerce;  4°  l'acte  de  cautionnement  à  fournir  par  tout 
armateur  pour  la  pêche  du  bareng,  en  conformité  d'une  ordonnance  du 
2  juillet  1842,  qui  doit  être  passé  en  minute  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, et  le  certificat  délivré  par  le  greffier.  —  Dec.  min.  14  mai  1844: 
Garnier,  Rép.  gèn.,  435. 

43.  Les  cautionnements  fournis  par  les  armateurs  de  bâtiments  armés 
en  course,  en  exécution  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi,  ne  sont  passibles 
que  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Garnier,  Rêp.  gèn.,  n.  3509. 

44.  L'acte  de  cautionnement  en  immeubles  des  receveurs  particuliers 
de  la  navigation  intérieure  n'est  passible  que  du  droit  ûxc  de  3  fr. —  Ibid., 
3514. 

NAVIRE.  —  1 .  Sous  la  dénomination  de  Navires  et  autres  bâti- 
ments de  7tier{G.  comm.,  190),  la  loi  comprend  tous  les  bâtiments 
employés  au  commerce  maritime,  quelle  que  soit  leur  dimension, 
ou  mieux,  suivant  les  expressions  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  février  1814,  tous  les  bâtiments  qui,  avec  un  armement 
ou  un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent,  sur  mer,  un 
service  spécial 'et  suffisent  à  une  industrie  particulière.  Cette  dé- 
nomination embrasse  dès  lors  les  bateaux  ou  paquebots  à  vapeur, 
les  bricks,  cutters,  pingues,  tartanes,  brigantins,  felouques,  sloops, 
barques  ou  bateaux  de  pêche,  etc.;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux 
chaloupes,  canots  et  autres  constructions  analogues,  qui  sont  les 
accessoires  d'un  bâtiment  plus  considérable,  non  plus  qu'aux  em- 
barcations qui  ne  servent  qu'à  des  promenades  d'agrément.  — 
Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm.,  t.  4,  n.  1626  (2e  éd.);  Dali., 
Rép.,  v°  Droit  marit.,  n.  55  et  56;  Devill.  et  Massé,  Dict.  du  Cont. 
comm.,  v°  Navire,  n.  1. 

2.  Par  navire,  lorsque  rien  ne  restreint  le  sens  de  ce  mot,  on 
entend  non  seulement  la  coque  du  bâtiment,  mais  encore  tous  les 
accessoires,  comme  objets  nécessaires  à  la  navigation  et  aux 
manœuvres,  et  qui  sont  habituellement  désignés  sous  le  nom  gé- 
nérique d'agrès;  tels  sont:  les  chaloupes  et  canots,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  les  mâts,  les  ancres,  les  câbles,  les  vergues,  les  poulies, 
les  voiles  et  les  canons,  même  ceux  qui  auraient  été  mis  à  terre, 
s'ils  étaient  d'ailleurs  destinés  à  l'armement  du  navire  et  disposés 
pour  son  usage  habituel;  mais  non  les  provisions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  en  général  ce  qu'on  appelle  victuailles  et  armement.  — 
Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  n.  599;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  99; 
Dalloz,  n.  57  ;  Alauzet,  n.  1627;  Devill.  et  Massé,  n.  2. 

3.  Le  navire,  avec  tous  ses  accessoires,  prend  le  nom  de  co?'ps, 
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lanmi]  est  considéré  par  opposition  au  chargement  ou  cargai- 
-  m.  qui  est  alors  désigné  par  l'expression  de  facultés.  —  Devill. 
et  Massé,  n.  3. 
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§  1.  —  Dispositions  générales. 

4.  Los  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  (G. 
comrn.,  190)  ;  mais  ce  sont  des  meubles  d'une  nature  particulière, 
à  raison  de  leur  importance  :  aussi  sont-ils  soumis  à  des  règles 
spéciales,  en  ce  qui  touche  le  mode  de  leur  transmission  volon- 
taire ou  forcée  et  les  privilèges  auxquels  ils  peuvent  être  affectés. 
—  V.  Meubles-immeubles . 

5.  Par  cette  raison,  les  navires  échappent  à  l'application  du 
principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  —  Cass., 
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18janv.  1870  (S.  70.1.145);  Pardessus,  t.  3,  n.  617;  Dageville, 
Comment.  Cod.  rumm.,  t.  2,  n.  157;  Boulay-Paty,  t.  1,  n.  351; 
Àlauzet,  n.  1G80; 

«.  Par  suite  encore,  celui  qui  aurait  acquis  de  bonne  foi  le 
navire  d'un  propriétaire  apparent,  ne  pourrait  puiser  un  litre 
dans  sa  possession,  lors  môme  que  le  navire  aurait  l'ait  un  voyage 
sous  son  nom  et  à  ses  risques,  et  bien  que  ce  voyage  fût  suffisant 
pour  purger  les  privilèges  (C.  comm.,  193).  —  Boulav-Paty,  t.  1, 
p.  109  et  351;  Dageville,  t.  2,  p.  157;  Dalloz,  n.  188;  Alauzet, 
loc.  fit.--  Contra,  Pardessus,  n.  613;  Dufour,  Dr.  marit.,  n.  602; 
Devill.  et  Massé,  Dicl.  du  Cont.  comm.,  n.  6. 

7.  Les  navires,  en  ce  qui  touche  le  droit  marilime,  peuvent 
être  considérés  par  rapport  à  eux-mêmes,  par  rapport  à  ceux  à 
qui  ils  appartiennent,  par  rapport  aux  tiers,  et  par  rapport  à  la 
fois  aux  propriétaires  (ou  à  ceux  qui  les  représentent)  et  aux 
tiers.  —  /Oui. 

8.  Par  rapport  à  eux-mêmes,  les  navires  peuvent  être  consi- 
dérés au  point  de  vue  de  leur  nationalité,  de  leur  capacité,  des 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté  auxquelles  ils  sont  soumis. 

9.  Par  rapport  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  la  loi  a  dû  s'oc- 
cuper des  droits  des  propriétaires  et  du  mode  de  transmission  de 
la  propriété  des  navires. 

1 0.  Par  rapport  aux  tiers,  le  législateur  a  dû  régler  les  privi- 
lèges ou  droits  de  préférence  des  créanciers;  les  droits  du  capi- 
taine, ceux  des  gens  de  l'équipage  (V.  Equipage  (Gens  rf'),  des 
affréteurs  et  assureurs.  — V.  les  mots  Assurance  maritime,  Charte- 
partie,  Connaissement,  Contrat  à  la  grosse  et  Fret . 

11 .  Enfin,  par  rapport  à  la  fois  aux  propriétaires  et  aux  tiers, 
la  loi  a  réglé  la  forme  et  l'effet  des  contrats  qui  lient  les  arma- 
teurs avec  les  capitaines,  les  affréteurs,  les  assureurs,  etc.,  et  les 
cas  de  responsabilité  des  propriétaires  du  navire.  —  V.  Assurance 
maritime,  Charte-partie,  Connaissement,  Contrat  à  la  grosse,  Délais- 
sement maritime,  Fret,  etc. 

|  2.  —  Des  propriétaires  de  navires.  —  De  la  propriété 
des  navires.  —  Modes  de  transmissions. 

12.  La  propriété  d'un  navire  ne  peut  reposer  entièrement  sur 
la  tête  d'un  étranger.  Si  notre  législation  n'exige  plus  que,  pour 
être  réputé  français,  un  navire  construit  en  France  ou  dans  les 
possessions  françaises  appartienne  exclusivement  à  des  Français, 
comme  le  prescrivait  l'art.  2  de  la  loi  du  21  sept.  1793,  les  étran- 
gers ne  peuvent,  du  moins  aujourd'hui,  posséder  un  navire  fran- 
çais que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur. —  L.4-9  juin 
1845,  art.  11. 

13.  Celui  qui,  au  moyen  d'une  simulation  concertée  avec  le 
véritable  propriétaire  d'un  navire,  s'en  est  fait  désigner  lui-même 
comme  le  propriétaire  dans  l'acte  de  francisation,  n'est  pas  res- 
ponsable des  obligations  contractées  par  le  propriétaire,  en  cette 
qualité,  vis-à-vis  de  tiers,  lorsque  ceux-ci  n'ont  eu  connaissance 
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ni  de  l'acte  de  francisation,  ni  de  la  fausse  qualité  qu'il  attri- 
buait à  un  individu  étranger  à  la  propriété  du  navire.  —  Gass., 
13  janv.  1841  (S.  17.1.590);  Devill.  et  Massé,  n.  70. 

i-1.  Il  arrive  fréquemment  que  la  propriété  d'un  navire  repose 
d'uni"  manière  indivis."  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes  On  sup- 
pôt- ;dur<,  pour  rendre  plus  facile  la  détermination  des  droits 
de  chacun  des  copropriétaires,  que  le  navire  a  été  divisé  en  un 
certain  nombre  de  paris  égales,  ordinairement  en  vingt-quatre, 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  dequirats,  et  dont  chaque  copro- 
priétaire, appelé  qvirataire  ou  portionnaire.  en  possède  une  ou 
plusieurs.  —  fbid.,  p.  71. 

1  r»  Cette  copropriété  ne  constitue  pas  une  société  proprement 
dite(Trib.decomm.  de  Marseille, 31  mai  1833 (J.Mars.,  13.1.183); 
.  12  janv.  186G  (S.  66.1.82);  Bédarride,  t.  1,  n.317;  Alauzet, 
n  iû.'JO  ;  —  mais  une  communauté  d'intérêts  régie  par  des  prin- 
cipes spéciaux,  et  qui  ne  prend  pas  fin  par  la  faillite  d'une  des 
parties  intéressées,  celle-ci  fût-elle  investie  de  la  qualité  de  gérant 
de  la  communauté.  —  Cass.,  12janv.  1866,  précité. 

16.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  der- 
nier, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  —  C. 
comm.,  216,  al.  1,  modif.  parla  loi  du  14  juin  1841. 

17.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Toutefois,  la  faculté 
de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  — 
Même  art.,  al.  2  et  3. 

18.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera 
responsable  des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  —  Même  art.,  al.  3. 

19.  Les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équi- 
pages, que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou 
complices.  —  G.  comm.,  217. 

20.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit.  —  G.  comm., 218. 

21.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente.  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé 
par  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office.  —  G.  comm.,  219. 

22.  L'armateur  qui  s'est  associé,  pour  la  propriété  d'un  na- 
ribre,  avec  des  tiers  dont  il  s'est  constitué  le  mandataire,  et  qui  a 
liquidé  l'opération  au  nom  de  tous,  doit  compte  à  ses  coïntéressés, 
sous  peine  d'être  déclaré  coupable  d'abus  de  confiance,  de  l'in- 
demnité qu'il  a  touchée  comme  représentant  les  intérêts  com- 
muns. —  Même  art. 
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23.  L'emploi  et  la  disposition  d'un  navire  sont  soumis  à  des 
les  particulières,  lorsque  le  navire  est  la  propriété  de  plusieurs 
personnes.  Dans  ce  cas,  et  en  tout  ce  qui  concerne  1  intérêt  com- 
mun des  propriétaires  du  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  sui\i 
(C.  oomm  ,  2-2i),  §  1),  à  moins  toutefois  de  stipulations  contraires 
(Delvincourt,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  181;  Pardessus,  o.  628;  Dage- 
ville.  t. 2.  |».  loi;  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  339;  Bédarride,  Dr. marit,, 
n.  316;  Dalloz,  v°  Dr.  marit.,  n.  170;  Alauzet,  n.  173G).  —  Cette 
majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  —  G.  corara.,  220,  §  2. 

84.  Si  un  copropriétaire  vendait  sa  part  d'un  navire  à  un  tiers, 
les  autres  copropriétaires  pourraient-ils  refuser  ce  nouveau  com- 
muniste (G.  civ.,  art.  1801),  en  lui  remboursant  le  prix  d'achat, 
ou  le  prix  d'estimation,  au  cas  où  le  prix  d'achat  paraîtrait  frau- 
duleusement excessif?  L'affirmative  était  enseignée  par  un  auteur 
recommandable  (Valin,  sur  l'art,  o,  liv.  2,  de  l'ordonnance 
de  1681).  Mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue,  depuis  le  Code 
de  commerce,  par  des  jurisconsultes  non  moins  autorisés  (Par- 
dessus, n.  023;  Alauzet,  n.  1739),  et  nous  partageons  cette  opi- 
nion, comme  plus  conforme  au  principe  de  la  libre  disposition 
de  la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  aucune  prescription  légale 
d'ordre  public  ni  aucune  convention  particulière  n'y  ont  apporté 
de  restriction.  —  Devill.  et  Massé,  n.  81. 

25.  La  transmission  de  la  propriété  d'un  navire  s'opère  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  ou  à  titre  successif,  comme  celle  de  toutes 
choses  qui  sont  dans  le  commerce. 

26.  La  vente  d  un  navire  est  volontaire  ou  forcée.  — En  ce 
qui  concerne  la  vente  forcée,  V.  Vente  judiciaire.  Quant  à  la  vente 
volontaire,  elle  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par 
acte  public,  ou  par  acte  sous  signatures  privées.  —  C.  comni., 
193. 

27.  La  vente  verbale  n'aurait  d'effet  qu'entre  les  contrac- 
tants, et  encore  pourvu  qu'elle  fût  avouée  par  eux;  car  il  est  gé- 
néralement admis  que,  si  elle  était  contestée  par  l'une  des  parties, 
la  preuve  par  témoins  n'en  pourrait  être  autorisée.  —  Pardessus, 
n.  002;  Dageville,  t.  2.  p.  49;  Boulay-Paty,  t.  d,  p.  107;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2502;  Dufour,  Dr.  marit.,  t.  2,  n.  485;  Dal- 
loz, n.  91.  —  V.  toutefois  Alauzet,  n.  1075. 

28.  Jugé  que  la  vente  volontaire  ou  la  promesse  de  vente  et 
d'acquisition  d'un  navire  n'est  obligatoire,  pour  les  contractants, 
que  si  elle  résulte  (à  défaut  d'acte  authentique)  d'un  acte  revêtu 
de  la  signature  de  tous  et  fait  en  double  original;  et  que,  spécia- 
lement, la  promesse  de  vendre  ou  d'acquérir  un  navire,  qui  n'est 
établie  que  par  une  note  dressée  à  la  suite  de  conférence  entre  les 
parties,  mais  sans  être  signée  et  faite  en  double,  ne  peut  former 
titre  en  faveur  du  prétendu  vendeur  pour  obliger  le  prétendu 
acquéreur  à  prendre  livraison.  —  Trib.  de  Marseille,  25  sept. 
1833  (J.  Mars.,  14.1.97);  Devill.  et  Massé,  n.  85. 

2U.  On  doit  décider  aussi  que  la  preuve  de  la  vente  d'un 
navire  ne  saurait,  entre  les  parties,  résulter  de  leur  correspon- 
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danee.  laquelle  ne  rentre  ni  dans  la  catégorie  des  actes  authen- 
tiques, ni  dans  celle  dos  actes  sous  seing  privé  (Contra,  Rennes, 
M  juill.  1819;  Dalloz.  n.  92;  Bordeaux.  23  avril  1872  (S.  72.2. 
itifm,  par  M.  Lyon-Gaen,  ibid).  Encore  moins  cette 
preuve  pourrait-elle  être  tirée  de  la  simple  mention  qu'un  négo- 
ciant aurait  faite  de  la  prétendue  vente  sur  son  livre-journal.  — 
Rouen.  23  janv.  I S 1 1  (/  P.  41.422);  Devill.  et  Massé,  n.  86. 

3G.  La  vente  d'un  navire  faite  par  un  acte  sous  seing  privé 
régulier  est  opposable  aux  tiers,  alors  même  que  cet  acte  n'aurait 
pas  date  certaine.  La  loi  n'a  pas  dérogé  ici  au  principe  d'après 
lequel,  en  matière  commerciale,  les  actes  sous  seing  privé  font 
toujours  foi  de  leur  date,  sauf  le  pouvoir  des  juges  d'admettre  la 
preuve  contraire.  — Pardessus,  n.  607;  Dageville,  t.  2,  p.  51  ; 
Dalloz,  n.  93  ;  Alauzet,  n.  1679.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t.  1, 
p.  168;  Dufour,  n.  507.  —V.  Preuve. 

3f .  La  vente  volontaire  d'un  navire  peut  encore  avoir  lieu  en 
justice,  sur  licitation,  c'est-à-dire  aux  enchères,  devant  un  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire,  lorsque  ce  navire  est  possédé  indi- 
visément par  plusieurs  propriétaires  qui  ne  veulent  pas  rester 
dans  l'indivision.  —  V.  Licitation,  Vente  de  navires. 

32.  La  licitation,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  accordée  que  sur 
la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'in- 
térêt total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  con- 
traire. —  C.  coram.,  220,  §  3. 

33.  Si  la  copropriété  comprenait  plusieurs  navires,  la  licita- 
tion de  tous  ces  navires  ne  pourrait  également  avoir  lieu  que  sur 
la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  au 
moins  de  l'intérêt  total  dans  tous  les  navires.  —  V.  Dageville, 
t.  2,  p.  168;  Dalloz,  n.  193;  Devill.  et  Massé,  n.  100. 

34.  Lorsque  le  navire  appartient  à  des  mineurs  ou  à  des  in- 
terdits, à  des  absents,  a  des  faillis,  à  des  héritiers  bénéficiaires, 
il  y  a  lieu  de  procéder  en  justice,  d'après  les  règles  établies  par  le 
droit  commun  à  l'égard  de  ces  catégories  d'intéressés. 

35.  La  vente  des  navires  aux  enchères  publiques,  après  fail- 
lite, doit  avoir  lieu  par  le  ministère  d'officiers  publics  (et  notam- 
ment de  courtiers  de  commerce)  désignés  par  le  juge-commis- 
saire, et  non  point  être  faite  en  justice,  d'après  le  mode  prescrit 
par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  saisie.  —  V.  Faillite. 

3f».  La  propriété  des  navires  peut  encore  s'acquérir  par  la 
prescription  trentenaire  (C-  civ.,  2262).  H  y  a  toutefois  exception 
à  l'égard  du  capitaine,  relativement  au  navire  qu'il  commande. 
—  C.  comm.,  430. 

37.  Remarquons  d'ailleurs  que  s'il  faut  trente  ans  pour  pres- 
crire la  propriété  d'un  navire,  la  prescription  s'accomplit  par  un 
moindre  laps  de  temps  à  l'égard  de  certaines  choses  dépendant 
du  navire.  Ainsi  toutes  actions  en  payement  pour  fourniture  de 
-  et  autres  objets  nécessaires  aux  constructions,  équipement 
et  ravitaillement  du  navire,  sont  prescrites  un  an  après  ces  four- 
nitures faites.  —  C.  comm.,  433. 
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|  3.  —  Des  privilèges  sur  les  navires. 

ItH.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  affectés  aux 
dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare  pri- 
vilégiées. —  G.  eomin.,  190. 

:èî».  Cette  disposition,  qui  prend  sa  cause  dans  l'importance 
vénale  des  navires,  autorise  sur  cette  espèce  de  biens  mobiliers  un 
droit  de  suite  qui  permet  aux  créanciers  privilégiés,  et  dont  le 
privilège  n'a  pas  élé  purgé,  d'atteindre  leur  gage  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  C'est  là  une  exception  à  la  règle  du  droit  civil 
d'après  laquelle  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  (G.  civ.,  2119),  et 
ne  peuvent  être  frappés  de  privilège  qu'autant  qu'ils  demeurent 
la  propriété  du  débiteur.  —  Devill.  et  Massé,  loc.  cit.,  n.  111. 

40.  Il  faut  remarquer  que  le  droit  de  suite  sur  les  navires  appar- 
tient aussi  bien  aux  créanciers  simplement  chirographaires  qu'aux 
créanciers  privilégiés.  — Aix,  20  août  1819  (S.  chr.);  Rouen. 
20  mai  1863  (S.  03. 2. 234);  Locré,  Espr.  Cod.  comm.,  t.  2,  p.  4; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  193  ;  Pardessus,  n.  941  et  949  ;  Boulay-Paty, 
t.  1,  p.  108;  Bédarride,  sur  l'art.  190;  Bravard-Veyrières,  Man. 
du  dr.  corn,  livre  2,  chap.  1;  Caumont,  Itict.  du  dr.  comm.  marit., 
v°  Navire,  n.  43;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  commerc,  t.  5, 
n.  166  et  167;  Alauzet,  n.  1629;  Dufour.  t.  \,  n.  40;  Pouget, 
Transp.  par  eau  et  par  terre,  t.  1,  n.  325  et  suiv.  —  V.  aussi  Ren- 
nes, 17  fév.  1813  (S.  chr.).— Mais  V.  en  sens  contraire,  Houzard, 
R?v.  crit.  de  jurisp.,  t.  23,  p.  174;  Cauvet,  Rev.  de  législ.,  t.  3  de 
1849,  p.  275  ;  Devill.  et  Massé,  n.  112. 

4f .  Mais  que  les  navires  vendus  ne  sont  soumis  à  ce  droit  de 
suite  qu'en  faveur  des  créanciers  antérieurs  à  la  vente,  et  nul- 
lement en  faveur  de  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1860  (S.  61.2.49)  ;  Alauzet,  loc.  cit. 

43.  Avant  d'entrer  dans  l'énumération  et  dans  l'examen  dé- 
taillé des  créances  que  la  loi  déclare  privilégiées  sur  le  navire,  il 
convient  de  faire  remarquer  que,  le  privilège  étan  attaché  à  la 
cause  de  la  créance,  et  non  à  sa  date,  si  plusieurs  créances  ont 
une  cause  semblable,  il  y  a  lieu  de  les  faire  concourir,  etnon  point 
d'établir  entre  elles  un  ordre  de  préférence  d'après  leurs  dates 
respectives.  —  Alauzet,  n.  1631.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t.  1, 
p.  111  j  Dalloz,  n.  233. 

4Î«.  L'ordre  des  privilèges  que  la  loi  accorde  sur  les  navires 
est  réglé  par  l'art.  191,  C.  comm.,  comme  il  suit  :  1°  Les  frais  de 
justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribu- 
tion du  prix.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  frais  faits  par  cha- 
que créancier  en  particulier  pour  parvenir  à  l'adjudication  de  la 
créance  ;  ils  sont  les  accessoires  de  celle-ci  et  en  suivent  le  sort. 
—  Pardessus,  n.  934  ;  Dalloz,  n.  234. 

44.  2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage,  et 
bassin  ou  avant-bassin.  A  ces  droits,  il  faut  ajouter  ceux  dus  à 
l'Administration  des  douanes  et  à  l'Administration  de  l'enregis- 
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brament,  que  des  lois  particulières  déclarent,9  dans  tous  les  cas, 
privilégiées.  — Alauzet,  n.  1633. 

45.  Lorsque  les  sommes  avancées  à  l'armateur  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  pilotage,  de  tonnage  et  autres,  ne  peuvent  être 
privilégiées  sur  le  navire,  en  ce  qu'il  n'est  pas  la  propriété  de 
l'armateur,  mais  de  l'Etat,  qui  en  a  pris  possession,  elles  sont  du 
moins  privilégiées  sur  le  mobilier  garnissant  le  navire,  en  vertu 
du  5  3  de  1  art.  2108,  C.  civ.,  comme  constituant  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Gass.,  18  août  1858  (S.  59. 
1.172);  Devill.  et  Massé,  n.  118. 

46.  3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente. 

47.  4°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès 
ou  apparaux.  D'après  divers  auteurs  (Bédarride,  n.  64;  Dufour, 
n.  t»9  ;  Âlauzet,  n.  1635),  le  droit  du  propriétaire  des  magasins 
étant  restreint  par  cette  disposition  à  la  coque  du  navire,  ce  pro- 
priétaire ne  saurait  se  prévaloir  du  privilège  que  l'art.  2102,  C. 
civ.,  accorde  au  bailleur  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués. 
Mais  nous  croyons,  au  contraire,  que  le  privilège  spécial  conféré 
ici  au  propriétaire  des  magasins  n'est  nullement  exclusif  de  celui 
de  l'art.  2102.  —  Conf.,  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  113;  V.  ci-dessus, 
n.  45. 

48.  5°  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage,  et  son  entrée  dans  le  port. 

49.  6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  —  Le  privilège  accordé 
ici  au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équipage,  indépendamment  de 
celui  qu'ils  ont  sur  le  fret  (V.  Equipage  (G?ns  cf),  s'étend  à  toute 
créance  dérivant  directement  de  l'engagement  contracté  par  eux, 
mais  non  aux  droits  de  chapeau  ou  autres  gratifications  analo- 
gues. —  Bédarride,  n.  71  et  74;  Dufour,  n.  103  et  106:  Alauzet, 
n.  1637. 

50.  Il  existe  d'ailleurs,  soit  que  l'engagement  ait  été  contracté 
au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part.  —  Bédarride,  n.  70;  Alauzet, 
ièid.  —  Contra,  Dufour,  n.  104,  qui  refuse  le  privilège  dans  le 
cas  d'engagement  à  la  part. 

51.  Ce  privilège  est  restreint  aux  salaires  dus  pour  le  dernier 
voyage  ;  mais  ici  le  voyage  n'a  pas  besoin  de  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  194,  G.  comm.,  dont  nous  nous  occuperons 
plus  loin.  La  loi  entend  garantir  les  salaires  relatifs  au  dernier 
voyage  accompli,  quelles  qu'en  aient  été  les  circonstances  et  la 
durée.  —  Cass.,  12  mai  1858  (S.  58.1.657),  dans  ses  motifs; 
Alauzet,  n.  1638;  Devill.  et  Massé,  n.  123. 

r»2.  Il  suffit  que  le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de  retour  aient  eu 
lieu  en  vertu  d  un  engagement  unique  contracté  avant  le  départ, 
pour  qu'ils  constituent  un  seul  et  même  voyage,  et  que,  dès  lors,  le 
capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  aient  privilège  pour  leurs  sa- 
laires de  retour  aussi  bien  que  pour  leurs  salaires  d'aller,  alors 
même  que  l'armateur  a  fait  assurer  par  deux  polices  distinctes  le 
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voyage  d'aller  et  celui  de  retour.  —  Cass.,  3  juin  1828  (S.  chr.). 
Zï'.t.  7°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  Les  besoins  du 
bâtimenl  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet.  —  Le 
dernier  voyage  doit  être  entendu  ici  de  la  même  manière  qu'au 
n.  <;  de  l'art.  191.  —  Alauzet,  n.  1643.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Dufour,  n.  123. 

5  1.  Le  privilège  garantissant  les  sommes  prêtées  pour  les 
besoins  du  navire  existe  indépendamment  de  l'utilité  de  l'emploi  de 
ces  sommes.  Les  prêteurs  ne  peuvent  être  victimes  de  la  mauvaise 
foi  du  capitaine  qui  les  a  empruntées.  —  Valin,  tit.  du  Contr.  ;'. 
la  grosse,  art.  7;  Pothier,  t  ontr.  à  la  grosse,  n.  52;  Emerigon, 
t.  2,  cb.  4,  sect.  7,  §  4;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  119;  Pardessus, 
n.  947;  Dalloz,  n.  246;  Alauzet,  n.  1642. 

55.  On  doit  assimiler  à  des  prêts  faits  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  navire  les  fournitures  faites  soit  à  lui,  soit  aux  nommes 
de  l'équipage  par  son  ordre,  pendant  une  relâche,  ainsi  que  les 
frais  de  maladie.  —  Trib.  de  Marseille,  19  juin  1835  (J.  Mars, 
15.1.297);  Dalloz,  n.  247;  Bédarride,  n.  90;  Dufour/ n.  116; 
Alauzet,  n.  1639;  Devill.  et  Massé,  129. 

56.  8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre;  pour  radoub,  victuailles,  arme- 
ment et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navi- 
gué. —  La  loi  établit  ici  deux  catégories  de  créanciers  privilégiés 
qui  ne  peuvent  venir  en  concours;  le  privilège  des  seconds  ne 
prend  naissance  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exercice 
du  privilège  des  premiers. 

57.  Le  voyage  qui  fait  perdre  leur  privilège  au  vendeur,  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  semble  devoir 
s'entendre  du  voyage  tel  que  l'art.  194  le  définit  au  point  de  vue 
précisément  de  l'extinction  des  privilèges.  —  Dageville,  t.  2, 
p.  22;  Bédarride,  n.  95  ;  Alauzet,  n.  1644  et  s.  —  Contra,  Caen, 
12  août  1861  (S.  63.2.49);  Dufour,  t.  1,  n.  184  et  s.;  Guer- 
rard,  Hec.  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  du  Havre  ;  Devill.  et 
Massé,  133. 

58.  La  perte  du  privilège  a  incontestablement  lieu  dans  ce  cas 
vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires  aussi  bien  que  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  privilégiés.  —  Aix,  17  juillet  1828  (S.  chr.); 
Delvincourt,  t.  2,  184;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  122;  Dageville,  t.  2, 
p.  22  ;  Dalloz,  n.  252. 

5î>.  La  disposition  de  l'art.  550,  C.  comm.,  qui,  dans  le  cas  de 
faillite,  refuse  tout  privilège  au  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne 
saurait  évidemment  être  opposée  aux  fournisseurs  des  objets  em- 
ployés à  la  construction  du  navire,  lorsque  le  constructeur  est  en 
faillite.  —  Bordeaux,  5  juillet  1859  (S.  60.2.83);  Dufour,  t.  1, 
n.  148;  Alauzet,  n.  1647. 

60.  Mais  il  est  clair  aussi  que  le  privilège  des  fournisseurs  ne 


338  NAVIRE,  §  3. 

tend  pas  aux  objets,  aux  bois,  par  exemple,  qui,  quoique  des- 
tines à  la   construction  du  navire,  n'y  ont  pas  été  employés.  — 

Mêmes  autorités. 

61.  9°  Etaient  aussi  privilégiées  avant  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux;  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  Le  dépari  du  navire.  Mais  ce  paragraphe  a  été  abrogé 
par  l'art.  27  de  la  loi  de  1874. 

61.  10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage.  Dans  cette  disposition,  comme  dans 
celle  du  n.  6  (sttprà,  n.  51),  le  dernier  voyage  doit  s'entendre  de 
toute  navigation,  et  non  point  seulement  du  voyage  caractérisé 
par  l'art.  194.  —  Gaen,  28  fév.  1844,  précité;  Àlauzet,  loc.  cit.; 
Devill.  et  Massé,  146. 

63.  11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  ces  marchandises 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

64.  Nul  doute  que  cette  disposition  n'ait  un  caractère  limita- 
tif, bien  que  l'art.  280  déclare,  d'une  manière  absolue,  le  navire 
affecté  à  l'exécution  des  conventions  des  parties.  —  Rouen,  6  juin 
1852  (Lehir,  57.2.532);  Alauzet,  loc.  cit.  —  Contra,  Dufour, 
n.  225. 

65.  Jugé  spécialement  que  le  privilège  du  n.  11  de  l'art.  191 
ne  peut  être  réclamé  par  un  affréteur  pour  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  aurait  droit  comme  ayant  été  obligé,  à  raison  de  la 
saisie  réelle  du  navire,  ou  autrement,  de  retirer  les  marchandises 
qu'il  avait  chargées.  —  Valin,  art.  16,  tit.  14,  Jiv.  l6r;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  285;  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  150;  Bédarride,  n.  134; 
Alauzet,  n.  1661  ;  Devill.  et  Massé,  150. 

66.  Nous  avons  déjà  rappelé,  en  indiquant  les  restrictions 
qu'elle  doit  recevoir,  la  disposition  finale  de  l'art.  191,  aux  termes 
de  laquelle  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  de 
cet  article  viennent  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix. 

67.  L'ordre  desprivilèges  consacrés  par  l'art.  194  ne  peut  être 
changé  par  aucune  convention  qui  tendrait  à  donner  à  une 
créance  privilégiée  d'un  ordre  inférieur,  quelle  que  soit  sa  date, 
le  rang  d'une  créance  privilégiée  d'un  ordre  supérieur.  —  Boulay- 
Paty,  t.  1,  p.  153  ;  Pardessus,  n.  951;  Dalloz,  n.  276  ;  Devill.  et 
Massé,  153. 

68.  Indépendamment  des  privilèges  dont  il  s'agit,  le  navire 
demeure  soumis  àceuxque  le  droit  commun(C.  civ.,  2101  et  2102) 
établit  sur  les  meubles,  et  notamment  au  privilège  du  bailleur 
sur  les  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués,  et  au  privilège 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  18  août 
1858  (S.  59.1.172)  ;  Alauzet,  n.  1667  ;  Devill.  et  Massé,  154. 

60.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  l'art.  191, 
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C  comm  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  sont  justifiées 
dans  des  formes  particulières  que  L'art.  193  spécifie  de  la  manière 
suivante  : 

70  1°  Les  frais  de  justice  doivent  être  constatés  par  les  états 
(|(.  frais  arrêté*  par  Les  tribunaux  compétents.  <><  deniers  mots 
désijrnenl  le  tribunal  civil  qui  aur.i  connu  de  le  saisie  et  delà 
rente  el  oui  es!  seul  à  même  de  régler  Les  frais  dont  il  b  agit.  — 
W,s  du  Cons.  d'Et.,  17  mai  1809;  Dalloz,  n.  278;  Alauzet, 
n.  W». 

71.  2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  lé- 
gales des  receveurs. 

7  2  30  Les  dettes  désignées  aux  n.  1,  3,  4  et  5  de  1  art.  191. 
doivent  être  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

73  40  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d  arme- 
mement  et  de  désarmement,  arrêtés  dans  les  bureaux  de  1  in- 
scription maritime.  Celte  justification  est  exigée,  alors  même  que 
les  gens  de  l'équipage,  étant  étrangers,  ne  se  trouveraient  pas 
soumis  aux  règles  de  l'inscription  maritime  ;  car  ces  e  rangers 
ne  peuvent  être  admis  à  se  prévaloir  d  une  disposition  de  la  loi 
française  qui  leur  est  favorable,  sans  fournir  les  mêmes  justifica- 
tions que   cette  loi  demande  aux  Français.  —  Aix,  9  dec.  t87U 

(S.  71.2.115).  ,  .       ,. 

74  S»  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire,  pendant  le  dernier  voyage, 
doivent  être  établies  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  ap- 
puvés  de  procès-verbaux  signés  tant  par  le  cap.taine  que  parles 
principaux^  de  l'équipage,  et  constatant  la  nécessite  des  em- 
prunts. ,, 

7  5  Et  il  a  été  jugé  que  cette  prescription  est  applicable, 
même  au  cas  où  les  emprunts  auraient  été  contractes  a  1  étran- 
ger par  un  capitaine  étranger  ignorant  les  exigences  de  la  loi 
française.  —  Aix,  9  déc.  1870,  précité. 

76  6°  La  vente  des  navires  doit  être  constatée  par  un  acte 
ayant'date  certaine,  et  la  fourniture  pour  rarmement  équipe- 
ment et  victuailles  du  navire,  par  des  mémoires  factures  ou 
états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  L  armateur,  dont  un 
double  doit  être  déposé  au  grefle  du  tribunal  de  commerce  avant 
le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ. 

77.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  mémoires  factures  ou  etat> 
fussent  arrêtés  par  l'affréteur,  si  l'armateur  demeurait .sur  les 
Ueux.  -Trib.  de  comm.  de  Marseille,  o  juill.  1825;(^.  Mars. 
6.1.183);  Devill.  et  Massé,  n.  162. 

7 H  8"  Les  primes  et  assurances  sont  constatées  par  les  polices 
ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances.  11  suffit 
à  cet  égard  de  polices  sous  seing  privé  -  Rouen  6  janv  1800 
(Rec.  des  arr.  de  la  C.  de  Rouen,  1853,  1.5.8);  Gass.,  4  mai  1853 
[J.  P.  53.2.656)  ;  Alauzet,  n.  4686. 
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7!).  Huant  aux  livres,  ceux  des  notaires  ont  évidemment  la 
même  autorité  que  ceux  des  courtiers. —  Alauzet,  loc.  cit. 

80.  Enfin,  nul  doute  que  les  billets  de  prime  souscrits  par 
1  assurcnc  fassent  parfaitement  preuve  de  la  créance  de  l'assureur 

—  Dageville,  t.  2,  p.  38  ;  Dalloz,  n.  280;  Alauzet,  ut suprà. 

8 1.9°  Enfin,  tes  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  sont  éta- 
blis par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seraient 
intervenus.  Les  auteurs  pensent  généralement  que  ces  transac- 
tions ayant  date  certaine  et  non  arguées  de  fraude  auraient  la 
même  force  probante  que  les  jugements  et  décisions  arbitrales 

—  Dageville,  t.  2.  p.  38;  Dalloz,  n.  281  ;  Dufour,  n.  326.  Mais 
cela  nous  semble  contestable,  alors  qu'il  s'agit  d'une  preuve  à 
faire  vis-à-vis  des  tiers.  —  V.  en  ce  sens,  Alauzet,  n.  1662. 

82.  Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints,  indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations  (c'est-à- 
dire  le  payement,  la  novation,  la  remise  de  la  dette,  la  compen- 
sation, la  confusion,  la  perte  de  la  chose,  la  nullité  ou  rescision 
du  titre,  la  clause  résolutoire,  la  prescription),  par  la  vente  en 
justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  2  du  Code  de 
commerce,  ou,  après  une  vente  volontaire,  par  le  voyage  en  mer 
que  le  navire  aura  fait  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur, et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur 
(C.  comm.,  193). 

83.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude  (C!  comm.,  196). 

84.  Un  navire  est  réputé  en  vovage  aussitôt  que  le  capitaine 
a  pris  ses  expéditions  (Arg.  C.  comm.,  215),  et  tant  que  la  na- 
vigation pour  laquelle  les  expéditions  ont  été  prises  n'est  pas 
terminée. 

85.  D'un  côté,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  navire  soit  censé 
en  voyage,  qu'il  se  trouve  dans  un  port  autre  que  celui  où  il  a  été 
francisé  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  dire  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'être  en  voyage,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  rentre  dans  le 
port  de  l'immatriculation  et  de  la  francisation.  —  Aix  22  déc 
1824  (Dalloz,  n.  300)  ;  Bédarride,  n.  160;  Dufour,  n.  609;  Alauzet 
n.  1681;  Devill.  et  Massé,  n.  181. 

I  4.  —  De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

86.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par 
autorité  de  justice,  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les 
formalités  suivantes. —  G.  comm.,  197. 

87.  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  que  24  heures  après  le 
commandement  de  payer.  —  C.  comm.,  198. 

88.  Le  commandement  et  la  saisie  doivent  être  faits  par 
1  huissier  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  199,  200  et  201. 
C.  comm. 

89.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit 
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au-dessus  de  dix  tonneaux,  il  sera  fait  trois  criées  et  publications 

des  objets  en  vente,  de  huitaine  en  huitaine,  et  l'avis  en  sera  in- 

dans  les  papiers  publies  du  lieu  ou  siège  le  tribunal  devaul 

uel  la  saisie  se  poursuit.  Le  tout  dans  les  formes  tracées  par  les 

art.  202,  203,  204  du  G.  comra. 

90.  Les  enchères  sont  portées  et  l'adjudication  esl  faite  en 
observant  les  règles  et  formalités  des  art.  201,  200,  807,  209  du 
même  Code. 

91 .  Les  demandes  en  distraction  sont  formées  et  notifiées  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  Si  les  demandes  en  dis- 
traction ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication,  elles  seront 
converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente.  —  C.  comm.,  210. 

93.  Le  demandeur  ou  l'opposant  a  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens,  le  défendeur  a  trois  jours  pour  contredire.  La  cause  est 
portée  à  l'audience  sur  simple  citation. —  G.  comm.,  211. 

93.  Les  oppositions  sont  reçues  pendant  trois  jours  après  celui 
de  l'adjudication  (art.  212).  Les  créanciers  opposants  doivent 
produire  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi.  — 
Art.  213. 

94.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  des  de- 
niers sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'art.  191,  cité  plus  haut,  et  entre  les  autres  créanciers 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  —  Art.  211. 

95.  V.  aussi  :  Saisie  de  navire,  Vente  de  navire. 

96.  N'est  pas  saisissable  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile,  si  ce 
n'est  à  raison  des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire; 
et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  em- 
pêche la  saisie. —  G.  comm.,  215. 

97.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capi- 
taine ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de 
droit.  —  C.  comm.,  art.  208. 

§  5.  —  De  l'hypothèque  sur  les  navires. 

98.  En  vertu  de  la  loi  des  10  et  22  décembre  1874,  les  navires 
sont  susceptibles  d'hypothèques. 

99.  Nous  avons  traité  de  cette  nature  au  mot  Hypothèque  ma- 
ritime. 

|  6.  —  Des  capitaines  de  navires. 

100.  La  qualification  de  capitaine,  d'abord  réservée  aux  com- 
mandants des  vaisseaux  de  l'Etat,  s'étend  aujourd'hui  aux  com- 
mandants des  navires  marchands  qui  se  livrent  aux  voyages  de 
long  cours.  —  Dali.,  Cod.  ann.,  n.  2. 

ÎOI.  Celles  de  maître  et  de  patron,  autrefois  usitées,  la  pre- 
mière sur  les  côtes  de  l'Océan,  la  seconde  sur  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, sont  données  aux  conducteurs  de  petites  embarcations 


384  NAVIRE,  5  8. 

qui  se  livrent  au  cabotage.  —  Dali.,  Jur.  yen.,  v°  Droit  maritime, 
n.  311. 

102.  Les  capitaines  de  la  marine  marchande  ont  la  qualité 
de  commerçants;  la  loi  considère  comme  commerciaux  tous  enga- 
gement -  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  com- 
merce (C.  coin  m.,  633)  et  les  capitaines  faisant  leur  profession 
habituelle  de  contracter  de  tels  engagements.  —  G.  comm., 
art.  l,r;  Dali.,  Jur.  gén.,  n»  311,  v°  Commerçant. 

103.  Le  capitaine  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  naviga- 
teurs fiançais.  —  Régi.,  1er  janv.  1786,  art.  31  ;  L.  3  brum.  an  iv, 
art.  y,  10,  lo  et  16;  arrêté  du  11  thermidor  an  x;  ord.  du  7  août 
18-25. 

1  04.  Les  capitaines  au  long  cours  reçoivent  leur  brevet  du 
Ministre  de  la  marine,  après  avoir  satisfait  aux  épreuves  exigées 
par  le  décret  du  26  janv.  1857  et  par  l'arrêté  ministériel  du 
25  janv.  18<>9.  Ce  brevet  ne  peut  être  accordé  qu'aux  navigateurs 
âgés  de  24  ans  accomplis  (Ord.  7  août  1825,  art.  21)  et  qui  ont 
fait  au  moins  soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Droit  marit.,  303. 

IO.'i.  Les  capitaines  de  navires  à  vapeur  doivent,  indépendam- 
ment du  brevet,  justifier  de  certaines  connaissances  spéciales  à  la 
marche  des  bâtiments  à  vapeur.  —  Ord.  7  janv.  1846,  art.  39. 

1 06.  Celui  qui  usurpe  les  fonctions  de  capitaine  et  l'armateur 
qui  lui  confie  sciemment  le  commandement  de  son  navire,  sont 
passibles  chacun  d'une  amende  de  300  à  1,000  fr. ,  laquelle  néan- 
moins est  réduite  à  100  fr.  quand  l'usurpateur  des  fonctions  de 
maître  ou  patron  a  été  commise  par  un  matelot  ou  homme  de 
mer  qui  a  monté  un  bâtiment  destiné  au  petit  cabotage.  —  Ord. 
1681;  Ord.  18  octobre  1840,  art.  8. 

107.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  C.  comm.,  221. 

ÎOK.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Il  en  fournit  une  reconnaissance  qui  se  nomme  connaissement.  — 
V.  ce  mot. 

109.  Il  a  le  droit  de  former  l'équipage  du  vaisseau.  — 
C.  comm.,  223. 

11 0.  Il  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  l'un  des  juges  au 
tribunal  de  commerce  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre  con- 
tient :  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un 
compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former.  —  Art.  224. 

111.  Il  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son 
navire  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 
Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  —  Art.  225. 

IIS.  Il  est  en  outre  astreint  pendant  le  voyage  à  des  forma- 
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lités,  devoirs,  responsabilités  et  prohibitions,  qui  sont  tracés  par 
le  Code  de  commerce  dans  les  art.  226  à  241. 

113.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  il  est  tenu 
de  faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport  selon  les  ùl 
criptions  des  art.  242,  243,  244,  245. 

11  t.  En  cas  de  naufrage.  — V.  pour  les  obligations  auxquelles 
il  est  tenu,  le  mot  Naufrage. 

115.  V.  aussi  les  art.  247,  248  et  249,  G.  comm. 

|  7.  —  Enregistrement  et  timbre. 

116.  La  loi  du  28  février  1872,  qui  a  abrogé  les  art.  56  et  6i  de  la  loi 
du  21  avril  1818,  porte,  art.  5  :  «  Sont  soumises  au  droit  proportionnel, 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  les  mutations  de  propriété  de  navires,  soit 
totales,  soit  partielles.  Le  droit  est  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal 
de  venie,  soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  L'im- 
matricule au  nom  du  nouveau  possesseur.  • 

117.  Cette  disposition,  ainsi  que  l'exprime  d'ailleurs  le  rapport  de  la 
commission  du  budget,  fait  rentrer  les  ventes  de  navires  dans  le  droit  com- 
mun. Far  conséquent,  le  tarif  qui  leur  est  applicable  est  celui  de  2  fr.  par 
100  fr.  établi  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  en  général,  et  ce  droit  est 
liquidé  conformément  à  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  14,  n.  5,  sur  le  prix 
exprimé  et  sur  les  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix. 

118.  Avant  la  loi  de  1872,  les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les 
ventes  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles,  n'étaient  passibles  que  du 
droit  des  actes  civils  et  administratifs,  c'est-à-dire  du  droit  fixe  de  2  fr.  — 
LL.  21  avril  1818,  art.  64;  18  mai  1850,  art.  8. 

119.  La  disposition  de  cette  loi  de  1872  n'est  pas  seulement  appli- 
cable aux  ventes  de  navires,  mais  à  toutes  les  mutations  de  propriété  de 
navires,  soit  totales,  soit  partielles.  En  conséquence,  cette  disposition  con- 
cerne non  seulement  le  droit  de  vente  à  2  p.  100,  mais  encore  les  droits  de 
mutation  à  titre  gratuit,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Ce  n'est  pas  là,  dit 
l'Inst.  gén.  n.  2433,  une  innovation.  Le  bénéfice  du  droit  fixe  n'avait  été, 
en  effet,  accordé  par  la  loi  du  21  avril  1818,  qu'aux  ventes  de  navires,  et 
on  n'avait  jamais  étendu  cette  immunité  aux  donations  ni  aux  succes- 
sions. Ces  mutations  étaient  assujetties  aux  mêmes  droits  que  les  muta- 
tions de  l'espèce  ayant  pour  objet  les  autres  valeurs  mobilières.  —  Rép. 
gên.,  11667. 

ISO.  Seulement  le  droit  proportionnel  peut  être  aujourd'hui  perçu  sur 
les  déclarations  de  francisation  ou  d'immatriculation,  alors  qu'autrefois 
cette  déclaration  eût  été  insuffisante  pour  exiger  le  droit  de  donation,  et 
aurait  uniquement  servi  de  base  à  la  poursuite  du  droit  de  succession.  — 
Ibid. 

121.  La  loi  de  1872,  faisant  du  droit  d'enregistrement  des  trans- 
missions de  navires  un  impôt  de  mutation,  il  en  résulte  que  le  droit  est 
acquis,  au  besoin,  comme  celui  des  mutations  immobilières,  par  le  seul 
fait  de  l'existence  de  la  mutation,  indépendamment  de  l'acte  ou  de  l'écrit 
destiné  à  la  constater.  D'où  la  conséquence  que  ce  droit  devient  exigible 
dès  que  le  fait  de  la  mutation  est  juridiquement  établi  par  l'Administration. 

122.  A  la  vérité  la  loi  décide  que  le  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de 
'vente  ou  sur  la  déclaration  qui  en  tient  lieu;  mais  ces  moyens  ne  sont  indi- 
qués qu'à  titre  énonciatiF,  comme  ceux  qui  permettent  le  plus  souvent  de 
réclamer  le  droit;  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  tous  les  actes  et 
écrits  de  même  nature  applicables  aux  parties  et  qui  révèlent  l'existence  de 
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ansmission.  La  Régie  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par  une  Sol.  du 
M  oct  1873.  —  Garnier,  Rép.  pér.,n.  11651. 

1  23.  Il  n'v  a  pas  de  différence  à  taire  pour  l'application  du  tarif,  entre 
les  vente-  réalis  -  authentiques  et  celles  qui  ont  lieu  par  actes 

nous  seing  privé.  Seulement  ces  derniers  contrats  restent  sujets  à  l'ancienne 
.  d'après  laquelle  le- actes  sous  seing  privé  non  translatifs  d'immeubles 
ne  sonl  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  légal  et  n'y  devien- 
nent soumis  que  quand  il  en 'est  fait  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ou  devant  une  autorité  constituée.  —  Garnier,  11(352. 

Î2-1.  La  règle  suivant  laquelle,  à  défaut  d'acte,  le  droit  de  2  p.  100 
est  exigible  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'imma- 
tricule  au  nom  du  nouveau  possesseur,  comporte  exception  lorsqu'il  s'agit 
de  la  francisation  d'un  navire  neuf,  construit  dans  un  chantier  national  ou 
étranger  pour  le  compte  de  la  personne  même  qui  en  requiert  l'immatricule  en 
.im. 

125.  Dans  ce  cas,  la  francisation  ou  i'immatricule  ne  se  rattachant  à 
aucune  mutation  antérieure  de  propriété,  le  payement  du  droit  de  2  p.  100 
ne  peut  être  exigé. 

126.  C'est  à  l'armateur  qu'il  appartient  d'établir,  soit  par  la  production 
du  marché  de  conslruction,  soit  par  tout  autre  document  probant,  que  la 
déclaration  par  lui  souscrite  en  douane  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
la  règle  générale.  Les  pièces  justificatives  qu'il  produit  à  cet  effet  sont 
remises  au  receveur  de  l'enregistrement.  —  Inst.  du  10  mai  1872,  n.  2444. 

13 T.  De  ce  que  les  ventes  de  navires  sont  replacées  dans  le  droit 
commun  au  sujet  de  la  perception  du  droit  proportionnel,  il  faut  en  con- 
clure que  si  cette  aliénation  avait  lieu  par  suite  de  faillite,  elle  ne  donne- 
rait ouverture  qu'au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.,  établi  par  l'art  12  de  la 
loi  du  21  mai  1845,  pour  les  ventes  d'objets  dépendant  d'une  faillite.  — 
Rép.,  gèn.,  n.  11053. 

128.  Les  échanges  de  navires  redeviennent,  comme  les  ventes,  assu- 
jettis au  droit  de  2  p.  100  sur  l'une  des  parts. 

129.  L'Inst.  gén.  n.  2444  porte  que  la  loi  du  28  février  1872  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ventes  de  navires  ou  bateaux  sujets  à  francisation  ou  à  imma- 
tricule. Les  bateaux,  chaloupes  et  autres  petits  bâtiments  de  mer  sont 
sujets  à  cette  formalité,  comme  les  navires  proprement  dits.  Ils  tombent 
donc  sous  l'empire  des  dispositions  nouvelles.  Déjà,  sous  la  législation 
antérieure,  on  les  avait  assimilés  aux  navires  pour  les  faire  profiter  de  la 
dispense  du  droit  proportionnel.  —  Rép.  gèn.,  n.  11659. 

130.  La  coque  d  un  navire  peut  être,  comme  le  navire  lui-même, 
l'objet  d'une  transmission,  et  cette  transmission  serait  passible  du  droit  de 
2  p.  100. —  Sol.  Hfév.  1873. 

131.  La  dispense  du  droit  proportionnel  accordée  par  la  loi  du  21  avril 
1818  avait  été  étendue  aux  ventes  de  bâtiments  servant  à  la  navigation 
intérieure  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  (Décl.  8  déc.  1829).  Cette  dis- 
position disparait  avec  la  loi  sur  laquelle  on  la  fondait,  mais  les  mutations 
de  l'espèce  ne  tombent  pas  pour  cela  sous  l'application  de  la  loi  de  1872. 
«  On  remarquera,  porte  l'Inst.  gén.  n.  2444,  que  l'obligation  imposée  par 
la  loi  du  28  fév.  1872  de  payer  le  droit  de  mutation,  même  lorsqu'il  n'existe 
aucun  acte  constatant  cette  mutation,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  de  na- 
vires ou  bateaux  sujets  à  francisation  ou  à  immatricule.  Quant  aux  ventes 
de  tous  autres  bâtiments  servant  à  la  navigation,  elles  ne  seront,  comme 
par  le  passé,  assujetiies  au  payement  des  droits  que  lorsqu'elles  auront  été 
constatées  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé  présenté 
volontairement  à  l'enregistrement,  ou  dont  il  sera  fait  l'usage  prévu  et 
déterminé  p-ir  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  mais  la  ioi  nouvelle 
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ayant  abrogé  les  art.  56  et  64  de  la  loi  de  1818,  c'est  le  droit  proportionnel 
et  non  le  droit  fixe  qui  devra  être  appliqué.  » 

136.  Nous  ajouterons,  dit  Garnicr  (liép.  gèn.,  n.  11G60),  que  la  loi  de 
IN72  étant  étrangère  à  ces  contrats,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  ne  pas  leur 
appliquer  l'art.  22  de  la  loi  du  1 1  juin  1839. 

133.  La  même  règle  s'applique  à  fortiori  aux  objets  qui  ne  servent  pas 
à  la  navigation,  tels  qu'un  bateau-lavoir  ou  un  bateau-dragueur.  —  Dél., 
tijuill.  1832;  Seine,  4 juill.  1851;  Journ.  Enreg.,  15242. 

134.  Les  mutations  de  l'usufruit  des  navires  sont  assujetties  aux 
mômes  règles  que  les  mutations  de  propriété  elles-mêmes. 

135.  Les  mutations  de  navires  réalisées  avant  la  loi  de  1872  ne  peu- 
vent échapper  à  ces  dispositions  qu'autant  qu'il  est  constaté  d'une  façon 
certaine  qu'elles  ont  eu  lieu  avant  cette  époque.  —  Sol.,  9  juill.  1872. 

130.  Le  mot  navire  comprend  non  seulement  la  coque  du  bâtiment, 
mais  encore  tous  les  accessoires  qui  s'y  rattachent  comme  objets  nécessaires 
à  la  navigation  et  aux  manœuvres,  et  qui  sont  habituellement  désignés 
sous  le  nom  générique  d'agrès;  tels  sont  :  la  chaloupe,  le  canot,  les  mâts, 
les  ancres,  les  câbles,  les  vergues,  les  voiles,  les  poulies,  les  canons. 
(Boulay-Paty,  Droit  maritime,  t.  1,  p.  99;  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  3, 
n.  599  ;  Devill.  et  Massé,  Dict.  de  Cont.  comm.,  v°  Navire,  n.  2).  Telle  serait 
aussi,  pour  un  steamer,  la  machine  à  vapeur  et  ses  accessoires.  —  Délib., 
3  nov.  1839;  Rép.  gèn.,  n.  11661. 

137.  La  vente  de  ces  objets,  constatée  avec  la  vente  du  navire,  serait 
donc  sujette  aux  mômes  dispositions.  —  Ibid. 

138.  Lorsque  des  navires  français  sont  vendus  à  des  étrangers,  le 
droit  établi  par  la  loi  de  1872  est  exigible  comme  pour  les  ventes  de  navires 
consenties  au  profit  de  Français.  —  Sol.,  31  oct.  1873. 

139.  La  loi  de  1872  n'accorde  pas  l'expertise  â  l'Administration  f>our 
constater  l'existence  des  dissimulations  ou  des  insuffisances  dans  le  prix 
des  mutations  de  navires.  Cette  fraude  doit  donc  être  établie  selon  la  règle 
applicable  aux  insuffisances  mobilières,  par  des  actes  opposables  aux  par- 
ties ou  par  des  présomptions  graves.  —  fièp.  gèn.,  n.  11666. 

140.  Sont  soumis  au  droit  fixe  gradué  les  actes  ou  procès-verbaux  de 
vente  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de  mer,  et  de  débris 
de  navires  naufragés.  La  quotité  du  droit  est  déterminée  par  le  prix 
exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital.  —  L.,  28  fév.  1&72, 
art.  1,  n.  3.  —  V.  Naufrage. 

141.  La  vente  des  débris  d'un  navire  non  naufragé,  mais  que  son 
propriétaire  a  fait  détruire  pour  cause  de  vétusté  ou  autrement,  ne  jouit 
pas  de  la  réduction  du  droit  proportionnel  au  droit  gradué  ;  elle  est  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  100. 

143.  Les  déclarations  faites  par  les  capitaines  ou  patrons  de  bâti- 
ments, propriétaires  ou  consignataires  de  marchandises  qui  entrent  dans  les 
entreprôts  ou  en  sortent,  par  voie  de  mer  ou  de  terre,  sont  exemptes  du 
timbre.  —  Journ.  Enreg.,  n.  4557. 

143.  Il  en  est  de  même  des  manifestes  des  navires  et  des  déclarations 
de  marchandises  qui  doivent  être  faites  aux  douanes  (L.,  2  juill.  1836, 
art.  7).  Ces  manifestes  ou  inventaires  de  chargement  sont  sujets  au  timbre 
ordinaire  de  dimension  et  non  pas  au  timbre  spécial  de  l'administration  des 
contributions  indirectes.  —  Dec.  min.  lin.  19  nov.  1819,  Journ.  Enreg., 
n.  6564;  Rép.  gèn.,  n.  11683. 

144.  Sont  exemptes  du  droit  de  timbre  les  quittances  de  droits  sani- 
taires, de  même  que  les  patentes  de  santé,  les  reconnaissances  de  navires  et 
autres  prévues  par  l'ord.  du  7  août  1822.  —  Dec.  min.  fin.  29  mai  1826, 
21  janv.  1850;  Rép.  gèn.,  n.  11684. 

xn.  22 


XKG  LIG  i:\v.i-.. 

145.  La  Location  d'un  navire  est  sujette  à  des  règles  particulières  que 
-  avons  exposées  au  mol  Charle-pariû. 
lit».  V.  aussi  tfaufrsgt,  Navigation. 

i  8.  —  Formules. 

T.  —  Vente  d'im  navire. 

Par  devant  ■•...,  a  compara  M.  A....  armateur,  demeurant  à..., 
Lequel  a  par  ces  présentes   vendu   avec  garantie   de   tous  troubles,  éviction  et 
privil 

A  M.  B....  armateur,  demeurant  à..., 

Le  navire  le  Rapide,  du  port  de...  tonneaux,  grée  à...  mâts,  avec  tous  ses" 
ustensiles  agrès  el  apparaux,  sans  aucune  exception  de  ce  qui  en  compose  la 
coque,  la  mâture  et  voilure,  armement  et  équipement. 

M.  T...  est  propriétaire  dudit  navire  comme  l'ayant  fait  construire  au  port  de 
Marseille  par  le  sieur...,  constructeur,  dans  le  courant  de  l'année...,  et  ce  navire 
-  trouve  actuellement  à...,  pour  être  expédié  à  destination  de...,  sous  la  con- 
duite du  capitaine... 

Sont  compris  dans  la  présente  vente  tous  les  droits  qui  reviennent  au  vendeur 
à  raison  du  chargement  et  affrètement  dudit  navire,  sans  autre  garantie  à  cet 
égard  que  celle  de  ses  faits  et  promesses,  de  telle  manière  que  tout  ce  que  pro- 
duira l'affrètement  dudit   navire  appartiendra  à  M.  B...,  acquéreur. 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de...,  que  M.  A...  reconnaît 
avoir  reçue  comptant,  en  bonnes  espèces  et  billets  de  la  Banque  de  France,  de 
H.  B...,  à  qui  il  en  donne  bonne  et  valable  quittance. 

Dont  quittance. 

Et  à  la  charge  par  M.  B...  de  supporter  seul  tous  les  frais  que  le  voyage  dudit 
navire  occasionnera  à  partir  de  ce  jour,  sans  pouvoir  rien  répéter  à  cet  égard, 
<ous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

M.  B...  promet  d'exécuter  toutes  les  conditions  de  cette  vente  et,   en  consé- 
quence, de  payer  les  dépenses  et  frais  du  navire  vendu,  les  loyers  de  l'équipage 
et  autres  coûts  et  droits  de  toute  nature   occasionnés  par  le  voyage  actuel  dudit 
navire,  à  partir  de  ce  jour,  et  d'en  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...,  en  capitaux, 
i-  et  frais,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts'. 

Dont  acte,  etc. 

II.  —  Bordereau  d'inscription  d'hypothèque  maritime. 
V.  Hypothèque  maritime,  §16. 

NÉANT.  —  Ce  mot  mis  au  bas  d'une  requête  signifie  refus 
d'admission.  Mettre  une  appellation  au  néant,  c'est  déclarer  que 
l'appelant  esl  débouté  de  son  appel,  ou  confirmer  le  jugement  de 
première  instance.  Mettre  l'appellation  etee  dont  est  appel  au  néant, 
c'est  annuler  l'appel  et  la  sentence  dont  il  a  été  appelé. 

NÉGATIVE.  —  V.  Condition,  n.  10  et  11. 

NÉGLIGENCE.  —  1.  Celui  qui,  par  sa  négligence,  c'est-à-dire 
son  défaut  de  soin,  cause  à  autrui  un  dommage,  est  obligé  de  le 
réparer.  —  C.  civ.,  art.  1383.  —  V.  Dommaye,  Faute,  Quasi-délit. 


NEUTRALITÉ. 

îî.  La  négligence  prend,  dans  certains  cas,  le  caractère  d'une 
contravention  nu  d'un  délit,  passible  d'amende  ou  de  peines  cor- 
rectionnelles. —  C.  pén.,  31U,  3^0,  158  171.  —  V.  Contraven- 
tion. Délit. 

».  V.  Aussi  Bénéfice  d'inventaire,  Gestion  des  affaires  d' autrui. 
Mandat,  Régime  dotal,  Subrogé  tuteur. 

NÉGOCIANTS.  —  Ce  mol  s'emploie  pour  désigner  roux  qui 
Font  le  commerce  en  grand,  tandis  q  u  <  ■  le  m.'!  ,-,,.  <,•  s'appli- 

que plus  particulièrement  à  ceux  qui  l'ont  le  commerce  en  détail 
ou  demi-gros.— T.  Commerçant,  Commerçants  (dépôt  des  contrat  s  de 
mariage  a 

NÉGOCIATIONS.— V.  Agent  de  change,  Court',;,  Jeu  ,/,■  bourse, 
Marché  à  terme,  Transfert. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  On  nomme  ainsi  celui  qui,  sans 
mandat,  entreprend  de  gérer  les  affaires  d'aulrui.  —  V.  Gestion 
d'affaires,  Mandat. 

NETTOIEMENT.  —  V.  Curage,  Fossé,  Mitoyenneté,  Réparations, 
Voir i<  . 

NEUTRALITÉ.  —  f .  Lorsqu'une  guerre  éclate  entre  plusieurs 
nations,  l'état  de  celles  qui  veulent  demeurer  en  paix,  considéré 
par  rapport  aux  nations  belligérantes,  s'appelle  état  de  neu- 
tralité. —  Rép.  Pal.  —  V.  Neutralité,  n.  1. 

2.  Les  peuples  neutres  sont  ceux  qui  ne  prennent  aucune  part 
dans  une  guerre,  demeurant  amis  communs  des  deux  partis  et 
ne  favorisant  point  les  armes  de  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  On 
a  exactement  défini  la  neutralité,  la  continuation  exacte  de  l'état 
pacifique  d'une  puissance  qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient  absolument  de  prendre 
aucune  part  à  leurs  querelles.  —  Azuni,  Droit  mûrit,  de  V Europe, 
t.  2,  p.  44  ;  Massé,  Dr.  commerçât.  1,  p.  146  ;  Devill.  et  Massé,' 
Die  t.  du  Content,  commercial,  v°  Neutres,  n.  1. 

3.  La  neutralité  est  permanente  ou  accidentelle,  particulière 
ou  générale.  Elle  est  permanente  ou  particulière,  lorsqu'il  a  été 
convenu,  dans  les  traités  faits  entre  deux  ou  plusieurs  puissances, 
qu'une  nation  serait  toujours  considérée  comme  neutre  ;  acci- 
dentelle ou  générale,  lorsque,  dans  une  guerre  entre  deux  peu- 
ples, un  autre  peuple  garde  une  neutralité  volontaire.  —  Jbid. 

4.  Une  nation  neutre  peut  faire  le  commerce  avec  deux  peu- 
ples belligérants,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  observe  une  entière 
impartialité,  et  qu'elle  prenne  ses  mesures  pour  ne  pas  porter  en 
abondance  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre,  ce  qui  ferait  cesser  la 
neutralité.  Il  ne  dépend  pas  de  l'un  des  belligérants  de  l'empê- 
cher de  faire  avec  l'autre  un  commerce  impartial. —  Vattel,  Droit 
des  gens,  liv.  3,  ebap.  7,  |  111  ;  Massé,  n.  176  et  suiv.;  Devill.  et 
Massé,  n.  4. 

5.  L'impartialité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'État  neutre  qui, 
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avant  la  guerre,  faisait  avec  l'un  des  belligérants  un  commerce 
plu?  étendu  qu'avec  l'autre,  diminue  son  commerce  avec  celui-là 
ou  l'accroisse  avec  celui-ci  ;  il  suffit  qu'il  le  continue  sur  les  mêmes 
bases.  —  Masse,  n.  187. 

6.  La  nation  neutre  reste  donc,  après  la  guerre,  liée  par  le 
traité  de  commerce  qu'elle  aurait  antérieurement  conclu  avec 
l'un  des  belligérants  ;  et  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'elle 
exécute  le  traité  de  môme  nature  qu'elle  ferait  pendant  la  guerre. 

7.  Seulement,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit,  sous  peine  de 
rompre  la  neutralité,  consentir  un  traité  semblable  en  faveur  de 
l'autre  belligérant,  si  celui-ci  le  demande. —  Massé,  n.  189  et  190. 

8.  Mais  cette  règle  générale  reçoit  exception  en  ce  qui  touche 
les  marchandises  dites  contrebande  de  guerre,  c'est-à-dire  les 
marchandises  ou  les  objets  qui  servent  à  l'usage  de  la  guerre, 
comme  équipements,  armes  ou  munitions.  — Vuttel,  loc.  cit., 
§  110  ;  Massé,  n.  195  et  suiv. 

9.  Vne  nation  neutre  ne  peut  envoyer  de  telles  marchandises 
à  l'un  des  belligérants,  alors  même  que  ces  marchandises  feraient 
l'objet  spécial  de  son  commerce.  —  Massé,  n.  201. 

ÎO.  Mais  on  a  proposé  une  distinction,  qui  paraît  sage,  entre 
le  commerce  de  contrebande  qu'une  nation  neutre  fait  en  trans- 
portant des  armes  ou  des  munitions  dans  le  pays  d'un  belligé- 
rant, et  celui  qu'elle  fait  sur  son  propre  territoire  ;  les  marchan- 
dises ne  doivent  pas  être  réputées  de  contrebande  lorsqu'elles 
sont  vendues  impartialement  dans  le  pays  neutre.  —  Même 
auteur,  n.  199  et  suiv.;  Devill.  et  Massé,  n.  8. 

11.  11  est  évident  qu'on  ne  peut  considérer  comme  marchan- 
dises de  contrebande  de  guerre  les  choses  qui,  comme  les  vivres 
et  tous  les  objets  de  première  nécessité,  ne  reçoivent  pas  en  temps 
de  guerre  un  autre  usage  que  celui  qui  en  est  fait  pendant  la  paix. 

12.  Quant  aux  choses  qui  trouvent  à  la  guerre  un  emploi 
autre  que  celui  qu'elles  reçoivent  en  paix,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  reconnaître  si  elles  constituent,  ou  non,  des  marchan- 
dises de  contrebande  de  guerre;  la  détermination  de  leur  carac- 
tère dépend  surtout  des  circonstances  dans  lesquelles  s'accomplit 
le  commerce  auquel  elles  donnent  lieu  entre  l'Etat  neutre  et  un 
belligérant.  —  Jd.,  n.  208. 

13.  Les  marchandises  de  contrebande  de  guerre  peuvent  être 
confisquées  par  le  belligérant  qui  rencontre  le  chargement  destiné 
à  son  ennemi  (Vattel,  §  113;  Ortolan,  Règles  internationales,  t.  2, 
p.  178  ;  Hautefeuille,  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  t.  3, 
p.  222;  Massé,  n.  212),  et  cela  même  lorsque  ces  marchandises 
ne  sont  pas  exclusivement  de  nature  à  servir  à  la  guerre,  si  leur 
caractère  de  contrebande  est  certain. — V.  toutefois  Massé,  n.  213. 

14.  Lorsqu'un  navire  porte  tout  à  la  fois  des  marchandises 
de  contrebande  de  guerre  et  des  marchandises  libres,  les  pre- 
mières seules  peuvent  être  saisies  par  des  belligérants. — V.  Massé, 
n.  215  et  suiv. 
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15.  Quant  au  navire  qui  porte  les  marchandises,  il  ne  peut 
j .1  niais  être  saisi,  alors  même  qu'il  serait  exclusivement  affecté 
au  transport  de  la  contrebande.  —  Môme  auteur,  n.  216  et  suiv. 

—  V.  Traité  du  8  vend,  an  ix  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

ÎO.  Une  déclaration  conclue,  le  16  avril  1850,  entre  la  France, 
l'Autriche.  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaignc  et  la 
Turquie,  et  promulguée  en  France  par  décret  du  28  du  môme 
mois,  tranchant  deux  questions  très  graves  qui  avaient  jusque-là 
divisé  les  Etats,  a  posé  en  principe,  d'une  part,  que  «  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre  ». 

17.  Et,  d'autre  part,  que  «  la  marchandise  neutre,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavil- 
lon ennemi  » . 

18.  Mais,  comme  cette  déclaration,  ainsi  qu'elle  prend  soin 
de  le  dire  elle-même,  n'est  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui 
l'ont  signée  ou  qui  y  adhéreraient,  les  difficultés  subsistent  à 
l'égard  des  autres  puissances.  Il  ne  paraît  pas  qu'elles  puissent 
recevoir,  d'après  les  règles  du  droit  des  gens  naturel,  d'autres 
solutions  que  celles  qu'a  consacrées  la  déclaration  précitée.  — 
Compar.,  Massé,  n.  253  et  suiv. 

1 9.  Il  n'est  pas  interdit  à  une  nation  neutre  de  faire  le  com- 
merce avec  les  colonies  des  belligérants,  bien  que  le  commerce 
ne  s'exerce  pas  en  temps  de  paix,  et  que  la  guerre  seule  en  soit 
l'occasion,  s'il  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  direct  avec  la  guerre. 

—  Massé,  n.  277  et  suiv. 

20.  Il  en  est  de  même  du  cabotage  sur  les  côtes  d'un  Etat 
belligérant,  malgré  la  réserve  que  cet  Etat  s'en  serait  faite  pen- 
dant la  paix.  —  Même  auteur,  n.  280.  —  V.  Cabotage. 

21.  La  liberté  du  commerce  des  choses  qui  ne  sont  pas  con- 
trebande de  guerre  souffre  exception  au  cas  où  ce  commerce  est 
fait  avec  une  ville  assiégée  ou  un  port  bloqué.  Les  neutres  ne 
sont  admis  à  communiquer  avec  la  place  ou  avec  les  côtes  com- 
prises dans  les  lignes  du  blocus,  qu'autant  que  la  puissance  qui 
l'a  établi  les  y  autorise.  —  Devill.  et  Massé,  n.  19. 

22.  Ici,  du  reste,  ce  n'est  plus  une  question  de  neutralité  qui 
se  présente,  mais  une  question  de  souveraineté.  Il  s'ensuit  que  le 
blocus  n'est  efficace  qu'autant  qu'il  est  réel,  c'est-à-dire  appuyé 
de  forces  suffisantes  pour  occuper  réellement  tous  les  passages 
défendus.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  291  et  323;  Hautefeuille,  t.  2, 
p.  263;  Massé,  n.  290,  291. 

23.  C'est  encore  ce  qu'a  proclamé  la  déclaration  déjà  citée  du 
16  avril  1856.  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  porte-t-elle, 
doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi.  » 

—  Devill.  et  Massé,  n.  20. 

24.  Mais  tant  que  le  blocus  est  réel,  les  belligérants  peuvent 
empêcher  toute  communication  avec  la  place  assiégée  ou  les 
côtes  auxquelles  s'étend  le  blocus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
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distinguer  entre  les  communications  dont  l'objet  serait  purement 
pacifique  et  celles  qui  auraient  un  caractère  hostile.  —  Massé, 
n.  292. 

2."».  Les  navires  qui  violent  le  blocus  peuvent  être  saisis  avec 
leur  cargaison  par  les  belligérants,  soit  lorsqu'ils  tentent  de  fran- 
chir la  ligne'  du  blocus  pour  entrer  dans  les  lieux  bloqués,  soit 
lorsque,  après  être  entrés  par  force  ou  par  ruse,  ils  cherchent  à 
sortir.  —  Devill.  et  Massé,  n.  23. 

26.  Quant  aux  bâtiments  qui  étaient  entrés  avant  le  blocus, 
ils  ne  seraient  passibles  de  confiscation  à  leur  sortie  que  s'ils  par- 
taient avec  un  chargement  opéré  postérieurement  à  l'état  de  blo- 
cus et  malgré  la  défense  qui  leur  en  serait  faite.  —  Hautefeuille, 
t.  2,  p.  214  ;  Massé,  n.  303  ;  Devill.  et  Massé,  26. 

27.  Décidé  que  le  principe  du  droit  des  gens  d'après  lequel  un 
navire  étranger  est  considéré  comme  la  continuation  du  terri- 
toire de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  et  jouit  en  conséquence, 
comme  le  territoire  même,  du  privilège  d'inviolabilité,  cesse  de 
protéger  le  navire  qui,  au  mépris  de  la  neutralité,  vient  commet- 
tre des  actes  d'hostilité  sur  le  territoire  français...;  par  exemple, 
lorsque  ce  navire,  nolisé  pour  servir  d'instrument  a  un  complot 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  est  venu  débarquer  sur  la  plage  fran- 
çaise une  partie  des  auteurs  de  ce  complot  et  en  porte  encore  une 
autre  partie  à  son  bord.  —  Cass.,  7  sept.  1832  (S.  32.1.577);  Lyon, 
15  oct.  1832  (S.  33.2.237).  —  V.  Mémorial  du  ministère  public, 
v°  Compétence  criminelle,  n.  96. 

28.  V.  Prise  maritime. 

NEVEU  ET  NIÈCE.  —  Degré  de  parenté  en  ligne  collatérale. 
Le  mariage  est  prohibé,  sauf  dispenses,  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu.  —  Y.  Alliance,  Mariage,  Parenté. 

NOBLESSE.  —  1.  Qualité  que  la  puissance  souveraine  impri- 
mait à  des  particuliers  pour  les  placer,  eux  et  leurs  descendants, 
au-dessus  des  autres  citoyens. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abolition,  24. 
Acte  notarié,  31. 
Actes  anciens,  35. 
Armoiries,  10. 
Conseil  du  sceau,  33. 
Corvées,  15. 
Dégradation,  21. 
Droit  de  sceau,  4t. 
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Exemption,  14. 
Faculté,  17. 
Gentilhomme,  16. 
Livrée,  40. 
Matière  civile,  8. 

—  criminelle,  19. 
Noblesse  de  concession,  2. 

—  d'épée,  2. 

■ —  de  robe,  2. 


Noblesse  d'extraction,  2. 
Notaire,  23,  31. 
Particule,  22. 
Peine,  20. 

Possession  de  terre,  36. 
Préséance,  12. 
Privilège,  9. 
Référendaire,  il. 
Transmission  de  titres,  31. 


2.  On  distinguait,  avant  la  Révolution  française,  plusieurs  ordres 
de  noblesse  :  la  noblesse  d'extraction,  la  noblesse  d'épée  et  la  no- 
blesse de  robe.  Ces  deux  dernières  étaient  dites  noblesses  de  conces- 
'•■".  —  V.  Pothier,  Etat  des  personnes;  Rép..  Pal,  v°  Noblesse, 
n.  1. 
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3.  La  noblesse  d'extraction  étail  celle  q^u'on  avait  en  vertu  de 
sa  naissance.  KUe  se  prouvait  par  la  possession. 

A.  D'après  la   déclaration    de    l(i(ii,   il    fallait    rapporter  .!•  - 
preuves  <le  celte  possession  depuis  1550.  Au  tempi  de  bouil  W 
il  suffisait  d'établir  une  possession  de  cent  an*,  —  Bép.  l'ut., 
n.  2. 

5.  La  noblesse  de  concession  était  celle  qui  était  conféré 

le  roi.  Les  concessions  étaient  générales  ou  particulières.  —  Po- 
lluer, Etal  des  personnes,  part.  iro,  tit.  1er,  art.  2. 

6.  Les  concessions  générales  étaient  celles  qui  avaient  lieu  en 
laveur  de  tous  les  descendants  mâles  de  ceux  qui  avaient  été 
pourvus  de  certains  offices  auxquels  la  noblesse  était  attachée. — 
Pothier,  ibid.;  Rép.  Pal..,  n.  h. 

7.  Une  concession  générale  du  prince  faisait  encore  acquérir 
la  noblesse  par  le  service  militaire.  —  Ibid. 

8.  Ces  concessions  particulières  de  la  noblesse  étaient  celles 
qui  étaient  faites  à  ceux  que  le  roi  voulait  en  gratifier  par  des 
lettres  qu'il  leur  accordait.  —  Ibid.;  Rép.  Pal.,  n.  G. 

9.  La  noblesse  jouissait  de  très  grands  privilèges;  ainsi,  elle 
remplissait  tous  les  grades  supérieurs  dans  les  armées  ;  elle  était 
exempte  de  certains  impôts  ;  elle  avait  ses  représentants  à  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  où  elle  exerçait  une  véritable  pré- 
pondérance. —  Rép.  Pal.,  n.  7. 

ÎO.  Parmi  les  nombreux  privilèges  qui  étaient  attachés  à  la 
noblesse,  celui  de  porter  des  armoiries  était  une  de  ses  préroga- 
tives. On  désignait  sous  le  nom  d'armoiries  certaines  marques 
composées  d'émaux,  de  couleurs  et  de  figures  déterminées,  servant 
à  distinguer  une  personne  ou  une  famiile.  —  V.  Armoiries. 

11 .  On  distingue  deux  sortes  d'armoiries  :  les  armoiries  tim- 
brées et  les  armoiries  non  timbrées.  Les  armes  timbrées  sont  sur- 
montées d'un  ornement,  c'est-à-dire  d'une  couronne  ou  d'un  cas- 
que qui  représente  la  lettre  du  possesseur.  Les  armes  timbrées  ne 
pouvaient  être  portées  que  par  les  nobles,  sous  peine  de  fortes 
amendes.  Quant  aux  armoiries  non  timbrées,  elles  étaient  l'apa- 
nage de  certaines  dignités  ou  fonctions  ;  de  plus,  elles  pouvaient 
être  prises,  avec  l'autorisation  du  souverain,  soit  par  des  corps  ou 
des  communautés,  soit  par  des  personnes  nobles.  —  Nouv.  Deni- 
sart,  v°  Armes,  §  2. 

1S.  Les  nobles  avaient  la  préséance  sur  le  tiers  état,  sauf 
exception  vis-à-vis  les  officiers  de  judicature,  qui,  dans  leur  res- 
sort, précédaient  les  simples  gentilshommes  de  race.  —  Pothier, 
part.  1«>,  tit.  1er,  art.  3. 

13.  Les  nobles  pouvaient  se  qualifier  écuyers  et  porter  des 
armoiries  timbrées.  —  Pothier,  ibid. 

14.  Ils  étaient  exempts  de  tailles,  de  taillons,  de  crues  d'aides 
et  de  subsides,  auxquels  les  roturiers  étaient  sujets.  Ils  avaient  le 
droit  de  faire  valoir  quatre  charrues  sans  pouvoir  y  être  imposés. 
—  Ibid.;  Rép.  Pal.,  n.  10. 

15.  Ils  n'étaient  pas  sujets  aux  corvées  personnelles  et  n'étaient 
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pas  tonus  d'acquitter  en  personne  les  corvées  réelles  ;  ils  étaient 
exempts  de  la  banalité  de  four,  moulin,  pressoir.  —  Ibid.  — 
Y.  Féodalité. 

1  <ï.  Plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abbayes  étaient 
affectées  aux  gentilshommes  pour  les  canonicats  et  les  places 
monacales.  —  Ibid.;  Rép.  Pal.,n.  13. 

17.  Une  partie  du  temps  requis  pour  obtenir  des  grades  dans 
les  facultés  était  remis  aux  nobles.  Ainsi,  les  roturiers  bacheliers 
en  droit  civil  et  canonique  devaient  faire  cinq  années  d'études 
avant  d'obtenir  leur  grade.  Les  nobles  n'étaient  obligés  de  subir 
que  trois  ans.  — Ibid.;  Rép.  Pal.,  n.  14. 

18.  En  matière  civile,  les  baillis  et  sénéchaux  avaient  seuls  le 
droit  de  juger  les  causes  des  nobles,  à  l'exclusion  des  prévôts, 
sans  préjudice  toutefois  des  juges  des  seigneurs.  —  Ibid.;  Rép.  pal., 
n.  lo. 

19.  En  matière  criminelle,  les  nobles  pouvaient,  en  tout  état 
de  cause,  demander  à  être  jugés  par  toute  la  grand'chambre  du 
Parlement  où  leur  procès  était  pendant. —  Ibid. 

20.  Les  peines  des  gentilshommes  différaient  de  celles  infligées 
aux  roturiers.  Pour  un  des  crimes  méritant  la  mort,  on  pendait 
les  roturiers,  on  décapitait  les  nobles  (Loysel,  Régi.  18,  tit.  2, 
liv.  4).  Il  y  avait  cependant  exception  pour  tout  crime  dérogeant 
à  la  noblesse,  comme  trahison,  larcin,  parjure  ou  faux.  —  Rép. 
Pal.,  n.  17. 

21 .  La  noblesse  se  perdait  :  1°  par  la  dégradation  ;  2°  par  la 
dérogeance;  3°  par  le  commerce,  sauf  la  province  de  Bretagne  : 
le  commerce  maritime  ne  faisait  plus  perdre  la  noblesse  dans 
aucune  province  depuis  l'édit  d'août  1668,  non  plus  que  le  com- 
merce déterre  en  gros  depuis  l'édit  de  1701  ;  4°  par  l'exploitation 
de  la  ferme  d'autrui.  —  V.  Pothier,  Des  personnes,  part.  lre, 
tit.  !•',  art.  4, 

22.  La  particule  de  placée  devant  un  nom  propre  est  généra- 
lement considérée  comme  un  titre  de  noblesse.  Cependant  il  n'y 
a  là  réellement  qu'une  forme  particulière  du  nom.  La  noblesse, 
surtout  sous  la  législation  encore  en  vigueur,  ne  résulte  que  de 
l'adjonction  au  nom  d'un  titre  honorifique.  —  Journ.  not.,  13369. 

23.  C'était  anciennement  une  question  de  savoir  si  les  fonctions 
de  notaire  dérogeaient  à  la  noblesse.  La  négative  était  professée 
par  de  La  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  ch.  148;  par  Ferrière, 
v°  Notaire,  et  par  d'autres  auteurs.  Toutefois,  Loyseau,  Traité 
des  ordres,  ch.  5,  nos  106  et  autres,  était  d'avis  contraire.  Les  no- 
taires de  Paris  avaient  obtenu,  au  mois  d'août  1673,  des  lettres 
patentes  portant  que  «  le  titre  et  les  fonctions  de  notaire  de 
Paris  ne  pourraient  être  réputés  déroger  à  la  noblesse  ».  Un  édit 
de  mars  1706,  portant  création  de  notaires  syndics  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume,  avec  attribution  exclusive  de  signer  les 
actes  en  second,  ajoutait  que  ces  offices  pourraient  être  possédés 
sans  dérogeance.  —  Dict.  du  not.,  v°  Noblesse,  28. 

24.  Les  titres  de  noblesse  furent  abolis  par  décrets  des  19  juin 
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1790  et  27  septembre  1791,  mais  un  décret  du  30  mars  1800  et  un 
sénatus-consulte  du  14  août  de  la  même  année  les  rétablirent.  — 
Y  Majorai. 

25.  L'art.  71  de  la  Charte  de  1814  était  ainsi  conçu  :  «La 
noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des 
charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

2C  Une  ordonnance  du  15  juillet  1814  créa  une  commission 
du  sceau,  chargée  de  connaître  :  1°  de  toutes  les  affaires  qui, 
d'après  des  statuts  et  règlements  relatifs  aux  titres  et  majorats, 
ressortissaient  à  l'ancien  conseil  du  sceau  des  titres;  2°  de  statuer 
sur  la  régularité,  quant  à  leur  forme  extérieure,  des  actes  de  la 
juridiction  gracieuse  de  Sa  Majesté.  —  Rép.  Pal.,  v°  Noblesse, 
n.  24. 

27.  L'art.  20  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1830  a  reproduit 
l'art.  71  de  la  Charte  de  1814. 

28.  Mais  la  loi  du  28  avril  1832  abrogea  la  disposition  de 
l'art.  239  du  C.  pén.,  qui  punissait  le  fait  de  s'être  attribué  des 
titres  royaux  non  légalement  concédés.  Et  dès  lors,  à  partir  de 
cette  époque,  chacun  put  impunément  se  parer  de  titres  de 
noblesse  sans  être  justiciable  d'autre  tribunal  que  de  l'opinion 
publique;  à  moins  toutefois  que  cette  usurpation  ne  couvrit  un 
autre  délit  :  par  exemple  une  escroquerie,  cas  dans  lequel  les 
peines  concernant  le  délit  commis  sont  restées  applicables.  — 
V.  Escroquerie. 

29.  Le  décret  du  29  février  1848  concernant  la  suppression 
des  titres  de  noblesse  a  été  abrogé  par  un  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire  en  date  du  24  janv.,  1852. 

30.  Enfin  ,une  loi  du  28  mai  1858  a  édicté  une  amende  de  500 
à  1,000  fr.  contre  ceux  qui  prennent  publiquement  un  titre  ou  qui 
changent,  altèrent  ou  modifient,  en  vue  de  s'attirer  une  distinc- 
tion honorifique,  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état 
civil. 

31.  Pour  l'exécution  de  cette  loi,  le  ministre  de  la  justice  a 
adressé,  le  29  juin  1858,  une  circulaire  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Vous  voudrez  bien  prendre  et  prescrire  à  vos  substituts  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  cours,  les  tribunaux,  les  officiers 
de  l'état  civil,  les  notaires,  et  généralement  tous  les  officiers 
publics,  n'attribuent  désormais  aux  parties,  dans  les  arrêts,  les 
jugements  et  les  actes  authentiques  ou  officiels,  que  les  titres  et 
les  noms  qu'elles  justifieraient  être  en  droit  de  porter.  » 

32.  Cette  circulaire  a  été  commentée  par  M.  E.  Paultre,  dans 
la  Revue  du  Notariat,  année  1866,  n.  1562.  Dans  de  sages  Obser- 
vations pratiques,  il  a  indiqué  aux  notaires  les  règles  qui  devaient 
les  diriger  dans  les  circonstances  où  ils  seraient  invités  à  énoncer 
dans  leurs  actes  des  titres  de  noblesse. 

33.  Un  décret  du  10  janvier  1872   a  supprimé  le  conseil  du 
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va  des  titres  et  attribué  ses  fonctions  au  Conseil  d'Adminis- 
tration du  ministère  de  la  justice. 

;{  1.  En  .raie,  la  transmission  des  titres  nobiliaires  a 

lieu  <>  mâle  es  mâle  e4  par  ordre  de  primôgéniture  ;  en  consé- 
quence, l'aîné  d'une  famille  noble  a  seul  le  droit  de  porter  le 
titre  à  l'exclusion  des  autres  enfants.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'é- 
I  des  titres  conférés  par  des  princes  étrangers.  —  Nîmes, 
21  ■!■  i  .  1874    D.  77.2.121  . 

31».  Les  qualifications  nobiliaires  contenues  dans  une  série 
d'actes  anciens  sont  insuffisantes,  seules,  pour  établir  que  celui  à 
qui  elles  y  sont  données  était  réellement  noble,  alors  qu'il  s'agit 
d'actes  pas.-.  les  personnes  n'ayant  aucun  intérêt  à  con- 

tredire ces  qualifications.  —  Agen,  28  déc.  1857  (P.  58-549). 

3<».  La  possession  d'une  terre  anciennement  titrée  ne  confère 
aucun  droit  nobiliaire  à  celui  qui  la  détient.  —  Nîmes,  21  déc. 
-      1).  77. -2. 121). 

37.  L'arrêt  qui  dit  dans  ses  motifs  qu'une  partie  a  toujours 
légitimement  porté  un  titre  nobiliaire,  sans  rien  statuer  sur  le 
droit  à  ce  titre,  ne  fait  que  constater  un  droit  de  possession,  et, 
par  suite,  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  crim. , 
3  juil.  1875  (D.  75.1.494). 

38.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  relatives 
aux  formes  dans  lesquelles  doivent  être  autorisés  les  change- 
ments de  noms,  ne  s'appliquaient  pas  au  décret  qui  confère  à  un 
particulier  et  à  sa  descendance  par  ordre  de  primôgéniture,  un 
titre  de  noblesse  auquel  est  attaché  le  nom  d'une  famille,  alors 
que  ce  décret  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet,  d'autoriser  la  sub- 
stitution ou  l'addition  au  nom  patronymique  de  l'impétrant,  du 
nom  attaché  au  litre.  —  Cons.  d'Etat,  28  mars  1866. 

39.  Si  les  titres  de  noblesse,  considérés  in  abstracto,  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  contestation  basée  sur  l'intérêt  privé,  ces 
titres,  envisagés  dans  leur  relation  avec  le  nom  auquel  ils  se  rat- 
tachent, font  corps  avec  ce  nom  et  s'identifient  avec  lui  :  le  droit 
au  titre  peut  donc  être  contesté  par  voie  d'action  civile,  comme 
le  droit  au  nom  lui-même  et  dans  les  mêmes  cas.  —  Paris,  30 
mai  1879  (D.  79.2.137). 

40.  Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation  des  titres  nobiliaires. 
Ces  titres,  dit  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  11690,  existent  en  fait;  mais 
en  dehors  des  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858,  il  devient  fa- 
cultatif à  chacun  de  s'en  passer  au  gré  de  sa  vanité,  sans  avoir 
a  redouter  d'autre  châtiment  que  le  ridicule.  Chacun  a  le  droit 
de  décorer  sa  voiture  d'armoiries  et  de  donner  des  livrées  à  ses 
domestiques.  Il  suffit  de  ne  pas  porter  préjudice  aux  droits  des 
tiers  et  de  ne  pas  usurper  un  faux  titre  dans  le  but  d'escroquerie 
ou  en  contravention  à  la  loi  de  1858. 

44.  Enregistrement  et  Droit  de  sceau.  —  D'après  le 
tableau  annexé  à  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  est  dû  : 
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42.  Sur  les   lettres  patentes  conférant  la  noblesse,  un  droit  de 
de600fr. 

tli.  Sur  les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  titre  et  change- 
ment  d'armoiries,  un  droit  de  sceau  de  100  fr.  pour  le  litre  de  comte,  de 
50  fr.  pour  celui  de  baron  et  de  15  t'r.  pour  celui  de  ehevalù  r. 

I  I.  Les  lettres  patentes  portant  collocation  du  titre  héréditaire  de  marm 
mita  et  comte,  un  droit  de  sceau  de  0,000  IV.;  du  titre  de  vicomte,  1*000  ir., 
du  titre  de  baron,  5,000  fr,,  du  titre  de  chevalier,  GO  fr. 

17».  Ces  lettres  patentes  sont  en  outre,  en  vertu  de  la  même  loi  du 
28  avril  1810,  sujettes  à  un  droit  d'enregistrement  de  20  p.  100  du  droit 
de  sceau. 

46.  Les  lettres  patentes  portant  collation  du  litre  de  duc  sont  assujet- 
ties seulement  à  un  droit  d'enregistrement  de  3,000  fr., en  vertu  de  la  même 
loi. 

4T.  Les  droits  d'enregistrement  sont  seuls  passibles  des  décimes  par 
liane  (V.  Décimes  par  franc),  aucune  loi  n'ayant  établi  ces  décimes  sur 
les  droits  de  sceau. 

48.  L'ordonnance  du  8  oct.  181  i  a  lixé  les  droits  des  référendaires  au 

sceau  pour  les  diverses  lettres  patentes,  savoir  :  Renouvellement  de  lettres 
patentes  de  comte,  25  fr.;  de  baron,  20  fr.;  de  chevalier,  15  fr.  Collation 
du  titre  héréditaire  de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron,  150  fr.;  lettres- 
patentes  et  lettres  de  noblesse,  50  fr. 

NOCES  (Secondes).  —  1 .  On  appelle  secondes  noces,  on  mariage 
qui  a  été  précédé  d'un  autre  mariage. 
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Aliments,  30. 

Ascendant,  123. 

Augmentation  de  réserve,  90. 

Caducité,  170. 

Calcul  de  la  portion,  8i. 

Collatéral,  123. 

Confusion  de  mobilier,  81. 

—  des  dettes,  81. 
Convention  accessoire,  164. 
Coutumes,  5. 

Créancier,  159,  175. 
Cumul  des  portions,  99. 
Demande  de  réduction,    148. 
Descendant  légitime,  127. 
Deuil,  S. 

Don  manuel,  137. 
Donation  antérieure,  100. 

—  conditionnelle,  63. 

—  postérieure,  101. 
Donations  indirectes,  109. 
Droit  français,  13. 

Edit  de  secondes  noces,   67. 
Enfant  absent,  44. 


Enfant  adoptif,  36. 

—  indigne,  45. 

—  légitimé,  35. 

—  le  moins  prenant,  65. 

—  naturel,  38,  126. 

—  posthume,  37. 

—  renonçant,  45. 
Epoux  donateur,  157. 
Etranger,  123. 
Fraude  à  la  loi,  142. 
Historique,  2. 
Interposition    de    personne , 

162. 
Jouissance  légale,  28. 
Libéralités    déguisées,    405, 

113. 

—  diverses,  74. 
Lois  romaines,  4. 
Mariage  annulé,  18. 
Nullité,  92,  105,  139. 
Part  d'enfant,  17,  31. 
Partage,  78. 

Parties  intéressées,  148. 


Personne  interposée,  105. 
Portion  disponible,  44. 
P*réciput,  72. 
Prescription,  178. 
Présomption  de  fraude,   119 
Prohibitions,  2. 
Puissance  paternelle,  17. 
Quart  des  biens,  31. 
Quotité  disponible,  31. 
Rapport  fictif,  71. 
Rapport  réel,  71,  98. 
Reconnaissance  de  dot,  130. 
Réduction,  137,  145,  lis. 
Renonciation,  97. 
Rente  viagère,  111. 
Réserve  légale,  86. 
Révocation,  164. 
Second  mariage,  39. 
Séparation  de  biens,  166. 
Substitution,  64. 
Troisième  mariage,  39. 
Tutelle,  29. 
Usufruit,  172. 
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Des  prohibitions  concernant  les  secondes  noces  (n.  2). 
De  la  part  d'enfant  et  de  la  quotité  disponible  (n.  31). 
Des  libéralités  déguisées  ou  faites  à  des  personnes  inter- 
posées (n.  105). 
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§  4.  —  De  la  réduction  des  donations.  —  Personnes  qui  peuvent 
ht  demander  (n.  148). 


§  1.  —  Des  prohibitions  concernant  les  secondes  noces. 

2.  Les  peuples  anciens,  qui  admettaient  le  divorce  et  la  poly- 
gamie, étaient  bien  éloignés  de  proscrire  et  même  de  restreindre 
Tes  secondes  noces.  Si,  pour  nous  servir  des  expressions  d'un 
grand  magistrat,  «  dans  les  climats  ardents  de  l'Inde,  le  mariage 
paraît  si  sacré,  qu'à  la  mort  de  l'époux,  la  veuve  doit  choisir 
entre  le  bûcher  et  l'ignominie  »,  ces  mœurs  atroces,  cette  horri- 
ble tyrannie  des  maris,  ne  s'est  jamais  étendue  jusque  dans  nos 
contrées  plus  tempérées  :  c'était,  au  contraire,  chez  les  Hébreux, 
un  devoir  que  la  loi  politique  et  religieuse  imposait  aux  veuves 
d'épouser  le  frère  ou  le  plus  proche  parent  de  leur  mari  défunt. 
Il  paraît,  par  l'histoire  delà  veuve  de  Sichée,  que  c'était  au  moins 
un  usage  autorisé  chez  les  Phéniciens,  qui,  par  leurs  relations  de 
commerce  et  l'établissement  de  leurs  colonies,  ont  infiniment  in- 
flué sur  les  institutions  d'un  grand  nombre  de  nations  et  surtout 
des  Grecs.  —  Merlin,  Rép.  de  Jurisp.,  v°  Noces  (secondes),  n.  1. 

3.  Les  anciens  Romains,  qui  avaient  formé  leurs  lois  sur  celles 
des  Grecs,  semblaient,  en  favorisant  les  secondes  noces,  vouloir 
encourager  la  population  ;  ils  envisageaient,  comme  contraire, 
à  la  félicité  de  la  République,  les  dernières  dispositions  d'un  mari, 
qui,  trop  jaloux  de  vivre  seul  dans  le  souvenir  de  sa  veuve,  aurait 
tenté  de  lui  enlever  la  liberté  de  passer  dans  les  bras  d'un  autre. 

—  lbid,  n.  2. 

4.  Malgré  la  faveur  des  testaments,  la  loi  Julià  Miscella  veut 
que,  quelle  que  soit  la  prohibition  du  mari,  sa  veuve  puisse  con- 
tracter un  second  mariage,  pourvu  toutefois  qu'elle  fasse  serment 
que  son  objet  est  de  donner  des  enfants  à  la  République  ;  et  que, 
ce  serment  fait,  elle  obtienne  la  délivrance  des  dons  de  son  mari. 

—  Ibid.  n.  3. 

5.  D'après  les  lois  romaines,  les  femmes  qui  se  remariaient 
dans  l'année  de  deuil  étaient  notées  d'infamie  et  perdaient  une 
partie  des  avantages  que  leurs  maris  avaient  pu  leur  faire.  —  L.  4, 
6,  ff.,  De  his  qui  infarn.  notant;  4,  1  et  2,  ch.  De  secund  nupt.  — 
Ces  dispositions  furent  suivies  en  France. 

6.  Dans  l'ancien  droit,  la  femme  qui  passait  à  un  second  ma- 
riage ne  perdait  point,  par  son  convoi,  la  propriété  des  biens  pro- 
venant de  l'institution  faite  en  sa  faveur  par  son  beau-père.  — 
Toulouse,  25  mars  1813. 

1 .  En  Lorraine,  l'époux  survivant,  investi,  de  plein  droit  et  en 
vertu  de  la  coutume,  de  la  propriété  des  meubles  ou  choses  répu- 
tées telles,  conservait  cette  propriété  en  se  remariant,  malgré  les 
dispositions  de  l'édit  de  Léopold,  de  1711,  sur  les  secondes  noces. 

—  Metz,  17  mars  1818;  Rép  Pal.,  n.  7. 

8.  De  plus,  les  lois  romaines  privaient  du  droit  de  succéder 
à  ses  enfants  décédés  en  état  de  pupillarité,  la  veuve  qui  convo- 
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lait  en  secondes  noces  sans  leur  a\oir  fait  nommer  un  tuteur.  — 
L.  6,  C.  ;  Ad.  senatus-cons.  Tcrtullianum  ;  Hép.  Pal.  n.  8. 

9.  Le  bénéfice  des  peines  encourues  par  la  femme  qui  convolait 
à  de  secondes  noces  non  petitis  tutoribus,  appartenait  aux  enfants 
du  premier  lit,  sans  égard  à  la  qualité  d'héritier.  —  Grenoble, 
20  août  1811;  Rép.  Pal. 

1©.  Enfin,  sous  le  droit  romain,  on  obligea  indistinctement  les 
femmes  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  qui  convolaient  à  de 
secondes  noces,  de  réserver  à  ces  enfants  tout  ce  dont  elles 
avaient  profité  par  libéralité  des  biens  de  leur  père.  —  L.  4, 
Fœminœ.  3,  G,  De  secund  nupt. 

1 1 .  La  disposition  fut  ensuite  appliquée  aux  hommes  qui  pas- 
saient aussi  à  de  secondes  noces.  —  L.  A.  Generaliter  eod.,  tit. 

12.  En  outre,  il  fut  interdit  aux  pères  et  mères  convolant  en 
secondes  noces  d'avantager  de  leurs  biens  particuliers  les  nou- 
veaux époux  plus  que  le  moins  prenant  de  leurs  enfants.  —  L. 
Hoc  edictate  C.  cod.,  tit. 

13.  Ces  dispositions  passèrent  dans  notre  droit  français  et  fu- 
rent consacrées  par  l'Edit  des  secondes  noces  de  1560. 

14.  Le  premier  chef  des  dispositions  de  cet  Edit  porte  que  «  les 
femmes  veuves  ayant  enfants  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles 
passent  à  de  nouvelles  noces,  ne  pourront,  en  quelque  façon  que 
ce  soit,  donner  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts,  acquis  par  elles, 
d'ailleurs  que  par  leur  premier  mari,  ni  moins  leurs  propres,  à 
leurs  nouveaux  maris  ou  autres  personnes  qu'on  puisse  présumer 
être,  par  dol  ou  fraude,  interposées,  plus  qu'à  l'un  de  leurs  en- 
fants ou  enfants  de  leurs  enfants  ;  et  s'il  se  trouve  division  iné- 
gale de  leurs  biens  faite  entre  les  enfants  ou  enfants  de  leurs  en- 
fants, les  donations  par  elles  faites  à  leur  nouveaux  maris  seront 
réduites  et  mesurées  à  raison  de  celui  des  enfants  qui  aura  le 
moins. 

15.  Le  second  chef  dit  :  qu'  «  au  regard  des  biens  à  icelles 
veuves,  acquis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  premiers  maris, 
elles  n'en  puissent  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris, 
mais  sont  tenues  de  les  réserver  aux  enfants  communs  d'entre 
elles  et  leurs  maris,  de  la  libéralité  desquels  iceux  biens  leur  sont 
advenus;  que  le  semblable  soit  garde  es  biens  qui  sont  venus  aux 
maris  par  dons  et  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement 
qu'ils  n'en  puissent  faire  don  à  leurs  secondes  femmes,  mais  qu'ils 
soient  tenus  de  les  réserver  aux  enfants  qu'ils  ont  eus  de  leurs 
premières  ». 

16.  Voici  ce  que  disait  le  chancelier  de  L'Hospilal  dans  le 
préambule  de  l'Edit  de  1560  dont  nous  venons  de  parler  :  «  Quoi- 
que les  secondes  noces  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
puisqu'elles  sont  autorisées  par  la  loi,  néanmoins  il  faut  avouer 
qu'elles  supportent  généralement  l'oubli  d'un  premier  engage- 
ment, du  plus  fort  et  du  plus  saint  de  tous  les  liens,  et  que  la 
mort  ne  devrait  pas  dissoudre,  surtout  lorsqu'il  en  reste  des  en- 
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fonts,  qui  doivent  continuer  d'être  en  première  ligne  l'objet  de 
l'affection  du  survivant.  L'oubli  est  même  devenu  tel,  que  <>  les 
veuve-,  ne  connaissant  point  être  recherchées  plus  pour  leurs 
biens  que  pour  Leurs  personnes,  abandonnent  leurs  biens  à  leurs 
nouveaux  mari-,  et,  sous  prétexte  et  faveur  du  mariage,  leur  font 
donations  immenses,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature  en- 
vers leurs  enfants,  de  l'amour  desquels  tant  s'en  faut  qu'elles 
doivent  s'éloigner  par  la  mort  des  pères,  que,  les  voyant  desti- 
tués du  secours  et  aide  de  leurs  pères,  elles  devraient  par  tous 
moyens  s'occuper  à  l'aire  le  double  office  de  père  et  de  mère; 
desquelles  donations,  outre  les  querelles  et  divisions  d'entre  les 
mère-  et  les  enfants,  s'ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles, 
et  conséquemment  diminution  de  la  force  de  l'élat  public.  »  — 
Roli.  de  Vill,  v  .Xoces  (aecoîides),  n.  1. 

17.  Maintenant,  suivant  l'art.  1098,  C.  civ.,  l'homme  ou  la 
femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  se- 
cond ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens. 

18.  La  femme,  dont  le  mariage  a  été  dissous  ou  annulé,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après 
la  dissolution  ou  l'annulation  de  ce  mariage. 

19.  Delvincourt  (I,  p.  125)  et  Proudhon  (1,  p.  404,  et  2,  40) 
enseignent  que  cet  empêchement  est  dirimant.  Mais  leur  opi- 
niona  été  rejetée  par  les  autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence. — 
Locré,  t.  2,  p.  379;  Merlin,  liép.,  v°  Noces  (secondes),  §  2,  n.  1. 
Toullier,  1,  Gol,  et  2,  G74  ;  Duranton,  loc.  cit.;  Yazeille,  1,  dOO; 
Marcadé,  loc.  cit  ;  Valette,  sur  Proudhon,  1,  p.  40i  et  405  ;  Demo- 
lombc,  3,  337  ;  Zachariœ,  §  468,  texte  et  note  6.  —  Dijon,  3  juil. 
1807  (S.  7.  321);  Colmar,  7  juin  1808;  (S.  9.2.168);  Cass., 
29  oct.  1811,  (S.  12.  1.  46).  —  C.  civ.,  art.  228  et  296. 

20.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  se  remarie  dans  les 
dix  mois  de  son  premier  mariage  ne  perd  pas  les  avantages  que 
lui  avait  faits  son  premier  mari.  —  Colmar,  17  juin  1808. 

21.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle  de 
la  femme,  le  mari  peut  immédiatement  convoler  à  une  nouvelle 
union.  La  femme  devenue  veuve  ne  le  peut,  au  contraire, 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  228. 

22.  Les  mêmes  règles  s'appliquaient  autrefois  au  cas  de  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce  ou  par  la  mort  civile  de  l'un 
des  conjoints. 

23.  Les  époux,  dont  le  mariage  a  été  dissous  par  l'une  de  ces 
deux  causes,  ont  conservé,  malgré  l'abolition  du  divorce  et  de  la 
mort  civile,  la  faculté  de  se  remarier. 

24.  Les  seconds  mariages  sont  soumis  aux  mêmes  conditions, 
et  produisent,  en  général,  les  mêmes  effets  qu'une  première 
union. 

25.  Cependant,  lorsque  la  personne  qui  contracte  un  second 
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ou  subséquent  mariage  a  des  enfante  d'une  union  précédente, 
elle  ne  jouit  pas,  relativement  aux  dispositions  a  titre  gratuit 
qu'elle  se  proposerait  de  faire  au  profit  de  son  conjoint,  d'une 
aussi  grande  latitude  que  la  personne  qui  n'a  pas  d'enfants  d'un 
précédent  mariage. 

2<».  D'un  autre  coté,  l'époux  qui  convole  à  une  nouvelle  union, 
et  plus  particulièrement  la  femme,  ne  conserve  pas,  sur  les  en- 
tants issus  d'un  mariage  précédent,  la  plénitude  des  droits  qui 
découlent  de  la  puissance  paternelle. 

27.  Ainsi,  le  père  qui  se  remarie  ne  peut  plus  faire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit  que  par  voie  de  réquisition,  quand  môme  il 
serait  âgé  de  moins  de  16  ans.  La  mère  perd  le  droit  de  correc- 
tion. —  G.  civ.,  380  et  381.  —  Yr.  Puissance  paternelle. 

28.  La  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  cesse  à 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  —  C.  civ., 
386.  —  V.  Usufruit  légal. 

29.  La  mère  remariée  est  privée  de  la  tutelle,  à  moins  qu'elle 
ne  lui  soit  conférée  de  nouveau  par  le  conseil  de  famille,  —  G. 
civ.,39o.—  V.  Tutelle. 

3©.  Les  gendres  et  belles-filles  ne  doivent  plus  d'aliments  à 
leur  belle-mère  qui  se  remarie.  —  C.  civ.,  206.  —  V.  Aliments. 

§  2.  —  De  la  part  d'enfant  et  de  la  quotité  disponible. 

31.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  maintenant,  d'après  l'arti- 
cle 1098  du  Gode  civil,  l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'un  autre  lit,  contracte  un  second  ou  subséquent  mariage, 
ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en/un/  légitime, 
le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

32.  La  disposition  de  cet  article  suppose  que  le  veuf  ou  la 
veuve  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage  laisse  à  son  décès 
des  enfants  d'une  précédente  union.  Elle  cesse  d'être  applicable 
lorsque  cette  supposition  vient  à  manquer. 

33.  Les  expressions  enfants  d'un  autre  lit,  qui  se  trouvent  dans 
cet  article,  comprennent  non  seulement  les  enfants  du  premier 
degré,  mais  tous  les  descendants  légitimes,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  ceux  même  dont  les  pères  étaient  décédés  avant  la  célé- 
bration du  nouveau  mariage  de  leur  ascendant,  et  qui  eux-mêmes 
ne  sont  nés  que  postérieurement  à  ce  mariage.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  690,  p.  272. 

34.  Mais  s'il  existe  un  ou  plusieurs  petits-enfants,  quel  que 
soit  leur  nombre,  ils  ne  comptent  tous  que  pour  l'enfant  qu'ils  re- 
présentent. —  Arg.,  G.  civ.,  91-4;  Troplong,  n.  2699;  L.  220,  D.  de 
verb.  sign.;  Edit  de  1560;  Ricard,  desDonat.,  part.  3,  n.  1269; 
Lebrun,'  des  Success.,  liv.  2,  ch.  6,  sect.  1,  dist.  1,  n.  5;  Pothier, 
du  Contrat  de  rnariaqe,  n.  53o;  Grenier,  n.  679;  Toullier,  t.  5, 
n.  877;  Duranton,  Goin-Delisle,   ibid. 

35.  Les  enfants  légitimés  par  l'effet  d'un  précédent  mariage 
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doivent  être  considérés  comme  des  enfants  d'un  autre  lit.  —  De- 
mol.,  t.  23,  n.  556;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  p.  272. 

36.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  enfants  adoptifs.  Ces  der- 
niers ne  peuvent  jamais,  de  leur  propre  chef,  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  1098.  —  Aubry  et  Rau,  p.  272. 

37.  La  prohibition  s'appliquerait  également  au  cas  où  les  pe- 
tits-enfants naîtraient  depuis  le  nouveau  mariage  ;  par  exemple, 
si  le  donateur  avait  une  bru  enceinte  d'un  posthume,  qui  naîtrait 
depuis  la  donation  :  car  l'enfant  qui  n'est  que  conçu  est  réputé 
né  en  tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts. — L.  7,  (D).  de  statu  homin., 
Grenier,  Toullier,  Dalloz  et  Coin-Delisle,  ibid.;  Dict.  Not.,  v° 
.Xoces  {secondes),  n.  20. 

38.  Si  un  enfant  de  premier  lit,  décédé  avant  son  père  ou  sa 
mère,  ne  laisse  qu'un  enfant  naturel,  celui-ci  ne  peut  invoquer 
la  disposition  de  l'art.  1078.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  t.  4, 
p.  292. 

39.  Il  est  évident  que  la  règle  de  l'art.  1098  s'applique  à  un 
troisième  ou  subséquent  mariage,  comme  à  une  seconde  union, 
et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  les  enfants  d'un  second  mariage, 
ayant  à  se  plaindre  d'un  convoi  en  troisièmes  noces.  — Troplong, 
n.  2704. 

40.  La  part  d'enfant  se  détermine  par  le  nombre  de  tous  les 
enfants  que  laisse  l'époux  donateur,  sans  distinguer  s'ils  sont 
issus  du  premier  ou  du  second  mariage.  —  Troplong,  n.  2705. 

41.  En  effet,  la  loi  ne  veut  pas  que  l'époux  qui  se  remarie  ait 
pour  son  nouvel  époux  plus  d'affection  que  pour  aucun  de  ses 
enfants  :  on  veut  donc  que  tous  les  enfants  quelconques  doivent 
être  compris  dans  cette  mesure. 

42.  Aussi  les  lois  anciennes  relatives  à  la  fixation  de  la  part 
d'enfant  ont- elles  toujours  été  entendues  de  liberis  natis  et  nasci- 
taris.  —  Ricard,  n.  1291  ;  Lebrun,  dist.  5,  n.  10. 

43.  Cette  opinion  est  confirmée  par  la  règle  que  les  enfants 
du  second  lit  doivent  prendre  part  au  retranchement.  —  Chabot, 
Quest.  trans.,  v°  Noces  (secondes),  n.  17  ;  Guilhon,  des  Donat.,  n.  303  ; 
Dict.  du  Not.,  n.26. 

44.  Si  un  enfant  est  absent,  il  ne  doit  pas  faire  nombre  pour 
la  part  d'enfant;  mais,  s'il  a  laissé  des  enfants,  ceux-ci  viennent 
prendre  les  droits  qu'il  aurait  eus.  —  Coin-Delisle,  n.  17. 

45.  L'enfant  déclaré  indigne  et  l'enfant  renonçant  comptent 
pour  fixer  la  part  d'enfant;  et  cette  part  se  détermine,  quant  au 
second  conjoint,  en  comprenant  le  renonçant  et  l'indigne  au 
nombre  des  enfants.  —  Vazeille,  n.  5;  Guilhon,  n.  286;  Troplong, 
n.  2714  et  suiv.;  —  Contra,  Coin-Delisle,  n.  17;  Dict.  Not.,  n.  30. 

46.  On  divise  la  masse  par  le  nombre  des  enfants,  en  y  ajou- 
tant une  unité;  c'est-à-dire  que  l'époux  donataire  doit  prendre 
une  portion,  en  le  considérant  comme  un  enfant  de  plus.  —  Toul- 
lier, t.  5,  n.  881;  Grenier,  n.  700;  Duranton,  n.  824;  Vazeille,  n.  S  ; 
Guilhon,  n.  321  ;  Coin-Delisle,  n.  13;  Troplong,  ibid.;  Marcadô, 
n.  2;  Dict.  Not.,  n.  31. 
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47.  Ainsi,  si  l'époux  remarié  avait  trois  enfants,  il  a  pu  dis- 
poser d'un  quart  au  profit  de  Sun  nouvel  époux;  mais  si  le  second 
mariage  donne  encore  naissance  à  trois  enfants,  il  ne  pourra  plus 
disposer  que  d'un  septième. 

48.  Toutefois,  il  est  évident  que  si  les  enfants  du  premier  lit 
venaient  à  prédécéder,  ceux  du  second  ne  pourraient  pas  invo- 
quer l'art.  1098  :  la  quotité  disponible  serait  alors  déterminée 
par  l'art.  1094.  —  Ricard,  n.  1275;  Pothier,  n.  500;  Grenier, 
ii.  681;  Toullier,  n.  878;  Duranton,  t.  15,  n.  245;  Dict.  Not.t 
n.  32. 

49.  Dans  ce  cas,  toutefois,  de  deux  choses  l'une  : 

50.  1°  Ou  la  disposition  serait  faite,  comme  les  donations  or- 
dinaires, de  la  totalité  des  biens  ou  d'un  objet  déterminé; 

5t.  2°  Ou  elle  comprendrait  une  part  d'enfant.  —  Grenier, 
n.  681;  Dict.  No!.,  n.  33. 

52.  Au  premier  cas,  la  disposition  devrait  avoir  son  effet  sans 
restriction.  Elle  ne  serait  sujette,  du  moins,  qu'aux  réserves  des 
enfants  communs,  s'il  en  existait,  d'après  les  dispositions  combi- 
nées des  art.  913  et  1094,  C.  civ.  —  Grenier,  n.  6S2  ;  Toullier,  n.  888  ; 
Duranton,  t.  9,  n.  825,  et  t.  14,  n.525;  t.  15,  n.  245;  Goin-Delisle, 
art.  1098,  n.  9  et  11  ;  Vazeille,  ibid.,  n.  3;  Guilhon,  n.  313;  Mar- 
cadé,  ibid.;  Dict.  Not.,  n.  34. 

53.  Au  second  cas,  il  peut  se  présenter  quelques  difficultés.  Il 
peut  arriver  que  l'époux  qui  se  remarie  donne  une  part  d'enfant 
réglée  sur  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  actuellement:  ainsi,  qu'il 
ait  donné  un  quart  de  ses  biens,  parce  qu'il  avait  trois  enfants; 
alors  la  donation,  même  en  cas  de  prédécès  de  tous  les  enfants, 
serait  toujours  réduite  au  quart.  La  donation  ne  pourrait  point 
accroître  par  le  prédécès,  parce  qu'elle  comprendrait  une  por- 
tion déterminée.  —  Ricard,  n.  1280;  Grenier,  n.  083;  Dict.  Not., 
n.  35. 

54.  Mais,  lorsque  la  volonté  de  restreindre  la  donation  n'est 
pas  exprimée  par  l'acte  ou  ne  résulte  pas  de  termes  employés, 
le  prédécès  de  tous  les  enfants  aura-t-il  l'effet  de  rendre  la  dona- 
tion de  part  d'enfant  universelle? 

55.  Ne  devra-t-elle  toujours,  au  contraire,  porter  que  sur  une 
certaine  quotité?  Lebrun,  Dist.  5,  n.  14,  pensait  que  la  donation  de- 
vrait comprendre  la  totalité  des  biens.  Ricard,  n.  1281,  et  Pothier, 
duContrat  de  Mariage,  n.  598,  et  des  Donations  entre-vifs,  p.  254,  la 
réduisaient  à  la  moitié  des  biens,  parce  que,  suivant  eux,  l'inten- 
tion du  disposant  n'avait  pas  été  de  faire  une  donation  univer- 
selle à  son  conjoint,  mais  seulement  de  lui  donner  une  partie  de 
ses  biens.  Or,  cette  partie  devrait  s'entendre  de  la  moitié,  d'après  la 
règle  de  droit,  L.84,  D.  de  légat.,  1°,  qui  veut  que  quand  on  adonné 
une  portion  de  ses  biens,  sans  la  désigner  particulièrement,  cette 
portion  soit  de  la  moitié.  —  Dict.  Not.,  n.  36. 

56.  Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  A  notre  avis,  le  dona- 
taire ne  doit  avoir  que  le  quart  des  biens  ;  l'art.  1098  ne  veut  pas 
que  la  part  d'enfant  s'élève  au-dessus  de  ce  taux,  et  le  donateur 

xu.  23 
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est  6eti9é  avoir  conformé  sa  volonté  à  la  disposition  de  la  loi.  — 
Grenier,  n.  983;  Totillîer,  t.  S,  n.  887;  Delvincourt,  t.  2,  p.  445: 
Duranton,  n.  B24j  Coin-Delisle,  n.  12;  Vazeille,  n.  12;  Guilhon. 
n.  3±2;  Troplong,  n.  2719;  Dict.Not,  n.  37. 

,'»*.  Néanmoins,  comme  le  fait  observer  Marcadé,  ibid.,  ce  ne 
sotit  là  que  des  questions  d'intention.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  dis- 
position ayant  pour  objet  le  disponible  ou  bien  une  part  d'enfant,  si 
le  disposant  avait  formellement  dit,  ou  si  les  tribunaux  décidaient, 
en  fait,  qu'il  n'a  entendu  parler  que  de  la  partie  qui  se  trouvait 
disponible  au  moment  où  il  parlait,  ou  d'une  part  d'enfant  telle 
qu'elle  serait  d'après  l'état  actuel  de  sa  famille,  il  est  clair  que 
l'époux  gratifié  ne  pourrait  jamais  avoir  rien  au  delà. —  Dict.Not., 
n.  38. 

58.  Si  le  donateur,  au  lieu  d'une  part  d'enfant,  avait  donné  la 
totalité  de  ses  biens  ou  une  partie  déterminée,  comme  la  moitié: 
s'il  avait  donné  simplement  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait  de 
donner  :  dans  ces  divers  cas,  le  prédécès  de  tous  les  enfants  empê- 
cherait la  réduction  de  la  donation;  car  ce  n'est  qu'en  leur  faveur 
que  la  réduction  est  autorisée  ;  les  collatéraux  ne  peuvent  la  de- 
mander.— Grenier,  n.  682  et  683;  Toullier,  t.  5,  n.  888.—  Contra, 
Paris,  14  mars  4825;  Dict.Not.,  n.  39. 

59.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants,  la  part  d'enfant 
serait  de  moitié  ou  d'un  tiers;  mais  le  G.  civ.,  plus  rigoureux  que 
l'ancien  droit,  ne  permet  pas  que  la  donation  excède  jamais  le 
quart  des  biens  (1008).  —  Grenier,  n.  700;  Toullier,  n.  884: 
Duranton,  n.  824:  Vazeille,  n.  5;  Coin-Delisle,  n.  13;  Dict.  Not.. 
u.  41. 

60.  La  donation,  par  contrat  de  mariage, d'une  part  d'enfant, 
en  vertu  de  l'art.  1098,  ne  confère  à  l'époux  donataire  qu'un  droit 
semblable  à  celui  de  chacun  des  enfants  de  l'époux  donateur. 
Ainsi,  le  don  hors  part  fait  postérieurement  par  ce  dernier  à  l'un 
de  ses  enfants,  doit  être  supporté  par  son  conjoint  donataire  con- 
tractuel comme  par  ses  enfants.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1083 
Code  civ., —Paris,  19  juill.  1833;  Troplong,  n.  2712;  Dict. 
Not.,  n.  43. 

Gl .  Lorsqu'une  personne  ayant  des  enfants  d'une  précédente 
union,  contracte  successivement  plusieurs  mariages  subséquents, 
elle  ne  peut  donner,  à  tous  ses  nouveaux  époux  ensemble,  que  la 
quotitéde  biens  déterminée  par  l'art.  1098. —  Toullier,  t.  5,  n.  882; 
Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  10;  Duranton,  t.  9,  n.  804;  Troplong, 
t.  4,  2720;  Démo!.,  t.  23,  572;  Aubry  et  Rau,  §  690,  p.  286. 
—  V.  Suprà,  n.  39. 

62.  L'art.  1098  est  inapplicable  aux  libéralités  faites  par  un 
homme  ou  par  une  femme,  ayant  des  enfants  légitimes,  au  profit 
d'un  concubin.—  Alger,  10  mars  1879  (S.  80.2.9-P.80  91). 

C3.  La  donation  d'une  part  d'enfant  participe  de  la  nature 
des  dispositions  à  cause  de  mort  :  elle  est  conditionnelle  et  subor- 
donnée, comme  les  institutions  contractuelles,  à  la  survie  du  do- 
nataire. Elle  devient  caduque  par  son  prédécès,  encore  qu'il  laisse 
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des  enfants  issus  du  mariage.  Ils  ne  sonl  point  Bubstiftués  \  ni 
rement  :  cette  substitution,  admise  dans  I  ancienne  jurisprudence 
i  -i  rejeté   par  le  Code  civil  (1093).  —  Touiller,  t.  :>.  n.  880;  Du- 
ranton,  t.  9,n.  82r, .  4  s_>7:  Troploog,  n.  9737.—  Centra,  Grenier, 

n.  681;  Chabot,  Quest.   transit.,  \°  Mores    >  n.   \'.i  ■  Inn 

W.,n.  58. 

•4.  La  donation  d  une  part  d'enfant  faite,  sans  autre  applica- 
tion, par  un  veuf  ou  une  veuve  ayant  des  enfanta  d'un  précédent 
mariage,  au  profit  de  son  nouvel  époux,  ne  pouvant  être  déter- 
minée quant  a  son  quantum  que  par  le  partage,  est  plus  ou  moins 
considérable,  selon  qu'il  y  a  moins  ou  plus  d'enfants  venant  à  la 
succession.  Si  tous  les  enfants  prédécédaient  ou  s'ils  renonçaient 
Ions  à  la  succession,  l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant  n'aurait, 
malgré  celte  circonstance,  droit  qu'au  quart  des  biens. —  Aubrv 
-I  llau,  p.  287. 

65.  Il  se  peut  que,  outre  la  donation  faite  au  nouvel  époux, 
il  y  ait  d'autres  dispositions  qui  réduisent  à  la  réserve  les  enfanls 
ou  l'un  d'eux.  Dans  ce  cas,  la  donation  faite  au  nouvel  époux  ne 
pourra  excéder  la  portion  de  l'enfant  réduit.  C'est  là  ce  que  signi- 
fient les  mots  enfant  le  moins  prenant .  —  Grenier,  n.  702  5  Toul- 
lier,  n.  88 i  ;  Vazeille,  n.  7  ;  Coin-Delisle,  n.  19  ;  Troplong,  n.  270S  : 
Dict.  NoL,  n.  42. 

66.  A  propos  des  troisièmes  ou  subséquents  mariages,  on  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  l'époux  qui  contracte  plus  de  deux 
mariages  peut  donner  une  part  d'enfant  à  chacun  de  ses  nouveaux 
époux. 

67.  L'édit  des  secondes  noces  défendait  aux  veuves  ayant 
enfants  de  donner  à  leurs  nouveaux  maris  au  delà  d'une  part 
d'enfant  le  moins  prenant.  Un  interprétait  ces  expressions  :  «à 
leurs  nouveaux  maris  »  dans  un  sens  collectif  et  non  distributif, 
de  sorte  que  la  femme  qui  avait  donné  cette  part  à  un  second 
mari  ne  pouvait  rien  donner  au  troisième.  —  Ricard,  n.  132i; 
Pothier,  n.  566.  Le  Code,  au  contraire,  se  sert  des  mots  son  nouvel 
époux.  Mais,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Trop- 
long,  «  ce  que  l'art.  1098  ne  dit  pas  dans  les  termes  de  l'édit 
des  secondes  noces,  il  le  dit  aussi  énergiquement  par  ceux-ci  : 
«  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  (au  pluriel)  puissent 
«  excéder  le  quart  des  biens  ». 

68.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  législateur  a  voulu  mainte- 
nir la  sage  disposition  de  l'ancien  droit,  et  non  pas  créer  un  sys- 
tème nouveau  (n.  2720).  Il  faut  donc  décider  que  si  le  second 
époux  est  donataire  du  quart,  le  troisième  ne  peut  rien  recevoir, 
et  qu'en  tout  cas,  les  libéralités  réunies  ne  peuvent  excéder  ce 
quart.  —  Grenier,  n.  712;  Delvincourt,  t.  2,  p.  439;  Chabot, 
Quest. transit.,  v  > Noces  (secondes),  n.  3;  Toullier,  n.  882;  Marcadé, 
sur  l'art.  1098,  n.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  10;  Troplong, 
n.  2720.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  804;  Dict.  NoL,  v°  Moces 
(secondes),  n.  24. 

69.  La  part  d'enfant  doit  se  prendre  sur  tous  les  biens  du 
défunt  donnés  ou  non  donnés.  —  Paris,  20  tev.1809. 
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70.  Dès  lors,  l'époux  donataire  peut,  pour  calculer  la  part 
d'enfant,  exiger  le  rapport  fictif  des  autres  libéralités  faites  par  le 
donateur.  —Merlin,  Rép.,  v°  Noces  (secondes),  §  7,  art.  3,  n.  10; 
Toullier,  t.  5,  n.  881;  Grenier,  n.  500,  710,711;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  412:  Duranton,  t.  9,  n.  8-21;  Vazcille,  n.  19;  Poujol,  n.  9; 
Marcadé,  n.  2:  Troplong,  n.  2710;  Demol.,  t.  6,  n.  594;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  §  090,  note  34;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  4G1,  note  32. 

71 .  Mais  il  ne  peut  exiger  le  rapport  réel  des  dons  faits  par 
,^e  dernier  à  ses  enfants  (surtout  si  ces  dons  sont  antérieurs).  Le 
rapport  ne  doit  être  fait  que  fictivement,  pour  déterminer  la  quo- 
tité du  don  de  la  part  d'enfant. —Paris,  9  juin  1836  (S.  36.2.354). 

72.  Et  même,  il  ne  peut,  pour  fixer  la  part  d'enfant,  deman- 
der le  rapport  de  dons  et  legs  par  préciput,  faits  même  posté- 
rieurement par  le  donateur,  lorsque  ces  dons  n'excèdent  pas  la 
quotité  disponible.  —  Paris,  19  juill.  1833  (S.  33.2.397).  —  Sic, 
Troplong,  n.  2712;  Demol.,  n.  569  et  593. 

73.  La  restriction  établie  par  l'art.  1098  s'étend  à  toute  espèce 
de  libéralités  ou  d'avantages  que  le  veuf  ou  la  veuve  a  conférés  à 
son  nouvel  époux. 

7-4.  Ainsi,  elle  s'applique  aux  dispositions  faites,  pendant  le 
mariage,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  aussi  bien  qu'aux 
donations  par  contrat  de  mariage,  et  même  aux  libéralités  con- 
tenues dans  des  actes  antérieurs,  lorsque  ces  actes  ont  été  faits 
en  vue  du  mariage  déjà  projeté  à  l'époque  de  leur  passation.  — 
Aubry  et  Rau,  §  600,  p.  272. 

75.  Cette  restriction  s'applique,  d'un  autre  côté,  .aux  libéra- 
lités  réciproques,  ou  faites  sous  certaines  charges,  comme  aux 
libéralités  pures  et  simples,  et  même  aux  donations  rémunéra- 
loires,  à  moins  que  celles-ci  n'aient  eu  pour  objet  de  reconnaître 
des  services  rendus  avant  le  nouveau  mariage,  et  à  raison  des- 
quels le  nouvel  époux  avait  contre  son  conjoint  une  créance  que 
leurs  conventions  matrimoniales  auraient  laissée  subsister.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  273. 

76.  Enfin,  la  même  restriction  s'applique  non  seulement 
aux  libéralilis  effectuées  directement  au  moyen  d'actes  de  dispo- 
-  lion  proprement  dits,  mais  encore  aux  avantages  indirects  ré- 
sultant, soit  de  la  simple  renonciation  faite  par  le  veuf  ou  la 
veuve  à  une  succession  ou  à  un  legs  qu'il  était  appelé  à  recueillir 
de  préférence  à  son  nouvel  époux  ou  conjointement  avec  lui,  soit 
de  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  arrêtées  entre  les 
nouveaux  époux. 

77.  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'avantage  qui  peut  résulter, 
pour  le  nouvel  époux,  de  la  confusion  de  ses  dettes  et  de  son 
mobilier  présent  ou  futur,  avec  le  mobilier  et  les  dettes  de  son 
conjoint,  d'un  ameublissement  consenti  par  ce  dernier,  de  la  sti- 
pulation d'un  préciput  ou  d'une  clause  de  partage  inégal  de  la 
communauté,  et  de  l'établissement  d'une  communauté  univer- 
selle, est  réductible  à  la  quotité  de  biens  fixée  par  l'art.  1093.  — 
Art.  1496,  al.  2,  et  art.  1527,  al.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  274. 
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78.  Toutefois  le  partage  égal  des  bénéfices  réalisés  au  moyen 
des  travaux  communs  des  époux,  ou  des  économies  faites  sur 
leurs  revenus,  ne  doit  point,  quelque  inégaux  qu'aient  été  l< 
revenus  respectifs,  ou  les  produits  de  leur  industrie,  être  consi- 
dérés comme  un  avantage  indirect  dans  le  sens  de  l'art  1098  — 
Art.  1527,  ai.  2. 

79.  Mais  cette  modification  ne  s'applique  point  a  L'avantage 
résultant,  pour  le  nouvel  époux,  d'une  convention  d'après  Laquelle 

il  aurait  droit  à  une  part  excédant  la  moitié  dans  les  bénéfices  et 
économies  réalisés  pendant  le  mariage.  Cet  avantage  serait  ré- 
ductible au  taux  de  l'art.  1098,  lors  même  que  les  revenus  du 
nouvel  époux  auraient  été  plus  élevés  que  ceux  de  son  conjoint, 
ou  que  son  industrie  aurait  procuré  à  la  communauté  des  béné- 
fices plus  considérables.  —  Aubry  et  Ilau,  p.  27,"». 

80.  Du  reste,  pour  juger  si  les  conventions  matrimoniales, 
faites  à  l'occasion  d'un  second  ou  subséquent  mariage,  ont  pro- 
curé quelque  avantage  au  nouvel  époux,  il  faut  faire  abstraction 
de  l'intention  qui  a  pu  présider  à  leur  rédaction,  ainsi  que  des 
éventualités  de  bénéfices  ou  de  pertes  qu'elles  pouvaient,  à  raison 
de  leur  réciprocité  ou  des  conditions  auxquelles  elles  étaient  subor- 
données, présenter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  conjoints  au 
moment  de  leur  passation,  et  considérer  uniquement  les  ellets  ou 
les  conséquences  réelles  de  leur  application  à  la  liquidation  des 
droits  respectifs  des  époux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  273. 

81 .  Ainsi,  par  exemple,  quoique  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  des  époux  puisse,  selon  l'événement,  profiter  ou  être 
préjudiciable  à  chacu  d'eux,  elle  devra  être  considérée  comme 
un  avantage  indirect, s'il  résulte  delà  balance  établie, lors  de  la  li- 
quidation de  la  communauté,  entre  le  mobilier  et  lesdettes  des  con- 
joints, que  le  nouvel  époux  profite  réellement  de  cette  confusion. 

82.  Ainsi  encore,  le  bénéfice  résultant  pour  ce  dernier  de  ce 
qu'il  se  trouvera  par  l'événement  appelé  à  prendre,  dans  les  éco- 
nomies et  les  bénéfices  réalisés  pendant  le  mariage,  une  part 
supérieure  à  celle  des  héritiers  de  son  conjoint,  sera  réputé  for- 
mer un  avantage  indirect,  quoique  le  contrat  de  mariage  ait  at- 
tribué cet  avantage  au  nouvel  époux  pour  le  cas  de  survie  seule- 
ment, ou  que  même  il  l'ait  attribué  au  survivant  des  époux 
indistinctement.  —  Aubry  et  Rau,  p.  276;  Gass.,  24  mai  1808 
(S.  8.1.328). 

83.  Mais,  en  revanche,  il  faudra,  pour  savoir  si  le  nouvel 
époux  se  trouve  avantagé  par  les  conventions  matrimoniales, 
combiner  et  balancer  entre  elles  les  conséquences  de  toutes  les 
clauses  du  contrat  de  mariage,  de  manière  à  compenser,  avec  le 
profit  que  telle  stipulation  aura  procuré  au  nouvel  époux,  la  perte 
que  telle  autre  clause  lui  aura  fait  éprouver.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  préciput  ouvert  au  profit  du  nouvel 
époux  constitue  un  avantage  indirect,  on  devra  examiner  si  la 
valeur  du  préciput  ne  se  trouve  pas  compensée  par  un  excédent 
de  mobilier,  qui  serait  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  cet 
époux.  —  Duranton,  t.  9,  n.  812  ;  Aubry  et  Rau,  §  690,  p.  276. 
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SI.  La  part  d'enfant  le  moins  prenant,  à  laquelle  l'art.  1098 
restreint  La  quotité  de  biens  dont  il  est  permis  à  un  veuf  ou  à  une 
veuve,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  de  disposer  au 
profit  de  son  nouvel  époux,  doit  être  calculée  d'après  le  nombre 
des  enfants  issus  tant  du  premier  que  du  second  ou  subséquent 
mariage,  en  joignant  à  ce  nombre  le  nouvel  époux  lui-même. 

85.  Lorsqu'un  des  enfants  est  prédécédé,  mais  a  laissé  lui- 
même  des  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  succession,  ou  qui  en  ont 
ete  exclus  pour  cause  d'indignité  ceux-ci  ne  font  pas  nombre 
pour  le  calcul  de  la  part  dont  il  s'agit.  — Aubry  et  Rau,  p.  280. 

81».  La  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  ne  doit  jamais 
être  inférieure  à  la  réserve  légale.  Si  donc  l'un  des  enfants  ne  ré- 
clamait point,  quoique  réduit  au-dessous  de  la  réserve,  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  l'époux  donataire  dût  se  contenter 
d'une  part  équivalente.  Il  faut  considérer  ce  que  l'enfant  avait 
droit  de  prendre,  et  non  ce  qu'il  prend  en  effet.  L'ancienne  juris- 
prudence était  conforme.  —  Pothier,  Contrat  de  mar.,  n.  561  ; 
Ricard,  n.  1257  ;  Lebrun,  Dist..  3,  n.  3;  Grenier,  n.  702;  Coin- 
Delisle,  n.  18;  Vazeille,  n.  8  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  442  ;  Troplong, 
n.  2713  ;  Dict.  Not..  45. 

87.  En  cas  d'existence  d'enfants  naturels,  on  commence  par 
distraire  de  la  masse  la  portion  de  biens  à  laquelle  ils  ont  droit 
d'après  l'art.  757,  de  manière  à  la  faire  supporter  proportion- 
nellement au  nouvel  époux  et  aux  enfants  légitimes. 

88.  De  môme,  si  le  défunt  a  fait,  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  des  dispositions  avec  dispense  de  rapport, 
ou  s'il  a  disposé  en  faveur  d'un  étranger,  les  biens  ainsi  donnés 
doivent  être  préalablement  distraits  de  la  masse  sur  laquelle  se 
calculera  la  part  d'enfant.  —  Demol.,  t.  23.  594;  Aubry  et  Rau, 
§  690,  p.  281  ;  Paris,  20  fév.  1869  (S.  9.2.257). 

89.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  nouvel  époux  peut  demander, 
pour  le  calcul  de  la  part  d'enfant,  la  réunion  fictive  à  la  masse, 
non  seulement  du  montant  des  rapports  à  faire  par  les  enfants, 
mais  encore  de  la  réduction  à  laquelle  seraient  sujettes  les  dispo- 
sitions faites  à  des  étrangers  ou  même  à  l'un  des  enfants. 

90.  Au  surplus,  le  nouvel  époux  a  également  le  droit  de  par- 
ticiper, dans  la  proportion  d'une  part  d'enfant,  à  la  réduction  des 
dispositions  faites  en  sa  faveur,  en  ce  sens  qu'il  est  autorisé  à 
demander  que  le  montant  de  cette  réduction  soit  fictivement 
réuni  à  la  masse  pour  le  calcul  de  la  part  d'enfant  qui  lui  re- 
vient. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  443;  Vazeille,  sur  l'art.  1098;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  4,  278  bis  ;  Demol.,  t,  23,  599  et  600;  Aubry 
et  Rau,  |690,  p.  281. 

91.  La  restriction  apportée  à  la  quotité  disponible  ordinaire 
par  l'art.  1098  n'a  été  directement  établie  qu'en  faveur  des  enfants 
issus  d'un  précédent  mariage.  La  différence  qui  existe  entre  lesdeux 
portions  disponibles  constitue,  en  faveur  de  ces  enfants,  au  re- 
gard du  nouvel  époux,  une  augmentation  relative  de  la  réserve. 
—  Delvincourt,  sur  l'art.  1098;  Toullier,  t.  5,  880;  Grenier,  t.  2, 
206  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  282. 
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92.  11  résulte  de  là  que.  la  nullité  prononcée  par  le  second 
alinéa  de  l'art.  10'.)!),  pour  garantir  le  droit  de  réserve  contre  les 
dispositions  déguisées,  sous  le  voile  de  contrais  à  titre  onéreux, 
OU  faites  par  personnes  interposées,  ne  peut  être  proposée  que 
par  les  enfanta  du  premier  lit  et  non  par  l'époux,  auteur  Ae  la 
disposition,  ni  par  les  créanciers.  —  Kiom,  9  aoml  1843  'S. 
2.15)  ;  Cass.  2  mai  1855  s.  :><..  1.178). 

ÎK5.  Il  en  résulte  encore  que  ces  enfants  eux-mêmes  ne  sont 
admis  à  faire  valoir  cette  nullité  qu'après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur  ou  testateur,  et  qu'ils  ne  sont  même  pas 
autorises  a  provoquer  de  son  vivant  des  mesures  conservatoire- 
pour  assurer  l'exercice  de  leur  droit  de  réserve.  —  Art.  1)20,  t\ 
.  de  cet  article;  Aubrv  et  ltau,  p.  283. 

94.  Les  enfants  du  premier  lit  jouissent,  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  relative  de  la  réserve  que  leur  assure  l'art.  lo'.is 
des  mêmes  droits  que  relativement  à  la  réserve  ordinaire.  Ainsi, 
par  exemple,  ils  peuvent  poursuivre  la  réduction  des  dispositions 
laites  en  faveur  du  nouvel  époux,  non  seulement  contre  cet 
époux  -lui-même,  mais  encore  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  qu'il  a  reçus.  —  Ait.  930. 

95.  Ainsi  encore,  la  réduction  qu'ils  auront  fait  prononcer  ne 
profitera,  ni  aux  créanciers,  ni  aux  donataires  ou  légataires  du 
défunt.  —  Art.  92*. 

9(5.  Mais  aussi,  les  enfants  du  premier  lit  n'ont-ils  droit  à 
l'augmentation  de  réserve  dont  s'agit  qu'en  qualité  d'héritiers. 

97.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir  lorsqu'ils  ont  renoncé 
à  la  succession,  ou  lorsqu'ils  en  ont  été  exclus  pour  cause  d'indi- 
gnité. —  Aubrv  et  Kau,  p.  284. 

98.  Le  rapport  réel  n'est  pas  dû  au  second  époux;  il  n'en 
profite  qu'indirectement  au  moyen  de  la  réunion  fictive,  qui 
augmente  nécessairement  la  quotité  qui  lui  est  due,  et  ne  peut 
prendre  que  sur  les  biens  existants  au  décès. —  Duranton,  n.  822; 
Troplong,  n.  2710;  Paris,  9  juin  1836;  Dict.  Xot.,  n.  51.  — 
V.  Portion  disponible. 

99.  La  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1098  ne  saurait  être 
cumulée  avec  celle  de  l'art.  913;  elle.se  comprend  avec  celle-ci 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Duranton,  n.  813  ;  Troplong,  n.  2708  ; 
Dict.  Not.,  n.  52. 

ÎOO.  Ainsi,  s'il  y  avait  des  donations  antérieures  qui  absor- 
bassent la  portion  disponible,  l'époux  donataire  ne  pourrait  plus 
réclamer  sa  part  d'enfant,  car  la  réserve  doit  toujours  rester  in- 
tacte. —  Toullier,  n.  884;  Grenier,  n.  176;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  444;  Duranton,  t.  9,  n.815;  Troplong,  n.  2709;  Lyon,  14  mars 
1813;  Cass.,  2  fév.  1819;  Dict.Xot.,  53. 

ÎOI.  Au  contraire,  la  donation  de  l'époux  serait  préférée  aux 
donations  postérieures,  quand  même  celles-ci  auraient  été  faites 
au  profit  de  l'un  des  enfants.  —  Cass.,  21  juill.  1813. 

lOâ.  Gel  arrêt  décide  spécialement  que  si  la  donation  de 
moitié  en  usufruit  faite  au  second  conjoint  est  jugée  équivalente 
au  quart  en  pleine  propriété,  ce  donateur  ne  peut  rien  donner 
ultérieurement  à  l'un  de  ses  enfants,  s'il  en  a  trois  ou  un  grand 
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nombre,  d'après  le  principe  que,  la  quotilé  de  l'art.  913  étant  une 
fois  épuisée,  il  n'va  pas  lieu  de  la  cumuler  avec  celle  de  l'art.  1098. 

—  Troplong,  n.  8709|;  Dict.  Not.,  n.  oi. 

1 03.  L'époux  remarié  qui  a  déjà  fait  une  donation,  soit  à  un 
enfant  d'un  premier  mariage,  soit  à  un  étranger,  peut  encore 
donner  à  son  second  conjoint  toute  la  partie  de  ses  biens  qui, 
réunie  à  la  donation  déjà  faite,  n'excède  ni  la  quotité  disponible 
ordinaire,  ni  la  quotité  spéciale  au  second  conjoint.  —  Pau, 
5H  juill.  1868,  Bev..  n.  2388. 

104.  11  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  qu'au  cas 
de  concours  entre  deux  quotités  disponibles,  le  testateur  peut  aller 
jusqu'à  la  quotité  la  plus  étendue,  pourvu  qu'il  s'en  tienne  à 
l'autre,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  aux  personnes  qui 
ne  peuvent  recevoir  que  dans  la  mesure  de  cette  quotité  restreinte. 

—  i'ass.,3mai  1864,  Bev.,  n.  910;  Bordeaux,  14  janv.  1868,/fei'., 
2108.  —  V.  aussi  Observations  à  la  suite  de  l'arrêt  de  1864, 
n.  910  de  la  Bévue.  —  V.  Portion  disponible. 

%  3.  —  Des  libéralités  déguisées  ou  faites  à  des  personnes 
interposées.  —  Nullité. 

1  Oo.  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà 
«  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

«  Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées. 
«  sera  nulle.  »  —  C.  civ..  n.  1099. 

1  ©6.  Telle  était  également  la  disposition  de  l'Edit  de  1560.  qui 
disait  de  quelque  façon  que  ce  soit,  et  l'on  a  toujours  été  très  rigou- 
reux sur  ce  point.  —  V.  Pothier.  du  Contrat  de  mariage,  n.  546. 

ÎOT.  Notons  d'abord  que  la  loi  entend  parler  d'avantages  qui 
proviennent  du  fait  de  l'homme  et  non  de  la  volonté  de  la  loi. 
Il  n'y  a  que  les  premiers  qui  soient  sujets  à  réduction  ;  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  toujours  entendu.  L'Edit  de  1560  était  conçu  en  ce  sens, 
et  la  remarque  peut  encore  avoir  son  utilité.  —  Chabot,  Quest. 
transit.,  v°  Noces  (secondes). n.  6;  Dali.,  t.  6,  p.  278;  Roll.de  Vill., 
v°  IS'oces  (secondes),  n.  30. 

1 08.  «  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  do- 
«  nations  de  l'un  des  époux  aux  enfants,  ou  à  l'un  des  enfants  de 
«  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le 
«  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  pré- 
«  somptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
«  point  survécu  à  son  parent  donataire.  »  —  C.  civ.,  n.  1100. 

109.  Les  donations  indirectes  sont  celles  qui,  faites  autrement 
que  par  un  acte  solennel  de  donation,  se  présentent  ostensible- 
ment avec  leur  caractère  de  libéralité  :  par  exemple  la  suppres- 
sion d'un  titre  de  créance,  la  remise  d'une  somme  d'argent  ou 
d'objets  mobiliers  quelconques  de  la  main  à  la  main,  la  renon- 
ciation à  une  succession  lucrative,  dans  l'unique  but  de  faire  ac- 
croître la  part  du  renonçant  à  celle  d'un  cohéritier,  les  avantages 
qui  résultent  des  conventions  matrimoniales  en  faveur  de  l'un  des 
époux,  etc.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  Disp.  entre-vifs,  n.  938' 
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HO.  Est  valable  la  convention  faite  par  des  époux  durant 
leur  communauté,  et  portant  qu'ils  se  tiennent  respectivement 
quittes  des  réparations  ou  améliorations  faites  jusqu'à  ce  jour  sur 
leurs  biens  personnels;  seulement,  si  cette  stipulation  était  une 
donation  indirecte  au  profit  de  l'un  des  époux,  elle  serait  réduc- 
tible à  la  quotité  disponible.  — Poitiers.  19  fév.  1829;  Dalloz. 
dur.  gén.,  Disp.  entre-vifs,  n.  940-1°,  et  Contrat  de  mar.,  n.  1102. 

111.  La  rente  viagère  constituée  par  le  mari  ayant  enfants 
d'un  premier  lit.  avec  les  deniers  de  la  communauté,  et  stipulée 
réversible  au  survivant  des  époux,  constitue  également  au  profit 
de  celui-ci  un  avantage  indirect  réductible  à  la  quotité  dispo- 
nible. —  Rennes,  15  fév.  1840;  Dalloz.  Jur.  yen..  Disp.  entre-vifs, 
n.  940-2°  ;  et  Contrat  de  mar.,  n.  1130. 

112.  Mais  on  ne  peut  voir  ni  une  donation  déguisée,  ni  même 
un  avantage  indirect,  dans  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  la 
dot,  constituée  par  deux  époux  au  profit  d'un  enfant  commun, 
sera  payée  en  totalité  par  la  succession  du  premier  mourant  des 
donateurs;  en  conséquence,  le  résultat  de  celte  clause  n'est  pas 
réductible  à  la  quotité  disponible  entre  époux.  —  Cass.,  19  juin 
1850  (D.  32.5.425). 

113.  Les  libéralités  déguisées,  ou  faites  au  nouvel  époux  sous 
le  nom  de  personnes  interposées,  ne  sont  pas,  comme  les  avan- 
tages indirects  patents,  simplement  réductibles  à  la  quotité  de 
biens  fixée  par  l'art.  1098.  Elles  sont  frappées  de  nullité  pour  le 
tout,  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'excéder  cette  quotité, 
ce  qui  doit,  en  général,  se  présumer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
dispositions  qui  ont  effectivement  dépassé  ladite  quotité.  — 
Art.  1090,  al.  2;  Aubry  et  Rau,  p.  276. 

114.  Suivant  M.  Dalloz  (1837.2.1)  et  Zachariœ  (§  690,  texte 
et  note  17).  les  donations  déguisées  ou  par  personnes  interposées, 
faites  entre  époux,  sont  nulles  en  totalité  lorsqu'elles  excèdent 
la  quotité  disponible,  et  valables  si  elles  ne  la  dépassent  pas. 

115.  La  distinction  sur  laquelle  repose  cette  manière  de  voir 
ne  nous  paraît  pas  complètement  exacte;  la  circonstance  que  la 
quotité  disponible  a  été  dépassée  ou  ne  l'a  pas  été  n'indique  pas 
nécessairement  l'intention  de  faire  fraude  à  la  loi  ou  l'absence  d'une 
pareille  intention.  On  doit,  sans  doute,  présumer  qu'une  libéralité 
déguisée  ou  par  personnes  interposées,  faite  entre  conjoints,  a  eu 
lieu  dans  une  pensée  de  fraude,  lorsque,  de  fait,  elle  excède  la 
quotité  disponible;  mais  cette  présomption  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  absolue. 

116.  D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire  qu'une  pareille  libéra- 
lité soit  entachée  de  fraude,  quoique,  de  fait,  elle  ne  dépasse  pas 
la  quotité  disponible. 

117.  En  effet,  le  disposant  est  souvent  dans  l'impossibilité  de 
connaître,  même  approximativement,  le  montant  de  cette  quotité, 
qui  ne  se  trouvera  fixée  que  lors  de  son  décès.  Il  peut  d'ailleurs  se 
tromper  dans  ses  conjectures  à  cet  égard.  On  comprend,  dès  lors, 
qu'en  adoptant  l'avis  des  auteurs  ci-dessus  cités,  on  serait  souvent 
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conduit,  d'une  part,  à  annuh  r  des  dispositions  faites  sans  aucune 
intention  frauduleuse,  et,  d'autre  part,  à  maintenir  des  actes  qui, 
en  réalité, auraient  été  passés  dans  le  but  d'éluder  la  loi.  —  Comp. 
Troplong,  t.  i.  n.  274J  :  Caas.,  7  fév.  1849  (S. 49.1. 165).—  Aubry 
if.,  p.  278,  note  25.  —  V.  Jnf/ù,  n.  139  et  suiv. 

11  *.  Nous  avons  dit  que  l'art.  1 100  réputuit  personnes  inter- 
posées les  enfants  du  nouvel  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et 
[es  personnes  dont  il  se  trouve  être  présomptif  héritier  au  jour 
Je  la  disposition  faite  en  apparence  à  son  profit. 

1 1  ï>.  La  présomption  d'interposition  subsiste  à  l'égard  de  ces 
dernières  personnes,  lors  même  que  le  nouvel  époux  ne  leur  a  pas 
survécu,  ou  qu'il  neleur  a  pas  succédé.  Mais  cette  présomption  rés- 
inait sans  application  si,  la  disposition  n'ayant  été  faite  qu'après  le 
décès  du  nouvel  époux,  ou  si  l'exécution  n'en  devant  avoir  lieu 
qu'après  son  décès,  il  était  absolument  impossible  qu'il  en  profi- 
tât. —  Troplong,  t.  4,  n.  2755;  Colmar,  31  mai  1825  (S.  26.2.50);. 
Douai,  9  mai  1836 (S.  36.2.573);  Cass.,  13  avril  1840  (S.  40.1.440); 
Caen,  13  nov.  1847  (S.  48.2.677);  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.,  p.  279. 

120.  Lorsque  le  nouvel  époux  a  encore  son  père  et  sa  mère, 
ses  ascendants  paternels  ou  maternels  plus  éloignés  ne  sont  pas 
légalement  présumés  personnes  interposées  à  son  égard,  puisqu'il 
n'est  pas  leur  héritier  présomptif. 

121.  Kn  vain  dirait-on  que  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
la  présomption  d'interposition,  quant  au  père  et  à  la  mère,  exis- 
tant également  à  l'égard  des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné, 
cette  présomption  doit  frapper  ces  derniers  comme  les  premiers. 

122.  Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  pas  identité  absolue  entre 
la  position  des  uns  et  celle  des  autres,  et  que  l'analogie  ne  suffit 
pas  pour  étendre  une  présomption  légale  qui  doit  avoir  pour  effet 
d'entraîner  la  nullité  d'un  acte.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  446;  Du- 
ranton,  t.  9,  832;  V.  en  sens  contraire  :  Grenier,  t.  2,  687;  Toul- 
lier,  t.  5,  903;  Zachariœ,  §690,  note  15. 

123.  Il  est  bien  entendu  qu'en  fait,  l'interposition  de  per- 
sonnes se  présumera  plus  facilement  à  l'égard  d'un  ascendant 
qu'à  l'égard  d'un  étranger,  ou  même  d'un  parent  collatéral.  — 
Aubry  et  Rau,  §  690,  p.  279,  note  26. 

124.  La  présomption  établie  par  l'art.  1100  est  absolue,  et 
n'admet  aucune  preuve  contraire. 

125.  Du  reste,  les  parties  intéressées  sont  rocevables  à  prou- 
ver, par  toutes  espèces  de  moyens,  et  même  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  qu'une  libéralité  ostensiblement  faite  en  faveur 
d'une  personne,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  pas  de  présomp- 
tion légale  (l'interposition,  était  en  réalité  destinée  au  nouvel 
époux.  —  Troplong,  t.  4,  2752  et  2756;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  280. 

126.  On  doit  appliquer  la  présomption  d'interposition  aux 
.niants  naturels  du  nouvel  époux  aussi  bien  qu'à  ses  descendants 
l(  -ilirnes. 

127.  .Mais  les  enfants  communs,  issus  du  nouveau  mariage, 
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ne  sont  pas,  comme  les  enfants  d'un  autre  lit,  légalement  présu- 
més personnes  interposées.  —  Aubry  et  Rau,  p.  280. 

128.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enfants  naturels,  à  l'occa- 
sion de  l'art.  911,  s'applique  également  ici,  d'autant  que  la  dis- 
position de  l'art.  1100  dit  :  aux  enfants  issus  d'un  autre  mariage; 
mais  il  ne  s'exprime  ainsi  que  pour  excepter  de  la  présomption 
les  enfants  communs  issus  du  nouveau  mariage. —  Aubry  et  Rau, 
$  560  bis,  texte  et  note  10;  Duranton,  t.  9,  834;  Troplong, 
t.  \,  2754 ;  Amiens,  22  déc.  1838  (S. 39.2. 254);  —  Comp.  Zachame, 
§  690,  note  14,  in  fine. 

12».  Quant  aux  descendants  légitimes,  ils  sont  compris  sous 
l'expression  d'enfants.  — Troplong,  t.  4,  2753;  Caen,  6  janv.  1815 
(S.  45.2.393);  Aubry  et  Rau,  p.  280,  note  29. 

13©.  Serait  considérée  comme  une  libéralité  déguisée,  la  re- 
connaissance qu'un  mari  aurait  faite,  par  contrat  de  mariage,  au 
profit  de  sa  femme,  d'un  apport  supérieur  à  celui  qu'elle  a  réel- 
lement effectué.  —  Aubry  et  Rau,  p.  276,  note  25;  Cass.,  29  mai 
1838  (D.  38.1.225);  Rouen,  23  déc.  1871  (S.  72.2.101)  ;  Pau,  24juill. 
1872  (S.  72.2.150). 

131.  La  disposition  de  l'art.  1099  atteint  les  donations  faites 
avant  le  contrat  de  mariage,  à  moins  que  des  circonstances  de 
fait  ne  soient  venues  démontrer  que  les  parties  n'avaient  pas  en 
vue  le  mariage  lors  de  la  libéralité.  —  Pothier,  n.  548;  Toullier, 
t.  5,  n.  876;  Dali.,  iùid. 

132.  «  C'est  un  peu  trop  de  rigueur,  dit  M.  Coin-Delisle,  n.  6  : 
car  la  présomption  est  en  faveur  de  l'acte  et  de  la  bonne  foi; 
néanmoins,  on  sera  toujours  facile  dans  l'admission  des  faits 
quand  il  s'agira  de  démontrer  que  les  parties  ont  voulu  éluder  la 
loi,  et  que  l'acte  de  donation  sera  daté  d'une  époque  voisine  du 
mariage.  »  —  Roll.  de  Vill.,  n.  32. 

133.  Que  faut-il  décider  si  la  libéralité  a  été  faite  avant  le  se- 
cond mariage,  en  temps  non  suspect  et  par  testament,  et  qu'en- 
suite le  testateur  épousât  sa  légataire  et  mourût  en  laissant  des 
enfants  du  premier  mariage? 

134.  Le  testament  n'ayant  d'effet  qu'au  jour  de  la  mort,  ce 
serait  cet  instant  qu'il  faudrait  considérer  pour  apprécier  la  capa- 
cité du  déposant.  —  V.  Testament.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  la  prohibition;  du  moins  la  disposition  serait  réduite 
à  la  mesure  de  l'art.  1098. —  Coin-Delisle,  ibid.  ;  Dict.  du  Not.,  v° 
Noces  (secondes),  n.  22. 

135.  L'art.  1099,  prohibitif  des  donations  indirectes  ou  dé- 
guisées, est  inapplicable  au  testateur  qui  n'a  pas  d'héritier  à  ré- 
serve. —  Cass.,  1  avril  1819. 

136.  Mais  cet  article  s'applique  aux  legs  ou  libéralités  testa- 
mentaires, aussi  bien  qu'aux  donations  entre-vifs. —  Caen,  6  janv. 
1845  (S.  45.2.393). 

137.  La  nullité  prononcée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1099 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'un  don  manuel  :  un  tel  don  est  seu- 
lement réductible  à  la  quotité  disponible.  —  Orléans,  21  juill. 
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1865;  V.   aussi  Bordeaux,  4  mars   1833  (S.  36.2.368),  et  Gass., 
95  jauv.  1859  (S. 60.1 .255). 

i:$8.  De  même,  l'avantage  indirect  résultant  d'une  vente  entre 
époux  consentie  sans  fraude  dans  l'un  des  cas  déterminés  par 
l'art.  1595,  C.  civ.,  n'est  pas  nul,  mais  seulement  sujet  à  réduc- 
tion pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible. —  Cass.,  11  mai  1868 
(S. 68.1.432);  Conf.,  Tonllier,  t.  12,  u.  41  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  183;  Duranlon,  t.  16,  n.  152;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  183; 
Mareadé.  art.  1595,  n.  5  :  Massé  et  Vergé,  1.4,  §679,  p.  280,  note  22; 
Bonnet,  t.  3,  Q.  110S;  Lance,  Ess.  sur  les  contr.  à  tit.  onér.  entre 
époux,  n.  103  et  s.  —  En  sens  contraire,  Valette  et  Bugnet,  cités  par 
Mourlon, /?e/). t:c>\, 3e  exam.,n.503;6W.  ann.,  Sirey,  sur  l'art.  1099. 

139.  Mais  les  libéralités  déguisées,  ou  faites  à  personnes 
interposées,  sont  frappéesd'une  nullité  absolue;  elles  ne  sont  pas 
seulement  réductibles  à  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  30  nov. 
1831  .S. 32. 1.134);  Toulouse,  13  mai  1835  (S.  33.2.392);  Cass., 
29  mai  1838  (S.  38. 1.481. -P.  38.1.638);  Limoges,  6  juill.  1842 
(S.  43.2.27);  Caen,  6  janv.  1845  (S.  45.2.393)  ;  Agen,  5  déc.  1849 
(,S.  50.2.74);  Caen,  30  avril  1853  (S.  53.2.699);  Rouen, 
15  fév.  1854;  Cass.,  2  mai  1855  (S.  56.1.178);  Orléans, 
23  fév.  1861  (S.  61.2.410);  Cass.,  11  mars  1862  (S.  62.1.401); 
Grenoble,  19  mars  1819  (S.  19.2.127);  Caen,  1er  déc.  1870  (S.  71. 
2.178);  Rouen,  23  déc.  1871  (S.  72.2.101);  Montpellier,  28  fév. 
1876  (S.  76.2.241).  —  Sic,  Toullier,  n.  901 ,  Grenier  et  Ancelot, 
sur  Grenier,  n.  691  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  447;  Duport-Lavilelte, 
v°  Donation,  n.  296;  Malpel,  Success.,  n.  206;  Roll.  de  Vill., 
v°  Donat  entre  époux,  n.  104;  SaintespèsLescot,  t.  5,  n.  2037; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  §  461,  note  19  ;  G.  Demante, 
/ta?,  de  fAcad.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  4,  p.  22;  Colmet  de  San- 
terre.  t.  4.  n.  279  bis  II  ;  Bonnet,  t.  3,  n.  293;  Lautb,  Quotité  disp. 
entre  époux,  n.  293;  Vernet,  Rev.  prat.,  t.  15,  p.  195;  Dalloz. 
v°  Disp.  entre-vifs,  n.  843  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  note  24,  et 
t.  8,  |  744,  note  1  ;  Demol.,  t.  6,  n.  614;  Laurent.  1. 15,  n.  404  et 
suiv.  ;  Bcautemps-Beaupré.  de  la  Port,  dispon.,  n.  501  etsuiv.; 
Gilbert,  n.  6.  —  La  question  est  très  controversée.  —  V.  ci-après 
n.  145  et  suiv. 

140.  Cette  nullité  doit  être  appliquée  alors  même  que  la 
donation  n'excéderait  pas  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  11  nov. 
1834  (S.  34.1.769)  ;  Paris,  14  août  1835  (S.  36.2.343):  Grenoble, 
29  mars  1862  (S.  62.2.51);  Orléans,  21  juill.  1865  (S.  66  2.126); 
Paris.  24  avril  1869  (S.  69.2.288);  Caen,  1"  déc.  1870  (S.  71.2. 
178);  Pau,  24  juill.  1872  (S.  72.2.150). 

14f .  Ainsi,  la  donation  faite  par  l'un  des  époux  à  l'enfant 
que  l'autre  époux  a  eu  d'un  précédent  mariage  est  frappée  de 
nullité  comme  présumée  faite  à  cet  autre  époux  par  personne 
interposée,  d'après  l'art.  1100,  bien  que  la  libéralité  n'excède  pas 
la  quotité  dont  le  donateur  aurait  pu  disposer  directement  en 
faveur  de  son  conjoint.  —  Cass.,  11  nov.  1854;  Paris,  14  août 
1833,  et  25  avril  1869,  cités  ci-dessus. 

142.  Les  juges  n'ont  même  pas  à  recliercher  si  la  donation 
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déguisée  ou  par  personne  interposée  a  été  faite  dans  le  but  de 
faire  fraude  à  la  loi.  —  Cacn,  I"  déc.  1870,  et  Pau,  24  juill.  1872, 
—  Contra,  Aubry  et  Rau,  note  24. 

143.  La  nullité  existe  même  au  cas  où  la  donation  a  été  faite 
dans  le  contrat  du  mariage  du  donataire.  —  Dijon,  7  mars  1866 
(S.  66.2.314);  Cass.,  5  août  1867  (S.  68.1.68);  Paris,  24  avril 

1869  (S.  69.2.288)  ;  Lyon,  14  mai  1880  (S.  81.2.38). 

144.  Et  la  nullité  de  la  donation  entraine  la  nullité  des  con- 
ventions accessoires  qui  ont  pour  but  d'en  assurer  l'exécution.  — 
Cass,,  11  mars  1862  (S.  62.1.401). 

145.  Jugé  contrairement  aux  arrêts  qui  précèdent,  que  les 
donations  déguisées  ou  par  personnes  interposées,  faites  entre 
époux,  sont  simplement  réductibles  à  la  quotité  disponible.  — 
Bourges,  9  mars  1836  (S.  36.2.343);  Paris,  21  juin  1837  (S.  37.2. 
322);  Caen,  13  nov.  1847  (S.  48.2.677);  Toulouse,  26  fév.  1861 
(S.  61.2.3-27)  ;  Lyon,  18  nov.  1862  (S.  63.2.51)  ;  Grenoble,  21  mars 

1870  (S.  70  2.140).  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  831  ;  Poujol,  n.  5  ; 
Rodière,  Rev.  de  législ.,  t.  1,  p.  472  ;  Devilleneuve,  vol.  34.1.769, 
35.2.392  et  38.1. 481;  Coulon,  Quesl.  de  dr.,  t.  2,  p.  1;  Coin- 
Delisle,  n.  14  et  suiv.;  Bugnet,  sur  Pothier,  Donat.  entre  mari 
et  femme,  notes  sur  les  n.  78  et  81  ;  Guilhon,  t.  1,  n.  461  et  462  ; 
Vazeille.  art.  1099.  n.  16;  Taulier,  t.  4,  p.  248  ;  Zachariœ,  édit. 
Massé,  loc.  cit.;  Boileux,  sur  l'art.  1099;  Merville,  Rev.  prat., 
t.  15,  p.  74;  Code  ann.,  Sirey,  sur  l'art.  1099. 

146.  Dans  un  autre  système,  on  décide  que  ces  donations 
sont  nulles  et  non  pas  seulement  réductibles,  lorsqu'elles  dépas- 
sent la  quotité  disponible,  mais  qu'elles  sont  valables  quand  elles 
ne  dépassent  pas  cette  quotité. —  Cass.,  7  fév.  1849  (S.  49.1.165); 
Dijon,  10  avril  1867  (S.  68.3.11)  ;  Montpellier.  4  déc.  1867  (S.  68. 
2.256);  Bordeaux,  16  fév.  1874  (S.  74.2.206).  —  Sic,  Troplong, 
n.  2743  et  2744  ;  Code  ann.,  Sirey,  sur  l'art.  1099. 

147.  Décidé  par  suite  que  le  don  ou  legs  fait  par  un  mari  à 
l'enfant  de  sa  femme  issu  d'un  premier  mariage  est  valable 
quand  la  libéralité  n'excède  pas  la  quotité  que  le  mari  aurait  pu 
donner  directement  à  sa  femme.  —  Cass..  7  fév.  1849,  cité  ci- 
dessus;  Orléans,  10  fév.  1865  (S.  65.2.168). 

g  4.  —  De  la  réduction  des  donations.  —  Personnes 
qui  peuvent  la  demander. 

148.  Le  droit  de  poursuivre,  en  vertu  de  l'art.  1098.  la  réduc- 
tion des  dispositions  faites  au  nouvel  époux,  ne  peut  jamais  s'ou- 
vrir dans  la  personne  des  enfants  du  second  lit. 

149.  Mais  ces  derniers  profitent  de  la  réduction,  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  sur  la  demande  des  enfants  du  premier  lit,  en  ce 
sens  que  le  montant  du  retranchement  opéré  rentre  dans  la 
masse  et  se  partage  avec  le  reste  de  la  succession. 

150.  Il  y  a  mieux  :  dès  que  le  droit  de  poursuivre  la  réduc- 
tion s'est  ouvert  dans  la  personne  des  enfants  du  premier  lit,  et 
qu'il  ne  s'est  point  éteint  par  leur  renonciation  à  la  succession 
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00  leur  exclusion  de  l'hérédité,  les  enfants  du  nouveau  mariage 
sottl  autorisés  à  exercer  ce  âroil  dan?  la  proportion  de  leurs  parti 

éditaires,  lora  même  que  les  enfants  de  la  précédente  union 
déni  de  le  faire  valoir  ou  y  renonceraient.  —  Troplong. 
i.  4,  2723  :  Demol.,  t.  83,  603  ;  Aubry  et  llau,  p.  285. 

1 S 1 .  L'art.    1098   ne   restreint  la  faculté   de  disposer  qu'à 

-  ird  du  oouvel  époux.  Le  veuf  ou  la  veuve,  ayant  des  enfants 
■  l'un  précèdent  mariage,  conserve  donc,  malgré  son  convoi  à  de 
nouvelles  noce-,  la  faeulté  de  disposer  jusqu'à  concurrence  du 
disponible  ordinaire,  non  seulement  en  faveur  des  enfants  de  sa 
précédente  union  ou  d'un  étranger,  mais  encore  en  faveur  des 
•  niants  du  nouveau  mariage. 

1  52.  Cependant  il  ne  peut  donner  à  la  fois  le  disponible  ordi- 
naire à  ces  enfants  ou  à  ces  étrangers,  et  le  disponible  fixé  par 
l'art.  1098  à  son  nouvel  époux.  —  Demol.,  t.  23,  565;  Aubry  et 
Il  au,  p.  285. 

153.  De  ces  principes  résultent,  entre  autres,  les  conséquences 
-uivantes  ?  Si  une  personne,  ayant  des  enfants  d'un  précédent 
mariage,  a  d'avance  épuisé  le  disponible  ordinaire  par  des  dona- 
tions entre-vifs,  elle  ne  peut  plus  rien  donner  à  son  nouvel  époux  ; 
au  cas  contraire,  elle  peut  donner  à  ce  dernier  ce  qui  reste  libre 
du  disponible  ordinaire,  à  charge  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le 
disponible  fixé  par  l'art.  1098. 

15  4.  Si  elle  avait  d'abord  donné  entre-vifs  à  son  nouvel 
époux,  ce  dernier  disponible,  elle  pourrait  encore  donner  à  un  de 
ses  enfan'.s  ou  à  un  étranger  la  différence  entre  ce  disponible  et 
celui  du  droit  commun.  Que  si,  après  avoir  fait,  en  faveur  de  son 
nouveau  conjoint,  des  donations  entre- vifs  excédant  le  taux  fixé 
par  l'art.  1098,  elle  faisait  de  nouvelles  dispositions  au  profit 
d'autres  personnes,  ces  dernières  seraient  toujours  autorisées  à 
retenir  ou  à  réclamer  la  différence  dont  il  vient  d'être  parlé. 

4  55.  Enfin,  si  elle  avait  fait  au  profit,  tant  de  son  nouveau 
conjoint  que  d'autres  personnes,  des  dispositions  testamentaires 
excédant  ensemble  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  y  aurait 
lieu  à  la  réduction  au  marc  le  franc  de  toutes  ces  dispositions,  tou- 
tefois après  réduction  préalable  des  dispositions  faites  au  profit 
du  nouvel  époux,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  le  disponible 
fixé  par  l'art.  1098.  —  Cass..  21  juill.  1821  ;  Paris,  10  juifl.  1833 
(S.  33.2.397)  ;  Aubry  et  Rau,  p.  28G. 

4  56.  La  nullité  des  donations  déguisées  peut  être  demandée 
par  les  enfants  du  second  lit  aussi  bien  que  par  ceux  du  premier. 
—  Rouen,  23  déc.  1871  (S.  72.2.101). 

4  57.  Elle  peut  être  demandée  par  l'époux  donateur  lui- 
même.  —  Bordeaux,  5  juill.  1824.  —  Sic,  Demol.,  t.  6.  n.  615; 
met  de  Santerre,  t.  4.  n.  279  bis  III  ;  Bonnet,  t.  3,  n.  1003; 
('.  iautemps-Beaupré,  t.  1.  n.  504  et  s. 

4  58.  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  ne  peut  être  demandée 
par  l'époux  donateur.  —  Guadeloupe,  13  mars  1815;  Grenoble. 
2  juill.  1831  (S.  32.2.346);  Riom.  9  août  1843  (S.  44.2.15);  Mont- 
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pellier,  4  déc.<867  (S.  68.2. 256).  —  Sic,  Tessier.  Dot.  t.  2.  n.  248; 
Troplonff,  n.  2746;  Lauth.  n.'3i'(;  Aubry  d  Etal,  L  7,  §  690. 
p.  282  ;  Laurent,  t.  45,  n.  il  1. 

1S#.  ...  Ni  par  ses  créanciers  postérieurs  à  la  donation. — 
Gass.,  2  mai  1888  (S.  56.1.178). 

160.  ...  Ni  par  ses  héritiers  non  réservataires.  —  Dijon. 
10  avril  1867  (S.  68.2.11). 

161.  Les  enfants  du  nouveau  mariage  peuvent  demander 
eux-mêmes  la  réduction  à  défaut  des  enfants  du  premier  lit.  — 
Caen,  3  août  1872,  joint  à  Cass..  1« juill.  1873  (S. 74. 1.17).  —En 
ce  sens,  Pothier.  Donal.  entre-vifs,  secl.  3.  art.  7.  §  4  ;  Toullicr. 
I.  5,  n.  879;  Merlin,  Rép.,  v°  Noces  (secondes),  §  7.  art.  3,  n.  2  ; 
Grenier,  n.  698;  Duranton.  t.  9.  n,  817;  Vazeille,  n.  3;  Goin- 
Delisle,  n.  8;  Bugnet.  sur  Pothier.  loc.  cit..  p.  439.  note  1; 
Troplong,  Donal..  n.  2723,  et  Contr.  de  mar.,  n.  2224  et  s.  ; 
Demol.,  t.  6,  n.  602;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  §  690.  notes  42  et  43; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4.  n.  278  ôis-X;  Pont  et  Rodière,  Contr.  de 
mar..  t.  3,  n.  1629.  —  En  sens  contraire:  Marcadé.  n.  4;  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  5.  n.  2033;  Laurent,  t.  45,  n.  399. —  Cod.  ann., 
Sirey.  sur  l'art.  1098. 

162.  Dans  tous  les  cas,  si  l'interposition  de  personne  ou  le 
déguisement  a  été  employé  pour  soustraire  une  donation  entre 
époux  au  principe  de  révocabilité  posé  dans  l'art.  1096,  la  nul- 
lité est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  par  le  donateur  lui- 
môme.  —  Cass..  16  avril  1850  (S.  50.1.591)  ;  Dijon,  7  mars  1866 
(S.  66.2.314);  Gass..  22  janv,  1873  (S.  73.1.57);  Montpellier. 
24  fév.  1876  (S.  76.2.241).  Ce  point  est  admis  même  par  les  au- 
teurs cités  suprà,n.  145. — V.  Troplong.  n.2749;  Aubry  et  Rau,  t.  8. 
§  744.  p.  104 ;  Laurent,  n.  415;  Cod.  ann.,  Sirey.  sur  l'art.  1099. 

163.  ...  Et  par  ses  créanciers,  exerçant  ses  droits.  —  Mont- 
pellier, 24  fév.  1876  (S.  76.2.241).' 

164.  Peu  importe  que,  dans  une  correspondance  antérieure 
au  décès  de  son  conjoint,  l'époux  donateur  ait  reconnu  que  la 
donation  a  été  faite  uniquement  à  l'intention  et  en  faveur  du  do- 
nataire :  l'époux  donateur  ne  pouvait  renoncer,  pendant  le  ma- 
riage, à  la  faculté  de  révocation.  —  Dijon.  7  mars  1866  (S.  66.2. 
314). 

165.  Les  enfants  nés  d'un  premier  mariage  d'un  individu  ne 
peuvent,  durant  la  vie  de  leur  auteur,  attaquer,  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  la  reconnaissance  de  dot  consentie  par  ce 
dernier  au  profit  de  son  second  conjoint.  —  Riom,  9  août  1843 
(S.  44.2.15). 

166.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  les  deux  époux  :  les  enfants  n'ont  que  le  droit  de 
demander  des  mesures  conservatoires.  —  Riom.  9  août  1843  (S. 
44.2.15);  Gass. ,2  mai  1855  (S. 56. 1.178).—  Sic,  Troplong.  n.  274S. 
—  Suivant  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  690,  note  39,  et  Laurent,  t.  15. 
n.  416,  ils  n'ont  même  pas  le  droit  de  provoquer  des  mesures  con- 
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ratoirefl  du  vivant  du  donateur.    —  V.   aussi  Demol.,  t,  6, 
d.  553.  el  t.  2,  n.  199  et  200  ;  Sirey,  C.  enn.,  sur  l'art.  1099. 

167.  Décidé,  cependant,  que  les  enfants  du  premier  lit  sont 
.  iblea  el  fondés,  do  vivant  môme  de  leur  auteur,  à  s'opposer, 

sur  le  motif  qu'elles  excellent  la  quotité  disponible,  à  l'exécution 
actuelle,  par  suite  de  séparation  de  biens,  de  donations  faites  par 
leur  auteur  à  son  nouvel  époux,  soit  directement,  soit  sous  une 
forme  déguisée,  ou  <iu  moins  à  exiger  des  sûretés  pour  la  conser- 
vation des  droits  qu'ils  pourront  avoir  à  exercer  lors  du  décès  de 
leur  auteur.—  Grenoble,  2  juill.  1831  (S.  32.2.346). 

168.  Jugé  encore  qu'ils  peuvent  intervenir  dans  une  instance 
introduite  par  leur  auteur  remarié,  et  tendante  à  obtenir  la  ré- 
duction des  avantages  indirects  faits  par  lui  à  son  second  époux. 

—  Cass..  27  mars  1822. —  Sic.  Merlin,  Rép.,  v°  Intervent.,  §  1, 
n.  6. 

169.  La  nullité  ne  peut  pas  non  plus  être  demandée  du  vivant 
de  l"époux  donateur  par  celui  au  profit  duquel  ce  donateur  avait 
l'ait  une  institution  contractuelle,  sauf  à  l'institué  à  prendre  des 
mesures  conservatoires.  —  Cass.,  2  mai  1835  (D.  55.1.93). 

170.  La  [donation  d'une  part  d'enfant  est.  de  sa  nature, 
subordonnée  à  la  condition  de  survie  du  donataire.  Elle  devient 
caduque  par  le  prédécès  de  ce  dernier,  encore  qu'elle  ait  été 
faite  par  contrat  de  mariage,  et  qu'il  existe  des  enfants  du  ma- 
riage à  l'occasion  duquel  elle  a  eu  lieu.  —  Toullier,  t,  5.  890; 
Duranton.  t.  9.  827  ;  Troplong.  t,  4,  2737  et  2738  ;  Demol.,  t.  23, 
579  et  580  ;  Aubry  et  Rau.  p.  287. 

171.  L'art.  917  est  applicable  à  la  quotité  disponible  spéciale 
de  l'art.  1098.  comme  la  quotité  disponible  ordinaire.  En  consé- 
quence,  au  cas  de  donation  ou  de  legs  d'un  usufruit  dont  la  va- 
leur excède  la  quotité  disponible,  l'héritier  n'a  que  l'option  d'exé- 
cuter la  disposition  en  entier,  ou  d'abandonner  au  conjoint  dona- 
taire le  disponible  en  pleine  propriété.  —  Douai.  14  juin  1852 
(S.  53.2.97);  Bordeaux.  16  août  1853  (S.  55.2.753);  3  juill.  1855 
(S.  55.2.543);  22  juill.  1867  (S.  68.2.231);  Paris,  7  janv.  1870 
(S.  70.2.97;  ;Trib.  de  Mamers,  30  août  1870  (S.  71.2.20);  Angers, 
■22  fév.  1872  (S.  72.2.44);  Nancy.  4  mars  1873  (S.  74.2,6);  Cass., 
je'  juill.  1873  (S.  74.1.17)  ;  Bastia.   17  janv.  1876  (S.  76.2.164). 

—  Sic,  Proudhon.  Usuf.,  t.  1,  n,  346;  Benech.  p.  440;  Troplong, 
n.  2731  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7.  §  684  bis-,  note  10;  Bonnet,  t.  3, 
n.  1093;  Demol..  t  2.  n.  462  ;  Fretel,  de  la  Réserve  lég.,  n,  606 
et  607;  Laurent,  t.  15.  n.  402.  —  En  sens  contraire  :  Caen, 
10  déc.  1859.—  (S.  60.2.615.— P.  61.861  ;  Devilleneuve,  observ. 
(S.  52.2. 1). 

172.  L'héritier  ne  peut  même  pas  faire  réduire  la  disposition 
à  moitié  en  usufruit  par  application  de  l'art.  1094.  —  Bordeaux, 
i  juili.  1855,  et  Nancy.  4  mars  1873,  cités  ci-dessus.  —  Sic,  Lau- 
rent, n.  403.  —  Contra,  de  Caqueray,  Rev.  prat.,  t.  16,  p.  233. 

173.  L'art.  917  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  donateur  ou 
tatenr  a  manifesté  l'intention  claire  el  formelle  de  ne  gratifier 
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son  conjoint  qu'en  usufruit  et  de  le  réduire  en  cas  d'excès.  — 
Cass..  ivjuill.  1873  (S.  74.1. 17.-P. 74.25)  ;  Orléans,  G  août  1874 
(S.  74.2.288)  ;  Rastia,  17  janv.  187G  (S.  70.2.104). 

174.  L'époux  donataire  a  le  droit,  au  cas  de  réduction  d'une 
donation  excessive  faite  en  sa  faveur,  de  participer  proportion- 
nellement à  la  répartition  de  l'excédent  retranché.  —  Derao- 
lorabe,  t.  6,  n.  599  et  000;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  g  690,  note  35; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  461.  note  32;  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  278  bii'Vl.  —  En  sens  contraire.  Grenier,  n.  708;  Troplong, 
n.  2706  et  2707. 

175.  La  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  qui,  au 
moment  de  la  donation,  avaient  sur  les  biens  donnés  des  droits 
acquis,  auxquels  cette  donation  aurait  porté  atteinte.  Ainsi,  une 
donation  déguisée,  faite  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  ne 
peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  donateur  dont  les 
créances  sont  nées  postérieurement.  —  Cass..  2  mai  1855  (D.  55. 
1.193);  Conf.  Riom,  9  août  1843;  Jur.  gén.,  Disp.  entre-vifs, 
n.  2433. 

176.  En  tout  cas.  l'action  des  créanciers  serait  recevable,  si 
elle  était  fondée  sur  l'art.  1167.  —  Jur.  gén.,  Disp.  entre-vifs, 
n.  948. 

177.  La  nullité  des  donations  entre  époux,  déguisées  sous 
forme  d'actes  onéreux  ou  par  personnes  interposées,  n'est  pas  en- 
courue de  plein  droit,  et  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux. 
—  Jur.  gén..  Disp.  entre-vifs,  n.  949. 

178.  L'action  en  nullité  des  donations  entre  époux,  déguisées 
ou  à  personne  interposée,  est,  de  même  que  l'action  en  réduction, 
prescriptible  par  trente  ans  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage, 
et  non  par  le  délai  de  dix  ans  de  l'art.  1304  (Quest.  controv.).  — 
Jur.  gén.,  Disp.  entre-vifs,  n.  949. 

NOM. —  PRÉNOMS. —  l.Les  noms  servent  à  désigner  les  indi- 
vidus, et  les  -prénoms,  les  membres  d'une  famille  portant  le 
même  nom. 
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DIVISION. 


§   I.   —   Historique  (il. 

••.  — f'/iiïjiqements  et  additions  de  *oaîf 

!'•  • 
§  3.  --  cial  (n.  120). 

?  obligation  d'énoncer  les  noms  et  prénoms  dans  les 
actes  11.  128). 
.  —  Droits  de  sceau  et  d'enregistrement  (n.  137). 

g  1. —  Historique. 

2.  Chez  les  Romains,  on  distinguait  :  1°  le  nomen,  nom  de 
famille  qui  était  donné  à  toute  la  race;  2°  le  cegnomen,  surnom 
donné  à  chaque  branche  ainsi  appelée  quia  nomini  adjieiebatur; 
3°  le  preenomen,  nom  particulier  à  celui  qui  le  portait  et  qui  se 
mettait  avant  le  nom;  4°  enfin  le  ognomen.  ou  surnom  donné  à 
un  citoven  pour  une  cause  particulière.  —  Merlin.  Rép.,  v°  Nom, 

.  Pal.,\°  Nom.  n.  3. 

3.  En  France,  on  admettait  aussi  plusieurs  sortes  de  noms  : 
le  nom  de  famille,  qui  répond  au  nomen  ;  celui  de  baptême  ou 
prénom,  prœnomen,  et  le  nom  de  seigneurie,  qui  répond  au  cogno- 
men  des  Romains.  —  Rép.  Pal.,  n.  4. 

4.  Le  prénom  ou  le  nom  de  baptême  est  celui  d'un  saint  qui  est 
donné  à  l'enfant,  quand  on  le  présente  au  baptême.  Ce  nom,  ou 
ces  noms,  car  on  en  donne  souvent  plusieurs,  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  (autrefois  sur  les  registres  de  bap- 
tême). Ce  prénom  ou  nom  de  baptême  sert,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  distinguer  les  différents  citojens  qui  portent  le  même  nom 
de  famille.  —  Merlin,  v°  Nom,  §  2. 

5.  Autrefois,  le  nom  de  seigneurie  était  le  surnom  pris  d'une 
terre  ou  antérieurement  d'un  fief;  on  l'ajoutait  au  nom  de  famille. 
—  Merlin,  ibid. 

6.  Le  nom  patronymique  ou  de  famille  est  celui  qui,  de  père  en 
fils,  a  toujours  été  porté  par  une  famille. 

H .  Dans  le  droit  romain,  les  changements  de  noms,  de  pré- 
noms et  de  surnoms  étaient  absolument  libres  ;  ils  n'étaient  ré- 
préhensibles  que  lorsqu'ils  étaient  motivés  par  quelque  intention 
frauduleuse.  —  L.  \.  C.  De  mutât  nominis  ;  Rép.  Pal.,  n.  8. 

H.  Il  fut  un  temps,  en  France,  où,  conformément  à  cette  loi, 
on  changeait  de  nom  sans  aucune  solennité.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Nom,  §  3,  n°  2. 

î>.  Mais  comme  la  licence  de  changer  de  nom  et  d'armes  pro- 
duirait les  plus  grands  abus,  Henri  II  y  remédia  par  l'édit  dit 
d'Amboise,  du  25  mars  looo  (art.  9).  Il  porte  expressément  que. 
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pour  éviter  la  supposition  des  noms  et  des  armes,  défenses  sont 
Faites  à  toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs  ara 

avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  permission,  à  peine 
de  I  .<"0()  livres  d'amende,  d'être  punis  comme  faussaires  et  être 
utorés  ei  privés  de  tout  degré  et  privilège  de  noblesse.  —  fi   ■ 
Pal.,  n.  10. 

ÎO.  Une  ordonnance  de  1629.  d'après  la  proposition  des  Etats 
■aux  assemblés  en  1614  et  161J5,  enjoignit  à  tous  gentils- 
hommes de  <c  signer  en  tous  actes  et  contrats  du  nom  de  leurs 
familles,  et  non  de  leurs  seigneuries,  sous  peine  de  faux  et  d'amende 
arbitraire  »  (art.  211).  —  Rép.  Pal.,  n.  11. 

1  f .  Cette  ordonnance  ne  fut  guère  suivie,  et  les  noms  des  sei- 
gneuries continuèrent  à  créer  des  noblesses  factices  qui  devinrent 
plus  tard  la  tige  d'un  grand  nombre  de  ces  dénominations  nobi- 
liaires dont  se  parèrent  tant  de  familles. 

12.  L'abus  des  noms  de  seigneurie  amena  celui  des  noms  de 
guerre;  on  appelait  ainsi  les  noms  que  prenaient  les  soldats,  soit 
pour  épargner  à  leur  véritable  nom  et  à  leur  famille  le  déshon- 
neur dont  ils  pouvaient  se  couvrir  à  l'armée,  soit  pour  échapper 
plus  aisément  aux  comptes  qu'ils  pouvaient  avoir  à  rendre  à  la 
justice  quand  ils  s'engageaient  sous  les  drapeaux  (Loyseau,  des 
Ordres,  chap.  12).  Par  la  même  raison,  les  courtisans  et  Tes  escrocs 
avaient  aussi  leurs  noms  de  guerre.  —  Magnitot  et  Delamarre.  Dict. 
dedr.  administ.,  v°  Nom,  Rép.Pal.,  n.  13. 

13.  Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  Révolution. 
En  abolissant  les  titres  de  noblesse,  l'Assemblée  constituante  or- 
donna à  chaque  citoyen  de  ne  porter  désormais  que  son  nom  de 
famille  (Dec.  19  juin  1790  et  27  sept.  1791).  Elle  réintégra  en 
même  temps  dans  leurs  anciens  noms  les  villes,  bourgs,  villages 
et  paroisses  auxquels  les  ci-devant  seigneurs  avaient  attaché  ceux 
de  leur  race.  —  Dec.  23  juin  1790;  Magnitot  et  Delamarre,  ibid  ; 
Rép.Pal,  n.  14. 


§  2.— Propriété  des  noms  de  famille.  —Changements  et  additions 

de  noms. 

14.  Le  nom  patronymique  est  une  propriété  de  la  famille  qui 
le  porte.  —  Paris,  7  gérai,  an  xn;  Gass.,  16  mars  1841. 

15.  Un  nom  de  famille  est  une  propriété  dont  nul  ne  peut 
jouir  qu'en  vertu  d'une  fdiation  légale.  —  Douai,  26  déc.  1835. 

16.  La  preuve  de  la  propriété  d'un  nom  se  fait  au  moyen  des 
actes  de  l'état  civil  et  de  la  généalogie  des  parties.  —  V.  Actes  de 
l'état  civil,  Généalogie. 

17.  Si  le  nom  que  porte  la  famille  est  en  usage  dans  les  ca- 
lendriers, elle  n'est  pas   alors  fondée  à  s'opposer  à  ce  qu'une 
autre  famille  soit  autorisée  à  prendre  ce  nom.  —  Cons.  d'Etat 
24  mai  1851. 

18.  Les  noms  de  famille  sont  hors  du  commerce,  et,  dès  lors 
le  droit  de  les  porter  ne  peut  s'acquérir  par  prescription. —  Paris' 
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;  déc.   1863,  joint  à  Cass..  14  mars  1865;  Sic,  Troplong,  Près- 
..  n   248;  Rép.  PoL.n.  23. 

i!>.  En  cette  matière,  la  possession,  même  centenaire,  ne  peut 
résulter  que  d'actes  consignés  dans  les  registres  publics,  et  non 
d'actes  passés  dans  le  sein  des  familles.  —  Paris,  26  janv.  1821; 
Cass.,  3  avril  1826;  Rép.  Pal.,  n.  31. 

20.  Mais  la  propriété  d'un  nom  patronymique,  bien  qu'elle 
ne  puisse  s'acquérir  par  la  prescription,  a  pu  être  considérée 
comme  résultant  légitimement  au  profit  d'une  famille,  à  rencon- 
tre d'une  autre  famille  qui  en  est  incontestablement  propriétaire, 
d'une  possession  ancienne  ayant  tous  les  caractères  de  la  bonne 
foi.  —  L'appréciation,  à  cet  égard,  de  la  durée  nécessaire,  de  la 
loyauté  et  des  effets  de  la  possession  invoquée,  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  15  mai  1867; 
Rép.  Pal. t  n.  24. 

21.  De  même,  en  règle  générale,  la  propriété  d'un  nom  pa- 
tronymique peut  s'acquérir  par  la  possession,  alors  même  qu'il 
appartient  déjà  à  une  autre  famille,  sauf  aux  juges  à  apprécier 
les  caractères  de  la  possession  invoquée.  —  Riom,  9  janv.  1865 ; 
Rép.  Pal.,  n.  25. 

22.  Celui  qui  prend  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qu'il 
n'est  pas  dans  l'habitude  de  porter,  peut  même,  dans  certains  cas, 
être  poursuivi  et  puni  comme  s'étant  rendu  coupable  d'un  faux. 

—  C.  pén.,  art.  154,  155  et  344. 

23.  L'enfant  naturel  ne  peut  porter  le  nom  de  son  père  qu'au- 
tant que  ce  nom  se  trouve  dans  son  acte  de  naissance  (Cass., 
22  juin  1819),  ou  qu'il  lui  a  été  conféré  soit  par  un  acte  de  re- 
connaissance, soit  par  un  jugement. 

24.  Il  ne  peut  porter  le  nom  de  sa  mère  que  lorsqu'elle  l'a 
légalement  reconnu.  Il  peut  être  à  cet  égard  suppléé  par  la  pos- 
session d'état  à  la  reconnaissance  légale.  —  Seine,  26  juill.  1861. 

—  Y .Enfant  naturel. 

25.  Les  enfants  adoptifs  portent  le  nom  de  l'adoptant  en  l'ajou- 
tant à  leur  nom  propre  (C.  civ.,  347).  —  V.  Adoption. 

26.  Les  enfants  trouvés  sont  des  enfants  naturels  non  recon- 
nus. Ils  ne  peuvent  porter  que  les  prénoms  mentionnés  dans  le 
procès-verbal  dressé  au  moment  de  leur  remise  à  l'officier  public. 

—  Dkt.  Not.,  v°  Noms,  n.  9. 

27.  Les  femmes,  bien  que  par  leur  mariage  elles  cessent  de 
porter  le  nom  patronymique  qui  leur  appartient,  et  les  maris  de 
ces  femmes,  ont  qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  s'attribue 
ce  même  nom,  auquel  il  n'a  pas  droit,  alors  même  qu'il  ne  pré- 
tendrait pas  au  nom  en  temps  que  nom  patronymique,  mais 
comme  constituant  une  qualification  nobiliaire  à  laquelle  les  op- 
posants eux-mêmes  ne  prétendraient  aucun  droit.  —  Cass.,  15  juin 
1863;  Rép.  Pal.,  n.  29. 

28.  U enfant  adultérin  est  sans  droit  pour  prendre  le  nom  de 
son  père,  alors  même  que  celui-ci  le  lui  aurait  toujours  donné. 
Ce  nom  appartient  exclusivement  aux  membres  de  la  famille, 
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comme  faisant  partie  de  l'état  des  personnes. — Paris,22  mars  1828, 
8  déc.  1824. 

!8î>.  L'enfant  adultérin,  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  sous 
le  nom  du  père  qui  le  reconnaît,  n'acquiert  le  droit  de  porter  ce 
nom  ni  par  l'aveu  tacite  de  la  famille,  ni  par  la  possession  trente- 
uaire.  —  Douai,  26  déc.  1835. 

30.  Par  conséquent,  les  enfants  légitimes  ont  le  droit  d'empê- 
cher  un  enfant  adultérin  de  porter  le  nom  de  famille,  et  de  faire 
rectifier  les  actes  sur  lesquels  ce  nom  lui  serait  attribué.  —  Aix, 
12  déc.  1839. 

31 .  De  môme,  un  frère  a  qualité  pour  demander  la  radiation 
du  nom  de  sa  famille,  inscrit  sur  l'acte  de  naissance,  d'un  enfant 
adultérin  de  son  frère. — Douai,  2G  déc.  1835. —  Y. Enfant  adultérin. 

32.  Selon  Merlin.  Jiép.,  v°  Nom,  §  3,  n.  |3,  l'usage  où  sont 
les  femmes  de  porter  le  nom  de  leurs  maris  remonte  seulement 
au  xme  siècle.  Il  paraît  qu'alors  cette  coutume  n'était  établie  que 
dans  les  grandes  maisons. 

33.  La  loi  du  11  germinal  an  xi,  déterminée  par  les  abus  qui 
avaient  eu  lieu  pendant  la  période  révolutionnaire,  a  limité  les 
prénoms  que  l'on  peut  donner  lors  de  la  déclaration  de  nais- 
sance d'un  enfant.  Voici  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  à  ce 
sujet  : 

34.  «  Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne,  pourront 
seuls  être  reçus,  comme  prénoms,  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
destinés  à  constater  la  naissance  des  enfants,  et  il  est  interdit  aux 
officiers  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes  (art.  1er). 

35.  «  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom, 
soit  le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  précé- 
dent, pourra  en  demander  le  changement,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  ce  même  article  (art.  2). 

36.  «  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement,  qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de 
l'état  civil.  Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment entendu,  sur  simple  requête  présentée  par  celui  qui  deman- 
dera le  changement,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et  par  les  père 
et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur  (art.  3). 

37.  «  Toute  personne  qui  a  quelque  raison  de  changer  son  nom 
patronymique  ou  de  famille  doit  en  adresser  la  demande  motivée 
au  gouvernement,  qui  prononce,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  règlements  d'administration  publique.  —  Même  loi,  art.  4 
et  5. 

38.  «  S'il  admet  la  demande,  le  décret  n'a  son  exécution  qu'a- 
près la  révolution  d'une  année  à  compter  du  jour  de  son  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois,  et,  pendant  le  cours  de  cette  année,  toute 
personne  y  ayant  droit  est  admise  à  présenter  requête  au  gou- 
vernement, pour  demander  la  révocation  du  décret,  qui  est  pro- 
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Donoée  par  le  gouvernement,  s'il  juge  l'opposition  fondée.  — 
Même  loi,  art.  6,  7  et  8. 

39.  Du  reste,  l;i  loi  du  1 1  germ.  an  xi  n'a  point  innové  aux 
dispositions  des  lois  relatives  aux  questions  d'état  entraînant 
changement  d  lesquelles  doivent  toujours  être  poursuivies 

ut  les  tribunaux  dans  la  forme  ordinaire  (art.  9).  » 

lO.  Par  suite  de  cette  loi,  on  ne  saurait  donner  comme  pré- 
nom, soit  toute  autre  espèce  de  noms  que  ceux  indiqués  en  son 
article  2',  soit  le  nom  d'une  famille  existante. 

41.  Jugé  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  donner  pour  prénom  à  un 
enfant  Le  nom  de  famille  d'un  individu  qui  ne  reconnaît  pas  en 
être  le  père.  Celui  dont  le  nom  a  été  ainsi  usurpé  a  une  action 
pour  en  obtenir  la  suppression.  Il  peut  même  demander  des  dom- 
B  s-intérêts  contre  ceux  qui  Font  donné  à  l'enfant.  —  Bruxelles, 
ojanv.  1807. 

4JSb.  Toute  demande  en  changement  ou  addition  de  nom  doit 
être  insérée  dans  la  partie  officielle  du  journal  du  gouvernement, 
ainsi  que  dans  les  affiches  judiciaires  du  département  où  réside 
l'impétrant  et  de  celui  où  il  est  né.  L'examen  de  la  demande  n'a 
lieu  à  la  chancellerie  qu'après  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
ces  publications.  —  Décis.  min.  just.  26  oct.  1815,  10  avril  1818 
et  9  nov.  18:21  ;  Dutruc,  Mém.  du  minist.  public.  v°  Nom,  n.  5. 

43.  La  demande  est  laissée  sans  suite,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée des  publications  requises,  si  elle  n'énonce  aucun  motif 
grave  ou  légitime,  ou  si  elle  n'est  point  accompagnée  des  pièces 
nécessaires  pour  justifier  de  l'intérêt  du  réclamant. 

44.  Lorsque  la  demande  réunit  ces  trois  conditions,  elle  est 
soumise  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  comité  du  contentieux, 
sections  réunies.  Un  décret  admet  ou  rejette  la  demande.  S'il  y  a 
des  oppositions,  il  est  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  en 
justice  réglée.  —  L.  11  germ.  an  xi,  art.  5  et  suiv.;  Cire.  23  juin 
1828;  Dutruc,  ibid.,  n.  6. 

43.  Le  décret  autorisant  la  modification  d'un  nom  patrony- 
mique doit  être  mentionné  en  marge,  tant  des  actes  de  naissance 
des  enfants  de  l'impétrant  que  de  l'acte  de  naissance  de  celui-  ci, 
et  non  point  seulement  en  marge  de  ce  dernier  acte. — Orléans. 
27  avril  1866;  Dutruc,  ibid.  n.  7. 

46.  Les  juifs  ne  sont  pas  astreints  à  prendre  dans  le  calen- 
drier les  prénoms  qu'ils  veulent  donner  à  leurs  enfants;  ils  ont 
la  faculté  de  les  choisir  dans  la  Bible,  qui  fait  partie  de  l'Histoire 
ancienne.  —  Cire.  min.  int.  28  sept.  1813. 

47.  L'autorisation  d'addition  d'un  nom  peut  être  révoquée  sur 
l'opposition  d'une  famille  à  qui  ce  nom  appartient. — Cons.  d'Etat, 
23  déc.  1815,  18  avril  1816,  18  nov.  1818. 

48.  Aux  termes  de  la  loi  du  c2i  germ.  an  xi,  c'est  au  chef  du 
gouvernement  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  rela- 
tives à  des  changements  ou  à  des  additions  de  noms.  —  Cons. 
d'Btat,  6  juill.  1825. 
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49.  Ce  que  Ton  appelle  l<'  surnom  est  le  plu»  .souvent  employé 
pour  distinguer  les  diverses  branches  d'une  ta. mille. 

50.  Gelai  qui  ne  prouve,  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par 
d'autres  documents,  qu'il  soit  en  possession  légale  d'un  nom,  n'a 
pas  qualité  pour  s'opposer  à  l'ordonnance  qui  confère  ce  nom  à 
un  autre  particulier.  —  Cons.  d'Etat,  1"  mai  1822;  /(>'■/>.  J'ai., 
n.  74. 

51 .  Celui  qui  est  en  possession  d'un  nom  est  recevable  à  s'op- 
poser à  ce  que  le  même  nom  soit  conféré  à  une  autre  personne, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  requête  soit  formée  au  nom  de  la 
famille  tout  entière;  —  Cons.  d'Etat,  3  janv.  1818;  Rép.  J'ai,  08. 

52....  Ou  sauf  aux.  tribunaux  à  décider  la  question  de  pro- 
priété. —  Cons.  d'Etat,  2  juin  1819. 

53.  De  même  que,  dans  l'ancien  droit,  il  était  permis,  en  mo- 
difiant le  nom  de  ses  ancêtres,  d'acquérir  un  nom  patronymique 
nouveau,  la  transformation  du  nom  primitif  ne  pouvait  être  ré- 
putée acquise  qu'à  la  condition  d'une  possession  notoire,  con- 
statée, uniforme,  attestant  la  volonté  persévérante  de  substituer 
ce  nouveau  nom  à  celui  porté  par  les  ancêtres.  Et  l'appréciation, 
à  cet  égard,  des  actes  invoqués  comme  constituant  la  possession, 
rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
28  mai  1869;  Rép.  Pal.,  Supp.,  n.  13. 

5  1.  De  même  encore,  un  surnom  ne  peut  constituer  une  pro- 
priété, et  ouvrir  une  action  contre  les  tiers  pour  leur  faire  inter- 
dire l'emploi  de  ce  même  surnom,  ou  donner  lieu  à  une  action 
en  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  qu'autant  qu'il  a  été 
adopté  dans  le  but  de  distinguer  entre  eux  les  divers  membres 
d'une  même  famille,  et  qu'il  est  accompagné  de  certaines  condi- 
tions de  possession  laissées  à  l'appréciation  des  juges  du  fait. — 
Cass.,  17  déc.  1860;  15  janv.  1861;  Rép.  Pal.,  supp.,  n.  14. 

55.  Les  étrangers  ont  action,  en  France,  pour  se  plaindre  de 
l'usurpation  de  leur  nom  de  famille  par  un  Français  :  ce  n'est 
pas  là  un  droit  purement  civil  dans  le  sens  des  art.  11  et  là,  C. 
civ.  —  Paris,  28  juin  1859,  joint  à  Cass.,  7  janv.  1862;  Rép.  Pal., 
n.  32. 

56.  Celui  dont  la  famille  avait  eu,  antérieurement  à  la  période 
révolutionnaire,  la  longue  et  constante  possession  d'un  nom  de 
terre  relié  à  son  nom  patronymique  par  la  particule  de,  est  fondé 
à  demander  le  rétablissement  de  ce  nom  et  de  cette  particule 
dans  les  actes  de  l'état  civil  datant  de  cette  même  période  ou  des 
années  suivantes,  dans  lesquels  ils  ont  été  omis,  encore  bien  que 
cette  addition  de  nom  n'aurait  pas  été  autorisée  par  le  souverain, 
sous  l'ancienne  monarchie. —  Cass.,  20  nov.  1866;  Rev.,  n.  1979. 
—  Y.  aussi  Paris,  11  déc.  1863;  Lyon,  24  mai  1865,  et  Poitiers, 
9  juill.  1866. 

57.  Celui  qui,  dans  son  acte  de  naissance,  a  reçu  un  surnom 
qui  n'avait  pas  été  pris  par  ses  auteurs,  et  qui  ne  lui  a  été  donné 
qu'à  raison  de  la  possession  d'une  terre,  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  faire  interdire  au  possesseur  actuel  de  cette  terre  de 
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prendre  le  même  surnom.  —  Cass.,  14  nov.  1832;  Rép.  Pal.,  75. 
57  bis.  Un  fils  est  sans  droit  pour  ajouter,  dans  les  actes  de 
la  vie  civile,  le  nom  de  sa  mère  à  son  nom  patronymique,  sans 
en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  dans  la  forme  légale. 
—  Besançon,  6  fév.  1866. 

58.  Le  mari  n'a  pas  le  droit  non  plus,  dans  les  actes  de  la  vie 
civile,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  femme.  —  Poitiers,  8  déc. 
1863  :  //<>.  Pal.,  36. 

59.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  commerce,  l'usage 
autorisant  un  commerçant  à  faire  suivre  son  nom  de  celui  de  sa 
femme  dans  sa  raison  commerciale.  —  Même  arrêt. 

60.  La  condition  imposée  à  un  légataire  de  porter  les  noms 
et  prénoms  du  testateur  n'est  pas  en  elle-même  contraire  à  la 
loi.  _   Cass.,  4  juill.  1836.  —  V.  Condition. 

61 .  Mais  un  testateur  ne  peut  autoriser  son  légataire  à  porter 
son  nom  au  préjudice  de  ses  héritiers  du  même  nom.  —  Gons. 
d'Etat,  23  déc.  1815. 

62.  Celui  qui  ne  présente  ni  titres  originaux,  ni  expéditions  de 
titres,  mais  de  simples  copies  de  titres,  ne  justifie  pas  de  son 
droit  à  un  nom  et  à  des  armoiries  qu'il  réclame.  —  Cass.,  25  fév. 
1823. 

63.  Celui  qui  porte  un  nom  autre  que  celui  inscrit  dans  son 
acte  de  naissance  ne  peut  être  autorisé  à  conserver  ce  nom 
usurpé,  bien  que  depuis  sa  naissance  il  l'ait  porté,  et  que  dans 
divers  actes  civils  ou  judiciaires  il  ait  été  ainsi  dénommé.  — 
Cass.,  29  juin  1829;  Rép.  Pal.,  35. 

64.  L'usage  féodal  qui  permettait  au  possesseur  du  fief  d'ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  son  fief,  a  été  aboli  avec  la 
féodalité  (Décr.  4  août  1789).  Les  anciens  surnoms  conservés  par 
la  loi  du  6  fruct.  an  n  sont  seulement  ceux  qui  servaient  à  dis- 
tinguer les  divers  membres  d'une  famille  ;  ainsi  l'adoption  d'un 
surnom  ne  peut  constituer  une  propriété  qu'à  cette  condition, 
jointe  à  une  possession  dont  le  juge  peut  apprécier  le  caractère. — 
Cass.,  15  janv.  1861,  17  déc.  1860. 

65.  La  partie  qui  conteste  à  une  autre  le  droit  de  porter  un 
nom  qui  ferait  confusion  avec  le  sien  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'adjonction  au  nom  du  défendeur  d'un  nom  que  celui-ci 
ne  réclame  pas,  et  qui  servirait  uniquement  à  marquer  la  dis- 
tinction entre  les  contestants. — Paris,  30  mai  1879  (D.  79.1.137). 

66.  Les  noms  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  (C. 
civ.,  art.  2226)  ;  toutefois,  cette  règle  ne  forme  pas  un  obstacle 
absolu  à  ce  que  le  nom  patronymique  d'une  famille  se  modifie 
par  l'effet  de  la  possession,  si  cette  possession  offre  des  caractères 
d'ancienneté,  de  loyauté  et  de  bonne  foi  suffisants  pour  la  légi- 
timer aux  yeux  des  juges  du  fond. 

67.  Dans  les  cas  où  les  faits  de  possession  présentent  des  di- 
vergences entre  eux,  on  doit  s'attacher  à  ceux  qui  prédominent 
par  le  nombre  et  par  l'autorité.  —  Paris,  30  mai  1879  (D.  79.2. 
137). 
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68.  L'acquisition  permise,  sous  l'ancien  droit,  aux  particu- 
liers, d'un  nom  patronymique  nouveau,  par  voie  d'addition, 
notamment  de  la  particule  de  au  nom  ordinaire,  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  possession  notoire,  constante  et  uniforme, 
attestant  chez  l'auteur  ou  les  auteurs  de  cette  substitution  ou 
transformation  de  nom  la  volonté  persévérante  de  l'opérer  défi- 
nitivement. —  Cass.,  25  mai  1869  (D.  69.1.413-414). 

69.  Spécialement,  la  transformation  d'un  nom  écrit  d'un  seul 
mot  en  un  nom  précédé  de  la  particule  de  n'est  pas  l'objet  d'une 
possession  suffisante  pour  la  légitimer,  lorsqu'il  est  constaté  en 
l'ait  que,  dans  presque  tous  les  actes  de  famille,  ce  nom  figure 
sans  particule,  et  que  si  elle  se  rencontre  dans  quelques-uns  d'eux, 
c'est  par  suite  d'une  erreur  du  rédacteur  de  ces  actes,  où  n'était, 
d'ailleurs,  présent  aucun  membre  de  la  famille.  —  Même  arrêt. 

7©.  Un  pseudonyme  peut  devenir  la  propriété  de  la  personne 
qui  l'a  publiquement  porté,  et  qui  a  toujours  été  connue  sous  ce 
nom  dans  les  lettres  ou  dans  les  arts.  —  Cass.,  6  juin  1859;  Rép. 
Pal.,  36. 

71  .  L'individu  auquel  on  conteste,  par  lettre  rendue  publique, 
le  droit  de  porter  le  nom  et  le  titre  nobiliaire  sous  lesquels  il  est 
connu,  est  fondé  à  actionner  ses  contradicteurs  en  justice,  pour, 
après  avoir  établi  qu'il  a  la  possession  plus  que  centenaire  de  ce 
nom  et  de  ce  titre,  les  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  moral  à  lui  causé  par  cette  publica- 
tion. —  Seine,  26  nov.  1869  (D.  70.3.25). 

72.  Lorsqu'un  décret  a  autorisé  un  particulier  à  supprimer 
son  nom  patronymique  pour  ne  conserver  que  le  nom  d'une  fa- 
mille à  laquelle  il  se  rattache  par  une  adoption,  les  membres 
d'une  autre  branche  de  la  famille  n'ont  pas  un  intérêt  suffisant 
pour  faire  annuler  ce  décret,  lorsque  l'impétrant  et  eux  portent, 
indépendamment  du  nom  commun,  un  autre  nom  qui  rend  toute 
confusion  impossible  entre  les  deux  branches.  —  Conseil  d'Etat, 
18  juill.  1873  (D.  74.3.39). 

73.  Celui  qui  n'a  aucun  droit  à  un  nom,  qui  ne  l'a  jamais 
porté  et  dont  les  auteurs  ne  l'ont  jamais  porté,  qui,  en  outre, 
n'est  héritier  à  aucun  titre  d'aucun  de  ceux  qui  l'ont  porté,  est 
sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  contester  à  un  tiers  le  droit  de 
prendre  ce  nom. —  Aix,  25  juill.  1867  (D.  68.2.33),  et  son  pour- 
voi, Cass.,  20  avril  1868  (D.  68.1.292). 

74.  Une  personne  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  d'un 
oncle  par  alliance,  n'a  pas  qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'une 
autre  personne,  dont  la  femme  portait  incontestablement  ce 
même  nom,  soit,  par  un  décret  ultérieur,  autorisée  à  l'ajouter  au 
sien.  —  Cons.  d'Etat,  21  janv.  1876  (D.  76.3.56). 

75.  Il  y  a  délit  d'usurpation  de  nom  dans  le  fait  de  celui  qui, 
en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique,  a  pris,  sans  droit, 
depuis  plusieurs  années,  et  en  divers  lieux,  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  privée,  un  nom  précédé  d'une  particule. — Cass.,  26  août 
1880  (S.  81.1.96). 
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76.  Lorsque  le  nom  conféré  a  L'impétrant  est  le  nom  patro- 
nymique d'un  ascendant  maternel,  il  y  a  lier,  d'accueillir  l'op- 
position d'une  branche  de  la  même  Famille  descendant  directe- 
ment  par  les  mâles  de  l'auteur  commun.  —  Gons.  d'Etat,  4  fév. 

D.  Ttl.3. oli). 

77.  Mais  Les  opposants  sont  sans  intérêt  à  demander  l'annu- 
lation de  la  disposition  du  même  décret  qui  a  autorisé  l'impétrant 
a  prendre  un  nom  (originairement  un  nom  de  fiel)  qui  n'est  pas 
porté  par  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Même  arrêt. 

7S.  L'usurpation  d'un  nom  constitue  non  un  délit  public, 
mais  une  infraction  à  la  loi  civile  qui  donne  à  la  partie  intéressée 
le  droit  de  poursuivre  l'usurpateur  devant  les  tribunaux  civils. — 
Pari-,  7  germ.  an  xir  ;  Rép.  Pal.,  43. 

19.  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  .sur  une  oppo- 

n  a  un  décret  autorisant  une  addition  de  nom,  peut  annuler 

partiellement  ce  décret. —  Gons.  d'Etat.,  4  fév.  1876  (D.  76.3.56). 

80.  L'autorisation  accordée  par  un  décret  à  un  père  de  famille 
d'ajouter  à  son  nom  patronymique  un  autre  nom,  profite  à  ceux 
de  ses  enfants  déjà  nés,  même  alors  que  le  décret  a  omis  de  les 
désigner;  par  suite,  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  est  fondé  à 
réclamer  la  mention  de  cette  addition  de  nom  sur  le  registre  de 
l'état  civil,  en  marge  des  actes  de  naissance  desdits  enfants.  — 
Grenoble,  5  juill.  1870  (D.  70.2.206). 

81.  L'individu  dont  le  nom  est  employé  comme  pseudonyme 
par  un  homme  de  lettres,  est  en  droit  de  s'opposer  à  la  continua- 
tion de  cet  emploi,  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait  en 
résulter.   -  Seine,  1er  avril  1869  (D.  71.3.70). 

82.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  du  nom 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  alors  même  que  l'une  des 
parties  prétendrait  au  nom  contesté,  comme  constituant  une 
qualification  nobiliaire.  —  Gass.,  15  juin  1863  (D.  63.892). 

83.  Celui  qui  ajoute  à  son  nom  patronymique  un  nom  de 
terre  qui  ne  figure  pas  dans  son  acte  de  naissance,  afin  de  s'attri- 
buer une  qualité  nobiliaire  qui  ne  lui  appartient  pas,  commet  le 
délit  prévu  par  l'art.  239,  G.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
lSoîS,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le  prévenu  est  ou  non 
d'origine  noble.  —  Gass.  (crim.),  5  janv.  1861. 

84.  Celui  dont  les  auteurs  avaient  anciennement  ajouté  à 
leur  nom  patronymique  un  nom  de  fief  ou  de  terre,  a  le  droit  de 
conserver  ce  nom  si,  lors  de  la  loi  du  6  fruct.  an  n,  cette  addition 
s'était  déjà  manifestée  par  une  possession  prolongée,  publique  et 
non  interrompue,  suffisante  pour  témoigner  de  la  volonté  persis- 
tante de  l'incorporer  au  nom  de  famille.  —  Rennes,  20  avril  1880 
(S.  81.2.30). 

85.  La  loi  du  19  juin  1790  et  le  décret  du  6  fruct.  an  u,  por- 
tant interdiction  des  changements  de  noms  et  additions  de  sur- 
noms, n'ont  pu  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement  acquis. 
—  Ibid. 

86.  Mais  si  le  nom  patronymique  ainsi  acquis  était  composé 


NOM.  —  PRÉNOMS,  g  £N 

de  plusieurs  mots,  et  que  le  titulaire  affectât  d'eu  supprimer  un, 
de  façon  ;i  établir  une  confusion  entre  son  nom  et  celui  d'une 
famille  avee  Laquelle  il  n'e»<  uni  par  aucun  lien  de  parenté,  le 
tribunal  devrait  faire  défense,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
•  le  porter  isolément  le  nom  commun.  —  Ibid. 

K7.  VA  le  tribunal  refuserait  à  tort  de  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  fait  de 
prend  n-  illégalement  un  litre  de  noblesse  est  un  délit  prévu  par 
la  loi,  el  que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  à  défendre  un  fait 
qualifié  délit.  —  Ibid. 

HH.  Le  l'ai f  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom  de  famille  consti- 
tue le  délit  puni  par  l'art.  259,  C.  pén.,  lorsqu'il  est  reconnu,  ce 
en  quoi  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine,  que  ce 
fait  a  eu  lieu  publiquement,  sans  droit,  et  en  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique.  —  Gass.,  28  sept.  18(15. 

H9.  Le  fait  de  celui  qui,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique,  ajoute  un  nom  de  terre  au  nom  que 
lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil,  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  259,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  28  mal  1858,  quels  que 
puisse  être  le  droit  ou  la  prétention  du  prévenu  à  une  origine  no- 
biliaire. —  Cass.,  5  janv.  1861;  Rép.  Pal.,  Supp.,  45. 

90 Id.  du  fait  de  celui  qui,  en  vue  de  s'attribuer  une  dis- 
tinction honorifique,  ajoute  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  en 
orthographiant  inexactement  ce  dernier  nom,  de  manière  à  le 
faire  précéder  de  la  particule  de.  —  Paris,  16  janv.  1862;  Rép. 
Pal.,  Supp.,  46. 

91.  La  juridiction  civile  est  seule  compétente  pour  connaître 
des  questions  relatives  à  la  propriété  des  noms  patronymiques.  — 
Aix,  10  juin  1869  (D.  70.2.42). 

92.  Spécialement,  la  personne  qui  s'est  pourvue  près  du  garde 
des  sceaux  à  fin  d'addition  de  nom  est  recevable  à  réclamer  de- 
vant le  tribunal  civil  contre  l'opposition  formée  par  un  tiers  à 
cette  demande;  il  n'est  pas  indispensable  que  le  texte  même  de 
l'opposition  soit  rapporté  ;  il  suffit  qu'il  soit  reconnu  que  l'oppo- 
sant prétend  à  la  propriété  du  nom  dont  l'impétrant  sollicite  l'ad- 
dition. —  Même  arrêt. 

93.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  cessation  d'usurpation  d'un  nom  patronymique, 
alors  que  l'intérêt  principal  de  ceux  qui  l'exercent  est  un  intérêt 
commercial.  —  Colmar,  1er  mai  1867  (D.  67.2.169). 

94.  Le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi  ou  qui  intéressent  l'ordre  public. 

95.  Spécialement,  il  a  qualité  pour  requérir  d'office  et  comme 
partie  principale  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  toutes  les 
t'ois  que  l'ordre  public  y  est  intéressé. —  Cass.,  22  janv.  1862, 
Revue,  n.  231;  Cass.,  24  nov.  1862,  Revue,  n.  473. 

96.  Le  ministère  public  agissant  d'office  peut  demander  la  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil  attribuant  à  des  particuliers  des 
noms,  titres  ou  qualifications  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
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97.  Si,  dan?  l'ancien  droit,  on  pouvait,  en  modifiant  le  nom 
do  ses  ancêtre-,  acquérir  un  nom  patronymique  nouveau,  c'était 
à  la  condition  qu'une  possession  notoire,  constante  et  uniforme, 
viendrait  consacrer  cette  modification. —  Cass.,  25  mai  1809;  Rev. 
Mot.,  n.  3522.  —  V.  Acte  de  l'étal  civil. 

98.  La  demande  en  rectification  d'un  acte  de  naissance,  ten- 
dante à  v  taire  précéder  de  la  particule  de  le  surnom  qui  y  est 
ajouté  au  nom  patronymique,  peut  être  repoussée,  bien  que  cette 
particule  ait  été  prise  par  l'aïeul  du  demandeur,  si  elle  n'a  jamais 
été  portée  par  son  père,  et  ne  se  trouve,  ni  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  ce  dernier,  ni  dans  ceux  de  ses  autres  enfants.  —  Cass., 
:,  dov.  1860;  Rép.Pal.,  n.  20. 

99.  Pareillement,  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de 
naissance  tendant  à  y  faire  précéder  le  nom  patronymique  de  la 
particule  de,  peut  être  repoussée,  bien  que  cette  particule  ait  été 
prise  anciennement  par  l'un  des  aïeux  du  demandeur,  si  depuis, 
et  pendant  plusieurs  générations,  elle  a  cessé  de  faire  partie  du 
nom.  —  Cass.,  1er  juin  1863;  Rép.  Pal.,  21. 

ÎOO.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  droit  à  la  particule  se- 
rait en  même  temps  reconnu  aux  représentants  d'une  autre  bran- 
che de  la  même  famille.  —  Même  arrêt. 

lOf.  En  l'absence  d'une  autorisation  par  l'ordonnance  du  roi, 
l'in  iividu  qui  porte  un  nom  autre  que  celui  exprimé  dans  son 
acte  de  naissance  ne  peut,  s'il  est  attaqué  par  les  parties  intéres- 
sées, être  autorisé  à  conserver  ce  nom  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  été  donné  à  son  père  et  à  son  aïeul  dans  des  lettres  et  états 
de  services.  —  Paris,  15  avr.  1837. 

102.  Sous  l'ancien  droit  français,  on  pouvait,  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  ajouter  à  son  nom  de  famille  un  surnom  tiré  d'une 
terre  noble  que  l'on  avait  acquise.  Mais  on  ne  pouvait  prendre  ce 
surnom  seul,  ou  en  le  faisant  précéder  seulement  de  son  nom  de 
famille.  —  Nîmes,  7  juill.  1829;  Cass.,  15  déc.  1845. 

103.  Aujourd'hui,  toute  personne  qui  a  quelque  raison  de 
changer  de  nom  doit  en  adresser  la  demande  motivée  au  gouver- 
nement. —  L.  11  germinal  an  xi,  art.  4.  —  V.  Suprà,  n.  37. 

104.  Jugé  en  conséquence  qu'on  ne  peut  changer  de  nom 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Paris ,  7  germinal 
an  xii. 

100.  Un  particulier  ne  peut  être  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  le  nom  d'une  commune,  lorsque  le  maire  s'y  oppose 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat, 
27  déc.  1820. 

1  06.  Lorsqu'un  particulier  a  obtenu  du  gouvernement  la  per- 
mission de  porter  le  nom  d'une  commune,  un  habitant  de  cette 
commune  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  révocation  de  l'or- 
donnance. Mais  sur  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune,  ladite  ordonnance  peut  être  révoquée.  —  Cons.  d'Etat, 
8  janv.  1817;  Rép.  Pal.,  n.  97. 

107.  La  généalogie  sanctionnée  par  une  ordonnance  royale, 
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mais  qui  n'a  été  laite  que  pour  procurer  à  une  famille  les  hon- 
neurs de  la  cour,  ne  peut  pas  attribuer  à  cette  famille  le  droit 
irrévocable  de  porter  le  nom  qu'elle  lui  confère. 

108.  En  conséquence,  une  famille  restée  étrangère  à  l'actt; 
g)  néalogique,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  sanction,  peut  préten- 
dre à  la  propriété  exclusive  du  nom  que  le  généalogiste  a  attribué 
à  d'autres  et  leur  faire  interdire  le  droit  de  porter  ce  nom.  — 

.,  18  mars  1834;  Rép.  Pal.,  33. 

109.  Lorsque  le  nom  qu'un  individu  se  donne  comme  appar- 
tenant à  une  libation  autre  que  la  sienne  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  famille  de  celui  qui  intente  cette  action,  ce  dernier 
ne  peut  requérir  qu'il  soit  ordonné  au  défendeur  qui  reconnaît  ne 
pas  appartenir  à  cette  famille  de  délaisser  le  nom  qu'il  a  pris  et 
d'en  prendre  un  autre.  —  Bruxelles,  25  nov.  1829;  Rép.  Pal., 
n.  37. 

11 0.  Puisque  le  nom  constitue  une  propriété  privée,  il  s'en- 
suit que  la  question  définitive  de  propriété  ne  peut  se  vider  qu'en- 
tre les  parties  intéressées. 

111.  De  ce  que  les  noms  de  famille  constituent  une  véritable 
propriété,  il  résulte  que  c'est  aux  tribunaux  civils  à  connaître  de 
la  contestation  élevée  entre  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à 
cette  propriété.  —  Gass.,  15  juin  1863  ;  Besancon,  6  fév.  1866; 
Lett.  min.  just.  27  oct.  1846. 

113.  Lorsque,  dans  une  instance  où  il  s'agit  de  propriété  de 
nom,  l'une  des  parties  prétend  avoir,  seule  et  exclusivement,  le 
droit  de  porter  un  nom,  le  ministère  public  ne  peut  conclure,  de 
son  chef,  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  porter  ce  nom.  —  Cass., 
3avr.l826;  Rép.  Pal.,  40. 

113.  La  décision  du  ministre  de  la  justice  qui  refuse  à  un  par- 
ticulier l'autorisation  d'ajouter  un  nom  au  sien,  ne  peut  donner 
lieu  au  recours  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat. 
—  Cons.  d'Etat,  28  oct.  1831,  9  janv.  1832;  Rép.  Pal.,  86. 

114.  C'est  au  chef  du  gouvernement  qu'appartient  seul  le 
droit  de  changer,  modifier  ou  rectifier  les  actes  émanés  de  lui  à 
ce  sujet,  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  en  cette 
matière. 

115.  En  conséquence,  une  Cour  royale  qui  a  enregistré  des 
lettres  de  noblesse  n'a  pu,  ultérieurement,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  l'addition  d'un  nouveau  nom  à  celui  de  l'individu  ano- 
bli, tant  sur  les  lettres  de  noblesse  que  sur  l'arrêt  d'enregistre- 
ment d'icelles,  quoique  cette  addition  eût  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  rendue  depuis  l'obtention  des  lettres.  —  Cass., 
18  (et  non  14)  fév.  1824  ;  Rép.  Pal.,  n.  59. 

116.  Toutefois,  en  matière  d'adoption,  l'autorisation  n'est  pas 
nécessaire  pour  conférer  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  et 
l'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté  en  l'ajoutant 
au  nom  propre  de  ce  dernier.  —  C.  civ.,  347.  —  V.  Adoption. 

1 17.  Le  gouvernement  prononce  dans  la  forme  prescrite  pour 
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règlements  d'administration  publique.  —  L.  11  germ.  an  \i, 

art.  5.  —  V.  Suprâ,  n.  37. 

IIS.  S'il  admet  la  demande,  il  autorise  le  changement  de 
nom  par  un  arrêté  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration  publique;  mais  cet  arrête  n'a  son  exécution  qu'après 
la  révolution  d'une  année  à  compter  du  jour  de  son  insertion  au 
Bulletin  des  luis.  —  L.  1 1  germ.  an  xi,  art.  G,  cité  plus  haut,  n.  38. 

lli>.  Pendant  le  cours  de  l'année,  toute  personne  y  ayant 
droit  est  admise  à  présenter  requête  au  gouvernement  pour  obte- 
nir  la  révocation  de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom  ;  et 
cette  révocation  est  prononcée  par  le  gouvernement,  s'il  juge 
l'opposition  fondée.  —  L.  11  germin.  an  vu,  art.  7,  cité  plus 
haut.  n.  38. 

§  3.  —  Nom  commercial. 

120.  Qualification  servant  à  désigner  un  établissement  com- 
mercial. 

121 .  Le  nom  commercial  consiste  soit  dans  le  nom  patrony- 
mique de  celui  qui  exerce  un  commerce,  soit  dans  la  dénomina- 
tion particulière  donnée  à  un  établissement,  soit  enfin  dans  l'em- 
blème adopté  pour  distinguer  un  établissement  des  autres  éta- 
blissements de  même  nature.  —  Bép.  Pal.,  v°  Nom  commer- 
cial, n.  2. 

122.  On  appelle  aussi  quelquefois  nom  commercial  la  qualifi- 
cation donnée  par  un  fabricant  à  ses  produits,  ou  l'indication  du 
lieu  d'où  ils  proviennent.  —  Bép.  Pal.,  n.  3. 

123  Tout  commerçant  a  la  propriété  exclusive  du  nom  qui 
sert  à  empêcher  de  confondre  son  établissement  avec  les  établis- 
sement rivaux;  les  produits  par  lui  fabriqués,  avec  ceux  de  ses 
confrères.  —  Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  214;  Goujet  et  Mergcr, 
Diot.  de  dr.  comm.,  v°  Nom,  n09  6  et  7  ;  Bep.  Pal.,  n.  6. 

124.  Cette  propriété  n'est  pas  limitée  dans  sa  durée  comme 
celle  garantie  par  un  brevet.  —  V.  Brevet  d'invention. 

125.  Elle  n'est  pas  soumise,  comme  celle  des  marques  de  fabri- 
que, à  la  nécessité  d'un  dépôt. —  Paris,  3  juin  1843. —  y  .Marques 
de  fabrique,  Propriété  industrielle.  —  On  peut  l'assimiler  à  celle 
des  enseignes.  —  V.  Enseigne. 

1 2<*.  L'action  à  laquelle  peut  donner  lieu  l'usurpation  du  nom 
commercial  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
tribunal  civil,  suivant  que  la  contestation  existe  entre  deux  com- 
merçants  ou  entre  un  commerçant  et  un  non-commerçant.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Nom,  n.  7. 

127.  Par  exemple,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la 
demande,  formée  par  l'ancien  titulaire  d'un  fonds  de  commerce, 
en  suppression  de  son  nom  sur  les  enseignes  et  sur  les  factures  de 
celui  qui  a  succédé  à  son  industrie,  —  Paris,  10  fév.  1845;  Bor- 
deaux, 9  fév.  1852.  —  V.  Acte  de  commerce,  Compétence. 
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g  4.  —  De  Tobligation  d'énoncer  les  noms  et  prénoms 
dans  les  actes. 

128.  Los  actes  notariés  doivent  énoncer,  outre  les  noms  du  no- 
la  in- ci  des  témoins  instrumentaires,  les  m  un  s  ci  prénoms  des  par- 
ties, ;i  peine  de  nullité.  —  L.  25  ventôse  an  m,  art.  12  et  08.  — 
V.  Acte  noiariéy  n.  341  et  suiv. 

12!).  Il  c-t  toujours  utile  d'indiquer  les  noms  des  personnes 
tierces  qui  sont  l'objet  de  quelque  disposition  ou  stipulation.  Mais 
la  démonstration  suffisante  de  la  personne  ou  de  la  chose  tient 
lieu  du  nom  (L.  ('»,  I>.  de  rei vindic),  et  l'erreur  dans  le  nom  ne 
nuit  pas  quand  le  corps  est  constant.  —  L.  5,  §  4,  rod. 

130.  En  général,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  actes  sous 
seing  prive  désignent  les  noms  des  parties  contractantes,  indé- 
pendamment de  leurs  signatures.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  10  et  suiv. 

131.  L'énoncialion  des  noms  est  formellement  imposée  parla 
loi  dans  diverses  espèces  d'actes  judiciaires,  civils  ou  commer- 
ciaux.  Ainsi  ; 

132.  Les  exploits  doivent  contenir  les  noms  du  demandeur  et 
du  défendeur;  —  V.  Exploit. 

133.  Les  jugements,  les  noms  des  juges,  du  procureur  de  la 
République,  s'il  a  été  entendu,  des  avoués  et  des  parties.  — 
G.  proc,  141.  —  V.  Jugement. 

134.  Les  compromis  doivent  énoncer  les  noms  des  arbitres;  — 
C.  proc,  1006.  —  V.  Comproynis. 

135.  Les  lettres  de  change,  les  noms  de  ceux  qui  doivent  les 
payer.  —  V.  Lettre  de  change. 

136.  V.  aussi  Billet  à  ordre,  Compte  de  retour,  Faillite,  Lettre 
de  voiture,  Société. 

|  5.  —  Droits  de  sceau  et  d'enregistrement. 

13 T.  Y.  pour  les  droits  dus  sur  les  autorisations  relatives  aux  chan- 
gements et  additions  de  noms,  le  mot  Noblesse,  n.  41  et  suiv. 

NOM  COLLECTIF.  —  C'est  celui  qui  sert  à  désigner  une  réu- 
nion d'individus,  comme  lorsque  l'on  dit  :  les  héritiers  d'un  tel  ; 
et,  en  matière  de  société,  un  tel  et  compagnie.  —  V.  Créanciers, 
Héritiers. 

NOM  COMMERCIAL.  —  V.  'Nom,  §  3. 

NOM  DE  NOTAIRE.  —  1 .  Le  nom  du  notaire  a  spécialement 
une  grande  importance  :  il  forme  la  signature  qui  donne  aux 
actes  le  caractère  de  l'authenticité,  et  qui  reste  entre  les  mains 
du  juge  comme  moyen  de  vérification;  il  doit  se  retrouver,  d'ail- 
leurs, dans  l'intitulé  des  actes  et  dans  le  sceau  apposé  sur  les 
grosses  et  les  expéditions.  La  vérification  du  nom  est  donc  un  des 
points  les  plus  importants  de  l'instruction  d'une  demande  de  no- 
mination. —  Favier-Coulomb,  De  l'admiss.  au  not.,  n.  17U. 
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Possession  d'état,  1 1 . 
Prénom,  33,  79. 

—  illisible,  89. 

—  non  indiqué,  91. 

—  ridicule,  90. 

Preuve  de  la  légitimité,   18. 
Registre  perdu,  11. 
Reconnaissance  d'enfant,  21. 
Rectification  de  nom,  10.  38. 
Surnom,    33,   47,    50,    58. 

63,  76. 
Titre  nobiliaire,  57,  68. 
Usages  féodaux,  48. 


îi.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  principes  que  nous  avon- 
exposés  dans  l'article  Nom.  —  Prénoms,  quant  aux  noms  et  pré- 
noms qui  appartiennent  à  l'aspirant  au  notariat  dans  les  diverses 
positions  qui  résultent  de  sa  naissance.  Nous  ne  parlerons  que  des 
justifications  qu'il  peut  avoir  à  faire  à  ce  sujet,  lors  de  sa  demande 
en  nomination,  et  des  bases  sur  lesquelles  il  doit  agir. 

3.  En  général,  c'est  par  la  production  des  actes  de  naissance 
que  s'établit  le  nom  de  l'aspirant.  —  G.  civ.,  322. 

4.  Ce  titre  serait  suffisant,  même  sans  la  possession  d'état,  si 
l'aspirant  prouvait  son  identité,  et  s'il  n'y  avait  point  eu  d'ailleurs 
de  désaveu  ou  de  contestation  d'état.  —  C.  civ.,  312  et  suiv., 
et  325. 

5.  L'identité  se  prouve  alors  par  un  acte  de  notoriété  fait 
devant  notaire,  sur  la  déclaration  de  témoins.  —  FaVier,  n.  183  ; 
Itoll.  de  Vill.,n.  5. 

6.  Un  candidat  qui  est  né  pendant  le  mariage  n'a  donc  qu'une 
pièce  à  produire  pour  justifier  de  la  propriété  du  nom  qu'il  porte, 
c'est  son  acte  de  naissance,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  depuis  un 
changement  de  nom. 

7.  Il  faut  même  se  conformer  à  l'orthographe  du  nom  tel  qu'il 
est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil;  et  s'il  y  avait  une  erreur 
dans  l'acte  de  naissance,  le  candidat  devrait  le  faire  rectifier  con- 
formément aux  art.  99  et  101,  G.  civ.  —  Dec.  min.  just.  30  mai 
1822  et  22  août  1836. 

8.  La  différence  qui  existe  quelquefois  entre  l'acte  de  naissance 
et  les  autres  pièces  du  dossier,  sur  la  manière  d'orthographier  le 
nom  de  l'aspirant,  n'est  pas  un  obstacle  à  son  admission,  si  tou- 
tefois il  ne  demande  pas  un  autre  nom  que  celui  de  son  acte  de 
naissance.  11  doit  seulement,  alors,  prouver  son  identité.  — 
Ed.  Clerc,  Traité  du  notariat,  n.  56. 

9.  L'acte  de  notoriété  exigé  dans  ce  cas  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  dont  il  est  question  dans  les  art.  70, 71 ,  72,  G.  civ.  C'est 
un  simple  acte  dressé  par  un  notaire  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  —  Dec.  11  sept.  1837. 

10.  Si  l'aspirant  veut,  au  contraire,  que  les  erreurs  ou  les 
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omissions  de  son  acte  de  naissance  soient  réparéea  dans  son  acte 
de  nomination,  il  doit  se  pourvoir  en  rectification  suivant  les 
formes  prescrites  parles  art.  99,  100  et  lOi,  G.  civ.,  855  et  suiv., 
C.  pr.  civ.  —  Dec.  min.  just.,  fév.  1830;  Eavier-Coulomb, 
n.  333  ;  Ed.  Clerc,  n.  57. 

11.  Si  l'aspirant  a  la  possession  d'état,  sans  titre,  parce  que 
les  registres  de  l'état  civil  ont  été  perdus,  ou  parce  qu'il  n'a  pas 
été  dressé  d'acte  de  sa  naissance,  que  doit-on  faire  ? 

L'art.  70,  G.  civ.,  permet  alors  à  celui  qui  veut  se  marier  de 
suppléer  à  l'acte  de  naissance  en  rapportant  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de 
son  domicile  ;  et  l'administration  appliqua  d'abord  cette  disposi- 
tion à  l'aspirant  au  notariat. 

12.  Mais  cette  jurisprudence  a  changé.  «  Je  remarque,  porte 
une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  25  juillet  1834,  qu'au 
lieu  de  son  acte  de  naissance,  le  candidat  ne  produit  qu'un  acte 
de  notoriété  délivré  selon  les  formes  indiquées  par  les  art.  70  et 
suiv.,  G.  civ.  Cela  ne  suffit  pas.  Dans  la  nomination  d'un  notaire, 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  constater  l'époque  et  le  fait  de  sa 
naissance;  il  s'agit  de  conférer  un  titre  à  un  fonctionnaire  dont  le 
nom  doit  donner  le  caractère  d'authenticité  aux  actes  passés  de- 
vant lui.  Il  faut  donc  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude,  aucun 
doute,  à  l'égard  de  ce  nom.  En  conséquence,  il  est  indispensable 
de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  46  du  même  code, 
toutes  les  fois  que  les  candidats  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  produire  leur  acte  de  naissance.  » 

13.  D'autres  décisions  ont  été  rendues  dans  le  môme  sens,  les 
16  juill.  et  12  nov.  1836,  7  mars  1837,  28  fév.  1840,  23  et  28  juin 
1811.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Nom  de  notaire,  n.  6. 

14.  11  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  donné  à  un  candi- 
dat, dans  l'ordonnance  de  sommation,  un  autre  nom  que  celui 
énoncé  dans  son  acte  de  naissance,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
depuis  un  changement  d'état,  et  qu'il  en  produise  la  preuve 
légale.  La  possession,  quelque  longue  qu'elle  fût,  la  notoriété  la 
mieux  établie,  seraient  insuffisantes.  —  Décis.  min.  just.,  1836  et 
1847. 

15.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les  lois  qui  défendent 
de  substituer  à  son  nom  des  noms  empruntés,  et  règlent  les  for- 
malités à  remplir  toutes  les  fois  qu'on  veut  le  changer  ;  or,  les 
notaires  et  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir  ne  peuvent  pas  être,  à 
cet  égard,  traités  d'une  manière  différente  que  les  autres  citoyens. 
—  Favier,  n.  185  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  7. 

16.  On  a  refusé  à  un  candidat,  et  toujours  par  les  mêmes  rai- 
sons, le  droit  de  joindre  le  nom  de  sa  mère  à  celui  de  son  père. — 
Ibid.,  n.  187. 

17.  L'aspirant  au  notariat  qui  a  été  légitimé  par  mariage 
subséquent  doit  produire,  outre  son  acte  de  naissance,  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  et  l'acte  de  recon- 
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naissance  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  acte  séparé.  —  Favier-Cou- 
lomb.  107. 

18.  Toutefois  la  preuve  de  la  légitimité  n'étant  pas  placée  par 
la  loi  du  85  vent,  an  xi  au  nombre  des  conditions  exigées  pour 
L'exercice  du  notariat,  un  enfant  naturel,  même  non  reconnu, 
peut  être  admis  comme  tout  autre  aspirant,  s'il  est  régulièrement 
présenté  et  s'il  mit  les  justifications  exigées  par  les  art.  35  et  suiv. 
de  cette  loi.  —  Déeàs.  min.  jus*.,  2-2  oct.  1833. 

19.  Les  enfants  naturels  doivent  produire  un  acte  de  recon- 
naissance en  forme,  ou  un  jugement,  qui  constatent  leur  filiation 
si  elle  n'est  pas  régulièrement  attestée  par  leur  acte  de  naissance  ; 
et,  dans  ce  cas,  ils  devront  produire  ce  dernier  acte  dûment  rec- 
tifié.  —  Uoll.  de  Vill.,  n.  13. 

20.  Décidé  à  cet  égard  que  l'enfant  naturel  promu  à  la  charge 
de  notaire  ne  peut  exercer  ses  fonctions  sous  le  nom  de  la  per- 
sonne que  son  acte  de  naissance  désigne  comme  sa  mère,  quand 
cet  acte  constate  que  la  déclaration  de  la  mère  a  été  faite  par  une 
sage-femme,  indépendamment  de  toute  volonté  de  la  part  de  la 
personne  qui  a  été  désignée,  et  lorsque  depuis  son  acte  de  nais- 
sance il  ne  produit  aucun  acte  de  reconnaissance  émané  de  la 
personne  dont  il  veut  porter  le  nom. — Décis.  min.  just.,  11  juill. 
1835. 

SI.  Les  enfants  naturels  ont  droit  au  nom  de  leur  père  lors- 
qu'il les  a  reconnus  seul  ou  avec  le  concours  de  la  mère.  Si  la 
mère  seule  les  a  reconnus,  ils  ne  peuvent  prendre  que  son  nom. 

21  bis.  Lorsqu'un  aspirant  au  notariat,  né  hors  mariage,  a 
été  reconnu  dans  son  acte  de  naissance,  cet  acte  est  la  seule  pièce 
qu'il  ait  à  produire  pour  prouver,  à  la  fois,  son  âge  et  sa  filia- 
tion. 

22.  Autrement  il  doit  toujours  joindre  à  son  acte  de  naissance 
l'acte  authentique  de  reconnaissance  :  rien  ne  peut  le  dispenser 
de  cette  justification.  —  Favier-Coulomb,  n.  212. 

23.  Les  aspirants  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
nés  d'un  père  et  d'une  mère  inconnus,  et  qui  n'ont  pas  été  re- 
connus depuis,  ne  peuvent  être  admis  que  sous  les  prénoms 
portés  dans  leur  acte  de  naissance.  —  Ed.  Clerc,  n.  61. 

24.  11  en  est  de  même  lorsque  l'acte  contient  l'indication  du 
père  ou  de  la  mère  sans  que  l'un  de  ceux-ci  soit  intervenu.  — 
Inst.  du  Proc.  gén.  de  Rennes,  11  juill.  1835;  Dec,  mai  1836; 
Favier-Comlomb,  n.  254. 

25.  Les  enfants  trouvés,  exposés  ou  abandonnés,  justifient  de 
leurs  noms,  ou  plutôt  de  leurs  prénoms,  par  la  représentation 
du  procès-verbal  dressé  au  moment  de  leur  remise  à  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Décis.,  juin  1837;  Favier,  n.  255;  Roll.  de  Vill., 
n.  16. 

2(5.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne  pouvant  jamais  se 
prévaloir  d'une  reconnaissance  volontaire  (C.  civ.,  335),  les  actes 
•Je  naissance  qu'ils  produisent  ne  peuvent  régulièrement  établir 
que  des  prénoms.  Pour  que  ces  enfants  puissent  invoquer  un  nota 
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de  famille,  il  faut  que  leur  filiation  ait  été  constatée  par  juge- 
ment. —  G.  civ.,  184,  312. 

27.  Toutefois,  lorsque  l'acte  de  naissance  ne  démontre  pas  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse,  l'administration  doil  -uiviv  les 
énoneiaiionfl  de  cet  acte.  —  Favier,  n.  238  et  suiv. 

2H.  Enfin,  les  enfants  aêoptifs  doivent  justifier,  savoir:  ceux 
qui  ont  été  adoptés  dans  la  forme  ordinaire,  de  leur  acte  de  nais- 
sance, rectifié  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'adoption  (C.  civ., 
,  ce  que  l'extrait  doit  constater.  Si  l'adoption  a  eu  lieu  dans 
La  forme  testamentaire,  il  suffit  aussi  que  l'aspirant  au  notariat 
produise  son  acte  de  naissance,  s'il  a  été  rectilié  ;  f/i/id,  s'il  ne  l'a 
pas  été?  Suivant  M.  Favier-Coulomb  (n.  277  et  281),  l'aspirant 
devrait,  en  outre,  représenter  le  testament.  Mais  nous  doutons 
que  cette  justification  suffise,  d'après  le  soin  que  prend  aujour- 
d'hui l'administration  de  se  renfermer  dans  les  actes  de  l'état 
civil.  Il  pourrait  donc  arriver  qu'elle  exigeât,  même  au  cas  dont 
nous  parlons,  la  rectification  préalable  de  l'acte  de  naissance.  — 
lloll.  de  Vill.,  n.  17. 

29.  Très  souvent  il  existe  entre  l'acte  de  naissance  et  les  au- 
tres pièces  des  différences,  soit  sur  la  manière  d'orthographier  le 
nom  de  famille,  soit  sur  le  nombre  des  prénoms  ou  l'ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  écrits  :  ce  sont  toujours  les  indications  de 
l'acte  de  naissance  qui  doivent  être  suivies  dans  l'ordonnance  de 
nomination,  tant  que  cet  acte  n'a  pas  été  régulièrement  rectifié. 

30.  Que  doit-on  décider  encore  si  l'aspirant  ne  fait  pas  opérer 
cette  rectification?  On  l'a  obligé  pendant  longtemps  de  rapporter 
un  acte  de  notoriété  pour  constater  son  identité  (Décis.  min.  just., 
12  oct.  1829),  et  cet  acte  était  rédigé  par  un  notaire  sur  la  décla- 
ration de  deux  témoins  ;  il  pourrait  être  délivré  en  brevet  (Favier, 
n.  171, 189,301  et  333).  Mais.depuis  un  certain  temps  l'administra- 
tion a  pensé  qu'il  était  préférable  de  demander  que  les  pièces  de 
la  production  fussent  mises  d'accord  entre  elles.  Il  lui  a  paru  que 
l'identité  serait  plus  solidement  établie  quand  elle  résulterait  des 
pièces  elles-mêmes,  et  non  d'un  acte  de  notoriété  auquel  l'on 
n'attache  pas  toujours  une  grande  foi.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  18. 

31 .  Un  notaire  ne  peut,  pendant  son  exercice,  changer  de  nom 
pour  en  prendre  un  autre,  à  moins  quïl  n'y  ait  été  régulièrement 
autorisé.  «  Il  est  en  cela,  dit  Blondela,  dans  la  classe  de  tous  les 
citoyens;  et  comme  le  nom  est  le  premier  moyen  pour  distinguer 
les  personnes,  un  officier  public  doit  toujours  conserver  le  sien, 
parce  qu'enfin  il  doit  toujours  être  connu.»  — Traité  des  connais- 
sances nécessaires  à  un  notaire,  t.  1er,  p.  55;  Roll.  de  Vill.,  n.  24. 

32.  En  conséquence  de  ce  principe,  la  Chambre  des  notaires 
de  Paris  a  décidé  que  «  les  immatricules  des  notaires  faites  sur 
les  registres  de  la  Chambre  doivent  être  absolument  conformes 
à  la  teneur  de  l'ordonnance  de  nomination  ou  de  l'acte  de  pres- 
tation de  serment,  dont  copie  doit  être  remise  à  la  Chambre  par 
chaque  notaire  nouvellement  reçu,  avant  toute  entrée  de  sa  part 
aux  assemblées  et  conférences  de  la  compagnie,  et,  au  plus  tard, 
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dans  la  quinzaine  de  la  prestation  de  serment.  »—- Délib.,  17  juin 
1813;  Roll.  de  Vill.,  n.  25. 

33.  Elle  a  décidé  que  les  notaires  ne  pourraient  prendre  aucun 
nom,  surnom  ou  prénom,  autres  que  ceux  sous  lesquels  ils  auront 
obtenu  leur  nomination  ou  prêté  leur  serment.  —  Même  délib. 

34.  Mais,  «  pour  qu'un  notaire  en  exercice  n'ait  à  se  pour- 
voir que  le  plus  rarement  possible  en  autorisation,  la  Chambre, 
ajoute  la  même  délibération,  fera  prendre  par  les  candicats,  dont 
le  nom  pourrait  amener  quelque  confusion,  les  mesures  propres 
à  l'éviter  ». 

35.  A  Paris,  dans  les  cas  où  les  notaires  obtiennent  l'autori- 
sation légale  d'un  changement  ou  addition  à  leurs  noms  et  pré- 
noms, les  dillérences  qui  résultent  des  autorisations  légales  ainsi 
accordées  ne  sont  mentionnées  qu'en  marge  de  leur  immatricule, 
par  le  secrétaire  de  la  Chambre,  sur  le  registre  établi  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  G  nov.  1808.  —  Statuts  not.  de  Paris,  27  avril 
1847,  art.  21,  §2. 

36.  Et  les  tableaux  que  la  Chambre  dresse  annuellement  des 
notaires  de  son  ressort  ne  peuvent  comprendre  de  surnoms  qui 
ne  seraient  point  constatés  dans  ces  immatricules  ou  mentions 
marginales.  —  Ibid. 

37.  Lorsque,  pendant  son  exercice,  un  notaire  a  fait  rectifier 
en  justice  une  erreur  de  nom  commise  dans  son  acte  de  naissance, 
il  peut  solliciter  de  l'administration  que  la  même  rectification 
soit  faite  sur  son  ordonnance  de  nomination.  —  Ordonn.  des 
mois  de  juin  1835,  mai  1836,  etc.;  Favier,  n.  302  et 345  ;  Roll.  de 
Vill.,  n.  30. 

38.  Si,  au  lieu  d'un  jugement  de  rectification,  il  avait  obtenu 
un  changement  de  nom,  la  demande  ne  serait  pas  accueillie.  Il 
ne  s'agit  plus  alors,  en  effet,  de  réparation  d'une  erreur  commise, 
mais  d'un  droit  nouveau,  d'un  droit  acquis  depuis  l'ordonnance 
de  nomination.  —  Favier,  ibid.  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  31. 

39.  Le  décret  qui  autorise  un  changement  de  nom  n'est  exé- 
cutoire qu'au  bout  d'un  an.  C'est  après  cet  intervalle  seulement 
que  la  rectification  des  registres  de  l'état  civil  peut  être  ordonnée 
par  le  tribunal.  La  mention  marginale  au  registre  immatricule 
ne  peut  être  faite  que  sur  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  ainsi 
rectifié.  —  Dict.  Not.,  48. 

40.  Les  notaires  ne  peuvent  pas,  non  plus,  changer  de 
prénoms,  à  moins  d'une  rectification  opérée  par  jugement  sur 
leur  acte  de  naissance.  —  Favier-Coulomb,  n.  303,  Dict.  du  not. 
v°  Nom.  du  notaire,  n.  52. 

41.  Non  seulement  le  notaire  qui  a  obtenu  un  changement 
de  nom  doit  le  faire  constater  au  registre  de  la  Chambre,  mais 
il  doit  encore  effectuer  le  dépôt  de  sa  nouvelle  signature  et  de 
son  parafe  aux  greffes  des  tribunaux  du  ressort.  —  Dict.  Not., 
51 .  —  V.  Dépôt  des  signature  et  parafe  des  notaires. 

42.  Les  demandes  qui  tendent  seulement  à  faire  modifier 
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l'orthographe   d'un    nom  doivent-elles  être  portées  devant  les 
tribunaux  ou  devant  l'administration? 

48.  Il  faut,  à  cet  égard,  dit  Pradines  (A  tfmûff.  au  nol.,  n.  301, 
p.  98),  faire  une  distinction. 

44.  Si  le  postulant  peut  établir  que  l'orthographe  qu'il  réclame 
était  originairement  celle  de  son  nom;  qu'elle  a  été  altérée  par 
erreur  dans  son  acte  de  naissance,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  changement  de  nom.  Que  demande-t-on,  en  effet? 
La  reconnaissance  d'un  fait  préexistant,  la  réintégration  dans  un 
droit  dont  on  était  en  possession.  Ce  n'est  point  un  changement, 
c'est  une  rectification  qui  doit  être  instruite  et  jugée  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  art.  99  à  401,  C.  civ.,  et  855  à  858, 
C.  proc.  civ.  —  Pradines,  loc.  cit.,  n.  301. 

45.  Mais  si,  au  contraire,  le  postulant  n'a  aucun  moyen  de 
prouver  que  sa  famille  ait  été  autrefois  en  possession  d'un  nom 
orthographié  comme  il  le  prétend,  sa  demande  a  réellement 
alors  pour  objet  un  changement  de  nom.  Il  importe  peu,  en  effet, 
que  le  changement  soit  total  ou  partiel;  il  résulte  de  l'addition 
ou  du  retranchement  d'une  lettre  aussi  bien  que  de  l'addition  ou 
du  retranchement  d'un  nom.  Il  y  a  changement  du  moment 
qu'on  ne  peut  justifier  de  la  préexistence  du  nom  qu'on  réclame, 
et,  dans  ce  cas,  la  demande  doit  être  poursuivie  administrative- 
ment,  conformément  à  la  loi  de  l'an  xi.  —  Pradines,  loc.  cit. 

46.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Moniteur  du  18  avril 
1840,  portant  que  le  sieur  Laputte  de  Charentay  (Rhône),  avocat, 
est  dans  l'intention  de  se  pourvoir  auprès  du  garde  des  sceaux, 
à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  modifier  l'orthographe  de  son 
nom  en  l'écrivant  Lapulte.  —  Pradines,  n.  301. 

4kH .  Les  surnoms  servent  à  désigner  les  branches  de  la  même 
famille;  quelquefois  aussi  ce  sont  des  désignations  purement  in- 
dividuelles. 

48.  Dans  les  familles  nobles,  les  diverses  branches  se  distin- 
guent ordinairement  par  l'adjonction  d'un  nom  de  terre.  C'est  un 
reste  des  anciens  usages  féodaux.  Avant  la  Révolution,  l'acquisi- 
tion d'un  fief  autorisait  l'acquéreur  à  ajouter  le  nom  de  cette  terre 
au  sien  sans  permission  du  roi,  et  le  nom  se  portait  précédé  ou 
non  des  titres  de  féodalité  qui  lui  étaient  propres.  La  législation 
avait  vainement  lutté  contre  cette  tendance  (V.  lesordonn.  d'Ani- 
boise,  20  mars  1055,  et  l'ordonn.  de  1629).  L'usage  avait  été  plus 
fort  que  la  loi,  et  ce  vieux  principe  :  La  terre  nomme  ses  maîtres, 
avait  triomphé.  —  Pradines,  n.  287.  —  V.  Noblesse. 

4ÎI.  Dans  les  autres  familles,  les  surnoms  proviennent  des 
désignations  tirées  du  physique,  des  habitudes  ou  de  la  profes- 
sion de  la  personne. 

50.  Les  surnoms  sont  encore  d'un  usage  fréquent  dans  les  vil- 
lages, où  il  n'y  a  quelquefois  qu'une  ou  deux  familles  primitives, 
de  sorte  que  les  habitants  portent  presque  tous  le  même  nom 
patronymique.  —  Pradines,  n.  287. 

51.  Ils  sont  aussi  fréquemment  employés  dans  l'armée,  dans 
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certaines  villes  de  commerce  où  les  commerçants  joignent  à  leur 
nom  celui  de  leurs  femmes.  —  Pradines,  n.  287. 

îiîî.  L'usage  s'est  enfin  introduit  dans  les  assemblées  législa- 
tive- de  désigner  certains  membres  par  l'adjonction  du  nom  de 
leur  ville  ou  de  leur  département. 

53.  Les  lois  des  19  juin  1790  et  27  sept.  1791  avaient  aboli  les 
titres  nobiliaires. 

54.  La  loi  do  0  fruct.  an  n  alla  plus  loin.  Elle  décida  (art.  2) 
qu'on  ne  pourrait  «  ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à 
moins  qu'il  n'eût  servi  jusque-là  à  distinguer  les  membres  d'une 
même  famille,  sans  rappeler  les  qualifications  féodales  ou  nobi- 
liaire- 

55.  Et  l'art.  4  défendait  expressément  à  tous  fonctionnaires 
publics  «  de  désigner  les  cito}'ens  dans  les  actes  autrement  que 
par  le  nom  de  famille,  les  prénoms  portés  en  l'acte  de  naissance 
ou  les  surnoms  maintenus  par  l'art.  2,  ni  d'en  exprimer  d'autres 
dan-  les  expéditions  ou  extraits  qu'ils  délivreraient  à  l'avenir  ». 

56.  Enfin  la  loi  du  11  germ.  an  xi  porte  qu'aucun  changement 
ou  addition  de  nom  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  les  art.  45,  G.  civ.,  et  552,  C.  proc,  veulent 
que  les  expéditions  soient  conformes  aux  minutes.  —  Pradines, 
n.  287. 

57.  Ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur,  et  si  les  lois  de 
1791  et  de  l'an  xi,  relatives  aux  titres  nobiliaires,  ont  été  abrogées 
par  l'art.  02  de  la  Charte  constitutionnelle,  par  le  décret  du 
29  janvier  1852.  et  même  par  la  loi  du  28  mai  1858  qui  a  rétabli 
certaines  peines  mentionnées  dans  l'art.  259  du  C.  pén.  contre 
ceux  qui  altéreraient  leur  nom  dans  le  but  d'usurper  une  qualifi- 
cation nobiliaire,  ce  qui  subsiste  de  ces  textes  est  du  moins  par- 
faitement d'accord  avec  la  législation  actuelle  pour  proscrire 
l'adoption  arbitraire  des  surnoms.  Un  surnom  n'est,  en  effet,  qu'un 
changement  de  nom  qui  ne  peut  être  autorisé  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  chef  de  l'État,  et  il  faut  seulement  induire  de  la 
loi  de  1858  que  lorsqu'il  cache  une  usurpation  nobiliaire,  il  est 
passible  des  peines  attachées  à  ce  délit.  —  Pradines,  n.  287. 

58.  Un  individu  peut  prendre  ou  recevoir  un  surnom  et 
s'en  servir  habituellement  dans  les  relations  privées;  mais  il  ne 
peut  en  faire  usage  dans  les  actes,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  titre 
régulier. 

59.  Il  ne  pourrait  surtout  le  faire  admettre  dans  une  ordon- 
nance de  nomination.  —  Pradines,  n.  288. 

6©.  (Juelque  longue  que  fût  pour  un  aspirant  au  notariat  la 
possession  d'un  surnom,  quelque  bien  établie  que  fût  sa  notoriété, 
ce  surnom  serait  infailliblement  rejeté  de  l'ordonnance,  si  sa 
propriété  n'était  pas  prouvée.  —  Pradines,  n.  288. 

61 .  Une  exception  a  été  faite  à  cette  règle. 

En  aspirant  au  notariat,  enfant  naturel  non  reconnu  et  n'ayant, 
par  conséquent,  que  des  prénoms,  avait  cependant  été  désigné, 
depuis  son  enfance,    ous  le  nom  de  J.... 
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Il  insistait  pour  obtenir  ce  nom  dans  l'ordonnance  de  nomina- 
tion ii  lui  opposai!  le    dispositions  de  l'art.  322  du  C.  civ.; 

alors  il  se  boni  a  demander  que  le  nom  de  J lui  fut  au  moins 

donné  comme  surnom,  ce  qui  lui  fut  accordé,  et,  dans  sa  commis- 
Mou,  il  fut  désigné  bous  les  noms  de  Jean-Léon,  dit  J.... 

62.  Cette  exception  fut,  du  reste,  motivée  sur  ce  que  l'aspi- 
rant avait  formé,  pour  obtenir  L'autorisation  de  prendre  le  nom 

de  J une  demande  dont  l'admission  paraissait  sans  difficulté. 

—  Pradines,  n.  288. 

ii'.t.  La  propriété  du  surnom  se  prouve,  suivant  la  filiation  de 
l'aspirant,  par  la  représentation  de  son  acte  de  naissance  ou  d'un 
acte  de  reconnaissance,  par  un  jugement  de  rectification,  ou  par 
une  ordonnance  d'autorisation.  — Pradines,  n.  289. 

fil.  Lorsque  la  propriété  du  swnom  est  prouvée,  il  est  conservé 
sans  difficulté  dans  l'ordonnance  de  nomination.  Ainsi,  dans  une 
ordonnance  du  7  juillet  1831,  un  nouveau  notaire  est  désigné  de 
la  manière  suivante  :  «  Le  sieur  Cbarles-François-Xavitr  Lebret, 
dit  La  tour,  est  nommé,  etc.  »  Le  surnom  est,  en  effet,  dans  ce  cas, 
une  partie  de  la  désignation  de  la  personne,  ou  plutôt  une  partie 
du  nom  lui-même.  —  Pradines,  Adm.  au  not.,  n.  290. 

65.  Tellement  que  l'individu  qui  l'a  reçu  dans  son  acte  de 
naissance  ne  pourrait  le  quitter  qu'en  faisant  rectifier  cet  acte  ou 
en  obtenant  un  ebangement  de  nom.  —  Ibid.  n.  291. 

66.  Yn  notaire,  nommé  au  commencement  de  l'année  1840, 
sous  les  noms  de  Bacheltt  de  Yauxmoulins,  conformément  à  son 
acte  de  naissance,  ne  prit,  lors  du  dépôt  de  sa  signature  au  greffe 
et  dans  l'intitulé  de  ses  premiers  actes,  que  le  nom  de  Bachclet. 
Il  fondait  le  retranchement  du  nom  de  de  Yauxmoulins  sur  ce  que 
ce  n'était  qu'un  surnom  ajouté  arbitrairement  par  son  aïeul  pa- 
ternel à  son  nom  patronymique.  —  Pradines,  n.  291. 

67.  Voici  à  cet  égard  l'opinion  de  Pradines  :  Le  nom  de 
Bacheltt  de  T  auxmoulins  donné  au  notaire,  dans  son  acte  de 
naissance  et  dans  son  titre  de  nomination,  devait  être  inséré 
ïn  extenso  dans  l'intitulé  de  tous  ses  actes;  qu'autrement  ce  no- 
taire pourrait  être  poursuivi,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  23  vent,  an  xi.  Il  est  en  effet  de  principe  que  nul  ne  peut  récla- 
mer un  état  contraire  à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance 
(C.  civ.,  n.  322),  et  l'addition  aussi  bien  que  le  retranchement 
d'un  nom  constitue  un  changement  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
11  gérai,  an  xi,  doit  être  autorisé  par  le  gouvernement.  — 
N.  291. 

68.  Bien  que  les  lettres  nobiliaires  ou  honorifiques  soient  un 
élément  de  la  désignation  des  personnes  et  se  transmettent  avec 
Le  nom.  l'usage  n'est  pas  que  les  notaires,  pas  plus  que  les  officiers 
ministériels,  prennent  des  qualifications  qui  nuiraient  à  l'égalité 
professionnelle.  Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  le  mieux  fondés 
à  se  parer  de  ces  distinctions  y  ont  toujours  renoncé.  La  compa- 
gnie des  notaires  de  Paris  nous  en  a  fourni,  il  y  a  quelques  années, 
un  exemple,  celui  de  M.  le  comte  de  Madré,  si  connu  depuis  par 
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se-1  omvres  de  bienfaisance.  Aussi  la  chancellerie  n'insère-t-elle 
jamais  dans  les  commissions  qu'elle  délivre  aucun  des  titres  de  la 
hiérarchie  nobiliaire.  Aucune  loi  ne  lui  prescrit  cependant  cette 
abstention,  et  il  est  certain  que  si  un  candidat  sollicitait  une  inser- 
tion de  cette  nature  dans  sa  nomination,  elle  ne  pourrait,  sans 
une  violation  manifeste  de  ses  droits,  lui  être  refusée.  —  Pradines, 
n.  286. 

GJ>.  Les  juifs,  connus  sous  la  dénomination  de  juifs  allemands, 
n'ont  eu  jusqu'en  1808  aucun  nom  patronymique  ou  nom  de  fa- 
mille. Un  petit  nombre  de  noms  puisés  dans  leurs  livres  sacrés 
servait  indifféremment  à  tous  les  individus.  Ils  y  ajoutaient  seu- 
lement les  noms  des  villes  qu'ils  habitaient  ;  mais  lorsqu'ils  chan- 
g(  aient  de  domicile,  cette  sorte  de  surnom  se  trouvait  en  défaut,  et 
de  là  naissait  un  premier  sujet  de  méprises.  Ainsi  les  juifs  avaient 
toute  facilité  de  changer  de  noms,  dès  qu'un  intérêt  quelconque 
les  y  sollicitait,  et  ils  pouvaient  ainsi  se  soustraire  à  la  fois  aux 
charges  publiques  et  à  l'accomplissement  des  obligations  privées. 
—  Pradines,  Adm.  au  nol.,  n.  285,  p.  90. 

70.  Pour  remédier  à  ces  désordres,  un  décret  du  20  juillet 
1808  ordonna,  art.  1er,  que  les  juifs,  qui,  jusqu'alors,  n'avaient 
pas  eu  de  nom  patronymique  ou  de  prénoms  fixes,  seraient  tenus 
d'en  adopter  dans  les  trois  mois  et  d'en  faire  la  déclaration  par- 
devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  leur  domicile...; 
art.  2,  que  les  juifs  étrangers,  qui  viendraient  s'établir  en  France 
seraient  tenus  de  remplir  les  mêmes  formalités  dans  les  trois  mois 
de  leur  arrivée....;  art.  3,  qu'on  n'admettrait  comme  nom  de  fa- 
mille aucun  nom  tiré  de  l'Ancien  Testament,  ni  aucun  nom  de 
ville,  et  que,  pour  le  choix  des  prénoms,  on  se  conformerait  à  la 
loi  du  11  germ.  an  xi....;  art.  5  et  6,  que  les  juifs  ayant  des  noms 
et  prénoms  qu'ils  auraient  constamment  portés  pourraient  les 
conserver,  encore  que  ce  fussent  des  noms  de  villes  ou  de  l'Ancien 
Testament,  mais  qu'ils  seraient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  de 
vant  le  maire,  conformément  à  l'art.  1er.  —  lbid. 

71 .  Les  juifs  qui  demandent  à  être  admis  aux  fonctions  de  no- 
taire peuvent  donc  avoir  à  produire,  indépendamment  de  leur 
acte  de  naissance,  une  expédition  de  la  déclaration  exigée  par  le 
décret  de  1808.  Ces  deux  actes  leur  sont  délivrés  à  la  suite  l'un 
de  l'autre.  La  déclaration  dont  il  s'agit  n'est,  en  effet,  qu'un  chan- 
gement de  nom  qui,  par  dérogation  à  la  loi  de  l'an  xi,  a  pu  avoir 
lieu  sans  autorisation  du  gouvernement  et  être  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  sans  jugement.  —  lbid.,  p.  91. 

7  2.  Des  officiers  de  l'état  civil  avaient  pensé  que  les  prénoms 
des  enfants  des  israélites  devaient  être  pris  dans  le  calendrier. 
Mais,  par  une  circulaire  du  28  sept.  1813,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  fait  connaître  aux  préfets  que  cette  opinion  était  contraire  à  la 
loi  du  11  germ.  an  n  et  au  décret  du  20  juill.  1808;  qu'ainsi  les 
israélites  avaient  la  faculté  de  choisir  dans  la  Bible,  qui  fait  partie 
de  l'histoire  ancienne,  les  prénoms  qu'ils  voulaient  donner  à  leurs 
enfants.  —  Hatteau  d'Origny,  Ut.  4,  chap.  1,  §  2,  n.  5;  Pradines, 
{'/.mission  au  notariat,  n.  175. 
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73.  Lorsqu'un  candidat  n'a  point  de  nom  de  famille,  parce 
qu'il  est  enfant  trouvé  ou  enfant  naturel  non  reconnu,  s'il  a  plu- 
sieurs prénoms,  on  doit  lui  donner  pour  nom  principal  celui  qui 
termine  la  série  de  ces  prénoms,  en  sorte,  par  exemple,  que  s'il  a 
deux  prénoms,  le  premier  soit  considéré  comme  nom  de  baptême 
et  l'antre  devienne  un  nom  de  famille  transmissible. —  Cire.  min. 
de  l'int.  30  juin  1812. 

71.  Toutefois,  si  l'individu  qui  se  présente  était  en  possession 
de  porter  un  de  ses  prénoms  autre  que  le  dernier,  ne  serait-il  pas 
préférable  de  le  désigner  sous  ce  prénom?  C'est  l'opinion  de 
M.  Favier,  n.  172  et  257.  —  Roll.  de  Yill.,  n.  10. 

75.  Mais  il  peut  y  avoir  là  quelque  inconvénient.  L'administra- 
tion qui  agirait  ainsi  intervertirait  de  sa  propre  autorité  l'ordre 
que  les  parties  ont  entendu  donner  à  ces  prénoms  dans  l'acte  de 
naissance;  elle  changerait  cet  acte,  ce  qui,  nous  le  répétons,  ne 
lui  est  pas  permis.  Si  le  candidat  a  marqué  la  préférence  dont  on 
parle,  et  qu'elle  soit  justifiée  par  une  possession  conforme,  il  doit 
s'adresser  aux  tribunaux,  qui,  seuls,  sont  chargés  de  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil. 

74».  Lorsqu'un  candidat  a  un  surnom,  il  doit  en  justifier  par 
la  représentation  de  son  acte  de  naissance,  ou  d'un  acte  de  recon- 
naissance de  paternité,  d'un  jugement  de  rectification  ou  d'une 
ordonnance  d'autorisation.  Alors  le  surnom  est  inséré  dans  l'or- 
donnance de  nomination  (Ordon.,  7  juill.  1834).  Ce  sont  toujours, 
comme  on  le  voit,  les  mêmes  principes  qui  prévalent. 

77.  Que  décider  s'il  existe  à  ce  sujet  une  contradiction  entre 
deux  énonciations  de  l'acte  de  naissance  :  ainsi,  entre  une  décla- 
ration des  parties  constatée  par  l'officier  de  l'état  civil  et  renon- 
ciation de  leur  signature  elle-même?  C'est,  dans  ce  cas,  la  première 
qui  doit  prévaloir  comme  émanant  de  l'organe  de  la  loi,  et  le 
candidat  peut  être  admis,  s'il  ne  la  conteste  pas;  s'il  la  conteste, 
au  contraire,  on  rentre  dans  les  espèces  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  et  il  y  a  lieu  alors  de  faire  rectifier  l'acte  de  naissance.  — 
Conlrà,  Favier,  n.  189;  Roll.  de  Vill.,  n.  19. 

78.  L'aspirant  dont  l'acte  de  naissance  a  été  rectifié  doit  faire 
immédiatement  transcrire  le  j  ugement  et  produire  sur  les  registres 
de  l'état  civil  un  nouvel  acte  de  naissance  rectifié.  Quelquefois, 
néanmoins,  l'administration  se  contente  d'une  expédition  du  ju- 
gement sans  exiger  la  preuve  de  la  transcription.  —  Dec.  min. 
just. ,  16  fév.  1835  ;  Favier,  n.  343. 

79.  Les  prénoms  sont  insérés  avec  le  nom  patronymique,  dans 
le  décret  de  nomination  d'un  notaire;  mais  renonciation  n'en  est 
pas  exigéedans  l'intitulé  des  actes  par  l'art.  12  de  la  loidu25vent. 
an  xi. 

80.  Cependant,  quand  il  existe  plusieurs  notaires  portant  le 
même  nom  dans  une  même  localité,  il  est  d'usage  de  les  distin- 
guer, soit  par  leurs  prénoms,  soit  par  l'addition  des  mots  aîné  ou 
jeune. —  Ed.  Clerc,  1575. 

81.  Il  y  aurait  contravention  si  on  se  bornait  à  s'exprimer  en 
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ct>s  termes  :    i    Pardevaat  le  notaire,  à....,  soussigné  ».  —  Dec. 
min.  tin..  20  oet.  1807. 

Si.  Tous  le?  actes  notariés  doivent  énoncer  le  nom  du  notaire 
qui  le  reçoit.  —  L.,  25  vent,  an  xt,  art.  12. 

83.  La  loi  n'exige  pas  que  le  notaire  en  second  soit  nommé; 
il  n'est  désigné  habituellement  que  sous  le  nom  de  collègue  ou 
ecn/rère.  C'est  seulement  dans  les  actes  solennels,  les  testaments, 
et  ceux  pour  lesquels  la  présence  réelle  est  nécessaire,  que  le  nom 
du  notaire  en  second  doit  être  énoncé,  ou  quand  il  concourt 
effectivement  à  l'acte,  comme  assurant  une  partie  des  contrac- 
tants.— Ed.  Clerc.  1587,  —  V.  Notaire  en  second. 

8-1.  Mais  la  loi  ne  prescrit  pas  cette  mention  à  peine  de  nul- 
lité ;  elle  prononce  seulement  une  amende.  —  Duranton,  t.  9, 
n.  -41  :  Ed.  Clerc,  Traité  du  Xot.,  n.  1585. 

85.  Lorsque  les  prénoms  ont  été  mal  orthographiés  dans  l'acte 
de  naissance,  il  est  inutile  de  les  faire  rectifier.  Les  prénoms  étant 
noms  de  saints  ou  de  personnages  historiques,  la  véritable  ortho- 
graphe est  facilement  rétablie  dans  l'ordonnance  de  nomination. 
—  Aff.  Lerson,  1849. 

86.  Si  c'est  dans  les  prénoms  qu'existent  des  erreurs,  les 
mêmes  principes  sont  généralement  applicables,  c'est-à-dire  que 
l'aspirant  qui  n'accepte  pas  les  indications  de  son  acte  de  nais- 
sance doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  que  si  les  autres 
pièces  du  dossier  contredisent  cet  acte,  il  y  a  lieu  préalablement 
de  les  mettre  d'accord,  sans  recourir  à  un  acte  de  notoriété.  — 
Contra,  Favier,  n.  175. 

87.  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  les  demandes  en  chan- 
gement de  prénom  avec  celles  en  changement  de  nom.  Les  pre- 
mières se  poursuivent  devant  les  tribunaux  et  les  secondes 
devant  l'administration.  —  L.,  11  germ.  an  xi,  art.  3  et  4;  Pra- 
dines,  n.  303. 

88.  Lorsqu'un  candidat  veut  obtenir  un  changement  de  pré- 
nom, il  doit  présenter  requête  au  tribunal  qui  statue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  et,  si  sa  demande  est  accueillie, 
lever  le  jugement  pour  le  faire  transcrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  dont  il  lui  est  ensuite  délivré  un  nouvel  extrait  avec  les  rec- 
tifications ordonnées. 

89.  S'il  arrive  qu'un  de  ces  prénoms  soit  tout  à  fait  illisible, 
et  que  l'aspirant  ne  le  prenne  pas  dans  sa  demande,  on  le  laisse 
de  côté.  —  Favier,  n.  175. 

90.  L'administration  est  dans  l'habitude  de  retrancher  les 
prénoms  ridicules,  comme  Liberté,  Messidor,  Sestidi,  Marat,  que 
l'on  donnait  aux  enfants  à  l'époque  de  la  Révolution.  Dans  tous 
ces  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  jugement  de  rectification.  —  Favier, 
n.177;  BolL  de  Vill.,  n.  22. 

91.  Si  l'aspirant  n'avait  point  reçu  de  prénom  dans  son  acte 
de  naissance,  il  suffirait  que  son  identité  fût  établie  on  ne  fût  pas 
contestée.  —  Hutteau  d'Origny,  Etat  civil,  p.  438;  Itoll.  de  Vill., 
n.  9. 
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92  Lorsque  la  résidence  du  notaire  en  second  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  notaire  en  premier,  on  doit  avoir  le  soin  d'é- 
noncer les  noms  des  deux  notaires  et  la  résidence  de  chacun. 

NOM  DE  TERRE.—  V.  Noblesse,  Nom. 

NOM  DIRECT.  —  Les  intéressés  en  nom  direct  sont  ceux  qui  y 
ont  figuré  eux-mêmes  ou  qui  représentent  les  parties.  —\.  Commu- 
nication des  actes  notariés. 

NOM  (propre  et  privé).—  On  s'oblige  quelquefois  à  répondre 
d'une  chose  en  son  propre  et  privé  nom,  pour  dire  qu'on  sera  per- 
sonnellement responsable,  qu'on  pourra  s'en  prendre  a  celui  qui 
s'oblige  ainsi.  Ces  expressions  ne  s'emploient  que  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  tenues  de  plein  droit  :  par  exemple 
une  caution,  un  mandataire.  —  Roll.  de  Vill.,  hoc.  cit. 

NOMBRE  DES  NOTAIRES.  —  V.  Notaire. 

NOMINALE  (valeur). —V.  Valeur. 

NOMINATION.  —  1 .  Titre  qui  confère  une  fonction  ou  un  em- 
ploi public.  —V.  les  divers  mots  Election. 

2.  V.  aussi,  pour  les  nominations  faites  dans  un  intérêt  privé, 
les  mots  Arbitre,  Expert,  Séquestre,  Tuteur,  etc. 

NOMINATION  DE  NOTAIRE.  —  V.  Notaire* 

NOMINATIVE  (action).  —  V.  Actions.  —  Actionnaires. 

NOMS  ET  QUALIFICATIONS  SUPPRIMÉS.  -  1.  Les  notaires 
ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  insérer  dans  les  actes  des  qua- 
lifications ayant  trait  aux  anciennes  institutions  abolies.— \  .  Acte 
notarié,  310,  Qualifications  féodales. 

2.  Dans  les  expéditions  ou  copies,  ils  doivent  également 
omettre  les  clauses,  qualifications,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal.  —  V.  Expédition,  n.  à. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Maxime  dont  le  sens  est  que  celui  qui, 
accusé  d'un  fait  criminel,  a  été  condamné  ou  absous  par  une 
décision  rendue  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  lait. 

NON-COMMERÇANT.  —V.  Acte  de  commerce,  Banquier,  Billet 
à  ordre,  Chèque,  Commerçants,  Commerçants  (Dépôt  des  cont.  de 
mariage  des),  Commissionnaire,  Endossement,  Faillite,  Lettre  de 
change,  Livres  de  commerce. 

NON  -  CONCILIATION  ( Procès-verbal  de).  —  Acte  qui  est 
dressé  pour  constater  que  les  parties  qui  ont  comparu  devant  le 
juge  de  paix,  en  bureau  de  conciliation,  n'ont  pu  se  concilier.  — 
V.  Conciliation,  Juge  de  paix. 

NON-JOUISSANCE.  —  Privation  de  jouissance.  —  V.  Bail  (en 
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général  et  les  divers  Baux,  x.  aussi  :  Fruits,  Présomption,  Usage, 
Usufruit. 

NON-LIEU.  —  On  appelle  ainsi,  en  matière  criminelle,  les  dé- 
cision- que  rendent  les  chambres  du  conseil  et  celles  des  mises 
en  accusation,  lorsqu'elles  reconnaissent  qu'un  fait  ne  présente 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  pas  de  char- 
ges suffisantes  contre  l'inculpé.  —  C.  inst.  crim.,  128,  229,  230 
el  231;  Holl.  de  Vill.,  hoc.  cit.  —  V.  Accusation,  Condamnation. 

NON  NUMERATjE  PECUNIjE.  —  V.  Exception  non  numeratœ 
peeunÛB. 

NON-USAGE.  —  V.  Possession,  Prescription,  Servitude. 

NON-RECEVABLE  (Demande).  —  Demande  qu'on  peut  faire 
rejeter.  —  V.  Exception. 

NONCE.  —  Prélat  que  le  pape  envoie  en  ambassade.  — V.  Am- 
bassadeur, Ministère  public. 

NONES,  CALENDES  et  IDES.  —  1 .  Manière  de  compter  les 
jours,  empruntée  aux  Romains. 

2.  Ces  trois  noms  sont  ceux  dont  se  servaient,  nos  ancêtres,  à 
l'imitation  des  Romains,  pour  marquer  tous  les  jours  du  mois.  Ils 
appelaient  calendes  le  premier  jour  de  chaque  mois;  nones,  le  cin- 
quième jour,  excepté  en  mars,  juillet  et  octobre,  où  les  nones 
désignaient  le  septième  jour  ;  ides,  le  treizième  jour,  et  le  quin- 
zième dans  les  quatre  mois  dont  nous  venons  de  parler. — Merlin, 
Rép.  de  jur.,  v°  Ides.  —  Y.  Année,  Calendrier. 

NON-VALEUR.  —  C'est  la  perte  qui  résulte  du  manque  de  pro- 
duit d'un  bien  ou  de  l'insolvabilité  d'un  débiteur.  —  V.  Dom- 
mage, Obligation. 

NORMANDIE.  —  V.  Dot,  Femme  normande,  Régime  dotal. 

NOTABLE.  —  On  nommait  notables  les  principaux  citoj^ens 
d'une  ville,  d'une  province,  de  l'Etat.  Il  y  avait  des  assemblées 
de  notables.  Maintenant,  dans  les  communes,  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  sont  pris  parmi  les  notables  habitants.  — 
V.  Fabrique  d'église,  n.  8. 

NOTABLE  COMMERÇANT.  —  Les  notables  commerçants  sont 
ceux  qui  nomment  les  juges  de  commerce.  —  C.  comm..,  618. 

NOTAIRE.  —  A .  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  on  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  atta- 
ché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date, 
en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  — 
L.,  23  vent,  an  xi,  art.  1er. 
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Présumé  absent,  i  il . 
Prête-nom,  672,  768. 
Preuve  testimoniale,  171. 
p         -\orbal  de  careu 
Procureur  de  la  République, 
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Prohibitions   diverses ,    753, 
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Remise  d'honoraires,  780. 
Résidence  des  notaires,  38. 
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Ressort,  62,  185,  216. 
Seconde  résidence,  123. 
Secret  professionnel,  981. 
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Tirage  au  sort,  438. 
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—  d'actions,  681. 

—  d'obligations,  681. 

—  judiciaire,  688. 

—  publique,  430. 
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Ville,  70,  213. 

Voies  de  persuasion,  671. 

Volonté  libre,  415. 
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§      i. 
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S    4. 


DIVISION. 

Historique  (n.  2). 

Organisation  du  notariat  (n.  36). 

Sect.  1.  —  Nombre  et  placement  des  notaires  (n.  36). 

Sect.  2.  —  Résidence  des  notaires  (n.  58). 

Sect.  3.  —  Ressort  des  notaires  (n.  185). 

^4  '(mission  au  notariat  (n.  254). 

Sect.  1.  —  Conditions  d'admission.   —  Jouissance   des 

droits  de  citoyen  (n.  254). 
Sect.  2.  —  Libération  du  service  militaire  (n.  286). 
Sect.  3.  —  Age  (n.  303). 
Sect.  4.  —  Stage  (u.  311).  Renvoi. 
Sect.  5.  —  Certificat  de  moralité  et  de  capacité  (n.  313). 
Sect.  6.  —  Demande  de  nomination  (n.  315). 
Nomination  et  installation  des  notaires.  —  Durée ,  inter- 
ruption et  cessation  de  leurs  fonctions. 
Sect.  1.  —  Nomination  (n.  336). 
Sect.  2.  —  Serment  {a.  345). 

Sect.  3.  —  Dépôt  des  signatures  et  parafes  (n.  350). 
Sect.  4.  —  Installation  des  notaires,  durée,  interruption 
et  cessation  de  leurs  fonctions  (n.  373). 
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§     .').  —  Fondions  et  attributions  des  notaires  (n.  398). 
§    <;.  —  Fonctions  et  profession»  incompatibles  avec  relie  de  notaire 
(n.  452). 

§     7.  —  Ministère  forci  de* notaires. —  Empêchement. —  Précau- 
tions à  prendre  (n.  488). 

|     8^   —  Devoirs  et  obligations  des  notaires  (n.  G 16). 
Sect.   1.  —  Devoirs  légaux  (n.  617). 
Sect.  2.  —  Devoirs  moraux  (n.  637). 
i.  —  Rapports  des  notaires  entre  eux  et  avec  d'autres  fonction- 
naires (n.  662). 
Sect.  1.  —  Rapports  des  notaires  entre  eux  (n.  662). 
Sect.  2.  —  Rapports  des  notah-es  avec  d'autres  fonction- 
naires (n.  679). 
5;   10.  —  Rapports  officieux  des  tiotaires  avec  le    ministère  public 

(n.  696). 
•    II.  —  Commissions  dont  1rs  notaires  peuvent  être  chargés  (n.  746). 
§  12.  —  Prohibitions  diverses  faites  aux  tiotaires  (n.  753). 
$  13.  —  Parenté  et  alliance  entre  le  notaire  et  les  parties  intéressées 
(n.  781). 
Sect.  1.  —  Observations  générales  (n.  781). 
Sect.  2.  —  Parenté  et  alliance  (n.  790). 
Sect.  3.  —  Dispositions  diverses  (n.  819). 
Art.  1er.  —  Actes  dans  lesquels  les  parents  et  alliés  du 
notaire  sont  parties  ou  qui  contiennent  quel- 
ques dispositions  en  leur  faveur  (n.  820). 
Art.  2.   —  Actes  dans  lesquels  les   notaires  figurent 
comme  parties  ou  qui  contiennent  des  dis- 
positions en  leur  faveur  (n.  858). 
Sect.  4.  —  Décisions  diverses  (n.  905). 
§  14-.  —  Parenté  et  alliance  entre  notaires.  —  Parenté  et  alliance 

des  témoins.  —  Clercs  et  serviteurs  (n.  950). 
§15.  —  Du  secret  professionnel  (n.  981). 
§  16.  —  Réception  et  conservation  des  actes  (n.  1054). 

Sect.   1.  —  Forme  des  actes  (n.  1054).  Renvoi. 

Sect.  2.  —  Minutes  des  actes  (n.  1055).  Renvoi. 

Sect.  3.  —  A  qui  appartient  la  minute  de  certains  actes. 

—  Choix  du  notaire  (n.  1056).  Renvoi. 
Sect.  4.  —  Conservation.  —  Communication  et  dessaisis- 
sement des  minutes  (n.  1061),  Renvoi. 
Sect.  5.  —  Copie  des  actes  notariés  (n.  1062).  Renvoi. 
Sect.  6.  —  Règlement  des  frais  et  honoraires  (n.  1063). 
Renvoi. 
|  17.  —  Discipline  notariale  (n.  1064). 
|  18.  —  Responsabilité  des  notaires  (n.  1192). 
|  19.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  1193). 
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§  1.  —  Historique. 

2.  Dès  que  l'écritire  fut  assez  répandue  pour  qu'on  pût  en  re- 
connaître  les  avantages,  on  dut  s'en  servir  pour  conserver  la  trace 
des  événements,  et  ceux  qui  connaissaient  cet  art  devinrent  les 
agents  naturels  auxquels  ceux  qui  l'ignoraient  s'adressèrent  pour 
constate!  Les  engagements,  les  conventions  qu'ils  passaient  entre 
eux.  Il  en  fut  ainsi,  notamment,  chez  les  Egyptiens,  les  Hébreux 
et  les  Grecs. 

3.  Mais  les  actes  qu'ils  recevaient  n'avaient  qu'un  caractère 
privé,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  présentés,  devant  témoins,  au 
magistrat  établi  pour  les  revêtir  du  sceau  public  et  leur  imprimer 
ainsi  l'authenticité. —  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  notarial,  v°  Notaire, 
n.  3. 

4.  Déjà,  chez  les  Egyptiens,  les  Juifs  et  les  Grecs,  il  existait  des 
scribes  qui  recevaient  les  conventions  des  particuliers  ;  mais  leurs 
actes  ne  devenaient  authentiques  que  lorsque  les  parties  contrac- 
tantes les  avaient  présentés  devant  témoins  au  magistrat  chargé 
de  les  revêtir  du  sceau  public. 

5.  Les  Romains  eurent  des  tabulaires,  tabularii,  véritables 
scribes  sans  caractère  public  (Cujas,  sur  la  loi  Unive?,sos,  14,  C. 
de  Decur.)  Plus  tard,  des  tabellions  furent  créés,  et  leurs  fonctions 
érigées  en  offices  publics.  Eux  seuls  avaient  le  pouvoir  de  rédiger 
et  de  rendre  obligatoires  les  conventions  des  parties.  Les  scribes 
ou  tabulaires,  auxquels  on  donnait  aussi  le  nom  de  cursores  on 
locogrophi  (écrivant  aussi  vite  que  la  parole),  de  notarii  (écrivant 
par  abréviation  ou  par  note),  devinrent  les  clercs  des  tabellions. 
Le  notaire  ou  clerc  du  tabellion  prenait  note  de  l'acte  qu'on  vou- 
lait passer.  Cette  note  s'appelait  scheda  et  servait  à  la  rédaction 
définitive,  comphxio  contractus,  qui  formait  seul  le  lien  de  droit.  Il 
fallait  aussi  que  deux  témoins  certifiassent  la  vérité  de  l'acte  du 
tabellion,  en  les  revêtant  de  leurs  cachets.  —  Nov.,  44,  71  et  75. 

6.  Chez  les  Romains,  les  actes  des  tabellions  n'acquéraient 
l'authenticité  que  par  l'enregistrement  apud  acta,  c'est-à-dire  par 
la  transcription,  à  l'instar  des  jugements,  sur  le  registre  d'au- 
dience (L.  lre,  C.  de  Magn.  municip.;  1.  18,  C.  de  Testant.;  1.  6, 
C.  de  Re  judicatâ).  Cette  insinuation  en  justice  passa  en  usage  : 
d'où  les  actes,  qu'on  nommait  auparavant  scriplurx  forenses,  fu- 
rent appelés  scriplurx  publicse . — Nov.,  49  et  75  ;  Ed.  Clerc,  Man. 
Form.,  éd.  1882,  n.  2. 

7.  Plus  tard  furent  institués  des  tabellions,  véritables  officiers 
publics,  dont  les  clercs  prenaient  note  (scheda)  des  volontés  des 
parties,  d'où  leur  vint  le  nom  de  notaire  (notarii).  Cette  note  ser- 
vait à  la  rédaction  définitive  de  l'acte  sur  lequel  deux  témoins 
devaient  apposer  leurs  cachets  pour  en  certifier  la  sincérité.  — 
Nov.,  44  et  73. 

8.  Ces  formalités  ne  suffisaient  pas  encore  pour  conférer  aux 
actes  le  caractère  de  l'authenticité.  Il  fallait,  pour  cela,  qu'ils 
eussent  été,  comme  les  jugements,  transcrits  sur  les  registres 
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d'audience  (translata  in  publica  monumenla).  —  L.  6,  C.  De  re 
judic,  et  Nov.,  73,  cap.  7,  §  3. 

9.  En  Fiance,  le  droit  de  passer  les  actes  se  confondit  long- 
temps avec  celui  de  rendre  la  justice.  Des  seigneurs,  ce  droit  passa 
aux  juges.  Leurs  secrétaires  ou  greffiers  s'accoutumèrent  à  expé- 
dier et  publier  les  contrats  hors  leur  présence;  mais  on  y  parlait 
toujours  en  leur  nom.  «  De  là  vient  qu'en  France,  dit  Loyseau 
(Of/i.,  liv.  2,  ch.  5,  n.  48  et  49),  les  contrats  ont  exécution 
parée  ainsi  que  les  sentences,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  dans  le  droit 
romain  ». 

f  O.  On  ne  trouve  guère  de  traces  du  notariat  avant  Louis  IX. 

Cependant  Grégoire  de  Tours  (Hist.  Francorum,  lib.  9,  cap.  20) 
rapporte  que  la  reine  Ingoberge,  veuve  du  roi  Caribert,  qui  com- 
mença à  régner  en  G54,  fit  son  testament  devant  un  notaire. 

1 1 .  Le  génie  de  Charlcmagne  avait  compris  que  la  mission  de 
recevoir  et  de  constater  les  volontés  humaines  devait  être  revêtue 
d'un  caractère  public.  Il  en  fit  une  sorte  de  magistrature  et  appela 
les  notaires  judices  chartularii.  Il  prescrivit  même,  dans  un  capi- 
tulairc  de  l'année  805,  aux  évêques,  aux  abbés  et  aux  comtes, 
d'avoir  chacun  un  notaire. 

12.  L'anarchie  des  règnes  suivants  renversa  cet  essai  comme 
tant  d'autres,  et  pendant  longtemps  le  droit  de  recevoir  les  actes 
fut,  comme  nous  l'avons  dit,  confondu  avec  celui  de  rendre  la 
justice.  C'est  ainsi  qu'il  passa  d'abord  des  seigneurs  aux  juges,  et 
qu'ensuite  les  clercs  ou  greffiers  de  ceux-ci  remplirent  l'office  de 
notaire,  recevant  et  publiant  les  contrats  hors  même  la  présence 
de  leurs  patrons,  mais  y  parlant  toujours  en  leur  nom.  «  De  là 
vient,  dit  Loyseau  (Offices,  liv.  2,  chap.  o,  n.  48  et  49),  qu'en 
France  les  contrats  notariés  ont  exécution  forcée,  ainsi  que  les 
sentences  ». —  Roll.  de  Vill.,  Ré  p.  duNot.,  v°  Notaire,  n.  12,13  ,14. 

13.  En  1270,  Louis  IX  créa  soixante  notaires  pour  la  prévôté 
de  Paris.  Il  leur  fut  enjoint  d'instituer  leurs  actes  au  nom  du  pré- 
vôt, de  les  passer  uniquement  dans  le  Châtelet,  d'être  toujours 
deux  pour  les  recevoir,  et  de  les  porter  ensemble  à  l'officier  chargé 
d'y  apposer  le  sceau  du  Châtelet.  Ici  les  fonctions  des  notaires  se 
séparent  de  celles  des  juges;  mais  on  rattache  encore,  par  des 
liens  de  forme,  le  notariat  à  l'autorité  judiciaire. 

14.  En  1302,  Philippe  le  Bel  établit,  dans  tous  ses  domaines, 
des  notaires  à  l'instar  de  ceux  de  Paris  ;  cet  exemple  fut  peu  à  peu 
suivi  par  les  barons. 

.15».  Il  ne  fut  d'ailleurs  porté  aucune  atteinte  à  l'institution  des 
notaires,  par  la  création,  en  1542  et  1575,  d'offices  de  tabellions, 
gardes-notes  et  gardes-scels. 
(  16.  Par  un  édit  de  1597,  Henri  IV  réunit  les  offices  de  tabel- 
lions et  de  gardes-notes  à  ceux  de  notaires,  qu'il  rendit  héré- 
ditaires. 

1T.  En  1700.  Louis  XIV  supprima  les  offices  de  gardes-scels,  et 
enjoignit  aux  notaires  d'avoir  chacun  un  sceau  aux  armes  du  roi, 
et  de  l'apposer  eux-mêmes  sur  leurs  actes.  Seulement  les  soixante 
xn.  26 
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notaires  orées  par  Louis  IX  pour  Paris  cumulèrent  toujours  les 

fonctions  de  notaires  et  de  tabellions,  Fonctions  distinctes  et  incom- 

bles  dans  Les  antres  parties  de  la  France,  où  les  seconds  avaient, 

;  II. une,  le  droit  exclusif  de  délivrer  les  grosses  des  actes 

reçus  par  Les  premiers. 

18    On  distinguait  :  1°  les  notaires  royaux,  qui  exerçaient,  en 

vertu  de  provisions  délivrées  par  le  roi,  dans  le  ressort  des  bail- 

-    as  auxquels  ils  étaient  attachés,  excepté  ceux 

s,  Montpellier  et  Orléans,  qui  pouvaient  instrumenter  dans 

toute  La  France  :  2°  les  notaires  seigneuriaux,  qui,  nommés  par  les 

neors  justiciers,  n'exerçaient  que  dans  l'étendue  seulement  de 

la  justice  dont  Us  dépendaient;  3°  les  notaires  apostoliques,  créés 

principalement  pour  les   prises  de  possession  des   bénéfices  et 

autre-'. tête-  ecclésiastiques.  —  Loyseau,  Des  seigneuries,  chap.  8; 

édita  de  sept.  1347  etdéc.  tG9l;  Roll.  de  Vill.,  eod.  verbo,  n.  18, 19; 

Ed.  Clerc,  Mon.  fvrmul,  éd.  1882,  t.  2,  n.  5. 

19.  Malgré  la  séparation  opérée  par  Louis  IX  entre  les  deux 
juridictions,  les  notaires  furent  cependant,  jusqu'en  1791,  con- 
sidérés comme  des  officiers  de  la  juridiction  contentieuse;  et  les 
grosses  durent  toujours  être  intitulées  du  nom  du  juge  dans  le 
ressort  duquel  le  notaire  instrumentait.  —  Gagneraux,  Encycl. 
des  lois  sur  le  notariat,  p.  38,  n.  7. 

20.  Tel  fut  le  notariat  en  France  jusqu'à  la  Révolution.  La  loi 
du  6  octobre  1791  vint  modifier  profondément  son  organisation. 
Après  avoir  aboli  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de  notaires, 
elle  supprime  les  offices  eux-mêmes  et  pourvoit  à  leur  remplace- 
ment par  la  création  de  notaires  publics,  établis  dans  chaque  dé- 
partement et  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
de  leur  département  et  non  au  delà,  —  L.  6  oct.  1701 ,  sect.  lre, 
art.  1,  2  et  3  ;  sect.  2,  art.  1,  2,  8,  11  et  12. 

21.  Qualifiés  par  cette  loi  de  fonctionnaires  publics  (sect.  2, 
art.  1er),  c'est  au  nom  du  chef  du  gouvernement  qu'ils  intitulent 
leurs  grosses  ou  expéditions  exécutoires,  et  ordonnent  l'exécution 
du  contenu  aux  actes  (sect.  2,  art.  14).  Ainsi  se  trouve  rompu  le 
dernier  lien  qui  les  rattachait  au  pouvoir  judiciaire. 

22.  Aussi  leur  autorité  n'est-elle  plus,  comme  on  le  pensait 
autrefois,  une  émanation  de  l'autorité  judiciaire;  mais  les  notaires 
sont  les  délégués  directs  et  spéciaux  du  pouvoir  exécutif.  — Toul- 
lier.  Dr.civ.,  t.  6,  n°211;Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  380e  ta- 
bleau 3e  col.,  n.  2  et  3,  et  4e  col.,  n.  11  ;  Gagneraux,  p.  38,  n.H, 

23.  En  effet,  la  loi  des  27  sept.-6  oct.  1791  supprima  les  qua- 
lifications anciennes  des  notaires,  abolit  la  vénalité  et  l'hérédité 
de  leurs  offices,  et  les  réunit  en  un  seul  corps,  sous  la  seule  déno- 
mination de  notaires  publics.  Chacun  d'eux  eut  le  droit  d'exercer 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  sa  résidence,  et  non  au 
delà  (sect.  lre,  art.  2  et  3,  sect.  2,  art.  1,  2,  11  et  12). 

24.  La  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  vint  plus  tard,  maintient, 
cette  seule  qualification  d'officiers  publics.  «  Toutefois,  une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  du  3  mess,  an  xm  voulait  que  les  notaires 
Rép.  pal,  v°  Notaire,  n.  14. 
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prissent  le  titre  de  notaires  impériaux;  et,  sous  la  Restauration, 
des  notaires  continuant,  à  cet  égard,  l'usage  qui  s'y  était  établi, 
avaient  cm  généralement  devoir  adopter  la  qualification  de  notaires 
royaux.  Mais  depuis  la  révolution  de  1830,  le  seul  titre  de  notaire 
;i  été  conféré  par  les  ordonnances  de  nomination  ;  et  les  notaires 
n'en  ont  pas  pris  d'autre.  » 

25.  Les  notaires,  et  surtout  ceux  de  Paris,  jouissaient  autrefois 
de  privilèges  étendus.  L'égalité  consacrée  par  les  lois  nouvelles  a 
mis  fin  à  ces  prérogatives  exceptionnelles  :  les  notaires  ne  jouis- 
seni  plus,  eu  cette  qualité,  que  des  droits  inhérents  à  l'exercice  des 
fonctions  notariales. 

2C.  La  loi  du  25  ventôse,  qui  abroge  expressément  celle  du 
6  oct.  1701,  a  embrassé  les  mêmes  principes  et  organisé  le  nota- 
riat sur  les  bases  où  il  est  assis  aujourd'hui. 

27.  Cette  loi  est  divisée  en  trois  titres  :  dans  le  premier,  elle 
règle  les  fonctions,  ressorts  et  devoirs  des  notaires,  les  actes,  leur 
forme,  les  minutes,  grosses,  expéditions  et  répertoires;  dans  le 
deuxième,  elle  détermine  le  nombre,  le  placement  et  le  caution- 
nement des  notaires,  les  conditions  pour  être  admis  et  le  mode  de 
nomination  au  notariat,  l'institution  des  Chambres  de  discipline, 
dont  l'orgiinisation  a  été  réglée  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  8  nivôse  an  xn,  les  garde,  transmission,  tables  des  minutes  et 
recouvrements;  enfin,  dans  le  troisième,  elle  pose  quelques  dispo- 
sitions transitoires  et  quelques  dispositions  générales. 

28.  La  loi  de  ventôse,  quoiqu'elle  soit  organisatrice  du  nota- 
riat, se  complète  :  1°  quant  aux  testaments,  par  les  art.  971  et 
suiv.  du  C.  civ.; 

29.  2°  Pour  les  inventaires,  par  les  art.  941  et  suiv.  du  C.  proc; 
3©.  3°  Pour  les  contrats  de  mariage,  par  les  art.  67  et  68, 

C.  comm.,  et  par  les  dispositions  des  lois  des  8  et  10  juillet  1850; 

31.  4°  Pour  les  ventes  de  meubles,  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu  et  celle  du  1er  juillet  1841; 

32.  5°  Pour  les  expéditions  et  grosses,  par  les  art.  839  et  suiv. 
C.  proc; 

33.  6°  Pour  certains  partages,  par  l'art.  977,  C.  proc; 

34.  7°  Enfin,  par  d'autres  lois  et  règlements  qui  sont  tous 
sanctionnés  par  des  amendes  plus  ou  moins  élevées  ou  par  des 
pénalités  portées  jusqu'à  la  destitution,  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  envers  les  tiers,  établie  par  les  art.  68  de  la  loi  de 
ventôse,  et  1382  et  suiv.,  C.  civ. 

35.  Les  plus  importants  sont  :  1°  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn, 
on  plutôt  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  qui  a  abrogé  cet  arrêté, 
et  qui,  en  même  temps  qu'il  organise  la  Chambre  des  notaires, 
contient  des  dispositions  étendues  relativement  à  la  discipline, 
crée  l'honorariat,  et  remplit  quelques  lacunes  laissées  par  la  loi 
du  25  ventôse  touchant  les  clercs  de  notaires  ou  aspirants  au  nota- 
riat ;  2°  la  loi  du  21  juin  1843  relative  aux  notaires  en  second. 
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^  2.  —  Organisation  du  notariat. 
Sbct.  Ire.  —  Nombre  et  placement  des  notaires. 

3  6.  Le  nombre  des  notaires  a  toujours  dû  être  limité  par  le 

gouvernement.  «  Autrement,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du 
6  oct.  1791 ,  l'on  verrait  bientôt  s'accroître  outre  mesure  cette 
classe  de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l'élite  des  citoyens 
probes  et  instruits,  mais  un  rassemblement  d'hommes  médiocre- 
ment éclairés,  se  disputant,  non  la  confiance,  mais  le  produit  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés 
pour  être  satisfaits  d'un  légitime  salaire.  » 

37.  Aussi  tel  est  le  principe  que  posait  l'ordonnance  de  juin 
1510.  Déjà  à  cette  époque  les  inconvénients  d'un  trop  grand 
nombre  de  notaires  s'étaient  fait  sentir.  Voici  comment  s'exprime 
le  roi  Louis  XII  :  «  Pour  ce  qu'à  l'occasion  de  la  grande  et  effrénée 
multitude  des  notaires  qui  sont  à  présent  en  nostre  royaume  et 
que  indifféremment  toutes  manières  de  gens  y  sont  reçus,  sont 
par  ci-devant  advenus  plusieurs  abus  et  inconvénients  ;  avons  eu 
en  suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  ordonné  et 
ordonnons  que  lesdits  notaires  seront  réduits  à  certain  nombre  qui 

sera   par   nous  ordonné »   L'ordonnance    d'Orléans  de  1560, 

art,  82,  et  l'édit  du  29  avril  1664,  déterminèrent  le  nombre  des 
notaires  royaux;  un  édit  de  nov.  1582  régla  celui  des  notaires 
seigneuriaux.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Notaire,  58. 

38.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  les  abus  continuèrent, 
que  le  nombre  des  notaires  ne  fît  que  s'accroître.  «  Au  moment 
de  la  Révolution,  a  dit  un  écrivain,  la  France  comptait  dans  son 
sein  quarante  mille  notaires  royaux ,  seigneuriaux,  héréditaires 
ou  casuels,  avec  ou  sans  finances.  Il  n'était  point  de  village  un 
peu  fort  où  l'on  n'en  trouvât  ;  et  comme  la  nature  des  affaires  et 
des  propriétés  rurales  entraînait  peu  de  mutations  et  de  transac- 
tions, on  conçoit  que  dans  les  campagnes  les  notaires  étaient  peu 
occupés,  que  leurs  places  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins,  et 
qu'ils  étaient  obligés,  pour  y  subvenir,  d'y  joindre  d'autres  pro- 
fessions souvent  disparates  ;  en  sorte  que  ceux  qui  y  arrivaient 
avec  quelque  instruction  ne  tardaient  pas  à  la  perdre,  le  besoin 
amenait  la  mauvaise  foi,  qui,  réunie  à  l'ignorance,  alimentait  la 
chicane  et  multipliait  les  procès.  »  (Considérations  sur  le  notariat, 
Bonnomet,  notaire  à  Paris).  —  Roll.  de  Vill.,  n.  58;  Ed.  Clerc, 
Man.  formul.,  nouv.  éd.,  1882,  t.  2,  p.  153,  n.  982. 

3ÎI.  Toutefois,  depuis  la  révolution  de  1830,  l'on  n'a  pas  craint 
de  présenter  aux  Chambres  des  pétitions  tendant  à  provoquer 
une  loi  qui  aflranchirait  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers 
de  toute  entrave,  et  proclamerait  l'entière  liberté  de  ces  diverses 
professions.  C'était  oublier  que  ces  professions  sont  aussi  des 
fonctions  publiques  dont  l'exercice  ne  pourrait,  sans  méconnaître 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'organisation  sociale,  être 
abandonné  à  chacun  sans  conditions,  sans  limitations.  On  oubliait 
également  l'histoire  des  institutions  que  l'on  attaquait.  Pour  ee 
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qui  concerne  les  notaires,  nous  avons  vu  plus  haut  que  bien  qu'à 
toutes  les  époques  leur  nombre  eût  été  limité,  une  trop  grande 
latitude  laissée  par  la  loi  avait  amené  une  foule  d'abus.  Quant 
aux  avoués,  «  si  les  étudiants  qui  ont  présenté  cette  pétition 
eussent  étudié  dans  l'histoire  de  nos  dernières  années  colle  des 
inslitutions  qu'ils  attaquent,  disait  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  pairs,  ils  auraient  appris  que  les  théories  qu'ils  présentent  ne 
sont  pas  nouvelles  ;  qu'elles  ont  été  essayées  au  moins  pour  les 
avoués;  que  c'est  pour  échapper  aux  nombreux  abus  qu'elles 
avaient  fait  naître  que,  dans  l'intérêt  de  la  société,  la  législation 
a  été  fixée  par  rapport  aux  avoués  et  aux  notaires  de  la  manière 
dont  elle  l'est  aujourd'hui,  et  avec  les  garanties  auxquelles  sont 
assujetties  ces  institutions.  On  conçoit  très  bien,  ajoutait  M.  le 
rapporteur,  l'intérêt  que  les  pétitionnaires  auraient  à  obtenir  la 
loi  qu'ils  sollicitent  mais  votre  commission,  dont  l'opinion  ne  peut 
se  former  que  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  n'a  pu  voir 
dans  cette  pétition  que  la  proposition  d'ouvrir  à  une  foule  avide 
de  travail  et  de  fortune  une  carrière  dans  laquelle  viendraient 
échouer  la  fortune  des  uns,  le  talent  et  la  réputation  des  autres, 
quelquefois  leur  honneur,  une  carrière  enfin  qui  bientôt  ne  serait 
couverte  que  de  débris.  »  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  se  sont 
exprimés  les  rapporteurs  à  la  Chambre  des  députés  :  il  y  a  été 
reconnu  que  la  limitation  du  nombre  des  notaires  et  des  avoués 
est  moins  un  privilège  pour  eux  qu'une  garantie  pour  la  société, 
un  avantage  au  profit  de  tous,  et  susceptible  par  cela  seul  d'être 
maintenu.  —  Chamb.  des  pairs,  22  janv.  1831  ;  Chamb.  des  dé- 
putés, 10  sept.  suiv.  et  31  mars  1832;  Roll.  de  Vill. ,  n.  59. 

40.  Cependant  le  nombre  des  notaires  n'a  jamais  pu  être 
déterminé  d'une  manière  invariable.  Effectivement,  dans  tous  les 
temps,  il  a  dû  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  besoins  des 
localités.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  60. 

41.  Mais  l'art.  31  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  a  tracé  les  règles 
suivantes  : 

42.  «  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur 
placement  et  résidence  seront  déterminés  par  le  gouvernement, 
de  manière  :  1°  que  dans  les  villes  de  100,000  habitants  et  au- 
dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus,  par  6,01)0  habitants;  2°  que, 
dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  notaires 
au  moins  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arrondissement  de  justice 
de  paix.  » 

43.  Au  moyen  de  cette  disposition,  le  gouvernement,  en  com- 
binant les  éléments  particuliers  qu'il  peut  obtenir  avec  ceux  que 
la  loi  lui  donne  pour  règle  principale,  peut  déterminer  facilement 
une  fixation  assez  étendue  pour  qu'elle  suffise  aux  besoins  des 
citoyens,  mais  assez  limitée  cependant  pour  que  l'homme  probe 
et  instruit  qui  veut  se  livrer  aux  longues  études  qu'exige  le  nota- 
riat puisse  le  faire  avec  l'espoir  d'y  trouver  une  honnête  exis- 
tence. —  Motifs  de  la  loi. 

44.  Toutefois,  l'on  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'élever 
le  maximinn  du  nombre  des  notaires  fixé  par  la  loi  de  vent,  an  xi. 
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La  question  a  été,  depuis  1830,  portée  plusieurs  fois  par  des 
pétitionnaires  à  la  Chambre  des  députés,  qui  l'a  résolue  négati- 
wment.— Séances  des  l^oct.  1831,  20  déc.  1834 et 24 mars  1838  ; 

Roil.  de  Yill.,  n.  (il. 

45.  C'esl  d'après  la  base  indiquée  par  la  loi  que  le  gouverne- 
ment s'est  attaché  à  déterminer,  sur  l'avis  des  Chambres  de  dis- 
cipline des  notaires  qui  ont  été  consultées  sur  ce  point,  en  1810 
et  1811,  le  nombre  nécessaire  dans  chaque  canton. 

H».  Depuis,  des  ordonnances  spéciales  ont  pourvu  aux  besoins 
des  arrondissements  et  des  cantons  à  mesure  des  mutations. 

47.  Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  ont  été  fixés  :  dans 
le  ressort  de  la  Cour  de  Chambérv,  par  un  décret  du  1er  déc.  1860 
(D.  61.4.8),  et  par  un  autre  décret  du  16janv.  1861  (D.  61.4.28)... 
Et,  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  par  un  décret  du  5  déc. 
1860  (D.  61.4.9). 

48.  Quant  au  nombre  des  notaires  de  Paris  qui  était  fixé 
à  113  par  lettres  patentes  d'octobre  1639,  il  s'est  trouvé  porté  à 
114  en  1790,  par  la  réunion  à  la  capitale,  du  Roule,  où  résidait 
un  notaire.  Un  arrêté  du  21  fruct.  an  n  a  déclaré  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  réduction  dans  ce  nombre  de  114  notaires  de  Paris. 
La  loi  du  16  juin  1859  l'a  élevé  à  122. 

49.  Bien  que  le  gouvernement  ait  fixé  par  une  ordonnance 
spéciale  le  nombre  des  notaires  d'un  canton,  il  conserve  encore 
le  droit  de  l'augmenter  suivant  les  besoins  des  localités,  tant  que 
le  maximum  fixé  par  la  loi  n'est  pas  atteint.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit., 
n.  987. 

5©.  Seulement,  il  s'est  élevé  dans  ce  cas  une  difficulté  :  c'est 
de  savoir  si  les  notaires  déjà  établis  et  qui,  par  suite  de  la  créa- 
tion d'une  place  nouvelle,  souffrent  un  préjudice,  ont  droit  à  une 
indemnité. 

51 .  La  question  a  été  résolue  négativement  par  l'administra- 
tion, qui  a  constamment  refusé  les  indemnités  qui  ont  été  solli- 
citées, et  s'est  opposée  même  à  toutes  les  stipulations  de  ce  genre. 
Il  y  a,  d'ailleurs,  un  motif  décisif:  c'est  que  les  créations  de  places 
nouvelles  ne  sont  déterminées  que  par  les  besoins  des  popula- 
tions, c'est-à  dire  dans  l'intérêt  public,  et  que  cet  intérêt  ne  sau- 
rait être  subordonné  à  celui  des  notaires,  ni  être  pour  eux  la  base 
d'une  indemnité.  Cependant  cette  solution,  exacte  en  principe, 
est  susceptible  de  recevoir  des  modifications  dans  des  circon- 
stances particulières.  —  Ed.  Clerc,  n.  987.  —  V.  Office. 

52.  Toutes  les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  peuvent 
être  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution.  —  Loi 
25  vent,  an  xi,  art.  32. 

53.  L'exécution  de  cette  disposition  se  fait,  d'ailleurs,  de  ma- 
nière à  froisser  le  moins  possible  tous  les  intérêts;  et,  certaine- 
ment, on  ne  peut  qu'applaudir  au  mode  qui  a  été  adopté. 

54.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  en  ce  cas  est  de  savoir  si  les 
notaires  déjà  établis  n'ont  pas  droit  à  un  indemnité  de  la  part  de 
celui  qui  obtient  la  création  d'une  nouvelle  étude. 
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55.  Un  notaire  ne  peut  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat  contre  le 
décret  portant  nomination  d'un  nouveau  titulaire  à  une  étude  du 
même  cantOB,  vacante  par  suite  de  décès,  -  «  >  i  l  en  invoquant  une 
délibération  de  la  Chambre  de  discipline  de  l'arrondissement, 
tendant  à  la  réduction  du  nombre  des  offices  de  ce  canton,  soit 
in  Bontenant  que  les  conditions  ou  formalités  prescrites  par  la  loi 
•  lu  notariat  n'ont  pas  été  observées.  —  C.  d'Et.,  7  juill.  1863; 
Net.,  n.  758. 

51».  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  un  notaire  à  réclamer 
de  l'État  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  éprou- 
ver, par  suite  de  modifications  apportées  par  l'autorité  compétente 
à  la  circonscription  territoriale  dans  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tions. —  C.  d'Et.,  13  janv.  180:». 

57 .  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le 
gouvernement,  et  qui  est  spécialement  affecté  à  la  garantie  des 
condamnalions  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33. 

Sect.  IL  —  Résidence  bes  notaires. 

58.  Suivant  l'art. -4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  n,  «  chaque  no- 
taire devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment. En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme 
démissionnaire;  en  conséquence,  le  Ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le 
remplacement  ». 

59.  C'est  donc  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de  fixer 
le  lieu  de  la  résidence  de  chaque  notaire.  —  L.  25  vent,  an  xi. 
art.  31  :  C.  d'Et.,  28  mars  1822,  9  mai  1838. 

60.  «  Le  fond  de  cette  disposition,  disait  M.  Real,  se  trouve 
dans  toutes  les  lois  anciennes;  on  la  revoit  dans  la  loi  d'octo- 
bre 1781,  tit.  1er,  sect.  2,  art.  10,  et  dans  les  projets  soumis  aux 
deux  conseils.  L'abus  que  cette  disposition  veut  réprimer  est,  pour 
ainsi  dire,  aussi  ancien  que  l'institution.  Sous  l'ancien  régime,  il 
fut  la  source  d'une  foule  de  procès  ;  les  troubles  de  la  Révolution 
permirent  à  cet  abus  de  se  développer  avec  une  nouvelle  énergie. 
Tous  les  points  de  la  République  et  même  de  la  capitale  offrent 
des  preuves  d'atteintes  multipliées  portées  par  ces  abus  à  la  pro- 
priété ».  Le  tribun  Favart  ajoutait  :  «  Si  le  notaire  pouvait  trans- 
férer à  son  gré  sa  résidence,  la  loi  aurait  manqué  son  but,  tant 
pour  l'avantage  de  la  société  que  pour  celui  des  notaires  en  parti- 
culier. On  verrait  la  majeure  partie  d'entre  eux  abandonner  les 
campagnes  et  venir  habiter  les  villes,  pour  la  résidence  desquelles 
d'autres  notaires  auraient  payé  un  cautionnement  plus  considé- 
rable ».  —  Ed.  Clerc,  Man.  form.  (éd.  1882),  t.  2,  n.  68. 

61.  L'indication  de  la  résidence  se  fait  dans  l'acte  de  nomina- 
tion du  notaire.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  45. 

62.  La  résidence  est  le  lieu  où  le  notaire  est  obligé  d'avoir  une 
demeure  fixe  et  habituelle  pour  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  ré- 
sidence, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  ressort,  a  été  aussi 
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imposée  d'une  manière  générale  aux  fonctionnaires  publics,  par 
la  loi  des  39  mars-12  septembre  1791,  art.  1er,  qui,  après  le  seul 
fait  de  leur  contravention  à  cet  article,  <>  sont  censés  avoir  renoncé 
à  leur  fonction  et  devront  être  remplacés»  (art.  13),  et  par  les  lois 
des  28  tlnr.al  an  x  et  20  avril  1810,  qui  autorisent  le  remplace- 
ment des  magistrats  en  cas  d'absence. 

63.  Le  principe  de  cette  résidence  se  trouve  déjà  dans  l'art.  22 
de  Tord,  de  juillet  13U4  :  Dicti  notarii  in  locis  certis,  villis  seu  castris 
retidebtmt.  —  Cependant  il  arrivait  souvent  qu'on  les  autorisait  à 
résider  où  ils  voulaient,  pourvu  que  ce  fût  dans  l'étendue  de  la 
juridiction  à  laquelle  ils  étaient  attachés  (Loret,  t.  1,  p.  170.). 
L'art.  4  ne  permet  plus  cette  faculté.  —  Ed.  Clerc,  n.  70. 

64.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  4,  l'art.  45  veut  que  la 
commission  énonce  le  lieu  fixe  de  la  résidence,  et  l'art.  12  exige 
que  ce  lieu  soit  indiqué  dans  les  actes  que  le  notaire  reçoit,  à  peine 
de  100  fr.  d'amende  (réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1854).  Et  il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  demeure 
réelle,  à  l'effet  d'établir  que  son  domicile  politique  n'est  pas  au 
lieu  de  sa  résidence.  —  Rennes,  4  nov.  1834  ;  Ed.  Clerc,  n.  42. 

65.  Les  résidences  notariales  sont  établies  tout  à  la  fois  dans 
l'intérêt  public  et  dans  l'intérêt  respectif  des  notaires.  —  Riom, 
18  mai  1833;  Rennes,  24  août  1841. 

66.  La  loi  établit  les  bases  d'après  lesquelles  le  nombre  des 
notaires  est  réglé  dans  chaque  département  ;  mais  c'est  au  gou- 
vernement qu'est  dévolu  le  droit  de  fixer  les  résidences,  suivant 
que  l'exigent  les  besoins  variables  des  localités  (art.  4  et  31)  ;  la 
Chambre  des  pairs  a  écarté,  le  22  janvier  1831,  une  pétition  qui 
demandait  qu'elles  fussent  fixées  par  une  loi.  —  «  Ainsi,  disait 
M.  de  Tascher,  lorsque  les  besoins  d'une  population  nouvelle 
ou  la  modification  qu'elle  a  subie  nécessitent  soit  la  création  d'une 
nouvelle  étude,  soit  le  déplacement  d'une  étude  ancienne,  cette 
création  ou  ce  changement  de  résidence  a  lieu  par  une  décision 
du  Ministre  de  la  justice,  qui  ne  la  rend  que  lorsque  les  intérêts 
ont  été  consultés  et  entendus  ». 

67.  Une  fois  la  résidence  indiquée,  un  notaire  ne  peut  être 
déplacé  sans  son  consentement,  sauf  au  gouvernement,  en  cas  de 
refus  de  ce  notaire  d'aller  occuper  une  autre  résidence,  à  déclarer 
qu'à  la  première  mutation  son  successeur  devra  y  transférer  son 
étude.  —  Roll.  de  Vill.,  \°  Résidence,  n.  31  et  32. 

68.  Quoique,  d'après  Rolland  de  Villargues, ,  Résidence,  16,  il 
soit  aujourd'hui  admis  au  ministère  que  les  notaires  peuvent  rési- 
der dans  tel  lieu  de  la  commune  qu'il  leur  plaît  de  choisir,  par 
exemple  dans  un  hameau  et  non  au  centre,  parce  qu'ils  sont  à  la 
commune  et  non  à  telle  ou  telle  fraction,  cependant  une  ordon- 
nance du  28  août  1822,  rendue  sur  avis  du  Conseil  d'Etat,  porte 
qu'un  notaire  ne  peut,  sans  autorisation,  se  transporter  dans  un 
hameau  dépendant  du  chef-lieu  de  la  commune  qui  lui  a  été  assi- 
gnée par  sa  commission.  —  V.  dans  le  même  sens  décis.  minist., 

mai  1837;  Contra,  Metz,  21  juill.  1818);...  ou  dans  une  des 
sections  de  cette  commune  (Toulouse,  31  déc.  1844). 
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6».  Mais  il  a  été  jugé  depuis  qu'un  notaire  de  troisième  classe, 
autorisé  à  résider  dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  cantons,  peut 
établir  son  étude  même  dans  la  partie  de  la  ville  qui  ne  fait  pas 
partie  du  canton  pour  lequel  il  a  été  nommé,  si  le  décret  n'exclut 
aucune  portion  du  territoire  de  celle  ville. —  C.  d'Et.,  30  nov.  1854; 
Ed.  Clerc,  n.  74. 

70.  Par  contre,  le  notaire  nommé  en  remplacement  d'un  titu- 
laire en  résidence  dans  un  hameau  ne  peut  aller  résider  dans  une 
ville,  siège  de  la  commune  dont  ce  hameau  dépend,  bien  que  sa 
commission  lui  assigne  cette  commune  sans  limitation.  —  C.  d'Et., 
9  mai  1838. 

7 1 .  Néanmoins,  à  moins  que  l'ordonnance  de  nomination  n'ait 
indiqué  le  chef-lieu  ou  tel  hameau  d'une  commune  comme  rési- 
dence du  notaire,  celui-ci  pourrait  habiter  telle  partie  qu'il  lui 
plairait  de  cette  commune.  —  Massé,  Parfait  notaire,  t.  1er,  liv.  1er, 
chap.2,  p.33(Geédit.). 

72.  Mais  le  notaire  auquel  son  ordonnance  de  nomination 
assigne  le  chef-lieu  d'une  commune  pour  le  lieu  où  il  doit  résider 
controvient  à  la  règle  de  la  résidence  s'il  transporte  son  habita- 
tion et  le  dépôt  de  ses  minutes  dans  une  des  sections  de  cette 
même  commune. — Toulouse,  31  déc.  1844  \Rép  Pal.,  v°  Notaire, 
n.  52. 

73.  Le  notaire  dont  la  résidence  a  été  fixée  dans  une  ville  qui 
est  le  chef-lieu  de  deux  cantons  de  justice  de  paix  peut  établir 
son  étude  dans  telle  partie  de  la  ville  qu'il  trouve  convenable, 
lors  même  que  cette  partie  n'appartiendrait  pas  à  la  circon- 
scription de  son  canton,  si  l'ordonnance  ou  le  décret  de  nomi- 
nation ne  contient  aucune  exclusion  à  cet  égard.  —  C.  d'Et., 
30  nov. 1856. 

74.  Les  décisions  rendues  par  les  ministres  sur  ces  points  sont 
des  actes  de  haute  administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat. 

75.  Toutefois,  le  recours  en  annulation  d'une  ordonnance  por- 
tant fixation  de  la  résidence  d'un  notaire,  pour  excès  de  pouvoir, 
comme  ayant  contrevenu  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  doit  être 
porté  devant  le  Conseil  d'Etat.  Et  ce  recours  est  soumis  aux  délais 
fixés  par  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1806.  —  C.  d'Etat, 
30  nov.  1854,  précité. 

76.  Au  surplus,  aucune  disposition  législative  n'autorise  l'allo- 
cation d'une  indemnité  au  profit  des  notaires  qui  peuvent  éprou- 
ver un  préjudice  par  suite  des  modifications  régulièrement 
apportées  aux  circonscriptions  territoriales.  —  C.  d'Etat,  13  janv. 
1865  ;  Ed.  Clerc,  n.  77. 

77.  Le  notaire,  déjà  en  exercice,  qui  demande  à  être  pourvu 
d'un  office  dans  une  autre  résidence,  ne  peut  obtenir  cette  nomi- 
nation avant  d'avoir  donné  sa  démission  pure  et  simple  de 
l'office  qu'il  occupe,  ou  avoir  traité  lui-même  de  cet  office,  de  ma- 
nière qu'on  puisse  en  même  temps  nommer  à  la  résidence  dési- 
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nommer  son  successeur.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux, 
l«janv.  1846. 

7 s.  C'est  au  lion  de  sa  résidence  que  le  notaire  doit  avoir  son 
étude,  ses  clercs,  le  dépôt  de  ses  minutes  (Avis  C.  d'Et.,  7  fruct. 
an  \:i\  L'étude  ne  doit  pas  rire  divisée,  c'est-à-dire  tenue  en  plu- 
sieurs maisons.  —  Perrière,  Roll.  de  Vill.,  25;  Dalloz,  Notaire, 
13.  —  V.  Infrm,  n.  87  et  suiv. 

79.  Cependant  le  notaire  peut,  sans  enfreindre  la  loi  de  la 
résidence,  se  transporter  dans  les  diverses  communes  de  son  res- 
sort pour  instrumenter.  —  Avis  G.  d  Et.,  7  fruct.  an  xn. 

80.  Mais  il  faut  qu'il  en  soit  requis  (arr.  7  fruct.  an  xn  ;  décis. 
minist.  de  la  just  ,  30  oct.  1834;  3  déc.  1826);  car  les  notaires 
n'exercent  leur  ministère  que  sur  réquisition  qui  n'a  besoin  ni 
d*ètiv  écrite,  ni  faite  par  huissier  (Charnb.  déput.,  8  avril  1837), 
et  qu'on  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  supposer  avoir  existé. 
—  Roll.  de  Vill.,  n.  30;  Toulouse,  14  août  1843,  et  Gass., 
30  avril  1845. 

81.  Toutefois,  la  preuve  que  le  notaire  n'a  pas  été  requis  par 
les  parties  pourrait  être  admise,  malgré  la  mention  faite  par  le 
notaire  qu'il  a  été  demandé  par  elles  ;  car  cette  mention  ne 
touche  pas  à  la  substance  de  l'acte  ;  elle  est  étrangère  aux  parties, 
et  si  elle  était  reconnue  mensongère,  elle  ne  ferait  qu'aggraver 
les  torts  du  notaire.  —  Ed.  Clerc,  n.  80. 

88.  Mais  il  y  a  infraction  à  l'obligation  de  résider  : 
Si  le  notaire  s'absente  sans  autorisation  de  sa  résidence  ou  de 
son  ressort  et  abandonne  ainsi  ses  fonctions.  C'est  ce  qui  résulte 
des  lois  relatives  aux  fonctionnaires  en  général,  citées  n-.  69,  du 
discours  de  M.  Joubert  et  implicitement  de  l'art.  4. 

83.  Les  caractères  de  cette  infraction  ne  sont  pas  déterminés 
par  la  loi;  c'est  au  gouvernement  de  les  apprécier  en  raison,  soit 
de  la  durée  de  l'absence,  soit  des  circonstances  extraordinaires 
qui  ont  pu  la  motiver  ou  empêcher  le  notaire  de  demander  une 
autorisation.  —  Roll.  de  Vill.,  34. 

84.  11  n'est  pas  exigé,  en  effet,  que  l'absence  soit  permanente. 
L'abandon  de  l'étude  peut  n'être  que  momentané,  partiel  et  non 
absolu,  et  cependant  constituer  une  infraction  à  l'art.  4.  —  Roll. 
de  Vill.,  40. 

85.  On  est  même  allé  jusqu'à  voir  une  infraction  dans  le  fait 
de  se  rendre  habituellement  à  jour  fixe,  dans  une  commune  voi- 
sine, pour  y  recevoir  des  actes.  —  Cass.,  24  juin  1829,  il  janv. 
18 il  ;  Req.,  30  mai  1859  (D.  59.1.269);  Caen,4juin  1857  (D.  59. 
2.112);  Déc.  min.  just.,  2  nov.  1835,  et  26  nov.  1836;  Riom, 
12  mars  1844,  et  28  déc.  1846  (D.  47.2.31);  Bordeaux,  21  août 
1854  CD.  55.2.292);  Pau,  28  avril  1861,  Rev.  Not.,  89;  Caen, 
28  mai  1861,  n.  89;  Paris,  17  mai  1864;  Cass.,  1er  avril  1868, 
Rev.  Not.,  2291  ;  Grenoble,  24  fév.  1875,  Rev.  Not.,  4959  ;  Cham- 
béry,  4  mars  1878,  Rev.  Not.,  5630.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 
plu-  loin. 

86.  Si,  malgré  les  avertissements,  le  notaire  persiste  dans  le 
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môme  système  de  conduite,  le  ministre  peut  le  déclarer  démis- 
sionnaire. —  Dec.  min.  just.,  2  nov.  1835. 

87.  Si,  sans  être  requis,  il  se  transporte  habituellement  dans 
une  commune  autre  que  la  sienne,  bien  qu'elle  soit  de  son  res- 
sort, s'y  installe,  soit  dans  une  auberge,  soit  dans  un  local  qui 
lui  est  a  tire  té,  et  provoque  les  clients  à  venir  passer  leurs 
actes  par-devant  lui,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ouvre  une  élude 
nouvelle  et  tient  une  double  résidence,  au  préjudice  de  ses  con- 
frères. —  lïnll  deVill.,  29. 

88.  Les  décisions  citées  dans  les  numéros  suivants  posent  ce 
principe  d'une  manière  aujourd'hui  incontestable.  Il  y  aurait  là, 
d'ailleurs,  une  de  ces  tentatives  d'usurpation  de  clientèle  flétries 
jadis  sous  le  nom  de  corbinage. 

89.  Toutefois,  le  notaire  qui  passe  le  plus  grand  nombre  de 
ses  actes  hors  de  sa  résidence,  mais  dans  une  commune  de  son 
ressort,  peut,  par  appréciation  souveraine  des  faits,  être  réputé 
n'avoir  commis  aucune  infraction  à  la  loi.  —  Cass.,  30  avril  1845 
(D.  45.1.303);  Ed.  Clerc,  83. 

90.  Quelque  fréquents  que  soient  les  voyages  ou  transports 
d'un  notaire  hors  de  sa  commune,  ils  ne  sauraient  constituer  une 
infraction,  s'il  en  a  été  requis  (Cass.,  21  fév.  1827  ;  Paris,  1  i  mai 
1832;  Décis.  min.  just.,  5  déc.  183G);  ils  ne  prouvent  que  la  con- 
fiance dont  il  jouit. 

91 .  Les  tentatives  d'usurpation  de  clientèle  au  préjudice  d'un 
confrère  ont  été  flétries  de  tout  temps.  Anciennement  on  appelait 
corbineur  le  notaire  qui  s'en  rendait  coupable.  —  Roll.  de  Vill., 
I\'<j/aJre,  509,  note. 

92.  Une  circulaire  du  procureur  général  de  Paris,  du  9  mai 
1858,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  démarches  que  fait  le  notaire  pour 
attirer  des  clients  ne  sont  pas  seulement  compromettantes  pour 
sa  dignité;  elles  ont  ordinairement  pour  résultat  de  nuire  aux 
intérêts  d'un  confrère  voisin,  sur  lequel  le  client  pourrait  porter 
son  choix.  Ces  sollicitations  prennent  un  caractère  plus  grave, 
lorsqu'un  notaire  se  transporte  à  jour  fixe,  les  jours  de  marché 
nol animent,  dans  une  localité,  et  qu'il  y  reçoit  ses  clients  dans 
un  lieu  déterminé  Ces  procédés  irréguliers  engendrent  des  riva- 
lités et  donnent  lieu  à  des  récriminations  qui  détruisent,  les  rap- 
ports de  bonne  confraternité.  Ils  vont  quelquefois  jusqu'à  amener 
des  remises  et  des  pactisations  illicites  sur  le  prix  des  actes... 
Aussi,  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  le  ministère  public  ne  doit-il 
rien  négliger  pour  chercher  et  découvrir  les  abus  de  cette  nature, 
et  réprimer  inexorablement  ceux  qui  seraient  portés  à  sa  con- 
naissance. » — Addenet,  Codes  annot.  des  circul.,  p.  176  ;  Ed.  Clerc, 
n.  85. 

93.  Il  y  a  contravention  à  l'obligation  de  résidence  de  la  part 
d'un  notaire  qui,  sans  abandonner  la  résidence  qui  lui  a  été  assi- 
gnée et  sans  réquisition  préalable  des  parties,  se  transporte  habi- 
tuellement, et  à  jour  fixe,  dans  une  autre  commune  pour  exercer 
son  ministère.  — Avis  du  Conseil  d'Etat,  7  fruct.  an  xn  ;  Cass., 
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IS  juill.   1810,    il   janv.    18U;    Rennes,  24   août   1841,   Paris, 
31  janv.  ISlo:  Rennes,  il  déc.  1843. 

9  t.  VA  il  en  sérail  ainsi  alors  môme  que  le  notaire  n'instru- 
menterait que  dans  l'étendue  du  canton  de  sa  résidence. —  Cass., 
Il  janv.  1841. 

9o.  Lorsqu'un  notaire  réside  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  contra- 
vention pour  prétendre  que  son  domicile  politique  existe  dans  le 
lieu  de  sa  résidence  réelle  et  non  dans  celui  de  sa  résidence  légale. 
—  Rennes,  i  nov.  1834  ;  Rép.  Pal.,  87. 

91».  Yn  notaire  enfreint  la  règle  de  la  résidence,  en  se  trans- 
portant périodiquement,  à  jour  fixe,  dans  une  résidence  notariale 
autre  qne  la  sienne,  pour  s'y  tenir  à  la  disposition  de  la  clientèle 
et  v  recevoir  les  actes  de  son  ministère  ;  et  cette  concurrence  illi- 
cite faite  aux  notaires  du  lieu  le  rend  passible  envers  eux  de 
dommages-intérêts.  —  Pau,  26  fév.  1861,  Rev.  Not.,  n.  89; 
Caen,  28  mai  1861,  Rev.  Not.,  n.  89;  Paris,  17  mars  1862,  Rev. 
Not.,  n.  197. 

97.  L'infraction  à  la  règle  de  la  résidence,  de  la  part  des 
notaires  qui  se  transportent  périodiquement,  les  jours  de  foire 
et  de  marché,  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  pour  s'y  tenir  dans  un 
local  connu,  à  la  disposition  de  sa  clientèle,  et  y  recevoir  des 
actes,  les  rend  passibles  de  dommages-intérêts  envers  ies  notaires 
de  ce  chef-lieu,  pour  le  préjudice  que  leur  cause  cette  concur- 
rence illicite.  —  2  juill.  1868,  Rev.,  n.  2570. 

98.  Pour  qu'un  notaire  puisse  être  poursuivi  disciplinaire- 
ment,  comme  coupable  d'infraction  à  la  loi  sur  la  résidence,  il 
suffit  qu'il  fasse  des  transports  périodiques  dans  une  commune 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  afin  d'y  attendre  la  clientèle  et 
d'y  passer  des  actes  de  son  ministère  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  un  dépôt  de  minutes  dans  cette  commune.  —  Rouen, 
26  juin  1837. 

99.  11  s'ensuit  donc  que  l'infraction  donne  lieu  à  une  double 
action,  savoir  à  l'action  publique  et  à  l'action  civile,  lesquelles 
sont  indépendantes  l'une  de  l'autre.  —  Cass.,  11  janv.  1841; 
Paris,  31  janv.  1843. 

1 00.  Ces  deux  actions  sont  complètement  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  et  peuvent  être  exercées,  cumulativement  ou  séparé- 
ment, sans  aucun  ordre  de  procédure  fixe  et  déterminé.  —  Cass., 
15  juill.  1840. 

ÎOI.  C'est  au  Ministre  de  la  justice  seul,  et  à  l'exclusion  des 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître,  et  de  réprimer  l'infrac- 
tion à  l'obligation  de  résider.  —  Metz,  21  juill.  1818;  Nîmes. 
23  déc.  1825;  Paris,  14  mars  1832;  Riom,  18  mai  1833;  Metz, 
30  juin  1846. 

108.  Toutefois,  le  garde  des  sceaux  doit  demander  l'avis  du 
tribunal,  sur  le  point  desavoir  si  un  notaire  a  enfreint  sa  rési- 
dence et  est  dans  le  cas  d'être  remplacé  (L    du  25  vent,  an  xi, 
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art.  4)  ;  mais  c'est  alors  par  voie  consultative,  et  non  par  la  voie 
contentieuse.  *—  Cass.,  24  juin  1829,  14  mai  1832. 

103.  Par  conséquent,  le  procureur  de  la  République  ne  peut 
pas,  même  au  nom  du  minisire,  traduire  le  notaire  inculpé  de- 
vant le  tribunal,  pour  faire  déclarer  qu'il  a  contrevenu  à  la  loi 
de  la  résidence.  —  Mômes  arrêts;  Ilép.  Pal.,  v°  Notaire,  n.  60. 

f  04.  Et  un  tribunal  n'est  point  autorisé  à  déclarer  un  notaire 
démissionnaire,  et  encore  moins  à  le  destituer,  pour  cause  d'éloi- 
gnement  du  lieu  de  la  résidence.  —  Turin,  9  janv.  1810. 

f  05.  Le  notaire  qui  se  transporte  périodiquement,  à  jour  fixe, 
dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence  pour  y  rece- 
voir des  actes  sans  réquisition  des  parties  intéressées,  manque 
aux  devoirs  professionnels  et  encourt  une  peine  disciplinaire  (la 
censure).  —  Cass.,  1er  avril  1868,  Rev.  ftot.,  2291. 

106.  Une  telle  infraction  à  la  règle  de  la  résidence  peut 
même,  d'une  part,  donner  lieu  contre  le  notaire  à  une  mesure 
administrative  et,  d'autre  part,  le  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  notaires  du  lieu  dans  lequel  il  s'est  transporté, 
à  raison  du  préjudice  que  leur  cause  cette  concurrence  illicite. — 
Cass.,  8  mars  1864;  Rev.,  819. 

107.  Le  droit  qu'ont  les  notaires  de  se  transporter  hors  de 
leur  résidence  pour  y  instrumenter  ne  peut  s'exercer  qu'autant 
qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils  n'y  ouvrent  pas  une  étude. — Caen, 
4  juin  1857;  Agen,  4  août  1857;  Ed.  Clerc,  Traité  du  not.,  n.  1237 
et  suiv. 

108.  En  conséquence,  le  notaire  qui  se  transporte  à  jour 
fixe,  et  sans  réquisition  préalable,  dans  une  commune  autre  que 
sa  résidence  légale,  pour  y  passer  des  actes  de  son  ministère, 
manque  aux  devoirs  professionnels  et  encourt  une  peine  discipli- 
naire. —  Agen,  4  août  1857;  Caen,  6  déc.  1858;  Cass.,  22  août 
1860  et  1er  avril  1868. 

f  09.  Peu  importe  que  les  actes  de  ce  notaire  énoncent  qu'il 
se  transportait  hors  de  sa  résidence  sur  la  réquisition  des  parties, 
s'il  est  constaté  en  fait  que  cette  mention  n'était  destinée  qu'à 
couvrir  une  infraction.  —  Cass.,  22  août  1860,  précité. 

If  O.  Le  notaire  qui  se  transporte  périodiquement  et  sans 
réquisition  préalable  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
résidence  légale,  et  où  est  établi  un  autre  notaire,  pour  y  attendre 
la  clientèle  dans  un  local  déterminé  et  y  passer  des  actes  de  son 
ministère,  peut  être  réputé  contrevenir  par  là  à  la  loi  de  rési- 
dence et  condamné  à  des  dommages- intérêts  envers  son  confrère 
auquel  il  porte  ainsi  préjudice.  —  Agen,  4  août  1857;  Cass.. 
30  mai  1859;  Caen,  28  mai  1861  ;  Cass.,  8  mars  1864. 

1  f  i  .  On  peut  considérer  comme  présumé  absent,  ou  tout  au 
moins  comme  un  absent  indéfendu,  l'officier  public  (par  exemple 
un  notaire)  qui  abandonne  brusquement  sa  demeure,  son  étude, 
sa  clientèle,  sa  famille,  sans  laisser  la  moindre  explication,  sans 
prendre  aucune  mesure  de  prudence  et  de  conservation.  Par  suite, 
le  ministère  public  est  en  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  un 


H4  XOTAIRU.  g  8. 

état  de  choses  qui  parait  grave,  de  demander  la  nomination 
d'administrateurs  spéciaux  aux  liions  laissés  sans  maître. — Nancy, 
20  1:  . .  H     .  Mo  ..  n.  1695. 

112.  Toute  infraction  à  la  loi  sur  la  résidence  des  notaires 
peut  non  seulement  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires, 
mais  encore  motiver  une  action  civile  en  dommages-intérêts  de  la 
part  des  notaires  I. 

Ht,  Tel  est  le  cas  où  un  notaire  a  abandonné  la  localité  qui 
lui  a  été  assignée  comme  résidence  pour  aller  habiter  avec  sa 
famille  le  chef-lieu  du  canton  où  il  exerçait  sa  profession,  alors 
même  que  ses  minutes  seraient  restées  au  lieu  de  sa  résidence 
Je,  surtout  si  elles  avaient  été  renfermées  dans  une  chambre 
de  la  mairie.  —  Cnambéry,  4  mars  1878,  Rev.,  5630. 

114.  Commet  une  infraction  aux  règles  de  la  résidence,  le 
notaire  qui  habite  avec  sa  famille,  dans  son  canton,  une  localité 
autre  que  celle  de  la  situation  de  son  office,  et  qui  n'a  conservé, 
au  lieu  de  cette  situation,  qu'une  simple  chambre  d'auberge, 
dans  laquelle  sont  renfermées  ses  minutes,  et  où  il  ne  se  rend  que 
deux  ou  trois  fuis  par  semaine.  Et  si,  par  suite  de  cette  installa- 
tion en  dehors  de  sa  résidence  légale,  le  notaire  a  fait  une  con- 
currence illicite  à  l'un  de  ses  collègues,  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  celui-ci.  —  Grenoble,  24  fév.  1875,  Rev. 
NoUt  4939. 

115.  11  a  été  reconnu  qu'il  y  a  infraction  à  la  résidence,  ou 
plutôt  abandon  de  la  résidence,  lorsque  le  notaire  ne  conserve 
qu'un  domicile  fictif  au  lieu  de  sa  résidence  de  droit.  —  Ordon., 
2D  mu.  1836;  Yssingeaux,  Tiïb.  civ.,  20  mai  1845;  Toulouse, 
13  juin  1858. 

116.  Le  siège  de  l'étude  d'un  notaire  doit,  disait  le  tribun  Fa- 
vart  (Rapport  au  Tribunat),  être  établi  dans  la  ville,  commune 
ou  hameau  indiqué  dans  sa  nomination.  C'est  là  exclusivement 
que  le  titulaire  doit  avoir,  ainsi  que  sa  famille,  son  domicile  fixe, 
réel  et  permanent;  c'est  là  que  doit  être  le  dépôt  de  ses  minutes; 
c'est  là  seulement  que  doivent  se  tenir  ses  clercs.  Ainsi,  il  ne  peut 
avoir  sur  un  autre  point  du  ressort  aucune  maison  ou  apparte- 
ment dans  lequel  puissent  être  déposées  ses  minutes,  et  où  un  ou 
plusieurs  de  ses  clercs  puissent  se  tenir  en  permanence  pour  y 
attendre  et  recevoir  les  clients  et  préparer  les  actes.  —  Rev., 
4939,  note. 

117.  Prise  dans  son  ensemble,  cette  appréciation  est  certai- 
nement exacte;  mais,  à  notre  avis,  il  ne  faut  pas  l'exagérer  et 
dire,  comme  semble  l'indiquer  la  Cour  de  Grenoble  dans  son 
arrêt  du  24  fév.  1875,  cité  plus  haut,  que,  pour  établir  sa  rési- 
dence, le  notaire  doit  habiter,  avec  sa  famille,  la  localité  où  se 
trouve  l'étude.  Le  notaire  n'a-t-il  pas  le  droit,  tout  en  conservant 
sa  résidence  dans  cette  localité,  de  donner  à  sa  famille  une  autre 
habitation  peu  distante  du  lieu  de  son  étude  et  de  s'y  rendre  tous 
les  jours.  On  ne  pourrait,  croyons-nous,  lui  faire  un  grief  de  ce 
fait,  surtout  s'il  a  soin  de  préposer  à  la  garde  de  son  étude  un 


NOTAIRE,  §  2.  415 

clerc  qui  habiterait  le  local  où  se  trouveraient  les  minutes.  — 
V.  en  ce  sens  Dalloz,  Rép.  dejur.,  \o  Notaire,  n.  33. 

US.  Lorsque  le  gourernemenl  a  réduit  le  nombre  des  no- 
taires d'un  canton  en  indiquant  les  résidences  des  offices  main- 
tenus, la  réduction  devant  avoir  lieu  par  déchéance,  démis-iun 
ou  décès,  la  rédaction  ne  doit  pas  s'opérer  par  la  suppression  du 
premier  office  vacant.  Si  l'office,  qui  devient  vacant,  est  l'un  des 
offices  maintenus,  le  gouvernement  peut  nommer  un  successeur 
au  titulaire.  Et  le  gouvernement  n'est  pas  obligé  de  faire  porter 

la  nouvelle  nomination  sur  le  titulaire  de  l'office  supprimé. 

.  d'Etat  (contentieux),  13  juill.  1377,  Rev.,  G007. 

11».  D'après  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  les  mots  instrumenter  hors  de  son  ressort  ne  doivent  pas 
seulement  s'entendre  du  fait  matériel  de  la  rédaction  de  l'acte 
authentique,  mais  de  l'ensemble  des  faits  et  agissements  d'un  no- 
taire hors  de  son  arrondissement,  pour  parvenir  à  une  vente  ou  un 
acte  quelconque  de  son  ministère. 

120.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  vue  de  la  confection  de 
l'acte,  mais  des  faits  qui  l'auront  préparé  et  presque  accompli, 
rentrant  dans  leur  ministère  et  leurs  fonctions,  que  la  défense 
d'instrumenter  hors  de  leur  ressort  a  été  édictée  contre  les  notaires. 
—  Paris,  30  janv.  1872,  Rev.,  4096. 

121.  Le  fait  par  un  notaire  de  se  transporter  périodiquement 
et  à  jour  fixe  dans  une  commune  de  son  ressort,  située  à  l'extré- 
mité de  son  canton,  dans  le  but  d'arriver  à  attirer  à  lui  la  clientèle 
des  habitants  d'un  canton  voisin,  constitue  de  sa  part  un  manque- 
ment aux  devoirs  professionnels,  et  autorise  les  notaires  de  ce 
canton  à  exercer  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Bordeaux,  13  mai  1882  (Rev.,  4227).  — Y.  observations  sur  cet  ar- 
rêté, même  numéro  de  la  Revue. 

122.  Le  notaire  d'une  commune  qui  se  rend  habituellement, 
à  divers  jours  de  la  semaine,  dans  un  chef-lieu  de  canton  de  son 
ressort  où  il  n'est  pas  domicilié,  pour  y  recevoir  les  actes  de  son 
ministère,  n'est  point  passible  d'une  peine  disciplinaire,  comme 
étant  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  le  notariat.  — 
Paris,  14  mai  1832,  Rép.  Pal.,  v°  Notaire,  n.  71. 

12».  On  ne  saurait  non  plus  induire  de  ce  fait  que  le  notaire 
a  une  seconde  résidence,  s'il  est  constant  qu'il  a  conservé  son  éta- 
blissement et  son  étude  dans  le  heu  qui  lui  a  été  assigné.  —  Même 
arrêt. 

124.  Le  notaire  qui,  avant  de  parachever  ses  actes  et  de  leur 
donner  l'authenticité  par  l'apposition  de  sa  signature,  entend, 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  les  énonciations  des  parties  dont  il 
va  être  passé  acte,  les  rédige  ou  les  fait  rédiger  par  écrit,  commet 
une  faute  disciplinaire,  passible  au  moins  des  peines  infligées  en 
vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  de  l'an  xi,  en  instrumentant  ainsi  en 
partie  hors  de  son  ressort  pour  tout  ce  qui  précède  la  signature 
de  ses  actes.  —  Toulouse,  31  déc.  1844. 

125.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  notaire  se  donne  une 
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double  résidence,  en  recevant  habituellement,  certains  jours  de 
la  semaine,  des  actes  dans  une  autre  commune  du  ressort  de  son 
arrondissement,  où  réside  le  notaire  du  lieu,  il  ne  peut  être  pour- 
suivi, pour  ce  fait,  par  voie  de  discipline.  —  Cass.,  21  fév.  1827. 

1215.  Le  notaire  qui  quitte  sa  résidence,  et  même  en  dehors 
de  son  ministère,  prête  son  concours  pour  assurer  l'exécution 
d'une  convention  immorale  prohibée  par  le  gouvernement  fran- 
çais, manque  à  ses  devoirs  professionnels  et  se  rend  passible  de 
peines  disciplinaires.  —  Prades  [Tv.  civ.),  31  août  1881. 

127.  Lorsque  des  poursuites  ont  été  dirigées  par  le  ministère 
public  contre  des  notaires,  sur  l'inculpation  d'avoir  offert  leur  rai- 
nistère  sans  réquisition  de  la  part  des  parties,  l'arrêt  qui  rejette 
cette  inculpation,  comme  non  fondée  en  fait,  ne  peut  être  attaqué 
devant  la  Cour  de  cassation  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  consi- 
dérer les  faits  reprochés  auxdits  notaires  comme  contenant  une 
infraction  à  l'obligation  de  la  résidence.  — Cass.,  14juill.  1840. 

128.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  qui,  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  juge  disciplinairement  un  notaire,  en  raison  de 
son  infraction  à  la  résidence  légale,  ne  peut  lui  appliquer  que  les 
peines  expressément  prévues  par  la  loi  (c'est-à-dire  une  peine 
disciplinaire),  et  non  une  simple  amende,  sous  prétexte  qu'il 
existerait  en  sa  faveur  des  circonstances  favorables.  —  Cass., 
11  janv.  1841;  Rép.  Pal.,  n.  74. 

129.  Jugé  que  le  fait  par  un  notaire  d'aller  habituellement,  et 
à  jour  fixe,  dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence, 
pour  y  tenir  étude  ouverte,  donne  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  des  notaires  qui  souffrent  par  là  un  préjudice. 
—  Riom,  18  mai  1833  et  28  fév.  1834  ;  Lyon,  30  août  1838;  Cass., 
15  juill.  1840;  H  janv.  1841;  Rennes,  24  août  1841;  Paris, 
31  janv.  1843;  Rennes,  11  déc.  1843. 

130.  Alors  surtout  que  le  notaire  emploie  des  moyens 
illicites  pour  détourner  la  cientèle  de  ses  confrères.  —  Rouen, 
26  janv.  1837. 

131.  11  faut  décider  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
notaire  transporte  son  domicile  réel  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  sa  résidence,  y  tient  étude  ouverte  et  y  conserve  le 
dépôt  de  ses  minutes.  —  Riom,  28  déc.  1840. 

132.  L'infraction  h  la  régie  de  la  résidence,  de  la  part  de  no- 
taires qui  se  transportent  périodiquement,  les  jours  de  foire  et  de 
marché,  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  pour  s'y  tenir  dans  un  local 
connu,  à  la  disposition  de  la  clientèle,  et  y  recevoir  des  actes,  les 
rend  passibles  de  dommages-intérêts  envers  les  notaires  de  ce 
chef-lieu,  pour  le  préjudice  que  leur  cause  cette  concurrence 
illicite.  —  Cass.,  8  mars  1804  ;  Reo.  Nol.,  n.  819  ;  Rennes,  2  juill. 
1868,  Rev.  Not.,  n.  2571. 

133.  Toutefois,  une  cour  d'appel  qui  constate  en  fait  qu'un 
notaire  qui  a  passé  un  certain  nombre  d'actes  dans  une  commune 
autre  que  celle  de  sa  résidence  légale,  mais  dépendant  de  son  res- 
sort, et  où  il  possède  un  appartement  qu'il  occupe  avec  sa  famille, 
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peut  décider  qu'il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  4  de  la  loi  25  vent, 
an  xi  sur  le  notariat,  si  d'ailleurs  il  ne  se  rendait  pas,  à  des  épo- 
ques périodiques,  dans  cette  commune,  où  il  n'avait  ni  clercs,  ni 
registres,  ni  livres  de  choix;  mais  que  ses  minutes,  ses  clercs,  se 
trouvaient,  au  contraire,  au  lieu  de  sa  résidence  légale. —  Cass., 
30  avril  1845;  /<</>.  Pal.,  n.  80. 

f  3  t.  Lorsqu'un  notaire  ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a  été 
fixe  par  le  gouvernement,  mais  habite  une  autre  commune  du 
même  canton,  laquelle  n'est  la  résidence  d'aucun  notaire,  un  autre 
notaire  de  ce  canton  peut  n'être  point,  pour  ce  seul  fait,  fondé  à 
demander  des  dommages-intérêts  contre  son  confrère,  car  il  peut 
se  faire  qu'il  n'éprouve  aucun  préjudice  de  ce  changement  de  ré- 
sidence. —  Rép.  Pal.,  n.81. 

133.  L'inobservation  de  la  part  d'un  notaire  de  la  résidence 
qui  lui  a  été  fixée  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  de  bonne 
foi.  —  Rouen,  26  juin  1837. 

1  3<».  L'action  en  dommages-intérêts  peut  être  intentée  sans 
que  l'infraction  ait  préalablement  donné  lieu  à  l'action  publique 
ou  administrative.  —  Cass.,  15  juill.  1840;  11  janv.  1841  ;  Riom 
26  déc.  1846. 

137.  Jugé,  au  contraire,  que  la  seule  inobservation,  par  un 
notaire,  de  la  résidence  qui  lui  a  été  fixée,  ne  peut,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  par  le  gouvernement  sur  cette  infraction,  le  sou- 
mettre à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des  notaires 
du  lieu  où  il  exercerait  à  tort,  sauf  le  cas  où  il  chercherait  à  atti- 
rer à  lui  la  clientèle,  par  des  moyens  frauduleux  et  des  ma- 
nœuvres coupables.  —  Aix,  29  juill.  1837;  Rép.  Pal.,  n.  84. 

138.  L'action  civile  appartient  à  ceux  qui  éprouveraient  un 
préjudice  de  cette  infraction  à  l'obligation  de  résidence,  c'est-à- 
dire  aux  notaires  nationaux. —  C.  civ.,  art.  1382. 

139.  L'action  en  dommages-intérêts  à  former  par  le  notaire 
lésé  est  purement  civile.  —  Rennes,  il  déc.  1843. 

140.  Par  conséquent,  elle  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  et  ne  peut  être  portée  devant  la  Chambre  des 
notaires.  —  Cass.,  15  juill.  1840;  Rép.  Pal.,  n.  86. 

141.  Les  conséquences  de  l'infraction  sont  : 

142.  1°  Que  le  yiotaire  sera  considéré  comme  démissionnaire. 
Cette  disposition  de  l'art.  4,  conforme  aux  lois  citées  n.  69,  n'em- 
porte, malgré  l'emploi  du  mot  sera,  ni  une  déchéance  absolue,  ni 
une  démission  de  droit  :  c'est  ce  qui  résulte  du  mot  pourra,  dont 
se  sert  le  même  article,  et  du  discours  de  M.  Joubert  au  Tribunat, 
qui  explique  et  justifie  ainsi  l'art.  4  : 

143.  «  Une  autre  conséquence,  c'est  que  le  gouvernement 
puisse  et  doive  remplacer  le  notaire  qui  ne  résiderait  pas  dans  le 
lieu  qui  lui  aurait  été  fixé.  Les  notaires  sont  nommés  pour  les 
besoins  des  citoyens  ;  leur  nombre  et  leur  placement  seront,  en 
effet,  déterminés  d'après  les  localités.  Si  donc  un  notaire  ne  réside 
pas  au  milieu  d'eux,  le  gouvernement  ne  doit  voir  qu'un  démis- 
sionnaire dans  celui  qui  renonce,  par  son  fait,  au  pacte  solennel 
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qu'il  avait  tonné  avec  la  société.  Un  jugement  ne  doit  pas  être 
nécessaire  pour  un  cas  qui  rentre  dans  l'administration  générale. 
Le  gouvernement  n'usera  de  son  droit  qu'après  avoir  pris  avis  de 
la  Cbamb: 

1  il.  Ainsi,  faculté,  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  gouver- 
ent  de  réputer  démissionnaire  le  notaire  qui  s'absente. 

1  15.  M.  Fouquet,  Biblioth.  du  barreau,  1829,  t.  2,  p.  35,  dit 
que  le  silence  du  ministre  équivaut  à  une  remise  de  la  peine; 
mais  cette  opinion  n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que  la  remise  ne 
sera  définitive  qu'autant  qu'il  se  sera  écoulé  un  délai  assez  consi- 
dérable pour  qu'on  doive  supposer  l'intention  du  ministre  de  ne 
pae  user  du  droit  rigoureux,  et  en  ce  sens  qu'une  première  absence 
pourra  être  prise  en  considération  en  cas  d'un  nouvel  abandon, 
même  de  peu  de  durée. 

1  Iti  Mais  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  discrétionnaire 
du  ministre,  et  l'exercice,  même  tardif,  de  ce  droit  conféré  par 
l'art.  4,  n'engagerait  que  la  responsabilité  ministérielle.  Toutefois, 
si  le  notaire  qui  a  enfreint  sa  résidence  donne  sa  démission,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  le  poursuivre,  en  vertu  de  l'art.  4  (Décis.  min., 
17  oct.  1837).  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.,  n.  86. 

147.  Mais  la  poursuite  ne  serait  pas  paralysée  par  la  mention, 
dans  les  actes,  qu'ils  ont  été  passés  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
notaire.  La  vérité  de  cette  mention  pourrait  être  recherchée 
(Trib.  de  Yillefranche,  29  mars  1838). 

148.  Au  reste,  bien  que  déclaré  démissionnaire,  le  notaire 
peut  présenter  un  successeur  (Décis.  min.  19  jany.  1837). 

149.  Enfin,  le  notaire  déclaré  démissionnaire  pour  infraction 
à  sa  résidence  doit  cesser  immédiatement  ses  fonctions;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  peut  en  continuer  l'exercice  jusqu'à  son  remplace- 
ment. —  Décis.  min.,  19  janv.  1837. 

1 50.  Le  notaire  lésé  par  une  infraction  de  résidence  peut 
adresser  contre  son  confrère  une  plainte,  soit  à  la  Chambre  de 
discipline,  qui  doit  se  borner  à  rappeler  celui-ci  au  devoir,  et  qui 
ne  doit  en  saisir  l'autorité  qu'autant  qu'il  y  a  persévérance  abu- 
sive (V.  Loret,  sur  l'art.  4,  et  Roll.  de  Vill.,  42),  soit  directement 
au  ministère  public  ou  de  la  justice.  —  Ed.  Clerc,  n.  90. 

151.  Il  résulte  d'une  circulaire  ministérielle  du  24  vendé- 
miaire an  vi  que,  sur  une  première  plainte,  le  ministre  se  borne 
à  faire  des  injonctions  officieuses,  et,  par  exemple,  à  charger  le 
procureur  de  la  République  d'avertir  le  notaire  et  de  le  prévenir 
qu'à  défaut  par  lui  de  tenir  sa  résidence,  il  sera  poursuivi  disci- 
plinairement. —  Si  celui-ci  persévère,  le  ministre  charge  le  procu- 
reur de  la  République  de  demander  l'avis  du  tribunal,  non  par 
voie  contentieuse,  mais  par  simple  voie  consultative,  et  sans  qu'il 
soit  astreint  de  présenter  un  réquisitoire  au  tribunal  (Cass., 
24  juin  1829). 

152.  Celui  ci,  s'il  ne  se  croit  pas  assez  éclairé,  soit  par  la 
plainte,  soit  par  les  renseignements  que  la  Chambre  ou  le  minis- 
tère public  ont  pu  fournir,  ordonne  une  enquête,  qui  a  lieu  à  la 
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diligence  do  ce  dernier  et  contradictoircment  avec  l'inculpé,  s'il 
est  présent.  La  délibération  est  adressée  au  ministre  par  le  procu- 
reur de  la  République,  qui  a  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  une 
Litiau  il'oitiers,  1er  juill.  1831). 

15».  En  cet  état,  le  ministre  provoque,  s'il  y  a  lieu,  l'ordon- 
nance de  démission,  laquelle  est  notifiée  au  notaire  par  le  procu- 
reur de  la  République,  qui,  dans  l'usage,  «  se  borne,  dit  Roll.  de 
Vill.,  n.  52.  à  transmettre  à  cet  officier  la  copie  de  l'ordonnance, 
avec  injonction  de  cesser  immédiatement  ses  fonctions  »,  et  qui, 
en  CAS  île  résistance,  requiert  l'apposition  des  scellés  sur  les  mi- 
nutes du  notaire.  —  Dalloz,  Notaire,  53;  Ed.  Clerc,  n   92. 

15  4.  2°  Que  le  notaire  encourra  des  peines  disciplinaires  ;  car  on 
a  considéré  aussi  l'infraction  à  la  résidence  comme  une  atteinte  à 
la  dignité  de  la  profession  notariale  et  un  préjudice  causé  à  des 
confrères.  —  Trib.  Roanne,  5  déc.  1844  (D.  45.3.64);  Toulouse. 
31  déc.  1844  (D.  45.2.06);  Grenoble,  28  nov.  1856  (D.  56.2.92); 
Agen,  4  août  1837  (D.  57.2.164);  Req.,22août  1860  (D.  61.1.58); 
Dalloz,  Not.,  56;  Clerc,  Traité  gén.  du  Not.,  1.23.  —  V.  Discipline 
nol.,  n.  90  et  suiv. 

155.  Un  arrêt  a  jugé  que  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  connaître  disciplinairement  du  fait  de  changement  de  rési- 
dence commis  par  un  notaire,  bien  qu'il  ait  persévéré  vingt-deux 
ans  dans  cette  infraction  à  l'ordonnance  de  nomination,  et  se  soit 
mis  ainsi  en  état  de  désobéissance  constante  aux  injonctions  de 
l'autorité  supérieure.  —  Metz,  20  juin  1846  (D.  46.2.160). 

1  56.  Mais  il  vaut  mieux  admettre  que  le  tribunal  peut  répri- 
mer par  voie  disciplinaire  l'infraction  à  la  règle  de  la  résidence. 
—  Cass.,  11  janv.  1841;  Paris,  31  janv.  1843;  Dalloz,  Not.,  56 
et  62.  —  V.  Discipline  notariale. 

157  Les  peines  ne  doivent  pas  aller  jusqu'à  la  destitution; 
car  elles  empiéteraient  sur  le  pouvoir  que  l'art.  4  défère  au  gou- 
vernement. —  Turin,  9  janv  1810;  Cass.,  2i  juin  1829. 

158.  Sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  l'infraction  serait  accom- 
pagnée de  faits  gravement  répréhensibles,  tels  qu'énonciations 
mensongères  ou  frauduleuses  :  la  destitution  pourrait  alors  être 
prononcée  par  les  juges,  qui  devraient  baser  leur  décision  sur  ces 
faits  et  non  sur  la  simple  infraction  à  l'obligation  de  résider. 

159.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  notaire  qui  avait 
abandonné  sa  résidence  pour  échapper  à  une  action  criminelle 
dirigée  contre  lui  :  le  ministre  a  pensé  que  ce  n'était  pas  le  cas  de 
le  considérer  simplement  comme  démissionnaire,  par  l'application 
de  l'art.  4,  mais  qu'on  devait  poursuivre  sa  destitution  judiciai- 
rement. —  Décis.  min.  just.,  11  juill.  1835;  Dalloz,  Not.,  50,52 
et  58. 

1GO.  Cependant  la  cour  suprême  a  décidé  que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  prononcer  la  desti- 
tution des  notaires,  à  raison  de  toute  infraction  disciplinaire,  et 
notamment  pour  contravention  au  devoir  de  la  résidence,  accom- 
pagnée de  circonstances  qui  le  transforment  en  une  atteinte  à  la 
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dignité  des  fonctions  notariales.  —  Heq.,  6  nov.  1850  et  22  août 
1860  (D.  50.1.325  et  61.1.58.)  —  V.  Destitution. 

161 .  Los  tribunaux  ne  se  sont  arrêtés,  et  avec  raison,  ni  à  la 
circonstance  que  Le  notaire  n'avait  pas  un  dépôt  de  minutes  dans 
la  commune  où  il  allait  ainsi  indûment  exploiter.  —  Rouen, 
20  juin  1 837 . 

16îï.  ...  Ni  à  l'allégation  de  bonne  foi  de  sa  part  —  Même 
arrêt. 

163.  Au  surplus,  le  ministère  public  qui  aurait  mal  qualifié 
le  fait  de  résidence  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'on  doit  lui  donner 
une  qualification  différente;  et,  après  y  avoir  vu  l'infraction  qui 
consiste  à  offrir  son  ministère  sans  réquisition,  il  serait  non  rece- 
vable  à  prétendre  qu'il  constitue  une  infraction  à  la  résidence. — 
Req.,  Ujuill.  1840;  Éd.  Clerc,  n.  45. 

164.  3°  F  n  fin  le  notaire  s'expose  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  formée  par  le  notaire  ou  les  notaires  qui  éprouvent  un 
préjudice  par  suite  du  transport  illégal  de  résidence. 

165.  C'e.^t  ce  que  la  jurisprudence  reconnaît  d'une  manière 
constante.  —  Bordeaux,  21  août  1854  (D.  55.5.292);  Caen,  4  juin 
1857  et  28  mai  1861  (D.  62.2.47);  Req.,  8  mars  1864  (D.  64.1.304). 

166.  La  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  21  juill. 
1818,  qui  avait  rejeté  cette  action  par  le  motif  que  la  question 
d'infraction  de  résidence,  tout  entière  de  haute  police  et  d'admi- 
nistration publique,  était  du  ressort  exclusif  du  garde  des  sceaux, 
a  été  généralement  abandonnée.  Des  peines  disciplinaires  infli- 
gées aux  notaires  ne  les  soustrairaient  même  point  à  l'action 
privée,  laquelle  est  indépendante  de  l'action  publique.  —  Trib. 
de  Draguignan,  14  fév.  1837;  Nîmes,  17  juin  1839;  Ed.  Clerc, 
n.  96. 

167.  L'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  est  re- 
cevable,  bien  que  le  ministre  de  la  justice  n'ait  pas  statué  sur  le 
l'ait  de  changement  de  résidence  ;  cette  action  est  indépendante 
de  l'action  administrative.  —  Cass.,  11  janv.  1841  ;  Dalloz,  Not., 
63  ;  Riom,  28  déc.  1846  (D.  47.2.31). 

168.  Le  préjudice,  en  cas  pareil,  résulte  du  fait  seul  d'usur- 
pation de  la  clientèle  (Roll.  de  Vill.,  Résidence,  63).  Comme  base 
d'appréciation  de  ce  préjudice,  les  juges  ont  d'abord  le  montant 
des  honoraires  des  actes  indûment  passés  ;  ils  doivent  en  outre 
prendre  en  considération  le  tort  éventuel  résultant  du  détourne- 
ment de  la  clientèle. 

160.  Peu  importe  qu'il  justifiât  de  réquisitions  préalables  des 
parties,  si  ces  réquisitions  n'ont  eu  pour  objet  que  de  couvrir  la 
contravention.  —  Trib.  Bourbon-Vendée,  1er  avril  1846  (D.  46.4. 
347). 

170.  Peu  importe  encore  que  la  rédaction  définitive  de 
ces  actes  ait  lieu  dans  l'étude  du  notaire,  la  contravention  ne 
résultant  pas  seulement  du  fait  de  la  rédaction  matérielle  de 
l'acte  hors  de  la  résidence  légale  du  notaire,  mais  des  conseils 
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que  le  notaire  y  a  donnés  aux  parties,  et  du  consentement  qu'il 
a  pris  de  leur  convention.  —  Trib.  Roanne,  5  dée.  4844  (D.  45.3. 
64). 

171.  Au  reste,  la  preuve  de  l'infraction  peut  être  faite  par  les 
notaires  lésés  à  l'aide  tant  de  titres  que  de  témoins.  —  Trib 
Villi -franche,  29  mars  1838;  Dalloz,  i\o/.,  63. 

172.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  demander  la  vérification  de  la 
totalité  des  minutes  du  notaire  infracleur.  —  Grenoble,  2  mars 
1850  (D.  52.2.119). 

173.  Il  est  convenable  que  la  Chambre  de  discipline,  appelé.» 
à  donner  son  avis  sur  une  question  de  résidence,  entende,  en 
leurs  observations,  tant  le  demandeur  que  les  notaires  qui  au- 
raient un  intérêt  opposé. —  Inst.  min.,  29  sept.  1836. —  V.  Disci- 
pline notariale. 

1 74.  Lorsqu'un  notaire  cède  son  étude  à  un  aspirant  à  qui  sa 
commission  assigne  une  autre  résidence  et  qui  est  déchu  à  défaut, 
de  prestation  de  serment,  l'ancien,  qui  continue  ses  fonctions, 
n'est  pas  astreint  à  la  nouvelle  résidence.  —  Ord.  cons.  d'Etat, 
23  juin  1832;  Jurisp.  dunol.,  art.  3290. 

175.  Le  ministère  public  peut  exiger  l'expédition  de  l'avis 
donné  par  un  tribunal  au  garde  des  sceaux,  sur  le  point  de  savoir 
si  un  notaire  doit  être  remplacé  pour  défaut  de  résidence  dans 
le  lieu  où  il  est  établi.  En  cas  de  refus  par  le  greffier  de  délivrer 
l'expédition  demandée,  il  peut  y  être  contraint  par  corps.  —  Poi- 
tiers, !"  juill.  ^3!  •  fâpm  pai}  62. 

176.  La  décision  du  garde  des  sceaux  qui  prononce  sur  le 
lieu  où  doit  être  fixée  la  résidence  d'un  notaire  ne  peut  être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Etat, 
9  mai  1838. 

177.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  décisions  rendues  par  le  gardo 
des  sceaux  sur  les  contraventions  commises  à  cet  égard  ne  peu- 
vent être  déférées  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Etat,  28  août  1822. 

178.  Doit  être  cassé  l'arrêt  qui  rejetterait  l'action,  par  le 
seul  motif  qu'elle  reposerait  sur  un  fait  de  résidence  que  le  gou- 
vernement pourrait  apprécier  et  sur  lequel  il  n'aurait  pas  statué. 
—  Cass.,  11  janv.  1841. 

179.  Cependant  ce  droit  attribué  au  ministre  de  la  justice, 
de  proposer  le  remplacement  du  notaire  qui  contrevient  à  l'obli- 
gation de  résidence,  n'exclut  pas  celu  iaccordé  au  ministère  pu- 
blic de  requérir  et  aux  tribunaux  de  prononcer  une  peine  disci- 
plinaire, pour  le  même  fait,  contre  le  notaire  qui  compromet 
ainsi  sa  dignité.  —  Rouen,  9  fév.  1839;  Cass.,  la  juill.  1840, 
11  janv.  1841;  Paris,  31  janv.  1843;  Toulouse,  31  déc.  1844; 
Rép.  Pal.,  66. 

180.  En  conséquence,  alors  même  que  le  gouvernement 
n'aurait  point  jugé  à  propos  d'user  de  son  pouvoir,  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  refuser  à  constater  la  contravention  commise  par 
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on  notaire  non  résidant,  et  à  lui  appliquer  les  peines  discipli- 
naires, —  Toulouse,  31  déc.  ISii;  Rép.  /W.,67. 

1  H  I .  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  notaire  institué  a  vif 
ne  peut  être  ehangé  de  résidence  sans  son  consentement. 

182.  La  simple  translation  de  résidence  dans  le  même  canton 
n'exige  pas  une  nomination  nouvelle,  et  le  notaire  n'est  pas 
astreint  à  un  autre  serment,  lequel  n'est  exigé  que  lorsqu'il  y  a 
translation  d'un  ressort  dans  un  autre,  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  chancellerie  considère  qu'il  y  a  eu  nomination  nouvelle.  Il  ne 
peut  cependant  emporter  ses  minutes,  pas  plus  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  de  la  commune  qu'il  a  quittée.  —  Déc.  min.  just., 
15  mai  1845  .  Ed.  Clerc,  n.  97. 

1 83.  Enfin,  il  ne  doit  pas  d'indemnité  aux  notaires  du  ressort 
dans  lequel  il  est  admis;  et  l'on  se  fonderait  en  vain,  pour  le  cas 
de  changement  de  résidence  ou  de  création  nouvelle,  sur  ce  qui 
se  pratique  en  cas  de  suppression  d'office.  —  Rennes,  12  avril 
1813;  Ed.  Clerc,  Mm.  form.,  éd.  1882,  2e  vol.,  n°  97-2°. 

184.  Nous  reviendrons  sur  ces  questions  de  résidence,  au 
mot  :  Résidence  des  notaires.  — V.  aussi  Discipline  notariale. 

Sect.  III.  —  Ressort  des  notaires. 

185.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  dit  :  «Les  notaires 
exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établi  le 
tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux 
des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  » 

1 86.  Cette  disposition  est  sanctionnée  par  l'art.  6,  qui  porte  : 
«  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort, 
à  peine  d'être  susppndu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, 
d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts  ;  » 
et  par  l'art.  G8,  qui  comprend  l'art.  6  dans  l'énuméralion  des  dis- 
positions présentes  à  peine  de  nullité. 

187.  On  entend  par  ressort  l'étendue  territoriale  dans  laquelle 
un  notaire  a  le  droit  d'instrumenter  et  hors  de  laquelle  il  est  sans 
pouvoir,  sans  caractère. 

188.  Plusieurs  édits  ou  ordonnances  (de  nov.  1542,  déc. 
1543.  mai  1636,  oct.  1703,  sept.  1733  et  avril  1765)  avaient 
défendu  aux  notaires  d'instrumenter  hors  de  leurs  ressorts,  sous 
les  différentes  peines  d'amende  contre  le  notaire,  de  nullité  de 
l'acte,  et  de  dommages-intérêts  envers  les  parties.  Mais  la  doc- 
trine des  peines  et  nullités  comminatoires,  qui  s'était  introduite 
dans  la  jurisprudence,  tendait  constamment  à  réformer  l'autorité 
de  ces  dispositions. 

18ÎI.  Quoiqu'il  résulte  de  l'examen  des  anciennes  ordon- 
nances que  les  limites  des  ressorts  n'étaient  pas  alors  parfaite- 
ment réglées,  on  ne  lit  pas  moins  dans  le  rapport  du  tribun  Fa- 
vard  que  «  de  tous  temps  l'exercice  du  notariat  a  été  circonscrit 
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dans  les  limites  territoriales  hors  desquelles   le  notaire  n'avait 
plus  de  caractère  :  le  projet  consacre  le  même  principe  ». 

1  90.  On  connaissait,  avant  la  Révolution,  trois  classes  de 
notaires,  ainsi  qu'on  l'a  dit  (suprà,  n.  18)  :  \"  1rs  notaires  de  Pa- 
ris, d'Orléans  et  de  Montpellier,  les  premiers  ayaul  en  tons  lieux 
la  prééminence,  môme  sur  ceux  de  ces  deux  dernières  villes; 
2°  Lai  notaires  royaux  des  provinces;  3°  les  notaires  seigneuriaux. 
La  loi  du  6  oct.  1791  (tit.  1er,  sect.  2,  art.  H)  supprima  ces  dif- 
férences et  n'établit  qu'une  seule  classe  de  notaires,  avec  pouvoir 
d'exercer  dans  toute  l'étendue  du  département  de  leur  résidence. 

191.  Mais  cette  loi,  qui  exagérait  les  principes  d'égalité  et 
d'uniformité  et  qui  créait  le  germe  d'une  concurrence  désas- 
treuse, a  fait  place  à  la  disposition  ci  dessus,  qui,  donnant  aux 
officiers  de  la  juridiction  volontaire  la  même  limite  de  ressort 
qu'aux  magistrats  de  la  juridiction  contentieuse,  pose  avec  net- 
teté la  limite  hors  de  laquelle  finit  leur  empire.  —  Ed.  Clerc 
Man.  fonn.,  nouv.  édit.  1882,  t.  2,  n.  98. 

192.  Distribuer  les  notaires  par  ressort,  disait  le  tribun  Fa- 
vard,  les  circonscrire  dans  ce  même  ressort,  c'est  les  attacher  à 
leur  place,  c'est  se  préparer  le  moyen  de  les  réduire  au  nombre 
nécessaire,  c'est  enfin  les  rendre  plus  utiles  aux  citoyens  pour 
lesquels  ils  sont  établis.  D'ailleurs,  l'étendue  des  justices  de  paix, 
qui  forment  le  dernier  ressort,  se  trouve  plus  considérable  que  ne 
l'était  celle  d'une  foule  de  petites  juridictions  anciennes  aux- 
quelles la  majeure  partie  des  notaires  étaient  attachés,  et,  sous 
ce  rapport,  l'institution  nouvelle  leur  est  avantageuse.  » 

193.  M.  Real  ajoutait  :  «  Les  affaires  plus  difficiles  exigeant 
une  instruction  plus  parfaite,  la  nature  des  choses  condamne  la 
concurrence,  et  la  loi  doit,  dans  la  distribution  des  ressorts  qu'elle 
donne  aux  notaires,  établir  une  différence  proportionnée  à  la 
différence  qu'elle  suppose  dans  l'instruction.  » 

194.  La  loi  de  1791  ne  prononçait  pas  la  nullité  des  actes 
reçus  par  un  notaire  hors  des  limites  de  son  département.  Bien 
plus,  une  loi  postérieure,  du  18  brum,  an  n,  porte  (art.  2)  :  «  Les 
actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recevraient  hors  des 
limites  du  département  dans  l'étendue  duquel  leur  résidence  est 
fixée  ne  pourront  être  annulés  du  chef  de  l'incompétence  de  ces 
officiers.  »  —  L.,  6  oct.  1791  ;  Rép.  Pal.,  v°  Notaire,  91. 

195.  Jugé,  en  conséquence,  que,   depuis  la  loi  des  9  sept.- 

6  oct.  1791,  les  notaires  ont  valablement  continué  d'instrumenter, 
dans  leur  ancien  ressort,  jusqu'à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  a 
complété  la  nouvelle  organisation  sur  le  notariat. —  Bourges, 

7  juill.  1814. 

196.  Que,  sous  l'empire  des  lois  des  6  oct.  1791  et  18  brum. 
an  H,  tout  notaire  était  compétent  pour  instrumenter  dans  1  entière 
étendue  du  département  de  sa  résidence,  et  délivrer  expédition 
des  actes  d'un  notaire  décédé  qui  lui  étaient  momentanément 
confiés,  avant  que  les  héritiers  du  défunt  ou  l'autorité  publique 
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eussent  désigné,  pour  la  remise  des  notes,  un  notaire  de  leur 
choix.  —  Nîmes,  8  juin  1838;  Rép.Pal.,  n.  93. 

197.  Ainsi,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les  no- 
taires sont  maintenant  divisés  en  trois  classes  : 

i  i>8.  La  première  comprend  les  notaires  des  villes  ou  est  éta- 
bli un  tribunal  d'appel; 

199.  La  deuxième,  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal 
de  première  instance; 

200.  Et  la  troisième,  ceux  des  autres  communes. 

îîOf .  La  division  de  l'art.  5,  qui  correspond  à  celle  adoptée 
pour  l'ordre  judiciaire,  est  ce  qui  forme  le  ressort  de  chaque  no- 
taire, c'est-à-dire  l'étendue  du  territoire  dans  lequel  il  est  auto- 
risé à  instrumenter. 

202.  Ainsi,  les  notaires  de  première  classe  exercent  leurs 
fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  d'appel,  et  peu- 
vent instrumenter  en  concurrence  avec  tous  les  autres  notaires  ; 

203.  Ceux  de  deuxième  classe  exercent  dans  l'étendue  du 
tribunal  de  première  instance,  et  peuvent  instrumenter  concur- 
remment avec  ceux  de  la  troisième  ; 

20-4.  Enfin,  ceux  de  la  troisième  classe  ne  peuvent  sortir  des 
limites  territoriales  de  leur  juridiction,  et  n'exercent  que  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  paix  où  ils  résident. 

205.  Celte  classification  des  notaires,  la  différence  d'instruc- 
tion, de  cautionnements  et  d'honoraires,  qui  en  étaient  la  suite, 
ont  pu  faire  croire  qu'il  existait  des  catégories  de  notaires  :  ceux 
des  villes  et  ceux  des  campagnes. 

206.  Mais,  comme  le  faisait  observer  le  tribun  Jaubert,  dans 
son  discours  sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  «  ce  serait  aller  contre 
l'ordonnance  même  du  projet  que  de  regarder  les  notaires  comme 
divisés  en  notaires  de  ville  et  notaires  de  campagne.  Les  ressorts 
sont  différents  :  il  y  en  a  de  trois  espèces.  Une  grande  partie  des 
notaires  appartiendra  à  des  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  ;  ces 
notaires  seront  aussi  de  la  troisième  classe.  La  qualité  du  ressort 
ne  tend  donc  pas  à  établir  cette  distinction  qu'on  paraissait  crain- 
dre de  notaires  de  ville  et  de  notaires  de  campagne  ». 

207.  Le  même  orateur  pense  que  la  faculté  qui  est  accordée 
à  certains  notaires  d'aller  instrumenter  dans  un  ressort  inférieur 
ne  s'exerce  le  plus  souvent  que  pour  aller  consommer  des  affaires 
qui  auront  pris  naissance  dans  le  chef-lieu. 

208.  La  division  de  l'art.  5  a  été  critiquée.  Favard,  Bép., 
v°  Notaire,  sect.  1,  aurait  voulu  qu'il  n'y  eût  que  deux  classes  de 
notaires  (saut  l'exception  pour  Paris),  les  uns  exerçant  dans  tout 
le  département  et  les  autres  dans  tout  l'arrondissement;  on  les 
aurait  répartis  par  cantons,  avec  obligation  de  résidence  au  lieu 
assigné  :  le  nombre  des  notaires  eût  été  diminué,  leur  état  plus 
lucratif,  la  surveillance  plus  sévère;  on  aurait  prévenu  les  faux 
qui  sont  commis  parfois  pour  dissimuler  des  usurpations  de 
ressort.  —  D'autres  ne  voudraient  que  deux  classes  adaptées  aux 
deux  degrés  de  juridiction  :  ils  suppriment  les  notaires  de  canton. 
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—  Mais  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  nov.  1831,  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  29  avril  môme  année,  il  a  été  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  des  pétitions  qui  demandaient  la  suppression  de  la  3e  classe. 
Ces  Chambres  ont  vu,  et  avec  raison,  dans  cette  suppression, 
des  inconvénients  au  moins  aussi  graves  que  ceux  contre  les- 
quels on  réclamait.  —  Roll.  de  Vill.,  Ressort,  9;  Ed.  Clerc,  loc. 
cit.,  n.  97. 

SOil.  Si  la  ville  dans  laquelle  siège,  soit  une  cour  d'appel,  soit 
un  tribunal  de  première  instance,  est  le  chef-lieu  d'une  ou  même 
de  plusieurs  justices  de  paix  dans  la  circonscription  desquelles  se 
trouvent  des  communes  rurales  assignées  pour  résidences  à  des 
notaires,  ceux-ci  doivent-ils  être  considérés  comme  notaires  de  la 
ville,  et  ont-ils  droit  à  une  commission  de  lre  ou  de  2e  classe?  — 
Non,  a  répondu  le  conseil  d'Etat,  par  décision  du  7  fruct.  an  xn  : 

—  «  Attendu  qu'on  ne  peut  regarder  comme  tels  que  les  notaires 
dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  villes  où  siègent  ces  tribunaux; 
que  les  notaires  résidant  dans  les  communes  rurales  ne  sont  que 
de  la  3e  classe  ».  —  Ed.  Clerc,  n.  100. 

21  O.  Toutefois,  ceux-ci  ayant  le  droit  d'exercer  dans  toute 
l'étendue  de  la  justice  de  paix,  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
se  transporter  dans  la  parties  de  ces  villes  dépendant  de  la  justice 
de  paix,  pour  y  instrumenter;  mais  ils  ne  peuvent  ouvrir  ni  con- 
server le  dépôt  de  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur 
résidence. —  Même  décision;  décis.  min.  just.,  7  juin  1837. 

211.  Des  tribunaux  de  première  instance  siègent,  quant  a 
présent,  dans  les  villes  autres  que  celles  pour  lesquelles  ils  ont  été 
établis.  Ainsi,  le  siège  du  tribunal  fixé  pour  Pontarlier  est  à  Arbois, 
celui  de  Mézières  est  à  Charleville,  etc. 

212.  Sont-ce  les  notaires  du  tribunal  de  fait  ou  ceux  du  tri- 
bunal de  droit  qui  doivent  être  réputés  de  2e  classe?  Le  garde 
des  sceaux  a  décidé  que  ce  sont  les  notaires  du  tribunal  de  fait  ; 
que  c'est  à  eux  qu'appartient  le  droit  d'instrumenter  dans  tout  le 
ressort.  Cette  décision  est  fondée  sur  la  lettre  de  la  loi,  qui  place 
dans  la  2e  classe  ceux  qui  ont  leur  résidence  dans  une  ville  où  il 
y  a  un  tribunal  de  première  instance.  —  Ed.  Clerc,  n.  102. 

213.  Si  une  ville,  qui  n'est  le  siège  ni  d'une  cour  d'appel  ni 
d'un  tribunal  de  première  instance,  a  deux  justices  de  paix,  les 
notaires  de  l'une  ne  peuvent  instrumenter  dans  la  partie  de  la 
ville  comprise  dans  le  ressort  de  l'autre.  Loret,  se  fondant  sur 
l'art.  34,  qui  fixe  le  taux  du  cautionnement  sur  la  population,  est 
d'un  avis  contraire. 

214.  Le  notaire  qui  désire  entrer  dans  une  classe  supérieure 
doit  en  former  la  demande  :  il  ne  lui  suffirait  pas  de  consigner  le 
cautionnement  requis  pour  exercer  dans  ce  ressort  supérieur. 

215.  Le  roi  pouvait  autrefois  lever  les  incompatibilités.  Le 
même  pouvoir  n'appartiendrait  plus  aujourd'hui  au  Président  de 
la  République. 

216.  Hors  de  leur  ressort,  les  notaires  ne  sont  plus  officiers 
publics;  leur  qualité  est,  pour  ainsi  dire, attachée  au  territoire. 
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217.  Ainsi,  ils  n'ont  aucun  caractère  pour  attester  la  vérité 
do   Ju   convention,  la    présence  des  parties  contractantes,  leur 
signature  ou  Lear  déclaration  de  ne  savoir  signer;  les  actes  qu'ils 
reçoivent  sont  donc  prives  de   toute  authenticité.  —  Hép.  Pal 
n.  100. 

2fl  H.  En  conséquence,  un  acte  reçu  par  un  notaire  hors  de 
son  ressort  est  nul,  s'il  n'est  signé  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, ou  qu'il  ne  puisse  valoir  que  sous  la  forme  authenthique  : 
tel  qu'une  donation.  —  Pau,  Il  mars  1811,  Hép.  Pal.,  n.101. 

219.  Lorsqu'une  ville  est  divisée  en  plusieurs  justices  de  paix, 
dont  dépendent  des  communes  rurales,  le  notaire  d'une  de  ces 
communes  ne  peut  instrumenter  que  dans  la  partie  de  cette  ville 
ressortissant  à  la  justice  de  paix  à  laquelle  il  est  attaché.  —  Dec. 
min.  just.,  7  juin  1837. 

220.  Bien  que  le  notaire  résidant  dans  un  bourg  ou  village 
dépendant  d'une  justice  de  paix  dont  le  chef-Jieu  est  établi  dans 
une  ville,  siège  de  cour  d'appel  ou  de  tribunal  de  première  in- 
stance, ait  le  droit,  sur  la  réquisition  des  parties,  de  se  rendre 
dans  cette  ville  pour  y  instrumenter,  il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  notaire  de  lre  ou  de  :2e  classe  ;  ce  titre  n'appartient  qu'à 
ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  la  ville.  —  Avis  du  C.  d'Et., 
7  fruct.  an  xn,  Hép.  Pal.,  n.  98. 

221.  Un  notaire  ne  peut  être  réputé  avoir  instrumenté  hors 
de  son  ressort  parce  qu'il  a  assisté  à  la  rédaction  d'un  acte  ou 
d'une  promesse  de  vente  sous  seing  privé,  si  ensuite  l'acte  public 
a  été  passé  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  —  Cass.,  3  juill.  1826, 
Pal.  ch.;  Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v°  Ressort,  n.  9  et  10;  Rép.  Pal., 
n.  103. 

222.  La  règle  du  ressort  s'applique  aux  notaires  en  second. 

—  Loret,  sur  l'art.  6.;   Dalloz,  Notaire,  n.  74—  V.  Notaire  en 
second. 

223.  Un  notaire  ne  peut  être  commis  ou  délégué  pour  instru- 
menter hors  de  son  ressort.  —  Roll.  de  Vill.,  Ressort,  n.  22. 

224.  Le  rang  d'ancienneté  se  perd  par  le  changement  de 
ressort,  mais  non  par  celui  de  simple  résidence.  —  Roll.  de 
Vill.,  Ancienneté,  9,  et  Ressort,  32;  décis.  min.,  15  mai  1845 
(D.  45.4.363). 

225.  Les  notaires  en  activité,  lors  de  la  loi  de  l'an  xi,  ont  pu, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  nouvelles  provisions,  continuer 
d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  leur  résidence. 

—  Cass.,  6  avril  1809;  Req.,  4  juin  1855. 

22<».  Mais  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  leur  commission  confirma- 
tive  ont  dû,  à  peine  de  nullité,  se  renfermer  dans  le  ressort  fixé 
par  la  loi.  —  Cass.,  10  déc.  1816. 

227.  Un  notaire  n'esl  pas  réputé  avoir  instrumenté  hors  de 
son  ressort  par  cela  qu'il  était  hors  de  la  limite  de  ce  ressort 
lorsqu'il  a  assisté  aux  pourparlers  des  parties,  entendu  leurs 
explications  et  pris  note  de  leurs  conventions.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ce  passage  de  M.  Ph.  Dupin,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  no- 
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taires  en  second  :  «  La  réception  des  actes,  c'est  l'instant  où  le 
contrat  se  forme,  et  où  le  notaire,  donnant  lecture  de  M  nntafl 
aux  parties,  leur  dit  :  Est-ce  là  votre  volonté  ?  C'est  l'instant  où 
les  parties  signent  ».  —  M.  l*h.  Dupin  ajoute  que  «  l'opinion  de 
M  Delaogle,  qui  avait  dit  que  La  réceptian  d'un  acte  'levait  s'en- 
tendit; aussi  des  discussions  préliminaires,  du*  débats  plus  ou 
moins  étendus  qui  ont  existé  entre  les  parties,  en  présence  <  i>- 
notaires,  a  étonné  le  Palais  ».  Ces  deux  opinions  soit  trop  exelu- 
18,  ou  plutôt  peuvent  être  fort  exactes,  suivant  L'espèce  dans 
laquelle  elles  ont  été  émises.  Celle  de  M.  Ph.  Dupin  est  conforme 
à  l'esprit  dans  lequel  a  été  entendue  la  loi  du  21  juin  1843,  expli- 
cative du  mot  l'ecu  de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  ;  celle  de  M.  De- 
langle  serait  irréprochable,  s'il  l'avait  exprimée  au  sujet  d'une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire  qui  serait  dans 
l'habitude  d'aller,  hors  de  son  ressort  et  sans  être  requis,  provo- 
quer des  affaires  qu'il  terminerait  ensuite  dans  son  étude.  —  Dal- 
loz,  Notaire,  80;  Ed.  Clerc,  n.  113. 

228.  11  a  été  jugé  qu'un  notaire  est  réputé  instrumenter  hors 
de  son  ressort  lorsqu'il  entend  les  parties  et  reçoit  leurs  conven- 
tions comme  notaire  hors  de  ce  ressort,  bien  qu'il  n'en  signe  l'acte 
qu'à  sa  résidence.  —  Toulouse,  31  déc.  1844  (D.  4o.:2lH>);  ïrib.  de 
Roanne,  5  déc.  1844  (D.  45.3.G4);  Iloll.  de  Vill.,  n.  8. 

22».  Au  surplus,  on  doit  regarder  comme  étant  dans  l'exer- 
cice légal  de  ses  fonctions,  par  exemple,  le  notaire,  à  partir  du 
moment  où  il  écrit  l'acte. —  Ed.  Clerc,  lue.  cit.,  n.  113. 

230.  Il  suffit  qu'il  soit  déclaré  en  fait  que  des  actes  d'adjudi- 
cation ont  été  passés  et  signés  dans  le  lieu  de  la  résidence  d'un 
notaire,  pour  qu'il  doive  échapper  à  la  poursuite  disciplinaire  (la 
suspension)  intentée  contre  lui,  bien  qu'il  ait  procédé  à  l'adjudi- 
cation hors  de  son  ressort  (Cass.,  3  juill.  1826).  La  cour  de  Douai 
s'était  fondée  en  droit  sur  ce  que  l'art.  6  ne  s'appliquait  qu'au  cas 
où  un  notaire  rédigeait  des  actes  hors  de  son  ressort;  ce  qui  n'est 
pas  péremptoire,  car  l'art.  6  se  sert  aussi  du  mot  instrumenter .  — 
La  Cour  de  cassation  s'est  tirée  d'embarras  par  une  sorte  d  équi- 
voque. Roll.  de  Vill.,  Ressort,  19,  critique  celte  décision;  il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  un  jugement  du  tribunal  de  Biois,  du 
3  mars  1841. 

231.  Un  arrêt  de  cass.  du  21  mai  1873  (Rev.  Mtf.,4389)  a  dé- 
cidé que  les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  6  de  la  loi  de  ven- 
tôse doivent  s'interpréter  en  ce  sens  que  le  notaire  est  réputé 
n'avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort,  qu'il  y  a  rédigé  et  reçu  un 
acte  de  son  ministère,  et  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  aux  faits  qui 
ont  précédé  la  rédaction  de  l'acte.  Ainsi  ne  contrevient  pas  à  cet 
article  de  loi  le  notaire  qui  a  pz'océdé  dans  une  commune  située 
hors  de  son  ressort  à  la  réception  aux  enchères  publiques  de  biens 
immeubles,  adjugé  les  lots,  fait  signer  aux  adjudicataires  des 
pouvoirs  sous  seing  privé  à  l'effet  de  réaliser  les  actes  de  vente, 
reçu  même  les  frais  de  ces  actes.  De  pareils  faits  peuvent  seule- 
ment, suivant  les  circonstances,  constituer  une  concurrence  dé- 
loyale au  préjudice  des  notaires  du  canton  et  un  manquement 
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grave  à  la  dignité  du  notariat,  passibles  des  peines  portées  à 
l'art.  53  de  la  loi  de  vent,  an  xi. 

23  2.  D'un,  autre  côté  on  a  soutenu,  il  est  vrai  : 

233.  Que  le  mot  instrumenter,  employé  par  l'art.  6  de  la  loi 
de  Tentôse,  ne  doit  pas  être  restreint  à  la  rédaction  matérielle  de 
l'acte  ;  qu'il  comprend  tout  ce  qui  constitue  l'exercice  des  fonctions 
de  notaire,  par  exemple  les  réceptions  d'enchères,  les  déclara- 
tions d'adjudications,  etc.  —  Blois,  3  mars  1841. 

234.  On  voit  que  toute  la  difficulté  roule  sur  la  signification 
juridique  à  donner  au  mot  instrumenter. 

235.  Les  auteurs,  pas  plus  que  la  jurisprudence,  ne  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

23<».  Chotteau,  Jurisj).  not.,  n.  71,  dit  qu' instrumenter  signifie 
seulement  «  recevoir  des  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  ». 

2 3 T.  Dict.  gén.  {Journal  du  Palais)  :  Instrumenter,  «  c'est 
conficere  instrumenta,  ou  recevoir  ou  dresser  des  contrats,  des 
procès- verbaux  ou  autres  actes  publics  ». 

238.  Roll.  de  Vill. :  «  Instrumenter  exprime  Vàction  de  recevoir 
ou  dresser  des  contrats,  etc.;  ainsi  la  réception  d'un  acte  ne  com- 
prend pas  les  discussions  et  conférences  qui  le  précèdent.  Il  sem- 
ble que  l'on  doive  admettre  que  le  notaire  qui  concourt  à  ces 
dispositions  n'est  point  dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions,  qu'il 
n'instrumente  pas  ;  par  conséquent,  si  ces  préliminaires  ont  eu 
lieu  hors  de  son  ressort,  on  devra  décider  qu'il  n'a  pas  contrevenu 
à  la  loi  qui  lui  défend  d'instrumenter  hors  de  ce  ressort  ».  — 
Ressort,  n.  18. 

239.  Rutgeerts  (Commentaire  de  la  loi  de  ventôse,  n.  249)  dit  : 
«  L'art.  6  ne  se  borne  pas  à  défendre  aux  notaires  de  passer  des 
actes  hors  de  leur  ressort,  mais  àyinst7'umenter  hors  de  ce  ressort, 
mot  qui,  à  notre  avis,  a  une  signification  plus  étendue,  car  il  dé- 
fend aux  notaires  non  seulement  de  passer  des  actes,  mais  d'exer- 
cer les  fonctions  notariales  ou  d'agir  en  qualité  de  notaires  hors  de 
leur  ressort  ». —  Iiev.  JSot.,  4096  (note). 

240.  —  La  constatation  en  fait,  dont  on  vient  déparier  sous 
le  n°  230  a  paru  à  la  Cour  de  cassation  d'une  tellegravité,  qu'elle 
a  maintenu  un  arrêt  de  la  même  Cour  de  Douai,  qui  avait  rejeté 
les  poursuites  en  suspension  dirigées  contre  un  notaire,  bien 
qu'une  promesse  de  vente  sous  seing  privé  eût  été  rédigée  dans 
le  lieu  même  de  l'ajudication.  —  Gass.,  3  juill.  1826. 

241.  — Un  notaire  assiste,  comme  ami  ou  conseil,  à  la  rédac- 
tion d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé;  les  parties  vont  ensuite 
réaliser  cet  acte,  en  forme  authentique,  à  la  résidence  de  ce 
notaire,  et  devant  lui  :  y  a-t-il  contravention  à  l'art.  6? 

242.  Non,  dit  Roll.  de  Vill.,  21  ;  jamais  la  prohibition  d'in- 
strumenter hors  du  ressort  n'a  comporté  un  pareil  sens.  «  Très 
souvent,  au  contraire,  on  voit  des  notaires  aussi  bien  que  des 
avocats  se  transporter  hors  de  leur  arrondissement  pour  servir 
de   conseil   aux   parties....  Pourrait-il  être  ensuite  interdit  aux 
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parties  de  rapporter  l'acte  privé  en  l'étude  du  notaire,  leur  conseil, 
ou  de  le  réaliser  en  acte  public?  Evidemment  non.  »  (Trib.  de 
Metz,  24  avr.  1837.)  Cette  opinion  doit  être  comprise  en  ce  sens 
que  le  cas  auquel  elle  s'applique  se  présentera  naturellement,  et 
sans  dessein  ni  habitude  de  s'attirer  la  clientèle  d'un  confrère. — 
Dalloz,  Notaire,  58  ;  Ed.  Clerc  n°  il. 

243.  La  disposition  de  l'art.  G  est  prescrite  a  peine  de  nullité 
(art.  (38).  De  là,  il  suit  que  l'acte  doit  contenir  la  preuve  qu'il  a 
été  passé  dans  le  ressort,  et  que  la  mention  qu'il  renferme  à  cet 
égard  ne  peut  être  détruite  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux. 

244.  Suffit-il,  en  cas  de  contravention  à  l'art.  6,  que  les 
peines  qu'il  prononce  (suspension  et  destitution)  soient  requises, 
pour  que  les  juges  doivent  les  prononcer?  —  L'affirmative  est 
adoptée  par  Fouquet,  Bibl.  du  Barr.,  1809,  t.  2,  p.  39;  Roll.  de 
Vill.,  28,  qui  pensent  que  ces  peines  sont  forcées  ;  mais  cette  opi- 
nion nous  semble  trop  absolue  :  là,  comme  partout,  les  juges  ont 
leur  droit  de  libre  examen;  ils  ne  doivent  punir  le  notaire  qu'en 
cas  de  mauvaise  foi  ou  de  négligence  coupable;  et,  par  exemple, 
s'il  y  a  eu  méprise  de  sa  part  sur  l'étendue  de  son  ressort,  par 
suite  d'une  erreur  commune,  il  devrait  être  acquitté.  —  Dalloz,  89  ; 
Ed.  Clerc,  118. 

245.  Aussi  un  acte  a-t-il  été  maintenu  comme  authentique 
dans  une  espèce  où,  pendant  un  long  espace  de  temps,  le  notaire 
a  été  inscrit  sur  le  tableau  de  l'arrondissement  où  l'acte  a  été 
passé,  alors  qu'il  y  a  toujours  instrumenté  sans  réclamation  du 
ministère  public,  et  que  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  est  situé  sur 
les  confins  des  deux  arrondissements.  —  Angers,  30  mai  1817. 

246.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  vent.,  an  xi,  qui  défend  au 
notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  notaire  aurait  rédigé  et  reçu  un  acte  authentique  de  son 
ministère  hors  de  la  circonscription  ;  ainsi  le  fait  par  un  notaire 
de  recevoir  des  enchères  et  d'adjuger  des  lots  d'immeubles  ne 
suffit  pas  pour  constituer  l'infraction  prévue  et  punie  par  ledit 
article;  s'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  ou  d'acte  constatant 
authentiquementFadjudication  ou  la  vente. — Cass.,  21  mai  1873. 
(D.  73. L. 225.) 

247.  Le  fait  par  un  notaire  d'adresser  au  public,  par  voie 
d'affiches,  un  avis  contenant,  en  termes  généraux,  offres  de  son 
ministère,  pour  les  négociations  d'achats  et  de  ventes  d'immeubles 
non  déterminés,  de  prêts  et  d'emprunts,  constitue  une  concur- 
rence répréhensible,  contraire  à  la  fois  à  la  délicatesse  et  à  la 
dignité  professionnelle.  —  Cass.,  7  nov.  1881. 

248.  La  loi  du  14  août  1870  a  établi  une  dérogation  tempo- 
raire à  l'art.  6  de  la  loi  de  ventôse.  Les  notaires  appelés  sous  les 
drapeaux  ont  eu  le  droit  de  se  faire  suppléer  par  un  notaire  en 
exercice,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  contre  la  Prusse. 

249.  Le  décret  du  25  octobre  1870  leur  a  permis  de  prendre 
pour  suppléant  soit  un  avocat  autorisé  par  le  Conseil  de  l'ordre, 
soit  un  avoué,  soit  un  huissier  en  exercice. 
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250.  Le  décret  du  4  décembre  leur  permit  de  se  faire  sup- 
pléer par  un  greffier. 

251.  De  m-'-nir.  en  vertu  d'un  décret  du  29  septembre  1870, 
pendant  la  durée  du  siège  de  Paris,  les  notaires  des  cantons  du 
déparlement  de  la  Sente  on  des  départements  circonvoisins  en- 
vahis par  L'ennemi,  qui  ont  transféré  leurs  minutes  à  Paris,  ont 
pu  v  exercer  leurs  fonctions  pour  tous  les  actes  concernant  les 
personnes  domiciliées  dans  le  ressort  de  leur  ancienne  résidence 
et  actuellement  à  Paris. 

252.  La  loi  du  2  mai  1871  a  mis  fin  à  ces  mesures  provisoires 
dix  jours  après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif.  Cepen- 
dant elle  autorise  les  notaires  prisonniers  de  guerre,  ou  atteints 
de  blessures  ou  maladies,  à  demander  au  procureur  de  la  Répu- 
blique la  faculté  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps  n'excédant 
pas  six  mois.  Pareille  faculté  est  accordée  aux  héritiers  du  notaire 
suppléé,  décédé  pendant  ou  depuis  la  guerre.  —  V.  infru  n°  392 
et  suiv. 

353.  Nous  reparlerons  de  ce  qui  a  trait  au  ressort  des  notaires 
au  mot  Ressort.  —  V.  aussi  Discipline  notariale. 

g  3.  —  Admission  au  notariat. 
Section  Ire.  —  Conditions  d'admission.  —  Jouissance  des 

DROITS   DE    CITOYEN. 

254.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  : 
1°  jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  2°  avoir  satisfait  aux 
lois  sur  la  conscription  militaire  ;  3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  4°  justifier  du  temps  de  travail  prescrit  parles-articles 
suivants.  —  Art.  35  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xi. 

355.  La  première  condition  est  de  jouir  de  Xexercicedes  droits 
de  citoyen.  Qu'entend-on  parce  mot? 

356.  Le  mot  citoyen  est  complexe;  il  implique  à  la  fois  la 
jouissance  des  droits  civils  et  des  droits  civiques  ou  politiques. 
Or,  on  sait  que  l'exercice  de  ceux-là  est  indépendant  de  ceux-ci 
(art.  7,  Cod.  civ.).  Pour  être  Français,  il  faut  jouir  des  droits  civils; 
il  faut  jouir  en  outre  des  droits  civiques  ou  politiques  ou  être 
apte  à  eu  jouir,  pour  être  citoyen  français.  On  peut  être  Français 
sans  être  citoyen,  tandis  qu'on  ne  peut  être  citoyen  si  l'on  n'est 
pas  Français. 

357.  Comment  devient-on  Français?  Comment  devient-on 
citoyen  ?  Comment  se  constate  l'exercice  de  cette  qualité  ? 

35H.  On  est  Français  par  la  naissance,  par  la  naturalisation, 
par  la  réintégration. 

359.  Le  Français  de  naissance  est  celui  qui  est  né  en  France, 
ou  à  l'étranger,  d'un  Français  jouissant  de  cette  qualité  qu'il  n'a 
pas  perdue  (art.  9,  C.  civ,),  et  que  ce  dernier  tenait  lui-même, 
soit  de  son  origine  française,  soit  de  naturalisation. 

360.  L'enfant  suit  la  condition  du  père,  sa  nationalité. 
36*  .  Il  est  Français,  si  son  père  est  Français,  quoique  celui-ci 
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eût  épousé  une  étrangère.  11  est  étranger  si  son  père,  bien   qu'il 
ait  épousé  une  femme  française,  est  étranger.  —  V.  Français. 

262.  La  même  règle  s'applique  cà  l'enfant  naturel  qui  est 
lY.mçais,  quoique  né  d'une  mère  étrangère,  m  h  père  qui  l'a 
reconnu  est  Français.  (Arg.,  art.  158,  383  et  707,  C.  Civ.;  Prou- 
dhon,  Droit  civil,  t.  4,  p.  68;  ïoullier,  t.  4,  ^07  ;  Dalloz,  Droits 
rivils,  7»  et  suiv  ;  Ed.  Clerc,  t.  1,  33.  —  Contra,  Duranton,  t.  1, 
1 24,  qui  se  fonde  sur  la  maxime  Partus  sequitw  ventrem.  —  Il  est 
étranger,  si,  quoique  né  d'une  Française,  il  est  reconnu  par  un 
étranger  —  Caen,  18  fôv.  185-2.  (D.  53.2.61)  ;  Req.,  22  mai  1805. 
(D.  65.1.239.)  Si  l'enfant  naturel  n'est  pas  reconnu,  il  suit  la  con- 
dition de  sa  mère.  Si  la  mère  étrangère  devient  ensuite  Française 
par  le  mariage  avec  un  Français,  l'enfant  naturel  reste  étranger, 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  le  mari.  — Dec.  min.  just.,  2  mai  1826. 

263.  Les  individus  nés  dans  les  pays  qui  avaient  été  réunis  à 
la  France,  depuis  la  réunion,  et  qui  en  ont  été  séparés  parles 
traités  de  181  4  et  1815,  sont  devenus  étrangers  s'ils  n'ont  pas 
obtenu  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  ou  n'ont  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  par  l'art.  9,  C.  civ.  —  Dec.  rnitt.  just., 
9  janv.  1827;  Cass.,  16  juill.  1834,  1"  août  1836. 

264.  Peu  importe  même  que  leur  père  ait  obtenu  des  lettres 
de  naturalité  :  ces  lettres  sont  personnelles. 

265.  Mais  sont  Français  :  1°  les  descendants  des  religion- 
naires  fugitifs,  s'ils  n'ont  rien  fait  pour  perdre  cette  qualité.  — 
Ch.  dép.,  aff.  B.  Constant;  Cass.,  13  juin  1811  ;  Paris,  29  sept. 
18-44  (D.  47.2.212). 

266.  2°  L'individu  né  en  France  d'un  père  étranger  ou  devenu 
étranger  avant  la  naissance,  si,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
il  a  réclamé  la  qualité  de  Français  et  s'est  conformé,  d'ailleurs,  à 
l'art.  9  dans  le  délai  rigoureux  qu'il  établit,  en  faisant  sa  déclara- 
tion, en  France,  à  la  mairie  de  sa  résidence,  et,  à  l'étranger, 
devant  l'ambassadeur  ou  le  consul,  déclaration  qui,  d'après  l'opi- 
nion suivie  au  ministère,  opère  de  plein  droit.  —  Roll.  deVill.  102. 

267.  Il  est  admis,  même  après  l'année  qui  suit  sa  majorité,  à 
faire  la  déclaration  de  l'art.  9,  C.  civ.,  s'il  sert  ou  a  servi  dans 
les  armées  françaises,  ou  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
—  Loi  22  mars  1849. 

268.  De  même,  l'enfant  né  d'un  Français  devenu  étranger 
peut  toujours  réclamer  la  qualité  de  Français  :  c'est  un  bénéfice 
du  sang  qui  coule  dans  ses  veines. 

269.  3°  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  la  majorité,  il  ne 
réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  à  la  mairie  de 
sa  résidence  ou  devant  les  agents  diplomatiques  du  gouverne- 
ment étranger.  —  Loi  7  février  1851. 

2TO.  4°  Les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  qui  se  sont  con- 
formés à  l'art.  9,  C.  civ.,  quoique  nés  en  pays  étranger,  et  à  la 
condition  de  s'y  être  conformés  dans  l'année  qui  suit  la  naturali- 
sation, s'ils  étaient  majeurs  à  cette  époque.  —  Même  loi,  art.  2. 
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37-1.  Le  Français  par  la  naturalisation  est  celui  qui,  étant 
étranger,  âgé  de  21  ans  accomplis,  a,  conformément  à  l'art.  13, 
C.  civ.,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, y 
a  résidé  pendant  trois  années,  et  a  obtenu  du  gouvernement  des 
lettres  de  naturalisation. 

27  2.  Le  délai  peut  èlre  réduit  à  une  année  en  faveur  de 
L'étranger  qui  a  rendu  à  la  France  des  services  importants,  a  in- 
troduit" soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  a  apporté  des 
talents  distingués,  on  enfin  a  formé  de  grands  établissements 
on  exploitations  agricoles.  —  Loi  29  juin  1867. 

27Î5.  Au  reste,  tout  individu  né  en  France  est  présumé  Fran- 
çais, jusqu'à  preuve  contraire.  —  Req.,  1G,  23  et  30  mars  1863 
(D.  63.1.136). 

274.  Le  Français  réintégré  est  celui  qui,  après  avoir  perdu  la 
qualité  de  Français,  s'est  conformé  à  l'art.  18,  C.  civ.,  portant  : 
«  Le  Français  qui  aura  perdu  la  qualité  de  Français  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  V autorisation 
du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  et  qu'il  renonce  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française.  » 

275.  De  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  des  14-21  janv.  1812, 
8e  et  9e  questions,  on  a  induit  que  la  demande  devait  être 
adressée  au  ministre  de  la  justice.  En  tout  cas,  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  10,  C.  civ.,  est  faite  à  la  mairie  du  lieu  où  le 
réclamant  doit  s'établir;  elle  pourrait,  par  argument  de  ce  qui 
est  dit  n.  263  et  suiv.  être  faite  devant  l'ambassadeur  ou  le  consul, 
s'il  n'a  pas  encore  obtenu  la  permission  de  rentrer  en  France. 

274».  C'est  là  tout  ce  que  l'on  exige  :  il  n'est  pas  nécessaire 
d'obtenir  des  lettres  patentes. —  Décis.  min.,  23  juill.  1831. 

277.  Mais  si  la  perte  de  la  qualité  de  Français  a  été  le  résul- 
tat d'un  service  non  autorisé,  pris  à  l'étranger,  le  réclamant  doit 
tout  à  la  fois,  et  obtenir  l'autorisation  de  rentrer  en  France,  et 
remplir  la  condition  imposée  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen 
français  (art.  21,  C.  civ.),  c'est-à-dire  qu'il  devra  résider  en 
France  pendant  trois  années  consécutives,  à  moins  que  le  gouver- 
nement n'use  envers  lui  du  pouvoir  qui  lui  permet  de  réduire  à 
une  année  le  stage  politique  de  l'étranger.  —  Sénat,  cons.,  19  fé- 
vrier 1808;  Dalloz,  Droits  civils,  35;  Ed.  Clerc,  Man.  form.,  nouv. 
édit.,  1882,  2  vol.,  n.  106. 

278.  La  qualité  de  citoyen  s'acquiert  et  se  conserve  confor- 
mément à  la  loi  constitutionnelle  (art.  7,  C.  civ.);  c'est  elle  qui 
donne  l'exercice  des  droits  politiques  et  civiques,  ou  plutôt  l'apti- 
tude à  les  exercer;  car  ils  sont  de  plusieurs  sortes,  et  l'on  peut 
jouir  des  uns  sans  avoir  la  jouissance  des  autres;  l'essentiel  est 
qu'on  ne  soit  pas  privé  de  tout  ou  partie  de  ces  droits  par  l'effet 
d'une  condamnation. 

279.  Qu'un  individu,  par  exemple,  ait  encouru  la  dégradation 
civique,  tous  les  droits  de  citoyens  sont  perdus  pour  lui.  — Art.  34 
et  42,  C  pén. 

2HO.  De  ce  qu'on  peut  être  privé  de  certains  droits  civiques. 
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comme  droit  de  vote  et  de  port  d'armes,  et  conserver  cependant 
1,1  jouissance  de  ceux  qui  suffisent  pour  l'exercice  des  fonctions 
publiques  (art.  42,  13,  [09,  123,  185,  186,  MM,  105,406  et   '.in. 

C.  pén.),  il  semble  qu'une  privation  partielle  n'élèverai!  pas  une 
exclusion  absolue  des  fonctions  du  notariat.  Seulement,  cette  con- 
damnation  et  les  faits  qui  l'auraient  motivée  soulèveront  l'examen 
«Tune  question  de  moralité  à  L'appréciation  discrétionnaire  du 

\    i  ncment  et  des  Chambres  de  discipline  (Roll.  de  Vill.,  115), 

qui  devront  se  montrer  sévères  dans  le  choix  d'un  homme  dont  le 

ministère  est  forcé,  et  qui  doit  devenir  le  dépositaire,  sinon  l'arbi- 

intérêts  de  toute  une  localité.  — Dalloz,  Notaire,  93  j  Ed. 

rc,  1068. 

281 .  C'est  par  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  son  domicile  que  l'aspirant  au  notariat  doit  justifier 
qu'il  jouit  des  droits  civiques  et  civils.  —  Cire.  min.  17  juin  1 822. 

282.  On  ne  devrait  pas  admettre  les  certificats  qui  émane- 
raient des  juges  de  paix,  du  président  du  tribunal  et  même  du 

-préfet  ;  ces  personnages  sont  sans  qualité  à  cet  égard.  — 
1er,  Admtss.  au  not.,  80;  Roll.  de  Vill.,  118. 

283.  Si  les  faits  ne  sont  pas  à  la  connaissance  personnelle  du 
maire,  il  délivre  le  certificat  sur  la  déclaration  de  deux  témoins 

aiciliés  dans  la  commune.  —  Roll.  de  Vill.,  119,  remarque  avec 

on  que  le  domicile  de  l'aspirant  dont  on  parle  ici  est  celui  de 

l'art.  102,  C.  civ.,  et  non  le  domicile  spécial  exigé  par  l'art.  167, 

pour  le  mariage  ;  il  cite  M.  Favier  comme  étant  d'une  opinion 

contraire. 

284.  Si  l'aspirant  est  privé  de  quelques  droits  civiques,  le 
certificat  doit  le  faire  connaître. 

285.  Comme  acte  administratif,  ce  certificat  doit  être  légalisé 
par  le  sous-préfet  et  par  le  président  du  tribunal.  —  Dalloz,  No- 
taire, 9'<;  Ed.  Clerc,  1069. 

Sect.  IL  —  Libération  du  service  milita- re. 

286.  Il  faut,  dit  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse,  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire,  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement. 

287.  D'après  l'art. 72  de  la  loi  du  27  juill.  1872.  «  nul  ne  sera 
admis,  avant  l'âge  de  30  ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  mi- 
litaire, s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi  ». 

288.  Or,  aux  termes  de  l'art.  36  de  la  même  loi,  tout  Français 
qui  n'est  pas  déclaré  impropre  au  service  militaire,  fait  partie  : 
1°  de  l'armée  active  pendant  cinq  ans  ;  2°  de  la  réserve  de  l'armée 
active  pendant  quatre  ans;  3°  de  l'armée  territoriale  pendant 
cinq  ans  ;  4°  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  dix 
ans. 

289.  M.  Greffier,  dans  son  Traité  des  cessions  d'office,  n'hésite 
pas  à  croire  que  la  loi  considère  ceux  qui  sont  passés  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  comme  rentrés  dans  la  vie  civile,  car 
elle  déclare  (art.  44)  qu'ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

xii.  28 
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290.  Sans  doute,  dit-il,  ils  restent  soumis,  d'après  le  même 
article,  aux  obligationsde  service  imposées  aux  classes  auxquelles 
ils  appartiennent  ;  sans  doute  encore,  ils  doivent  prendre  part  aux 
manœuvres  déterminées  par  l'art.  43  :  mais  ils  peuvent  exercer 
fonctions  et  des  professions,  se  livrer  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

29f .  Il  est  hors  de  doute  maintenant  que  les  jeunes  gens, 
après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  nombre  d'années  fixées 
pour  le  service  de  l'armée  active,  peuvent  se  présenter  comme 
candidats  offices  ministériels,  et  que,  pour  être  admis,  ils 

ù.  ont  à  justifier  que  de  l'accomplissement  des  devoirs  imposés 
pour  la  première  période. 

292.  Ils  feront  cette  justification,  par  la  production  du  certi- 
licat  énoncé  dans  l'art.  38  de  la  loi  et  constatant  leur  envoi  dans 
la  première  réserve. 

293.  Cette  pièce  suffira  pour  les  faire  admettre  à  solliciter, 
après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  l'investiture  d'un  office. 

294.  Mais  l'obligation  du  service  quinquennal  a  subi  de  nom- 
breuses exceptions,  écrites  dans  les  articles  40  et  41,  53  et  54  de 
la  loi  du  22  juill.  1872. 

295.  Parlons  d'abord  de  l'exception  énoncée  aux  art.  40 et  41. 
Elle  s'applique  aux  jeunes  soldats  qui,  ayant  été  placés,  par  leur 
numéro  de  tirage,  dans  la  seconde  partie  de  la  liste,  peuvent  être 
renvoyés  dans  leurs  foyers  après  un  an  et  même  après  six  mois 
de  service  dans  l'armée  active. 

296.  Ils  restent  en  disponibilité  de  l'armée  active,  d'après  les 
termes  de  la  loi,  dans  leurs  foyers,  à  la  disposition  du  ministère  de 
la  guerre,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  auraient  dû  passer  sous  les 
drapeaux,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans,  y  compris  le  temps 
où  ils  ont  réellement  fait  partie  de  l'armée  active  ;  à  l'expiration 
de  ces  cinq  années,  ils  reçoivent,  comme  ceux  dont  nous  venons 
de  parler,  un  certificat  d'envoi  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

297.  C'est  ce  certificat  qu'ils  devront  produire  lorsqu'ils  vou- 
dront devenir  titulaires  d'un  office. 

298.  Quant  aux  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie 
-les  volontaires  d'un  an,  dont  les  engagements  et  la  situation  sont 
réglés  par  les  art.  53  et  54,  ils  ne  doivent,  en  règle  générale,  pas- 
ser qu'une  année  sous  les  drapeaux. 

299.  Quelle  est  leur  situation  à  la  fin  de  cette  année  de 
service  ? 

300.  Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  d'une  manière  expresse, 
il  nous  semble  résulter  de  quelques-unes  de  ses  dispositions  qu'ils 
font  partie  de  l'armée  active  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
compléter  cinq  années  de  service.  L'art.  56  porte  en  effet  que, 
dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le  volontariat  compte  en 
déduction  de  la  durée  de  service  prescrit  par  l'art.  36;  et  le  der- 
nier paragraphe  du  même  article  ajoute  qu'en  cas  de  mobilisa- 
tion, l'engagé  volontaire  d'un  an  marche  avec  la  première  partie 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement. 
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301 .  Il  est  donc  certain  qu'après  avoir  passé  sous  Les  drapeaux 
['année  fixée  pour  les  volontaires  d  an  an,  Le  jeune  soldat  reste 
attaché  à  L'armée  active  pendanl  an  temps  suffisant  pour  complé- 
ter Les  cinq  années  qui  forment  La  durée  normale  «lu  service. 

80£.  Il  faudra  donc  <|llr  Le  candidate  an  office,  qui  a  satisfait 
à  lit  Loi  militaire  par  L'engagement  qualifié  volontariat  d'un  an, 
représents  premièrement  la  pièce  administrative  qui  justifie  et 
son  engagement  et  l'accomplissement  de  ses  obligations  comme 
volontaire  d'un  au,  et,  de  plus,  le  cerlilicat  ou  tout  autre  acte  <|ui 
lui  sera  sans  doule  remis  au  moment  où  il  entrera  définitivement 
dans  La  réserve  de  l'armée  active.  La  loi  ne  parle  pas  de  cette  der- 
nière pièce,  mais  il  est  évident  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  le  passage  du  volontaire  d'un  an  dans  la  réserve  de  L'armée 
active  sera  constaté.  C'est  L'acte  qui  contiendra  cette  justification, 
qui  devra  être  joint  au  dossier  du  candidat.  — Y.  Recrutement . 


Sect.  III.  —  Age. 

303.  L'art.  35  exige  aussi  que  celui  qui  veut  être  nommé  no- 
taire Boit  âgé  de  25  ans  accomplis.  —  L'ordonnance  de  1560,  art.  82, 
exigeait  déjà  cet  âge,  et  l'art.  4  de  celle  des  29  sept. -6  oct.  17'jl 
l'avait  maintenu  :  c'est  l'âge  de  la  majorité  judiciaire. 

;t01.  D'après  l'art.  35,  les  vingt-cinq  ans  doivent  être  accom- 
plis le  jour  de  la  nomination.  Ainsi,  né  le  1er  juill.  1800,  l'aspirant 
n'aura  ses  vingt-cinq  ans  accomplis  que  le  2  juill.  1885. 

305.  L'âge  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  auquel  on  joint 
une  traduction  légale,  s'il  n'est  pas  écrit  en  français. 

30G.  D'après  M.  Favicr,  323,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
de  traduire  l'extrait  même  des  registres  de  l'état  civil  :  le  ministre 
de  la  justice  admet  des  copies  de  ces  extraits,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  un  dépôt  public.  Le  président  du  tribunal  légalise  les  actes 
de  naissance  (art.  45,  C.  civ.). 

307.  Il  est  suppléé  à  ces  actes,  pour  les  enfants  trouvés,  par 
un  extrait  de  la  déclaration  qu'exige  l'art.  58,  C.  civ.;  pour  toutes 
autres  personnes,  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle 
(art.  198,  199  et  327,  C.  civ.);  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  tient  lieu  d'un  acte  de  l'état  civil;  ou  par 
un  jugement  rendu  conformément  à  l'art.  46,  G.  civ.  —  Décis. 
min.,  4  mars  1834. 

308.  Mais  on  ne  peut  pas  suppléer,  par  un  acte  de  notoriété 
dans  les  formes  présentas  par  les  art.  70  à  72,  C.  civ.,  à  l'acte  de 
naissance  destiné  à  établir  l'âge  et  la  nationalité  du  candidat.  — 
Cire,  min.,  6  juin  1840. 

309.  L'âge  plus  ou  moins  avancé  ne  saurait  être  un  motif 
d'exclusion,  l'aspirant  eût-il  plus  de  soixante-dix  ans  ;  mais  il 
faudrait  des  raisons  bien  majeures  pour  que  le  gouvernement  fît 
un  eboix  pareil. 

31 0.  Toutefois,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'admettre  des 
dispenses  d'âge  ;  elles  ne  sont  plus  autorisées.  —  Favier,  161  ; 


NOTAIRE,  %  3. 

Roll.  de  Vill.,  130  ;  Dalloz,  Notaire,  06  ;  décis.du  garde  des  sceaux, 
16  oct.  L830el  29  jaill.  1843. 

Sect.  IV.  —  Stage. 

311.  Il  faut  enfin,  dit  L'art.  35,  §  ï,  justifier  du  temps  de  travail 
proscrit  par  les  ail.  36,  37,  38,  :i:».  10  et  41  de  la  même  loi  de 

ventôse:  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  stage. 

312.  Ce  stage  varie  suivant  la  classe  dans  laquelle  l'aspirant 
ropose  d'entrer,  et  quelquefois  aussi  en  raison  de  l'aptitude 

et  de  la  capacité  que  fait  supposer  la  position  particulière  dans 
laquelle  le  candidat  se  trouve  placé.  Nous  ferons  une  étude  com- 
plote de  cette  matière  au  mot  Stage. 

Sect.  V.  —  Certificat  de  moralité  et  de  capacitk. 

313.  D'après  l'art.  43  de  la  loi  de  ventôse,  l'aspirant  doit 
justifier  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la 

diambre  de  discipline  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  demande 
à  exercer. 

314.  Les  règles  prescrites  pour  l'obtention  de  ce  certificat, 
les  formes  de  la  demande,  celles  de  l'examen  de  capacité,  ont  été 
traitées  aux  mots  Chambre  de  discipline,  chap.  4,  auquel  nous 
renvoyons. 

Sect.  VI.  —  Demande  de  nomination. 

315.  D'après  les  termes  formels  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
2S  avril  1816,  les  officiers  ministériels  n'ont  que  la  faculté  de 
présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat. 

316.  Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  la  nomination  à  un 
office  de  notaire  sont  celles  suivantes  : 

317.  i°  Une  supplique  afin  d'obtenir  la  nomination.  On  doit 
remettre  au  parquet  deux  doubles  (dont  l'un  sur  papier  timbré) 
de  cette  supplique,  qui  pourra  être  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  République. 
Monsieur  le  Président, 

Le  soussigné  (nom,  prénoms  et  demeure  du  candidat)  a  l'honneur  de 
vous  supplier  hiimhlement  de  daigner  le  nommer  notaire  à...,  en  rempla- 
cement de  M...  (nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  titulaire),  démis- 
sionnaire. 

nez  ogréer. 

318.  2°  Une  expédition  de  la  délibération  de  la  Chambre  des 
notaires  sur  le  nombre  des  notaires  à  conserver  dans  le  canton 
quand  elle  est  demandée  par  le  parquet. 
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31i>.  3°  L'acte  de  naissance  du  candidat  destiné  a  établi!- 
qu'il  a  acquis  l'âge  exigé  par  la  loi. 

320.  îu  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la 
Chambre  dea  notaires.  —  V.  suprà  n.  313. 

:t2l.  5°  Dn  certificat  du  préfet  ou  du  sons-préfet  constatant 
la  libération  du  service  dans  l'armée  active.  —  L.  du27  jnill.  lî 
art.  72.  —  V.  ci-dessus,  n.  292. 

322.  6°  Un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  et 
constatant  que  le  candidat  jouit  des  droits  civils  et  politiques. 

323.  7°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
mémo  maire. 

3  24.  8°  Les  certificats  constatant  le  stage. 

325.  9°  Deux  exemplaires  du  traité. 

32<S.  10°  La  démission  du  titulaire  avec  présentation  du  can- 
didat. 

327.  11°  Un  relevé  des  actes  et  de  leur  produit  pendant  les 
cinq  dernières  années. 

3  2  8.  12°  Un  état  de  recouvrements. 

329.  13°  Lorsqu'un  office  est  vacant  par  décès,  l'aspirant  doit 
produire  l'acte  de  décès  du  titulaire  décédé,  et,  en  cas  d'absence, 
le  jugement  de  déclaration  d'absence. 

330.  14°  Si  les  héritiers  du  titulaire  décédé  sont  mineurs,  il 
faut  joindre  au  traité  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  au- 
torise le  traité. 

331.  15°  Enfin,  les  pièces  doivent  être  accompagnées  d'une 
lettre  d'envoi  contenant  l'inventaire  sommaire  de  toutes  les  pi. 
composant  le  dossier. 

332.  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  autorisant  une 
cession  d'office  dans  l'intérêt  des  mineurs  est  soumise  à  l'homo- 
logation de  la  justice  et  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  fév.  1880. 

333.  Le  dossier  doit  toujours  contenir  le  reçu  des  droits 
d'enregistrement  perçus  conformément  aux  art,  7  et  suiv.  de  la 
loi  du  23  juin  1841.  —  Cir.  min.  just.,  28  juin  1849. 

334.  Les  différentes  pièces  à  produire  doivent  être  légalisées 
et  sur  papier  timbré.  —  Décis.  min.  fin.,  30  juin  1843  ;  instr. 
gén.  delà  Rég.  20  juill.  1843,  n°  1694;  circul.  min.  just., 
28  juin  1819. 

335.  V.  au  surplus  les  développements  que  nous  donnons  sur 
ce  sujet  au  mot  Office. 

\  4.  —  Nomination  et  installation  des  notaires.  —  Durée, 
interruption  et  cessation  de  leurs  fonctions. 

Section  Ire.  —  Nomination. 

33G.  Les  notaires  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  et  ob- 
tiennent de  lui  une  commission  qui  énonce  le  lieu  fixe  de  la  rési- 
dence. —  L.  23  vent,  an  xi,  art.  43. 
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337.  En  fous  temps,  il  a  été  de  principe  en  France  qu'au  sou- 
verain seul  appartient  le  droit  d'instituer  les  notaires;  sinon 
les  notaires  seigneuriaux,  o'est-à-dire  ceux  qui  étaient  créés  par 
ligueurs  dans  L'étendue  de  leur  seigneurie,  du  moins  les  no- 
taires royaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  établis  par  le  roi  dans 
les  justices  royal     , 

33  8.  C'est  ce  principe  qui  a  été  formellement  consacré  par 
l'art.  45  et  dont  le  tribun  Jaubert  a  proclamé  la  nécessité  en  ces 
tenu  fonctions  des  notaires  sont  une  émanation  de  l'au- 

torité publique  ;  et  de  là  la  conséquence  que  les  notaires  doivent, 
être  institués  et  librement  nommés  par  le  chef  de  l'autorité 
publique.  Dans  les  derniers  temps,  le  pouvoir  suprême  de  la 
nation  n'intervint  que  pour  la  signature  d'un  diplôme.  L'autorité 
publique  est  une.  11  fallait  donc  que  toutes  ses  attributions  ne 
vinssent  que  de  leur  source  naturelle.  Aussi  le  projet  porte  avec 
raison  que  les  notaires  seront  nommés  par  le  Premier  Consul.  » 

339.  La  nomination  est  proposée  par  le  garde  des  sceaux  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qui,  éclairé  par  tous  les  renseigne- 
ments qu'exigent  les  articles  précédents  de  la  loi,  l'accorde  ou  la 
refuse,  à  sa  volonté.  C'est  môme  là  un  acte  de  haute  adminis- 
tration qui,  à  ce  titre,  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  Ord. 
Cons.  d'Etat,  28  août  1822  et  9  mai  4838. 

3  lO.  —  Du  reste,  lorsque  la  nomination  est  accordée,  elle  fait 
l'objet  d'un  décret,  comme  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  qui 
sont  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  Ce  décret  énonce  le  lieu 
fixe  de  la  résidence;  mais  il  n'attribue  toujours  que  le  titre  à 
l'office  et  ne  dispense  pas  le  titulaire  nouvellement  pourvu  de  la 
réception  et  installation  qui  doivent  compléter  son  caractère  d'of- 
ficier, réception  et  installation  dont  il  va  être  parlé  sous  les  arti- 
cles suivants. 

341.  Il  n'appartient  qu'au  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  Con- 
seil d'Etat,  d'interpréter  l'ordonnance  portant  fixation  de  la  rési- 
dence du  notaire.  Le  recours  en  annulation  de  cette  ordonnance, 
pour  excès  de  pouvoir,  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  doit  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  obser- 
vant les  détails  de  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1800.  —  Cons. 
d'Et.,  30  nov.  1854  (D.  54.5.508);  Ed.  Clerc,  n.  1168. 

342.  Le  décret  qui  nomme  un  notaire  reste  sans  effet  par 
suite  du  refus  de  l'impétrant  de  se  faire  installer;  l'impétrant 
peut  refuser  cette  nomination,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts 
qui  peut  être  formée  contre  lui.  —  Décis.  min.,  18  juillet  1836. 

343.  Il  résulte  même  de  cette  décision  que  le  refus,  par  le 
candidat,  de  la  nomination  à  l'emploi  de  notaire  qui  lui  est 
confié  par  décret,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  candidat  fût 
promu,  par  une  seconde  ordonnance,  aux  mêmes  fonctions  dans 
une  autre  résidence.  Mais,  sous  ce  dernier  rapport,  le  ministre  se 
réserve  formellement  le  droit  d'apprécier  les  motifs  du  refus,  afin 
que,  s'il  était  le  résultat  d'un  manque  de  foi  condamnable  et  d'un 
calcul  intéressé,  l'administration  pût  le  déjouer,  loin  de  le  favo- 
riser en  agréant  ainsi  ses  engagements. 
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3-1-1.  l'n  aspirant  qui  n'est  présenté  que  commr  intérimaire 

ne  peut  être   nommé  notaire.  —  Décis.   du  garde   des  sceaux, 
31. juill.  : 

Section  II.  —  Se&heht. 

3  ir».  Le  notaire  nommé  n'a  le  droit  d'exercer  qu'à  compter 
■  lu  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

3  ltt.  C'est  une  conséquence  du  principe  que  la  prestation  du 
serment  investit  le  notaire  de  ses  fonction?  :  il  résulte  du  texte 
ci-dessus  que,  jusque-là,  il  n'a  point  le  caractère  d'officier  publie, 
et  l'officier  en  remplacement  duquel  il  est  nommé  continue 
d'avoir  le  droit  d'instrumenter. 

347.  En  conséquence,  un  notaire  ne  peut  être  autorie 
aucun  événement,  quelque  extraordinaire  qu'il  puisse  être,   à 
entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  piété  le  serment  prescrit  par  la 

et  tout  acte  reçu  par  lui  avant  cette  prestation  de  sermen.' 
nul  comme  acte  notarié.  —  Cass.,  9  mai  1 8  ï  i' . 

348.  En  outre,  si  le  pourvu  entrait  en  fonctions  sans  avoir 
prêté  serment,  il  pourrait  être  poursuivi  et  puni  d'une  amende  de 
16  à  150  fr.  —  Art.  196,  C.  pén. 

349.  D'après  une  circulaire  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  Paris,  du  13  mars  1855  (Addenet,  Codes  annotés  des  circul.. 
p.  181),  le  lendemain  du  jour  où  le  nouveau  titulaire  a  prêté  ser- 
ment, le  procureur  de  la  République  doit  informer  le  procureur 
général  par  une  lettre  où  il  lui  fait  connaître  la  date  de  la  presta- 
tion de  serment  de  cet  officier  ministériel,  ses  nom,  prénoms,  et 
le  nom  du  prédécesseur  auquel  il  succède.  Cette  circulaire  ajoute 
qu'il  est  inutile  d'envoyer  une  copie  du  procès-verbal  de  prestation 
de  serment.  —  Ed.  Clerc,  1192.  —  V.  Serment  des  notaires. 

Section  III.  —  Dépôt  des  signatures  et  parafes. 

350.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devront  déposer 
au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  dépar- 
tement, et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence, 
leurs  signature  et  parafe.  —  Les  notaires  à  la  résidence  des  tri- 
bunaux d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt  au  greffe  des  autres 
tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort.  —  Art.  «49, 
L.  55  ventôse  an  xi. 

351.  La  mesure  prescrite  par  cet  article  a  existé  à  peu  près 
de  tout  temps  dans  la  législation.  L'ordonnance  de  1535,  ch.  19, 
art.  2,  en  contenait  une  disposition  en  ces  termes  :  «  Que  le  ser- 
ment preste  comme  dit  est,  ils  seront  reçus  et  inscrits  en  la  ma- 
tricule dudit  lieu  qui  sera  ordonné  à  ce,  et  y  sera  mis  le  jour  de  la 
réception  d'un  chacun,  qui  sera  tenu  de  mettre  son  nom,  surnom 
et  seing  manuel  de  quoi  il  entend  soy  aider,  le  lieu  dont  il  est, 
et  en  quel  lieu  et  pour  quel  lieu  il  a  été  créé  notaire,  dès  quel 
temps,  par  qui,  et,  comme,  le  jour  de  la  réception  d'iceluy  :  le 
quel  nom  dès  iceluy  temps  il  ne  pourra  changer  ne  muer.  » 
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352.  Cotte    mesure,   qui  était    empruntée     à   l'ordonnance 
Je  du  mois  de  juillet   1304,   contenant  règlement  pour  les 

tabellions,  notaires,  et  dont  l'art.  18  prescrivait  le  dépôt  des  signa- 
tures dan-  chaque  Cour  do  justice,  cette  mesure  a  passé  dans  la 
loi  du  0  oct.  1791,  qui  a  organisé  le  notariat. 

353.  L'art.  1'.».  Ut.  ï,  disposait,  en  effet  :   «  Dans  le  procès- 
verbal  de  ladite  prestation  de  serment,  le  notaire  public  reçu  con- 
tera   les   signature  et  parafe   dont  il  entend  se  servir  dans 

l'exercice  de  ses  fonctions.  Et  il  ne  pourra  en  employer  d'autrea 
à  peine  de  faux.  » 

331.  La  loi  du  25  vent,  an  xi,  en  prescrivant  la  même  for- 
malité, a  rendu  la  mesure  plus  utile  en  ce  que  le  mode  qu'elle  a 
établi  arrive  plus  sûrement  au  but  vers  lequel  cette  mesure  a  tou- 
jours tendu. 

355.  Ce  qu'on  s'est  proposé  par  le  dépôt  des  signature  et 
parafe,  c'est,  en  effet,  comme  le  dit  M.  Loret  [Elém.  de  la  science 
not.,  t.  i,  p.  468),  de  mettre  les  juges,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire,  en  état  de  vérifier  les  signatures  apposées  au  bas  des 
actes  notariés,  actes  que  la  législation  déclare  exécutoires  dans 
toute  la  France  sans  visa  ni  pareatis.  Or,  le  dépôt  des  signature 
et  parafe,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus,  est  bien 
autrement  susceptible  de  mettre  les  juges  qui  pourraient  avoir  à 
faire  la  vérification  à  portée  de  la  faire,  que  la  simple  consigna- 
ion  de  ses  parafe  et  signature  dans  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  prescrit  par  la  loi  de  1791.  —  Ed.  Clerc,  1194. 

35G.  C'est  dans  le  même  but  que  le  dépôt  doit  être  fait  par 
le  notaire  avant  d'entrer  en  fonctions. 

357.  Toutefois  la  loi  ne  fixe  à  cet  égard  aucun  délai,  et  ne 
prononce  aucune  déchéance,  pas  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  à  l'égard 
de  l'enregistrement  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment. 

358.  L'inaccomplissement  de  la  formalité  ne  saurait  entraî- 
ner le  remplacement  du  notaire,  d'autant  plus  que  celui-ci  est 
toujours  à  portée  de  remplir  cette  formalité,  et  que,  d'ailleurs, 
l'inobservation  ne  peut  nuire  en  rien  aux  actes  reçus  par  le  no- 
taire en  retard  pour  faire  le  dépôt.  —  Roll.  de  Vill.,  Installation, 
9;  Dalloz,  Notaire,  219  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  gên.  du  not.,  t.  i",  252. 

359.  Mais  toujours  est-il  que  le  dépôt  doit  être  effectué  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  «  sans  tenir  strictement,  porte  une  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice,  du  6  nov.  d821,  à  ce  que  le 
dépôt  soit  effectué  avant  l'entrée  en  fonctions  ;  il  est  bon  cepen- 
dant de  veiller  à  ce  qu'il  le  fasse  dans  le  plus  court  délai  possible, 
et  surtout  à  ce  qu'un  notaire  n'instrumente  pas  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  où  ses  signature  et  parafe  n'auraient  pas  encore 
été  déposés  ».  —  Ed.  Clerc,  1195. 

300.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (Y.  L  égalisation, n.  17),  les  juges 
de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal 
de  première  instance  ont  été  autorisés,  par  la  loi  des  2-4  mai 
1861  (D.  61.4.54),  à  légaliser,  concurremment  avec  le  président 
du  tribunal,  les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur 
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canton  et  celle  des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en 
dépendent.  En  conséquence,  l'art.  2  de  cette  loi  porte  qui 
notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signaturt  s 
et  leurs  parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  la  légalisation 
peut  être  donnée. 

361.  C'est  sur  papier  au  timbre  de  60  cent,  que  le  notaire 

il  iii  apposer  sa  signature  et  son  parafe  pour  en  effectuer  le  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  conformément  a  la  loi  du  2  mai 
1861  sur  la  légalisation. 

362.  Les  dépôts  des  signatures  doivent  être  faits  séparément 

el  par  feuilles  distinctes;  les  actes  constatant  ces  dépots  sont  p<> 
distinctement  aussi,  et  sans  perception  de  droit  d'enregistrement 
ni  de  greffe,  sur  un  registre  spécial  ouvert  au  greffe  de  chaque 
justice  de  paix  et  formé  de  papier  non  timbré. 

363.  L'omission  du  dépôt  prescrit  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
légalisation,  par  le  juge  de  paix,  de  la  signature  d'un  notaire  de 
son  ressort. 

36  1.  Toutes  ces  propositions  résultent  d'une  instruction  de  la 
aégie  du  14  août  1861  (D.  61.3.8G).  —  Ed.  Clerc,  1195. 

365.  Aux  termes  de  l'ordonnance  précitée  de  I53o,  le  • 

de  la  signature  avait  pour  effet  d'y  interdire  tout  changement  de 
la  part  du  notaire.  «  Lequel  nom  dès  iceluy  temps,  disait  l'ordon- 
nance, Une  pourra  changer  ne  muer.  » 

366.  Cette  prohibition  se  rencontre  aussi,  et  sous  la  plus 
grave  des  sanctions,  dans  la  ioi  de  1791  ;  le  changement  y  était 
interdit  à  peine  de  faux.  C'est  aussi  ce  qui  était  établi  dans  le 
projet  de  la  loi  de  l'an  xi,  qui,  en  outre,  prononçait  accessoire- 
ment l'amende,  la  suspension  et  la  destitution  en  cas  de  récidive. 

367.  Mais  la  disposition  spéciale  qui  prononçait  toutes  ces 
peines  a  été  supprimée  par  le  Tribunat,  qui  n'en  a  donné  aucun 
motif.  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  aucune  sanction  pénale 
attachée  à  la  prohibition  de  la  loi;  ce  qui  n'empêcherait  pas  que 
le  changement  fait  à  la  signature  ou  au  parafe,  dans  une  inten- 
tion criminelle  et  dans  l'intention  de  nuire,  ne  fût  susceptible 
d'entraîner  la  peine  de  faux.  —  Dalloz,  Notaire,  220;  Ed.  Clerc, 
1196. 

368.  D'ailleurs,  il  peut  arriver  qu'un  notaire  soit  forcé  de 
changer  la  forme  de  sa  signature,  par  exemple,  s'il  lui  arrive  un 
accident  qui  l'empêche  de  se  servir  de  sa  main  droite,  s'il  est 
autorisé  à  changer  de  nom,  etc.  Dans  ces  cas  et  dans  les  cas  ana- 
logues, le  notaire  pourra  se  faire  autoriser  à  changer  ses  signa- 
ture et  parafe;  mais  il  en  devra  faire  un  nouveau  dépôt  dans 
le  greffe  et  aux  lieux  indiqués  par  l'article  ci-dessus  :  il  y  a  même 
raison  que  pour  le  dépôt  qui  avait  été  primitivement  fait.  —  Dal- 
loz, 221  ;  Ed  Clerc,  1197. 

369.  En  général,  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  chaque  notaire  se  fait  en  personne. 

370.  Mais,  si  les  notaires  ne  font  pas  en  personne  le  dépôt, 
soit  au  arreffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  leur  rési- 
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dence,  soit  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils 

ont  le  droit  d'exercer,  les  signature  et  parafe  sont  transmis  par 

la  Chambre  de  discipline  des  notaires,  après  que  la  fidélité  des 

attire  et  parafe  contenus  sur  une  feuille  particulière  de  papier 

-    c  par  le  doyen  el  les  syndics  de  la  Chambre,  et  que 

itures  de  ceux-ci  ont  été  légalisées  par  le  président  du 

tribunal  civil. — Dec.  min.  fin.  et  just.,  17  oct.  1821  ;  Cire,  min., 

..  1824. 

371.  Toutefois,  Rolland  de  Villargues  (Rép.  des  sir/,  et  parafe 
du  :■  ut  remarquer  que  «  la  légalisation  des  signatures  du 
doyen  et  des  syndics  par  le  président  du  tribunal  civil  n'est  de 

•  que  dans  le  cas  où  il  se  trouve  parmi  eux  des  notaires 
d'une  classe  différente  de  celle  du  notaire  dont  ils  transmettent 
les  signature  et  parafe.  S'ils  sont  d'une  classe  égale  à  celle  de  ce 
notaire,  les  signature  et  parafe  de  ces  doyen  et  syndics  ont  dû 
être  déposés  précédemment  par  ceux-ci  aux  mêmes  greffes,  et  ils 
mt  connus  :  et  la  légalisation  des  signatures  des  notaires 
utile  que  lorsqu'elles  sont  apposées  à  des  actes  qui  doivent 
servir  hors  du  ressort  de  ces  fonctionnaires.  » 

372.  V.  au  surplus,  Dépôt  des  signatures  et  parafes  des  no- 
taires. 

.  IV.  —  Installation  des  notaires.  —  Durée,  interruption 

ET    CESSATION   DE   LEURS   FONCTIONS. 

373.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  345),  la  prestation 
de  serment  est  constitutive  de  l'installation  du  notaire,  et  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  peut  exercer  ses  fonctions.  Toute 
clause  contraire  est  rejetée. 

374.  Une  conséquence  de  cette  règle,  c'est  que  le  décès  du 
cessionnaire  survenu,  après  la  nomination,  mais  avant  la  presta- 
tion de  serment,  laisse  l'office  in  bonis  du  cédant.  —  Greffier,  Des 
cessions  d'o/f.,  n.  54. 

37  5.  Les  notaires  sont  institués  à  vie.  — L.,  25  vent,  an  xi, 
art.  2. 

376.  «  Une  existence  versatile  et  sujette  à  des  changements 
périodiques,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  ne  peut 
convenir  sous  aucun  rapport  à  l'état  de  notaire  :  la  permanence 
n'a  rien  ici  qui  effraye  la  liberté  ;  le  notaire  n'est  pas  un  juge, 
un  conseil,  un  ami  des  parties;  il  n'a  sur  elles  aucune  autorité 
dont  il  puisse  abuser;  et  loin  d'avoir  à  leur  prescrire,  il  est,  au 
contraire,  l'organe  de  leur  volonté;  en  un  mot,  le  recours  à  son 
ministère  n'a  tien  de  forcé  :  il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais 
la  confiance  seule  lui  en  donne  l'exercice.  L'amovibilité  du  no- 
taire n'est  donc  pas  politiquement  utile,  mais,  de  plus,  il  est  aisé 
d'apercevoir  qu'elle  aurait  dans  l'usage  de  grands  inconvénients.  » 
—  !!.]!.  de  Yill.,  n.  T.l. 

377.  Et  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs 
la  loi  du  25  vent,  an  xi  ajoutait  :  «  S'il  est  une  circonstance  où 
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l'institution  à  vie  ne  présente  aucun  inconvénient,  c'est  sans 
doute  lorsqu'elle  s'applique  au  notaire.  Quoiqu'il  soit  nom  nu'-  à 
vie,  il  est  à  chaque  instant  soumis  à  un  choix,  à  une  véritable 
élection,  dans  Laquelle  l'électeur,  parfaiteménl  libre,  ne  pent  être 
déterminé  dans  son  choix  que  par  une  probité  et  des  talents  dont 
il  aura  fait  l'expérience,  ou  qui  lui  auront  été  attestés  par  la  vois 

publique   » 

378.  Il  résulte  de  cette  institution  à  vie  que  les  notaires  sont 
irrvi  .  c'est-à-dire   qu'ils   ne  peuvent  être  Buspendus  ou 

destitués  que  par  des  jugements  fondés  sur  des  fautes  graves. 
C'est  ici  un  principe  ancien.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Notaire , 
1 1 o !  1 .  de  Vill.,  n.  74.  —  V.  Destitution,  Suspension. 

3  79.  Il  faut  remarquer  que  les  officiers  ministériels,  tels  que 
les  avoués,  huissiers,  etc.,  ne  jouissent  pas  du  même  avants 
La  loi  ne  les  ayant  pas  formellement  institués  à  vie,  on  leur 
applique  ce  principe,  que  le  droit  de  nommer  emporte  celui  de 
destituer  ou  de  révoquer.  —  Merlin,  v°  Huissier,  cl  Notaire,  §  3; 
Roll.  de  Vill.,  n.  75. 

380.  Ajoutons  que  les  notaires  de  l'Algérie  sont  également 
révocables.  —  Arrêté  du  30  déc.  1843. 

381.  Les  fonctions  de  notaire  cessent  par  mort,  démission  ou 
destitution. 

382.  Immédiatement  après  le  décès  d'un  notaire,  il  est  pris 
des  mesures  pour  la  conservation  de  ses  minutes.  — V.  Minutes. 

383.  La  démission  d'un  notaire  peut  être  expresse  ou  tacite, 
volontaire  ou  forcée.  —  V.  Démission. 

384.  Après  le  décès  d'un  notaire,  le  président  du  tribunal 
peut,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  désigner  un  autre 
notaire  comme  dépositaire  des  minutes  et  répertoires  du  défunt. 
Mais  l'ordonnance  rendue  dans  cet  objet  par  le  président  n'est  que 
provisoire  et  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  no- 
taire décédé,  auxquels  appartient  d'une  manière  absolue  le 
choix  du  notaire  à  qui  seront  confiés  les  minutes  et  répertoires 
de  leur  auteur,  demandent  eux-mêmes  ultérieurement  la  nomi- 
nation d'un  autre  dépositaire.  —  Bourges,  8  mars  1871;  Rev. 
Nût.,  2938. 

385.  De  ce  qu'un  notaire  a  donné  sa  démission,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  quitter  de  suite  ses  fonctions.  Il  est  tenu  de  les 
remplir  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  qui  a  lieu  par  le 
tribunal,  à  l'instant  où  ce  dernier  prête  son  serment.  Jusque-là 
les  effets  de  sa  démission  sont  suspendus,  tant  dans  l'intérêt  pu- 
blic que  dans  l'intérêt  du  titulaire.  —  Rennes,  24  fév.  1821;  Dict. 
No  t.,  v°  Dém  iss  ion,  n .  57 . 

386.  Mais  s'il  a  été  déclaré  démissionnaire  par  décret  spécial, 
il  doit  cesser  ses  fonctions  à  compter  de  la  notification  de  ce  dé- 
cret, sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  52  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi.  —  Dict.  Not.,  n.  58. 

38*7.  Décidé  dans  ce  sens  à  l'égard  des  notaires  déclarés  dé- 
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missionnaires  pour  refus  de  serment  (Nantes,  Tr.civ.,  2  mars  1832) 
et  pour  défaut  île  résidence.  —  Min.  just.,  19  janv.  1837. 

:îHH.  Il  peut  y  avoir  aussi  une  suspension  temporaire  des 
foncti  as  de  notaire.  Celle  suspension,  dès  qu'elle  a  été  notifiée 
au  notaire.  L'oblige  à  s'abstenir  de  tout  acte  de  son  ministère, 
-  les  peines  prononcées  par  l'art.  197,  C.pén.  Alors,  non  seule- 
ment il  ne  peut  pas  recevoir  «les  actes  de  son  ministère,  mais  il 
lui  est  aussi  interdit  do  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  de 
'mutes. 

3S9.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Golmar,  le  25  mai  1858,  que 
le  notaire  qui,  après  la  connaissance  officielle  de  sa  destination, 
conserve  une  partie  de  ses  minutes  et  en  délivre  des  expéditions, 
commet  le  délit  de  continuation  illégale  des  fonctions,  et  non  le 
délit  d'usurpation  de  fonctions  publiques. 

399.  Les  actes  reçus  par  un  notaire,  après  sa  destitution  ou 
pendant  la  durée  de  sa  suspension,  sont  nuls.  — L.  25  vent,  an  xi, 
art.  68. 

391.  Le  notaire  destitué  perd  le  droit  de  présenter  son  suc- 
cesseur ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  notaire  suspendu  ou  déclaré 
démissionnaire. 

392.  Pendant  la  dernière  guerre,  sont  intervenues  diverses 
lois  relatives  aux  olficiers  ministériels  appelés  sous  les  drapeaux 
ou  réfugiés  à  Paris.  Nous  avons  déjà  parlé,  suprà,  n,  286  et  suiv., 
de  ces  lois,  dont  voici  la  nomenclature: 

393.  14  août  1870.  Loi  relative  aux  notaires,  officiers  ministé- 
riels, etc.,  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  sup- 
pléer dans  leurs  offices. 

39-4.  29  sept.  1870.  Décret  relatif  aux  juges  de  paix  et  aux 
notaires  des  cantons  du  département  de  la  Seine  ou  des  départe- 
ments circonvoisins,  envahis  par  l'ennemi,  qui  se  sont  retirés 
à  Paris. 

395.  25  oct.  1870.  Décret  qui  facilite  aux  notaires  le  moyen 
de  se  faire  remplacer  dans  la  gestion  de  leurs  offices. 

396.  4  déc.  1870.  Décret  autorisant  les  greffiers  à  suppléer 
les  officiers  ministériels  appelés  au  service  militaire. 

397.  2  mai  1871,28fév.  1872.  Lois  concernant  les  officiers 
publics  et  ministériels  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se 
taire  suppléer  pendant  la  guerre. 

i  5.  —  Fonctions  et  attributions  des  notaires. 

398.  La  loi  qualifie  les  notaires  de  fonctionnaires  publics,  — 
.    _ 5  vent,  an  xr,  art.  -1er. 

399.  On  les  avait  qualifiés  simplement  dîofficiers  publics  dans 
le  projet  de  loi. 

400.  Mais  cette  qualification  devait  disparaître  pour  faire 
place  à  celle  qui  existe  dans  la  loi.  —  «  Votre  section,  disait  le 
rapporter  duTribunat.M.  Favard,  a  d'abord  reconnu  que  l'attri- 
but le  plus  essentiel  du  notariat  pour  toutes  les  classes  de  citoyens, 
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c'est  d'authentiquer  les  conventions,  d'en  certifier  la  date,  et  do 
leur  donner,  en  les  recevant,  le  caractère  et  la  force  de  l'exécution 
parée.  Le  notaire  exerce  ici  une  partie  de  l'autorité  de  la  justice  : 
ce  qu'il  écrit  fait  la  loi  des  parties*.  Aussi  on  ne  saurail  trop  faire 

pour  environner  les  notaires  de  toute  la  dignité  qui  commande  et 
inspire  la  confiance.  C'est  dans  cette  vue  que  la  loi  de  1 7!il  -  lit.  1er, 
2,  art.  1er)  les  avait  placés  au  rang  des  fonctionnaires  publics. 
(Test  aussi  la  qualification  que  leur  donne  l'art.  1er  du  projel 
—  Roll.  deVill.,  n.  233. 

401 .  Mais,  dit  le  Rép.  du  Pal.,  n.  259,  il  y  a  lieu  de  répondre 
ici  que  c'est  un  de  ces  cas  où  l'on  retrouve,  dans  le  langage  de  la 
loi,  le  vague  et  l'indétermination  qui,  dans  le  langage  usuel,  s'at- 
tachent au  mot  fonctionnaire  public.  Sans  doute,  le  notaire  exer- 
çant des  fonctions  dans  un  caractère  public  peut  être,  en  un  sens, 
réputé  fonctionnaire  public  (et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  de  ventôse 
le  considère),  mais  ne  saurait  être  considéré  comme  fonctionnaire 
public  dans  l'acception  restreinte  et  légale  de  ce  mot. 

402.  De  ce  que  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
dans  le  sens  indiqué  plus  haut,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  droit  à  la 
protection  que  les  lois  attachent  à  cette  qualité:  par  exemple, 
dans  le  cas  d'insulte,  d'outrage,  qui  leur  seraient  faits  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  C.  pén., 
222  et  suiv.;  Roll.  deVill.,  n.  236. 

403.  Relativement  aux  actes  qu'ils  sont  chargés  de  conserver 
en  leur  qualité  de  notaires,  les  notaires  sont  des  dépositaires  pu- 
blics. —  V.  Dépositaire  public,  Dépôt  confié  à  un  notaire. 

404.  Ensuite,  la  loi,  dans  sa  définition,  dit  que  les  notaires 
sont  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats...,  en  conserver 
le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  (L.  23  vent,  an  xi, 
art.  1er).  Puis,  elle  ajoute,  art.  27,  que  «  chaque  notaire  est  tenu 
d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier....,  que  les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet.  » 

405.  Ainsi,  «  les  notaires  ont  été  principalement  institués, 
dit  Perrière,  Parfait  notaire,  liv.  1er,  chap.  10,  pour  rédiger  par 
écrit,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  et  rendre  authentiques 
par  leurs  signatures,  les  conventions  qui  se  passent  entre  les 
hommes,  et  les  dispositions  qu'ils  peuvent  faire,  soit  entre-vil'-, 
soit  à  cause  de  mort.  Il  semble  que  le  droit  de  passer  toutes  ces 
sortes  d'actes  qui  se  font  du  consentement  des  parties,  et  qui  sont 
de  juridiction  volontaire,  ne  leur  puisse  être  contesté...,  » 

406.  Notez, dit  Roll.  deVill.,  n.  217,  quela  loi  de  vent,  anxidit 

tous  les  actes  et  contrats D'où  il  résulte  qu'il  n'est  parmi  les 

hommes  aucun  traité,  aucune  convention,  aucun  engagement 
permis  par  la  loi,  qui  ne  soit  du  ressort  du  notariat.  Et  cette  attri- 
bution n'est  pas  restreinte  aux  actes  qui  contiennent  des  obliga- 
tions soit  synallagmatiques,  soit  unilatérales  ;  outre  les  contrats, 
il  y  a  des  faits  que  les  hommes  peuvent  avoir  intérêt  de  faire  cons- 
tater légalement.  Pour  comprendre  les  uns  comme  les  autres,  la 
loi  emploie  l'expression  la  plus  générique  :  Les  notaires  peuvent 
recevoir  tous  les  actes.  Ainsi,  ces  officiers  ont  le  droit  de  rédiger 
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Les  testaments,  de  dresser  les  procès-verbaux  d'inventaires,  des 

états  de   lieux,  de  recevoir  des  dépôts  de  pièces  authentique.-  ou 

ivé,  d'en  délivrer  des  copies  ou  expéditions,  de  dres- 

les  compromis,  de  notoriété  et  autres  dont 

on  veut  se  procurer  une  preuve  légale  et  authentique.  —  Loret, 

Eléments  de  la  science  not.,  t.  lf",  p.  153  ;  Toullier,  t.  8,  p.  143. 

407.  Les  actes  seuls  de  juridiction  contentieu.se  sont  exclus 
des  attributions  des  notaires  :  et  encore  n'entendons-nous  parler 
que  de.-  actes  qui  ont  réellement  le  caractère  contentieux. —  Lan- 
glois,  Traité  des  droits  des  not.,  chap.  20  et  21. 

-108.  Auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donne)-  le 
caractère  de  l'authenticité....  Voilà  encore  ici  plusieurs  expressions 
remarquables.  Et  d'abord,  la  loi  dit  les  parties,  et  non  pas  les 
individus,  les  particuliers,  les  citoyens;  parce  qu'il  a  été  reconnu 
sans  duule  que  les  corporations,  les  fonctionnaires  publics  les  plus 
éniinents,  le  roi  lui-même,  peuvent  être  parties  dans  un  contrat 
volontaire,  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  dans  les  attributions 
des  notaires,  et  avec  raison,  car  la  liberté  des  contractants  est 
une  des  premières  conditions  requises  pour  la  validité  des  con- 
ventions; et  ils  ne  seraient  pas  libres  si  la  balance  entre  le  fort  et 
le  faible  n'était  pas  tenue  par  un  homme  étranger  à  leurs  intérêts 
respectifs,  par  un  fonctionnaire  public  libre  lui-même.  —  Loret, 
p.  156. 

409.  De  ce  que  la  loi  ne  limite  pas  les  personnes  pour  les- 
quelles les  notaires  peuvent  recevoir  des  actes  ou  contrats,  il 
s'ensuit  qu'ils  peuvent,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  instrumen- 
ter pour  toutes  sortes  de  personnes,  qu'elles  y  soient  ou  non  domi- 
ciliées :  ce  qui  ne  met  aucune  borne  aux  effets  de  la  confiance  qu'ils 
peuvent  inspirer,  et  ouvre  à  leur  ministère  une  carrière  aussi  vaste 
qu'honorable.  —  Toullier,  t.  8,  n.  69;  Roll.  de  Vill.,  n.  252. 

41 0.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  citoyens  qui  peuvent  con- 
tracter devant  un  notaire  :  l'étranger  qui  réside  en  France,  ou  qui 
y  fait  un  séjour  passager,  peut  aussi  recourir  au  ministère  des 
notaires.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  253. 

411 .  Viennent  ensuite  les  mots  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité. 

41  S.  Nous  avons  dit  qu'il  n'existe  aucune  disposition  licite 
entre  les  hommes  qui  ne  puisse  être  la  matière  d'un  acte  notarié. 
Il  en  résulte  que  tous  les  actes  que  les  lois  permettent  de  faire  sous 
signatures  privées  peuvent  être  passés  devant  notaires  si  les  par- 
ties veulent  donner  à  leurs  conventions  le  caractère  de  l'authenti- 
cité. Mais  il  est  des  actes  que  la  loi  ne  permet  de  passer  que 
devant  notaires,  à  peine  de  nullité  :  par  exemple,  les  contrats  de 
mariage,  les  donations,  etc.  Or,  c'est  cette  nécessité,  dans  cer- 
tains cas,  de  recourir  au  ministère  des  notaires,  qui  a  motivé 
dans  l'art.  1er  la  disposition  par  laquelle  il  est  dit  que  les  notaires 
sont  établis  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties  doivent 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité.  —  Loret,  p.  157  ;  Roll. 
de  Vill.,  n.  254. 
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413.  Notez  que  les  actes  ne  cessent  pas  d'être  vohmtai 
dans  les  attributions  des  notaires,  quoique  Les  parties soienl  l 
de  lea  passer  devant   aotaire,  et   même  di    I-  Paire,  comme  les 
inventaires,  lorsqu'il  y  a  des  tuteurs.  —  Roll.  de  Vill.,  n. . 

il  i    Ce  qui  a  fait  dire  à  L'orateur  da  Tribunal,  M.  Fayard, 
que  «  les  notaires  exercent  leur  ministère  : 

115.  «  1°  Tantôt  par  suite  de  la  volonté  libre  des  contractants  ; 

416.  «  2°  Tantôt   en  vertu  des  dispositions  impératives  de 

la  loi  ». 

417.  Ajoutons:  3°  qu'ils  exercent  par  suite  de  commissions 
judiciaires.  Trois  sources  d'attributions  qu'il  faut  expliquer. 

418.  1°  En  général,  les  notaires  ont  qualité  pour  recevoir 
tous  les  actes  que  les  parties  veulent  passer  devant  eux  (L.  2o  vent. 
an  XI,  art.  1er).  Celte  règle  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  257, 

41  9.  Ils  peuvent  recevoir  des  billets  à  ordre,-  des  lettres  de 
change,  des  avals,  des  endossements.  —  V.  Billet  à  ordre,  Lettre 
de  change. 

420.  Us  peuvent  être  chargés  de  rédiger  une  sentence  arbi- 
trale. —  V.  Arbitrage. 

421.  Ils  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des 
actions  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite.  —  V.  Vente  de 
rentes,  etc. 

422.  Les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  significations  ; 
et  les  exceptions  établies  par  le  Gode  civil  pour  les  actes  respec- 
tueux, et  par  le  Code  de  commerce  pour  les  protêts,  prouvent  que 
les  significations  des  autres  actes  appartiennent  aux  huissiers.  — 
Bruxelles,  23  mars  1811  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  262. 

423.  En  conséquence,  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  faire  la 
signification  d'un  transport.  —  Même  arrêt. 

424.  Ils  ne  pourraient  notifier  ni  une  acceptation  de  donation 
ni  un  congé. 

425.  Les  notaires  ont,  en  certains  cas,  le  droit  de  recevoir  le 
serment  des  parties.  —  V.  Inventaire,  Serment. 

426.  2°  Mais  certains  actes  doivent  nécessairement  être  passés 
devant  notaire  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  1er),  à  cause  de  leur  impor- 
tance. —  V.  Acte  notarié. 

427.  Les  actes  qui  doivent  nécessairement  être  passés  devant 
notaire  sont  énumérés  au  mot  Acte  notarié,  n.  131)  et  suiv. 

428.  3°  Outre  ces  attributions,  les  notaires  ont  des  fonctions 
particulières  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi  ou  par  la  justice. 
Ainsi,  1°  ils  dressent,  concurremment  avec  les  juges  de  paix,  les 
procès-verbaux  de  carence.  —  L.  6  mars  1791. 

429.  2°  Ils  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  confection 
des  inventaires  (G.  proc,  933),  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'inven- 
taires en  cas  de  faillite.  —  G.  conini.,  479.  —  V.  Inventaire. 

438.  3°  Les  ventes  publiques  de  bois,  fruits  et  récoltes  encore 
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sur  pied  appartiennent  encore  exclusivement  aux  notaires.   — 
•. .  !    Hte  de  fruits  et  récoltes. 

431 .  4°  H  en  e-t  de  même  des  ventes  publiques  ayant  pour 
objet  des  choses  incorporelles,  tels  que  les  fonds  de  commerce.— 
rentes  et  droits  incorporels. 

438.  5°  Quant  aux  ventes  publiques  de  meubles  ordinaires, 
ils  onl  seulement  La  concurrence  avec  les  greffiers  et  huissiers, 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  — 
L.  du  22  pluv.  an  vu.  —V.  Vente  de  meubles. 

-133.  6°  Les  notaires  sont  chargés  de  passer  les  baux  d'adju- 
dication des  immeubles  appartenant  aux  communes,  aux  hospices 
itres  établissements  publics.  —  Décr.  12  août  1807  ;  Ordonn. 
7  oct.  1 S 18.  —  V.  Biens  des  communes. 

43-4.  9°  Ils  ont  le  droit,  concurremment  avec  les  huissiers, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  faire  les  protêts.  — G.  comm., 
173.  —  V.  Protêt. 

435.  10°  Ils  délivrent  les  certificats  de  propriété  pour  les  mu- 
tations des  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  (L.  28  flor.  an  vu),  et 
pour  le  remboursement  des  cautionnements  des  titulaires  décédés. 
Décr.  18  sept.  1806.  —  V.  Certificat  de  propriété. 

436.  11°  Us  délivrent  les  certificats  de  vie  nécessaires  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etat.  —  Ord.  6  juin  1839.  —  V.  Certi- 

t  de  vie. 

437.  14°  Ils  doivent  être  commis  à  l'effet  de  procéder  aux 
liquidations  qui  sont  faites  entre  les  parties  dans  les  partages 
judiciaires.  —  C.  civ.,  823.;  G.  proc,  976. 

438.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  tirage  au  sort  des  lots,  ils-peuvent 
être  commis  pour  le  recevoir.  —  C.  civ.,  975.  —  V.  Liquidation, 
Partage. 

439.  15°  Ils  peuvent  être  commis  pour  recevoir  les  licitations 
d'immeubles  appartenant  aux  mineurs  (G.  civ.,  459  et  838),  aux 
interdits  (509),  aux  successions  bénéficiaires  ou  vacantes  (806  et 
813),  aux  faillis  (C.  comm.,  572),  aux  femmes  mariées  sous  le 

ne  dotal.  —  G.  civ.,  1558.  —  V.  Vente  judiciaire. 
410.  Les  notaires  agissent  par  commission  judiciaire  dans  une 
foule  de  cas  particuliers  que  la  loi  n'a  pu  prévoir  :  ainsi,  pour 

•  les  actes  respectueux  prescrits  pour  contracter  mariage, 
dans  le  cas  de  refus  des  notaires  requis  par  les  parties  ;  dans  le 
cas  d'empêchement  d'un  notaire  absent,  malade  ou  empêché  par 
toute  autre  cause,  pour  procéder  à  des  opérations  pour  lesquelles 
ce  dernier  avait  été  commis;  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  61  de  la 
loi  de  vent,  an  xi,  etc.  —  Ordonn.  de  M.  le  président  Debelleyme, 
1er  cal,.,  ,,.  18  et  135.  —  Roll.  de  Vill.,  275. 

441.  15°  Ils  sont  commis  par  la  justice  pour  représenter  les 
sûmes  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 

dations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  —G.  civ.,  112  et  113; 
C.  proc,  942.  —  V.  Absence,  Absent. 

442.  Le  droit  de  recevoir  tous  les  actes  de  juridiction  volon- 
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taire  appartient  encore  aux  notaires  à  l'exclusion  de  tous  autres 
fonctionnaires. 

443.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  s'exprime  l'art,  l*"-  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi.  En  effet,  la  loi  ne  dit  pas  qu'ils  sont  des  fonc- 
tionnaires établis  pour  recevoir,  etc.,  parce  que  cet  article  par- 
tit \\' des  pourrait  faire  supposer  que  d'autres  fonctionnaires  par- 
tagent les  mêmes  fonctions;  mais  elle  dit  qu'ils  sont  les 
fonctionnaires,  pour  marquer  par  cet  article  absolu  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  aient  le  droit  aux  fonctions  déterminées  par  la  loi. 
L'intention  du  législateur  est  d'autant  moins  équivoque  que  le 
projet  de  loi  portait  le  mot  des,  qui  a  été  supprimé  pour  y  sub- 
stituer celui  les.  —  Loret.  éléments  de  la  science  notariale,  sur 
l'art.  1er  de  la  loi  de  vent.;  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  1,  ch.  Ie""- 
Roll.  de  Vill.,  289. 

444.  Et  tel  est  aussi  le  principe  qni  a  été  constamment  admis. 
«  Les  fonctions  des  notaires,  dit  Jousse,  consistent  à  recevoir,  mû 
vativement  à  tous  autres  officiers,  les  différents  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  tels  que  les  contrats  de  mariage,  ventes,  testa- 
ments, reconnaissances,  déclarations,  hypothèques,  baux,  etc., 
même  à  l'exclusion  des  juges  et  de  leurs  greffiers.  »  — Edit  de 
nov.  1542;  Acte  de  notoriété  du  22  mai  1700.  —  Justice  civile 
t.  2,p.  372;  Roll.  de  Vill.,  289. 

445.  D'ailleurs,  les  diverses  attributions  des  fonctionnaires 
publics  ne  peuvent  résulter  que  de  lois  formelles;  et  c'est  ici  une 
matière  d'ordre  public.  Les  pouvoirs  qui  ont  été  départis  à  cha- 
cun doivent  donc  rester  dans  les  limites  tracées  par  le  législateur. 
—  Roll.de  Vill.,  289. 

446.  Cependant,  quoique  la  ligne  qui  sépare  le  notariat  d'avec 
d'autres  fonctions  judiciaires  ou  administratives  soit  depuis  long- 
temps tracée  d'une  manière  très  claire  par  la  législation,  néan- 
moins on  a  constamment  cherché  à  empiéter  sur  les  attributions 
des  notaires.  —  Roll.  de  Vill.,  290. 

447.  Ainsi,  du  droit  exclusif  qui  leur  a  été  conféré  de  passer 
tous  les  contrats  et  actes  volontaires,  il  résulte  que  les  greffiers  et 
les  juges  eux-mêmes  ne  pourraient  recevoir  des  actes  de  cette 
espèce.  Car,  «  quand  les  parties  sont  d'accord,  dit  Loyseau,  le 
juge  n'y  a  que  voir  ».  —  Des  offices,  liv.  2,  ch.  5,  n°  49;  Roll.  de 
Vill.,  291. 

448.  Cependant,  dans  un  édit  du  roi  Philippe  V,  du  5  juin  1317, 
appelé  la  constitution  philippine  des  notaires  de  Paris,  ce  prince 
déclare  qu'il  a  appris,  «  par  les  plaintes  desdits  notaires,  que  les 
clercs  des  auditeurs,  les  examinateurs  du  Châtelet,  et  quelques 
autres,  échauffés  d'une  convoitise  de  biens  insatiable,  se  saisis- 
sent, entreprennent  et  épuisent  imprudemment  les  procédures 
desdits  notaires,  et  les  causes  et  affaires  qui  se  passent  audit  Châ- 
telet ».  Tellement  que  le  roi  fait  telles  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  et  chacun  des  auditeurs  et  examinateurs  susdits 
de  signer,  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être,  aucuns  inven- 
taires, actes,  qui  soient  du  ressort  desdits  notaires,  etc. 

xn.  29 
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•  1-lîl.  Ainsi  encore,  dans  un  êdit  de  François  Ier  du  mois  de 
_\  rtant  création  dé  tabellions,  on  lit  que  «  plusieurs 
de  nos  greffiers  et  juges,  leurs  lieutenans  et  commis,  reçoivent 
souvent  plusieurs  contrats,  promesses  et  obligations  volontaires, 
en  entreprenant  sxtr  leadits  tabellions».  En  conséquence,  le  même 
édit  maintient  les  tabellions  dans  lenrs  libertés,  droits,  profits  et 
émoluments,  a  sans  qu'il  soit  loisible  ànos  dits  greffiiers  et  juges, 
leurs  lieutenans  et  commis,  de  plus  recevoir  aucuns  contrats  volon- 
taires entre  quelques  personnes  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
ainsi  les  laissent  recevoir  et  grossoyer  à  nos  dits  tabellions  et 
notaires  respectivement,  sur  peine  à  tous  de  rendre  le  quadruple 
du  profit  et  émolument  qu'ils  en  auront  reçus,  aussi  de  nullité 
desdits  contrats  et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  parties 
intéressées  ». 

450.  Pareilles  défenses  et  injonctions  sont  répétées  dans  des 
lettres  en  forme  de  règlements  sur  les  offices  et  fonctions  des 
notaires,  données  par  le  roi  Henri  II  le  11  déc.  1553.  Dans  le 
préambule  de  ces  lettres,  le  législateur  exprime  le  désir  d'«  ob- 
vier à  plusieurs  inconvénients  et  abus,  désordre  et  confusion,  sou- 
ventes  fois  advenus  es  expéditions  desdits  contrats,  par  le  moyen 
de  plusieurs  entreprises  que  faisaient  les  juges  et  greffiers,  leurs 
lieutenans  et  commis,  sur  lesdits  notaires  et  tabellions,  au  grand 
détriment  de  nos  droits  et  de  la  chose  publique  ».  Puis  viennent 
les  mêmes  défenses  que  celles  qui  se  trouvent  dans  l'édit  ci-dessus 
daté,  en  ajoutant  aux  peines  qu'il  porte  celle  de  suspension  des 
officiers  contrevenants.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  292. 

451.  Enfin,  les  mêmes  défenses  et  prohibitions  se  trouvent 
encore  renfermées  dans  d'autres  monuments  anciens.  — .  V.  Edit 
de  Henri  II  du  4  déc.  1553  ;  le  Gode  Henri,  tit.  22.  art.  14  et  26; 
Arrêt  du  26  août  1748. 


|  6.  —  Fonctions  et  professions  incompatibles 
avec  celle  de  notaire. 

452.  Les  fonctions  de  notaires,  dit  l'art.  7  delà  loi  du  25  vent, 
an  xi,  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes 
et  indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix, 
commissaires  de  police  et  commissaires  aux  ventes. 

453.  On  entend  par  fonctions  incompatibles,  des  fonctions 
qui  s'excluent,  qui,  par  des  raisons  d'ordre  ou  de  convenance,  ne 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  personne.  L'incompatibilité 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'empêchement.  Il  sera  parlé  de 
ce  dernier  infrà.  §  7. 

454.  Toutes  les  législations  ont  admis  des  incompatibilités. 
La  loi  du  24  vend,  an  m  pose  cette  règle  générale  :  «  Aucun  ci- 
toyen ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions 
qu'il  exerce  dans  une  autre  qualité.  »  Chargée  de  la  surveillance, 
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c'est  déjà  sur  un  motif  pareil  que  Loyseau  (Des  offices,  ch.  10, 
16),  se  tondait  pour  justifier  les  incompatibilités  qui  trouvent, 
d'ailleurs,  une  justification  toute  naturelle  dans  ces  considéra- 
tions, qu'un  fonctionnaire  d<>ii  tout  son  temps  à  l'emploi  qui  lui 

confié;  qu'il  ne  peut,  suffire  aux  soins  qu'exigenl  plusii 
fonctions,  et  qu'il  est  juste  que  les  faveurs,  Les  immunités  socia- 
les, au  lieu  d'être  concentrées  sur  un  seul  individu,  soient  parta- 

.  —  Ed.  Clerc,  n.  121. 

-155.  Au  reste,  le  principe  des  incompatibilités  a  été  dès  long- 
temps  étendu  aux  notaires.  —  Denisart,  Incompat.  d'offices;  Per- 
rière, Porf.  not.,  liv.  1er,  ch.  11  ;  Jousse,  Just.  civ.,  t.  2,  p.  111. 

S5«.  Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incompatibles  avec 
celles  de  juge  et  de  procureur  du  roi  (Edil,  3  mars  1536;  L., 
Jï  vend,  an  m);  déjuge  de  paix  (L.,  1er  brum.  an  n);  d'avocat 
(Arr.  des  30  janv.  1016,  4  août  1760,  23  janv.  1766,  cités  par  De- 
nisart, Incompat.  d'à//'.;  Jousse,  t.  2,  p.  475);  de  greffier  des  tri- 
bunaux (L.,  6  oct.  1791);  d'huissier  (Edit  d'avril  1664);  de  pro- 
cureur (Edits,  fév.  1740,  nov.  1741,  sept.  1760.  6  oct.  1791);  de 
commissaire  de  police  (L.,  8  juin  1792);  de  préposé  à  la  recette 
des  contributions.  —  L.,  6  oct.  1791. 

457.  On  n'observait  pas  toujours  à  la  rigueur  celles  des  in- 
compatibilités qui  n'étaient  pas  prononcées  dans  les  ordonnances: 
dans  les  juridictions  subalternes,  on  permettait  aux  notaires 
les  fonctions  de  greffier,  de  procureur  et  d'huissier;  celui  qui 
avait  été  reçu  avoué  pouvait,  en  province,  en  exercer  la  profes- 
sion, à  moins  que,  dans  les  affaires  où  il  était  appelé  à  exercer 
ses  fonctions,  il  n'eût  pas  fait  des  actes  de  son  ministère.  —  Fer- 
rière  et  Denisart,  eod.;  Ed.  Clerc,  n.  122. 

458.  Depuis  la  loi  de  l'an  xi,  les  fonctions  de  notaire  ont  été 
déclarées  incompatibles  avec  celles  d'avocat  (Décret,  14  déc.  1810  ; 
Ord.,  20  nov.  1822,  art.  42),  dont  un  notaire  ne  peut  même  pren- 
dre le  titre  (Lettre  min.  just.,  13  juill.  1829;  Décis.  minist.,  6  oct. 
1820,  12  oct.  1829,  26  avril  1853.  —  Contra,  Roll.  de  Vill..  16)  ; 
avec  celles  de  commissaire-priseur.  —  Ord.,  31  juill.  1822,  qui 
révoque  celle  du  26  juin  1816. 

459.  Un  notaire,  s'il  est  licencié  ou  gradué,  peut  être  juge 
suppléant  d'un  tribunal  civil  (Req.,  3  janv.  1822;,  les  fonctions 
de  celui-ci  n'étant  pas  habituelles,  mais  accidentelles.  —  L., 
27  vent,  an  vu,  art.  12;  Carré,  Compétence,  t.  1er,  p.  123;  Ed. 
Clerc,  Traité  gén.  dunot.,  t.  1er,  271. 

460.  Rolland  de  Villargues  dit  (v°  Incompatibilités,  10)  : 
u  pourvu  qu'il  réunisse  les  conditions  prescrites  par  l'art.  64  de 
la  loi  du  20  avril  1810;  l'usage  est  d'ailleurs  conforme  à  cette 
opinion  ».  Or,  ces  conditions  sont  d'être  licencié,  d'avoir  prêté 
serment  et  d'avoir  été  inscrit  au  tableau  pendant  deux  ans. 

461.  M.  Augan  (p.  16)  voudrait  que  la  loi  prononçât  l'in- 
compatibilité, ce  dont  il  n'y  a  pas  de  justes  raisons  ;  car  le  no- 
taire n'est  appelé  d'ordinaire  que  dans  des  cas  très  rares  et  où  le 
service  manquerait. 
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-I4»2.  Une  fois  Dommé,  Le  juge  suppléant  ne  peut  pas  invo- 
quer, comme  motif  légitime  d'abstention,  ses  occupations  habi- 
tuelles en  qualité  de  notaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  d'une 
affaire  dont  il  a  connu  à  ce  titre.  —  Circul.  minist.,  15  oct.  1833 
et  |«  juin  1838  :  Ap.  Germa,  Code  des  circul.,  p.  248;  Ed.  Clerc, 
n.  124. 

-H»:*.  Il  peut  être  suppléant  de  juge  de  paix  (Lett.  min., 
22  janv.  1827).  Mais,  avant  de  songer  aux  notaires  pour  ces  pla- 

s,  le  gouvernemenl  recherche  avec  soin  les  candidats  dans  une 
autre  classe  de  citoyens.—  Circul.  proc.  gén.,  Paris,  18  déc.  1826. 

464.  Toutefois,  il  ne  pourrait  pas  procéder  en  même  temps  à 
la  levée  des  scellés,  comme  juge  suppléant,  et  à  l'inventaire, 
comme  notaire  :  l'art.  7  serait  ici  applicable;  les  deux  fonctions 
s'excluent.  Comme  juge,  même  accidentel,  il  se  trouve  exercer 
un  contrôle  sur  lui-même  agissant  comme  notaire.  —  Loret, 
t.  1er,  p.  188;  Roll.  deVill.,9;  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  not., 
t.  1er,  271. 

465.  Il  peut  être  maire  ou  adjoint.  — Lett.  min.,  22  janv. 
1827  ;  Loret,  t.  lor,  p.  192;  Roll.  de  Vill.,  20. 

466.  Mais  il  ne  peut  être  ni  greffier  de  justice  de  paix,  ni 
greffier  de  maire  tenant  l'audience  de  police.  —  Lcgraverend, 
t,  2,  p.  306. 

467.  Ni  secrétaire  de  mairie.  —  Lett.  du  proc.  du  roi  de 
Castres,  du  6  janv.  1818  (D.  48.3.86). 

468.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  commis  greffier.  —  Décis. 
min.,  26  mars  1844. 

469.  Mais  il  peut  être  commis  pour  remplacer  momentané- 
ment un  greffier  de  justice  de  paix  empêché  (Ann.  not.,  t.  9, 
p.  222  ;  Roll.  de  Vill.,  eod.),  qui  prouve  que  l'art.  7  ne  s'entend 
pas  des  fonctions  accidentelles.  Pourquoi  alors  restreindre  cette 
aptitude  accidentelle  au  greffe  de  justice  de  paix  ? 

470.  Il  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
(Rolland  de  Villargues,  qui  cite  une  décision  du  min.  de  la  just. 
de  1809). 

47t.  Ni  receveur  de  l'enregistrement;  —  L.,  21  germ.  an  v. 

472 .  Ni  conservateur  des  hypothèques  ; — L.,  21  vent.,  9  mess, 
an  m. 

473.  Ni  contrôleur  des  contributions;  —  Déc.  min.  fin., 
8  prair.  an  xm. 

474.  Ni  directeur  de  la  poste  aux  lettres  ;  — Décis.  min.  fin., 
5  fév.  1805  ;  Loret,  t.  1er,  p.  191  ;  Roll.  de  Vill.,  22. 

475.  ...Ni  conseiller  de  préfecture  (Avis  Cons.  d'Etat,  10  vent, 
an  xm)  ;  ni  sous-préfet,  ni  secrétaire  de  préfecture  ou  sous-pré- 
fecture. 

476.  La  loi  du  24  vend,  an  m  (tit.  2,  art.  5)  déclare,  en 
effet,  les  fonctions  de  directoire  de  département  (il  exerçait  celles 
dévolues  aujourd'hui  au  conseil  de  préfecture)  et  de  district  (sous- 
préfet),  de  greffier  de  ces  administrations  (aujourd'hui  les  secré- 
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i, lires),  incompatibles  avec  celles  de  notaire.  —  Koll.  de  Vill.,  18. 
•177.  Quoiqu'il  ne  puisse  être    comrnissaire-priseur,  il  peul 
procéder  aux  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas.  —  V.  Vente  de  meubles. 

478.  Un  notaire  peut  être  dispensé  d'accepter  une  tutelle 
dans  un  autre  département  (G.  civ..  427;  Roll.  de  Vill.,   Incom- 
b.s  26).  — Contra,  Favard,  v°  Tutelle,  qui  se  fonde  sur  ce  que 
les  notaires  ne  sont  pas  assujettis  à  une  résidence  continuelle. 

47ÎI.  .Mais,  à  ce  compte,  les  autres  fonctionnaires  non  plus, 
car  les  uns  et  les  autres  peuvent  s'absenter,  quoiqu'ils  ne  le  puis- 
sent qu'en  vertu  d'une  autorisation. 

480.  Ce  qu'on  dit  ici  est-il  applicable  au  curateur,  lorsque  les 
biens  qu'il  s'agit  d'administrer  ou  de  protéger  sont  situés  hors  du 
département?  Cela  s'appliquerait-il  au  curateur  commis  à  l'ad- 
ministration des  biens  d'un  absent?  Roll.  de  Vill.,  28  et  29,  dit 
que  le  notaire  pourrait  alléguer  l'incompatibilité  sur  le  premier 
point,  mais  non  sur  le  second,  parce  que  la  curatelle  à  l'absence 
est  un  mandat  que  l'art.  1994,  C.  civ.,  permet  de  substituer.  L'in- 
compatibilité ne  nous  semble  pas  exister  pour  les  diverses  cura- 
telles, la  plupart  volontaires,  dont  s'occupent  nos  lois.  Toutefois 
il  pourrait  être  nommé  conseil  de  tutelle.  —  Ed.  Clerc,  n.  129. 

48  f.  Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'année  811,  a  dé- 
claré les  ecclésiastiques  incapables  d'être  notaires,  et  une  ordon- 
nance du  28  déc.  1490  a  prononcé  la  même  incapacité  à  l'égard 
des  religieux.  —  Gagneraux,  ibid.,  n.  3. 

483.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  se  livrer,  porte  l'édil 
de  1765,  à  des  «  travaux  incompatibles  avec  leurs  fonctions  et 
qui  Les  font  sortir  des  bornes  de  leur  état  »,  comme  se  livrer  à  des 
opérations  de  commerce,  de  banque,  de  finance. 

483.  «  Les  notaires,  dit  avec  raison  une  circulaire  ministé- 
rielle du  8  févr.  1847,  ont  le  privilège  exclusif  de  constater  au- 
thentiquement  les  conventions  des  parties,  de  retenir  les  actes 
qui  affectf-nl  la  propriété  immobilière,  qui  assurent  l'avenir  des 
familles  et  qui  sont  aussi  le  fondement  des  intérêts  sociaux;  or, 
ce  grave  ministère  ne  peut  s'allier  avec  les  opérations  rapides  et 
périlleuses  du  commerce.  Un  notaire  ne  doit  donc  pas  se  livrer 
aux  opérations  de  commerce,  de  banque,  de  change  et  de  cour- 
tage. Il  lui  est  aussi  formellement  interdit  de  se  livrer  à  l'achat  et 
à  la  revente  d'immeubles  et  de  créances.  » 

484.  Il  a  même  été  décidé  que  l'exercice  d'un  commerce  par 
la  femme  d'un  notaire  peut  motiver  contre  celui-ci,  de  la  part  du 
ministre  de  la  justice,  une  injonction  d'opter  entre  la  conserva- 
tion de  ses  fonctions  et  la  continuation  de  son  commerce  (Cons. 
d'Et.,   2   août    1854    <D.    55.3.26);   Trib.   Mcnde,   8    oct.   1845, 

D.  47.3.111). 

485.  Un  notaire  ne  peut  pas  être  agent  d'une  compagnie  d'as- 
surances. —  Décis.  min.,  8  mars  1860. 

486.  Il  doit  même  s'abstenir  de  toute  participation  à  unecom- 
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çnie  d'assurances  contre  Les  chances  du  recrutement  et  à  boute 
dation  de  ce  genre.  —  Circul.  min.,  20  juill.  1846. 

187.  Dans  l'ancien  droit,  le  roi  pouvait  lever  les  incompatibi- 
lités. Aujourd'hui  cette  faculté  n'appartient  plus  au  pouvoir  exé- 
cutif :  une  loi  serait  nécessaire. 

i  7.  —  Ministère  forcé  des  notaires.  —  Empêchements. 
Précautions  à  prendre. 

488.  La  loi  de  ventôse,  après  avoir  établi  dans  l'art.  1er  que 
les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  institués  pour  rece- 
voir tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité,  ajoute,  sous  l'art.  3  : 
«  ils  sont  tenu*  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis.  » 

489.  Cette  dernière  disposition,  que  nous  voulons  examiner, 
reproduit  brièvement  l'ancien  principe: Notariusrecusans  recipere 
instrumenta  si  est  rogatus  de  hoc,  débet  privari  officio.  «  Si  le  no- 
«  taire  auquel  il  a  été  demandé  un  acte  s'}'  refuse,  il  faut  qu'on 
«  lui  enlève  son  office.  »  —  Chassanée,  Sur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne, p.  257,  n°  -18. 

499.  Le  décretdes29sept.-6oct.  1791,  titre  ler,sect.  2,  art.  61, 
sur  l'organisation  du  notariat,  portait  :  «  A  moins  d'empêchement 
«  légitime,  les  notaires  publics  seront  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsqu'ils  en  seront  requis.  »  Ces  expressions  :  A  moins 
d'empêchement  légitime,  se  trouvaient  reproduites  dans  la  rédac- 
tion d'abord  adoptée  au  Conseil  d'Etat  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  actuellement  en  vigueur;  mais  elles  furent  ensuite  repous- 
sées comme  redondantes,  par  cette  juste  raison  que  la  restriction 
qu'elles  apportaient  sans  rien  préciser  est  de  droit  :  Nemo  plus 
facere  débet  quam  potest,  disaient  les  Latins,  «  Nul  n'est  tenu  de 
faire  plus  qu'il  ne  peut  ». 

491.  En  écartant  de  la  loi  toute  aride  énumération,  dit 
Chotteau  {Jurisp.  not.,  31),  en  n'y  laissant  pas,  et  à  dessein,  un 
précepte  général  et  facilement  extensible,  le  législateur,  on  le 
voit,  s'en  est  uniquement  rapporté  à  la  sagesse  des  notaires,  à 
leur  judicieuse  appréciation.  — La  circonspection  que  les  fonc- 
tionnaires du  notariat  sont  tenus  de  mettre  en  pareille  matière, 
l'examen  préalable  et  réfléchi  auquel  ils  doivent  soumettre  l'op- 
portunité d'un  refus,  sont  choses  délicates  qui,  d'elles-mêmes,  se 
comprennent  assez  sans  qu'il  faille  s'y  arrêter. 

493.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  de 
même  que  le  juge  se  doit  à  l'administration  de  la  justice  et  serait 
passih  e,  s'il  refusait  de  la  rendre,  de  poursuites  du  chef  de  déni 
de  justice,  ainsi  le  notaire,  que  nous  assimilerons  au  juge,  se  doit 
sans  réserve  à  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées 
(Blondela,  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  t.  1er, 
p.  57).  Cette  appréciation  a  été  sanctionnée  dans  la  séance  du 
12  prair.  an  vn,  lors  de  l'examen  d'un  projet  de  résolution  sur  le 
notariat.  «  Le  ministère  du  notaire,  disait  le  rapporteur,  M.  Cailly, 
est  un  ministère  nécessaire;  il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  en  est 
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requis,  et  ce  serait  aller  contre  le  principe  de  la  matière  que 
lui  laisser  la  Liberté  du  refus,  s'il  participe  ans  fonctions  d'une 
honorable  magistrature,  sou  temps  et  ses  facultés  appartiennent 
a  tous  ses  concitoyens  et  à  tous  ceux  qui  onl  besoin  de  son  con- 
cours.  Gomme  le  juge  se  doit  à  l'administration  de  La  justice,  le 
notaire  se  doit  toul  entier  aux  fonctions  que  la  Loi  lui  délègue  : 
elle  devait  donc  Le  rendre  garant  d'un  relus  déplacé.  » 

493.  Une  règle  générale  à  reconnaître  tout  d'abord,  c'est 
que  l'obligation  pour  les  notaires  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis  vient  à  cesser  quand  l'acte  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  dresser  est  contraire,  ouvertement  ou  d'une  manière 
détournée,  à  la  morale,  à  l'ordre  public  ou  aux  lois. 

494.  Ensuite  arrive  la  série  des  circonstances  qui  peuvent  être 
de  nature  à  autoriser  un  refus  de  la  part  du  notaire,  soit  à  cause 
d'empêchement  matériel  ou  physique;  soit  à  raison  de  l'incapa- 
cité des  parties  ou  de  leur  état  intellectuel  ;  soit  parce  que  les  dis- 
positions ou  conventions  à  rédiger  paraissent  en  lâchées  de  dol, 
de  fraude,  nu  être  la  conséquence  d'une  captation  ;  soit  enfin  puni 
des  motifs  se  rattachant  aux  questions  de  responsabilité. 

495.  Les  empêchements  sont  donc  ou  prohibitifs  ou  facultatifs, 
en  ce  sens  que,  dans  le  premier  cas,  le  notaire  doit  toujours  re- 
fuser son  ministère,  tandis  que  dans  le  second  cas  il  peut  s'ab- 
stenir, si  son  appréciation  le  lui  commande. 

lîH».  Les  espèces  dans  lesquelles  le  notaire  doit  refuser  son 
ministère  sont  nombreuses.  —  Comme  elles  n'ont  pu  être  énu- 
mérées  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  c'est  au  bon  sens  du  notaire 
à  les  discerner.  Il  aura  donc  à  rechercher  si  dans  la  nature  des 
conventions  qu'il  a  à  rédiger,  se  rencontre  une  cause  illicite,  con- 
traire aux  mœurs  ou  en  opposition  avec  les  lois.  «  En  pareille  cir- 
constance, dit  Loret,  p.  168,  le  refus  d'instrumenter  est,  de  la 
part  du  notaire,  l'observation  de  ses  devoirs  et  un  hommage  qu'il 
rend  à  la  pureté  de  son  ministère.  » 

497.  Faisons  remarquer  qu'un  acte  peut  être  illicite  et  contre 
la  disposition  des  lois,  soit  par  le  fond,  soit  par  la  forme  :  par  le 
fond,  lorsqu'il  contient  des  conventions  que  la  loi  prohibe  expres- 
sément ;  par  la  forme,  lorsque  la  loi  ne  permet  pas  de  le  faire  en 
la  forme  que  les  parties  lui  ont  donnée.  —  Massé,  Parf.  not., 
t.  1er.  p.  45. 

498.  Nos  lecteurs,  par  les  connaissances  spéciales  qu'ils  ont 
acquises,  sont  certainement  à  même  d'apprécier  la  nature  et  la 
valeur  des  conventions  proposées  par  les  parties;  aussi  ne  don- 
nerons-nous ici  qu'une  simple  énumération  de  certaines  clauses 
que  la  loi  considère  comme  illicites. 

499.  Par  exemple,  ne  doivent  jamais  trouver  place  dans  un 
acte  notarié  : 

500.  Stipulation  dispensant  un  vendeur  de  la  garantie  de  ses 
faits  personnels.  — C.  civ..  1628. 

501 .  Condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  — 
C.  civ.,  1174. 
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502.  Renonciation  à  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  cas  de 
vente.  —  G.   eiv..   1671. 

u03.  Retrait  successoral  stipulé  par  un  terme  excédant  cinq 
années.  —  C.  civ..  1660. 

50-1.  Engagement  indéfini  de  services.  —  G.  civ.,  1780. 
oOo.   Clauses  ou  conditions  touchant  à  la  capacité  légale,  à  la 
puissance  paternelle,  à  la  liberté  des  personnes. 

«OC».  Autorisation  donnée  au  créancier  de  s'approprier  le  gage 
à  lui  fourni,  ou  d'en  disposer  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités voulues.  —  C.  eiv.,  2078. 

507.  Autorisation  générale  donnée  à  la  femme  d'aliéner  ses 
immeubles.  —  C.  civ.,  1538. 

508.  Convention  par  laquelle  des  époux  rétablissent  une  com- 
munauté dissoute,  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la 
réglaient  antérieurement.  —  C.  civ.,  1451. 

509.  Société  léonine.  —  C.  civ.,  1855. 

51 0.  Renonciation  à  révocation  d'une  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfants.  —  C.  civ.,  965. 

51 1 .  Renonciation  à  des  droits  dans  une  succession  non  échue, 
ou  aliénation  éventuelle  de  ces  droits.  —  C.  civ.,  791. 

51  2.  Substitution  prohibée.  —  C.  civ.,  896. 

513.  Renonciation  d'avance  à  une  prescription.  —  G.  civ., 
2220. 

514.  Cession  de  pensions  sur  l'Etat  accordées  par  le  gouverne- 
ment. —  Arr.  min.,  7  therm.  an  x  ;  Cons.  d'Etat,  23  janv.  et 
2  fév.  1808. 

515.  Stipulations  ou  qualifications  tendant  à  rappeler,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  le  régime  féodal.  —  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  17  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Notaire,  n°  373  ;  Dalloz,  Notaire, 
n°  296. 

51  i».  Procuration  à  l'effet  de  contracter  mariage.  —  Délib. 
not.  de  Paris,  14  nov.  1811. 

51*7.  Réserves  relatives  au  conflit  entre  les  divers  officiers  mi- 
nistériels qui  concourent  à  un  acte  ou  y  interviennent.  —  Stat. 
not.  de  Paris.  6  nov.  1806. 

518.  Convention  usuraire.  —  Ord.  de  1510,  Stat.  not.  de 
Pans:  L.  du  3  sept.  1807. 

51  9.  Stipulation  de  contrainte  par  corps.  —  L.  22  juill.  1867, 

520.  Vente  entre  époux,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  1595, 
C.  civ. 

521.  Plaintes  en  matières  criminelles.  —  Ord.  de  1670,  lit.  3, 
art.  2. 

522.  Ventes  ou  conventions  au  nom  de  congrégations  reli- 
gieuses, d'établissements  ecclésiastiques  ou  publics,  s'il  n'est 
justifié  d'une  ordonnance  d'autorisation  du  gouvernement.  — 
Ord.,  14  janv.  1831,  conf.  à  un  édit  du  mois  d'août  1749,  art  22. 
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523.  Promesse  où  le  nom  du  créancier  serait  eu  blanc.  — 
Req.  cli.  de  Paris,  12  déc.  1816. 

594,  Venles  ou  donations  de  biens  composant  un  majorât, 
ainsi  <|ue  toute  convention  «jui  frapperai!  ces  biens  de  privilège 
ou  d'hypothèque. — Décr.  du  1er  mars  1808,  art.  13. 

585.  Stipulations  consenties  par  un  maire  en  cette  qualité 
sans  L'autorisation  préalable  du  gouvernement. —  Ait.  min.,  inst., 
21  mai  1826; 

52<».  Toutes  clauses  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  d'un  donataire,  d'un  héritier,  d'un  légataire,  ou  qui  ten- 
draient à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés,  ou  les  fonc- 
tions déférées  aux  citoyens  par  les  lois  ou  la  Constitution.  —  liev. 
du  not.,  1873,  n.  4455,  p.  820. 

527.  On  peut  voir  au  surplus,  dans  Dalloz  (Jurisp.  gén.,  au 
mot  Obligations),  les  exemples  nombreux  de  contestations  élevées 
au  sujet  d'actes  ou  de  conventions  qui  paraissent  être  considérés 
comme  illicites. 

528.  Il  n'est  pas  non  plus  permis  aux  notaires  de  recevoir 
dans  leurs  actes,  procès-verbaux,  inventaires,  etc.,  des  dires, 
déclarations  ou  protestations  contenant  des  allusions  ayant  un 
caractère  injurieux  ou  diffamatoire,  soit  pour  l'une  des  parties 
présentes,  soit  pour  les  tiers  absents. 

529.  Cette  prohibition  est  d'origine  très  ancienne.  Nous  en 
trouvons  une  sanction  sévère  et  assez  curieuse  dans  un  arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux,  du  5  fév.  1734  (Loret,  t.  1er,  p.  168). 
Il  s'agissait  d'un  notaire  qui  avait  reçu  un  acte  contenant  des 
déclarations  jugées  injurieuses  et  calomnieuses;  par  cet  arrêt, 
le  notaire,  indépendamment  d'une  amende,  et  de  l'interdiction 
de  ses  fonctions  pendant  un  an,  fut  condamné  à  comparaître 
devant  l'audience  de  la  Cour,  le  même  jour  que  les  calomniateurs 
y  subiraient  la  peine  prononcée  contre  eux;  et  «  là,  debout  et  nu- 
tête,  à  déclarer  quineptement ,  inconsidérément,  indiscrètement  et 
mal  à  propos,  il  a  reçu  ledit  acte  ;  qu'il  s'en  repent  et  demande 
pardon  ». 

530.  Roll.  de  Vill.,  v°  Notaire,  n.  381,  cite  un  arrêt  rendu  le 
14  fév.  18i2,  par  la  Cour  de  Rennes,  sur  l'espèce  suivante:  Me  J..., 
notaire,  reçut  le  31  août  1840  un  acte  en  brevet  portant  déclara- 
tion par  Mlle  D...  «  que  M«  P...,  avoué,  accompagné  de  Me  F... 
et  d'une  troisième  personne  à  elle  inconnue,  se  serait  présenté 
une  première  fois  à  son  domicile  pour  l'engager  à  s'opposer  à 
l'enlèvement  des  meubles  qui  s'y  trouvaient,  et  lui  proposer  leur 
assistance  dans  une  affaire  que  le  sieur  B...  aurait  eu  l'intention 
de  lui  intenter,  laquelle  ils  auraient  considérée  comme  très 
bonne,  ajoutant  qu'ils  l'auraient  invitée  à  se  transporter  en  l'étude 
dudit  Me  P...  pour  conférer  sur  son  affaire  ;  que,  depuis,  le  même 
avoué  s'était  encore  présenté  deux  fois  chez  elle  pour  la  solliciter 
de  nouveau  à  poursuivre  cette  affaire  ». 

531.  Me  P...,  avoué,  a  assigné  Me  J...,  notaire,  pour  le  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  comme  ayant  reçu  un  acte 
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portant  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération,  et  pour  faire 
ordonner  la  suppression  de  L'acte. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  sur  appel,  que  le  notaire  J...  était 
sible  de  dommages-intérêts,  par  les  motifs  suivants  : 
1.     notaire  .1...,  en  prêtant  son  ministère  pour  donner  le  ca- 
ractère  de  L'authenticité  à  une  déclaration  renfermant  l'imputation 
de  faits  diffamatoires  contre  Me  1*...,  a  commis  une  imprudence 
e  qui,  aux  ternies  des  art.  1382  et  1383.  C.  civ.,  doit  le  sou- 
mettre à  une  réparation  pour  le  préjudice  souffert. 

«  Pour  échapper  a  cette  responsabilité,  M"  J...  invoque  en  vain 
l'art.  3  île  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  portant  que  les  notaires  sont 
tenus  de  prêter  leur  ministère  quand  ils  en  sont  requis;  cette  dispo- 
sition  tic  loi.  sainement  entendue,  ne  saurait  imposer  à  un  notaire, 
qui  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  l'obligation  de  recevoir  des  actes 
injurieux  et  ditl'amatoires  contre  des  tiers.  » 

533.  Comme  le  fait  observer  à  cet  égard  Chotteau  (Jurisp. 
not.,  p.  73),  «il  est  évident  que  les  officiers  publics  dont  le  minis- 
tère est  forcé,  comme  celui  du  notaire,  ne  sauraient  jamais  être 
tenus,  par  ce  motif,  de  se  rendre  complices  d'un  délit  :  ils  sont 
au  contraire  obligés  de  le  refuser  ». 

533.  Disons  aussi  avec  Roll.  de  Vill.,  v°  Notaire,  357,  que 
«  l'un  des  devoirs  principaux  du  notaire  est  de  ne  mettre  sous  la 
garantie  de  la  loi  que  des  volontés  purement  légales  » ,  sans  cepen- 
dant perdre  de  vue  qu'il  existe  une  foule  d'actes  que  les  notaires 
peuvent  recevoir,  quoique  la  loi  n'en  sanctionne  pas  toutes  les 
dispositions,  ou  ne  les  autorise  pas  formellement. 

534.  Sans  nous  arrêter  aux  empêchements  provenant  d'un 
fait  quelconque,  physique  ou  matériel,  qui  peut  mettre  lé  notaire 
dans  l'impossibilité  de  déférer  à  la  réquisition  des  parties,  par 
exemple  s'il  est  malade,  absent,  occupé  à  recevoir  d'autres 
actes,  etc.  (sauf,  bien  entendu,  le  droit  qu'il  a  de  se  faire  substituer 
par  un  confrère),  nous  passons  aux  divers  motifs  qui  sont  de  na- 
ture à  autoriser  un  refus  de  sa  part. 

535.  Heures  indues.  —  Ainsi  il  est  évident  qu'un  notaire  n'est 
pas  obligé  de  se  tenir  nuit  et  jour  à  la  disposition  du  public,  et 
qu'il  est  libre  de  refuser  son  ministère  si  on  se  présente  chez  lui 
pendant  la  nuit  ou  à  une  heure  indue. 

536.  Faisons  d'abord  remarquer  que  l'art.  1037,  C.  proc.  civ., 
qui  règle  les  heures  pendant  lesquelles  peuvent  avoir  lieu  les 
actes  de  signification  ou  d'exécution,  ne  s'applique  qu'aux  actes 
èxtrajudici aires,  et,  contrairement  à  ce  qui  a  été  soutenu  par 
certains  auteurs,  ne  louche  pas  les  notaires,  qu'aucun  règle- 
ment n'astreint  à  des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de  leurs 
études. 

537.  Mais  à  quelle  époque  cesse  le  matin  et  s'ouvre  le  soir  le 
droit  de  refus  de  la  part  du  notaire  ? 

538.  C'est  là  un  point  qu'il  est  assez  difficile  de  préciser. 

539.  Cependant  cherchons  une  application  : 

Supposons  qu'au  commencement  d'octobre  on  vienne  à  7  heures 
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du  soir  requérir  !c  notaire  de  dresser  un  acte. —  Si  son  étude  esl 
fermée,  son  refas  sera,  il  nous  semble,  1res  acceptable;  mais  il 

pourrait  en  être  autrement  pour  le  cas  où  ses  clients  le  trouve- 
raient à  son  bureau,  surtout  s'il  a  l'habitude  de  les  y  recevoir 
le  soir. 

5  16.  La  nuit  ne  doit  être  réputée  commencée  qu'à  la  fin  du 
uscule,  en  prenant  pour  règle,  non  le  crépuscule  civil  ou  con- 
ventionnel, mais  le  crépuscule  vrai  ou  astronomique  (Uutgeerts, 
p.  221 

541.  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  qu'au  point  de  vue 
du  droit  rigoureux  dont  le  notaire,  pour  des  raisons  particulières, 
voudrait  exceptionnellement  user;  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
il  y  a,  avant  tout,  le  devoir  moral  qui  doit  guider  sa  conscience 
et  sa  conduite,  lorsque  la  réquisition  à  lui  faite  hors  de  temps  a 
pour  excuse  des  considérations  d'urgence  bien  établies.  —  Un 
notaire  seraitdonc  blâmable  s'il  refusait  d'aller  la  nuit  recevoir  la 
donation,  le  testament  d'un  moribond,  ou  tout  autre  acte  d'une 
utilité  immédiate.  —  Ce  que  le  notaire  doit  toujours  considérer, 
disaieid  nos  anciens  jurisconsultes,  c'est  qu'il  est  le  fonctionnaire 
public  chargé  des  intérêts  civils,  comme  le  médecin  est  chargé 
des  soins  du  corps  et  le  prêtre  des  intérêts  religieux  ;  or,  le  prêtre, 
le  médecin  et  le  notaire  encourraient  une  grave  responsabilité 
morale,  s'ils  refusaient  de  se  rendre  la  nuit  près  d'un  malade. 

5  12.  Jours  fériés.  —  Un  notaire  serait  en  droit,  sans  encourir 
aucune  responsabilité,  de  refuser  son  ministère  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  légales.  —  En  effet,  l'art.  57  de  la  loi  du  18  germ. 
an  x,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  2'J  du  même  mois,  ont  re- 
connu que  «  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  sont  des  jours 
de  repos  pour  les  fonctionnaires  publics  »  ;  or,  d'après  l'art.  1er  de 
la  loi  de  ventôse,  les  notaires  sont  rangés  dans  cette  classe  de 
fonctionnaires. 

5-13.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  contraint  par  les  parties 
d'instrumenter  un  jour  férié,  pas  même  pour  recevoir  une  décla- 
ration de  command,  un  testament...  C'est  une  faculté  entièrement 
laissée  par  la  loi  à  sa  volonté  et  à  sa  croyance  religieuse. —  Seine, 
8  juill.  1835. 

544.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  23  mai  1834,  semble 
cependant  admettre  (ses  termes  sont  très  vagues)  que  la  liberté 
de  refuser  son  concours  n'est  laissée  au  notaire  qu'autant  que 
l'acte  pour  lequel  il  est  requis  n'est  ni  urgent  ni  nécessaire;  mais 
c'est  là  une  appréciation  isolée  à  laquelle  on  doit  d'autant  moins 
avoir  égard,  qu'elle  porte  seulement  sur  l'interprétation  d'un  n 
ment  de  Chambre  d'une  utilité  toute  locale.  —  Comment,  au  sur- 
plus, établir,  entre  les  actes  urgents  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
une  distinction  qui  ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  loi?  —  On  ris- 
quera de  tomber  dans  l'arbitraire. 

545.  Nous  n'apercevons  qu'une  seule  espèce  où  le  notaire 
puisse  légalement  être  considéré  comme  mal  fondé  a  refuser  son 
ministère  un  dimanche  ou  un  jour  férié  :  —  c'est  lorsque,  sur 
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réquisition  des  parties,  il  a  été  commis  judiciairement  pour  procé- 
der à  une  vente  publique  de  meubles  ou  d'immeubles  (Arg.  des 
art.  617  et  945,  954  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  et  826,  G.  civ.j  Dalloz, 
v°  Notaire,  n.  284).  —  On  peut  soutenir,  on  effet,  que  le  notaire, 
_  îsant  là  moins  en  sa  qualité  proprement  dite  que  comme  com- 
missaire de  justice,  n'est  plus  recevable  à  invoquer  les  règles 
ordinaires. 

516.  Réquisition  d? instrumenter  /tors  de  Vétude.  —  Endroits 
impraticables,  dangereux  ou  suspects.  —  Pays  envahis.  —  Epidé- 
mies. —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  notaire  serait  en 
droit  de  refuser  d'aller  recevoir  un  acte  au  domicile  des  parties, 
dans  le  cas  où  celles-ci  l'exigeraient,  et  ne  voudraient  pas  compa- 
raître en  son  étude. 

5-47.  Bien  entendu,  la  solution  ne  souffre  aucune  difficulté 
pour  les  actes  qu'il  est  impossible  de  passer  en  l'étude,  tels  qu'in- 
ventaires, ventes  mobiliaires,  actes  respectueux,  procès-ver- 
baux, etc. ,  qui  doivent  être  dressés  sur  les  lieux  mêmes,  ou  lorsque 
l'une  des  parties  est  retenue  chez  elle  par  une  maladie  ou  une 
infirmité  :  le  notaire  est  obligé  de  se  déplacer.  —  Pour  les  autres 
actes,  quels  qu'ils  soient,  on  ne  rencontre,  sauf  les  cas  d'empêche- 
ments légitimes,  physiques  ou  matériels  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  aucun  motif  qui  puisse  autoriser  le  notaire  à  ne  pas 
déférer  à  la  réquisition  des  parties.  La  loi  ne  distingue  pas.  — 
On  peut  même  prétendre  que  c'est  dans  le  but  d'obliger  les  no- 
taires à  se  transporter  à  domicile  qu'ont  été  établis  des  tarifs 
spéciaux  réglant  leur  frais  de  voyage.  —  L.,  16  fév.  1807, 
art.  170. 

548.  Mais  il  ne  serait  pas  tenu  de  se  rendre  dans  des  endroits 
dangereux,  dont  les  abords  sont  difficiles  et  périlleux  ;  par  exem- 
ple, s'il  y  a  crue  de  rivière  ou  inondation...  —  Ni  dans  une  maison, 
ou  un  endroit  suspect  où  sa  dignité  personnelle  et  professionnelle 
ne  permet  point  qu'il  se  présente.  Cela  lui  est  même  interdit.  La 
première  trace  de  cette  prohibition  est  très  ancienne  ;  elle  se  trouve 
consignée  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  juill.  1304, 
art.  0. 

549.  De  ce  qu'un  pays  est  envahi  par  l'ennemi,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  notaires  soient  empêchés  d'y  recevoir  les  actes  que  les 
parties  ont  à  y  passer,  si  d'ailleurs  les  communications  ne  sont 
pas  arrêtées.  —  L.,28  frim.  an  vin,  rapportée,  Code  du  Not.,  Roll. 
de  Vill. 

550.  Un  notaire  ne  pourrait  non  plus  refuser  de  se  rendre 
auprès  d'un  malade  atteint  d'une  affection  contagieuse.  —  L'inva- 

i'jn  d'une  épidémie  impose  même  aux  notaires  des  devoirs  par- 
ticuliers pour  la  réception  des  actes  de  dernière  disposition.  — 
C'est  ainsi  qu'un  notaire  a  été  puni  de  suspension  pour  avoir 
abandonné  sa  résidence  pendant  une  épidémie  (Trib.  d'Avignon, 
26  août  1851).  —  Ici,  le  sentiment  du  devoir  doit  dominer  la 
crainte. 

551.  Parenté,  alliance,  intérêt  personnel  du  notaire.  —  Nous 
avons  examiné  sous  le  n.  4325  de  notre  Revue,  en  donnant  l'expli- 
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cation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  empêchements 
qui  dérivent,  pour  le  notoire,  de  sa  parenté  ou  alliance  avec  l'une 
des  parties,  ou  des  dispositions  d'un  acte  dans  lequel  il  se  trouve- 
rai! intéressé.  —  V.  aussi  Alliance,  Allié. 

659.  Etat  et  capacité  des  /un-lits.  —  Le  refus  du  notaire  peut 
aussi  s'appliquer  aux  diverses  situations  que  nous  allons  passer 
en  revue  : 

55».  1°  Lorsque  l'une  des  parties  lui  paraît  se  trouver  dans 
un  état  d'ivresse  qui  lui  ôte  conscience  de  la  valeur  des  engage- 
ments qu'elle  contracte.  Il  y  a  là,  en  effet,  une  sorte  (.Vetnpéc  hument 
accidentel  dont   la  preuve  peut  servir  de  base  à  une  demande  en 
nullité.  —  Golmar,  20  août  1819;  Besançon,  o  mai  1819;  Rouen 
1"  mars  ^825  ;  Angers,  12  déc.  1823  ;  Lyon,  9  févr.  1837  ;  Rouen 
17  juil).  184") ;   Rennes,  14  juill.  1849;  Bruxelles.  22  déc.  1853 
Caen,  23  avril  1864;  Duranton,  1. 10,  n.  103  ;  Toullier,  t.  6.  n.  112 
Chardon.  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  1er.  n.  58;  Solon.  des  Nullités 
t.  1".  39;  Zacharie.  t.  2,  4G7;  Pothiér.  49;  Boileux,  art.  llJi 
p.  375;  Larombiére,  sur  l'art.  1124,  n.  14. 

554.  Dans  certains  cas  aussi,  les  tribunaux  ont  assimilé  à 
l'ivresse  la  colère  violente  ou  Yexaltation  poussée  à  l'excès.  — 
C'est  une  réminiscence  du  droit  romain  qui  déclarait  nuls  divers 
actes,  tels  que  la  répudiation,  l'abandon,  etc..  lorsqu'ils  étaient 
accomplis  clans  un  accès  de  colère  (Dalloz,  Répert..  v°  Oblig.. 
n.  350).  —  Hâtons-nous  de  dire  que  pareille  cause  se  rencontre 
rarement. 

555.  Au  notaire  seul  appartient,  du  reste,  le  droit  d'apprécia- 
tion de  l'état  des  facultés  mentales  de  la  personne  qui  vient 
réclamer  son  ministère.  En  conséquence,  quand  il  est  appelé  à 
recevoir  une  donation,  un  testament  ou  tout  autre  acte,  il  peut 
fort  bien  refuser  de  clore  et  signer  cet  acte  lorsque,  dans  le  cours 
de  sa  confection,  il  lui  apparaît  que  la  partie  principale  se  trouve 
hors  d'état,  pour  une  cause  quelconque,  physique  ou  intellectuelle, 
d'exprimer  une  volonté  libre  et  spontanée,  ou  de  comprendre  la 
portée  de  ses  engagements.  —  Bordeaux,  3  août  1841  (S.  42.2.22)  ; 
Cire.  min..  17  mai  1821. 

556.  Il  a  également  le  droit  de  rechercher  si  l'une  des  parties 
est  l'objet  d'une  contrainte,  d'une  violence,  d'une  suggestion,  qui 
ne  lui  laisse  pas  le  libre  exercice  de  sa  volonté.  —  C.  civ.,  1109. 

557.  Aussi  a-t-il  été  reconnu  : 

Qu'un  notaire  qui  connaissait  l'âge  avancé  et  la  faiblesse 
d'esprit  d'une  partie,  ainsi  que  les  pratiques  mises  en  œuvre  par 
les  tiers  pour  amener  cette  dernière  à  passer  un  acte,  tel  qu'une 
procuration,  est  fondé  à  refuser  de  recevoir  cet  acte.  —  Cass. 
req.,  14  mai  1868,  Revue,  n.  2272. 

558.  Que  le  notaire  rédacteur  d'une  procuration  donnée  par 
un  individu  dont  il  connaissait  Y  imbécillité,  est  responsable  de  la 
nullité  de  cet  acte.  —  Aix,  23  avril  1847  (D.  47.2.188). 

559.  Qu'un  notaire  ne  doit  pas  prêter  son  ministère  à  un  acte 
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par  lequel  son  client,  d'une  faiblesse  d'esprit  évidente,  bien  que 
non  interdit,  cède  à  un  tiers  dont  l'insolvabilité  est  notoire,  la  to- 
talité de  son  avoir,  moyennant  une  rente  viagère,  sans  stipuler 
aucune  garantie. —  Orléans.  20juill.  1867. 

560.  Citons  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  17  avril  1833, 
qui  a  proclamé  que  les  devoirs  de  la  magistrature,  incombant  au 
notaire,  lui  imposent  notamment  l'obligation  de  refuser  son  mi- 
nistère aux  parties  qui  sont,  d'après  la  notoriété  publique,  inca- 
pables de  contracter. 

561.  Donc,  un  notaire  peut  encourir  une  responsabilité  à 
raison  de  l'incapacité  attachée  à  Y  état  mental  de  l'un  des  contrac- 
tants, lorsqu'elle  lui  est  révélée  soit  par  la  notoriété  publique,  soit 
par  l'aspect .  le  langage  ou  les  actes  de  la  personne  qui  en  est 
atteinte.  Il  est  facile  de  comprendre  que  l'obligation  imposée  au 
notaire  de  prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis,  ne  peut  le 
lier  en  présence  d'une  incapacité  de  ce  genre,  et  qu'il  manquerait. 
au  contraire,  nécessairement  aux  devoirs  de  sa  profession, —  qui 
ne  peut  être  rabaissée  jusqu'à  confondre  avec  un  ministère  entiè- 
rement passif,  —  en  recevant  un  acte  dans  lequel  figure,  par 
exemple,  une  partie  manifestement  hors  d'état  de  donner  un  con- 
sentement raisonné,  comme  une  personne  aliénée  ou  ivre,  ou  un 
vieillard  dont  l'esprit  a  été  ramené  par  la  sénilité  à  un  état  d'affai- 
blissement qui  tient  de  l'enfance. 

562.  2°  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  parfaitement  connues 
de  lui,  ou  que  leur  identité  n'est  pas  constatée. 

563.  Autant  que  cela  est  en  son  pouvoir,  il  doit  toujours  veil- 
ler à  ce  qu'aucun  des  contractants  ne  soit  trompé  ni  sur  l'identité 
ni  sur  la  capacité  des  autres  parties  (Massé,  Parf.  not.,  t.  i ,  p.  45; 
arg.  de  l'art.  Il,  L.  25  vent,  an  xi).  —  Son  devoir,  dit  Loret, 
Eléments  de  la  science  notariale,  Recherches  historiques,  Ve  part., 
p.  82,  est  de  ne  pas  perdre  de  vue  «  la  sublimité  du  ministère 
tout  à  la  fois  moral  et  légal  qu'il  exerce,  et  de  se  souvenir  qu'il 
est  préposé  pour  diriger  les  parties  dans  leurs  conventions,  pour 
déjouer  les  combinaisons  de  l'artifice,  pour  éclairer  les  détours  de 
la  mauvaise  foi,  pour  parler  à  tous  le  langage  de  la  paix  et  de 
l'honneur;  en  un  mot,  pour  mettre  en  harmonie  la  loi  particu- 
lière qu'il  crée  par  son  acte,  avec  les  lois  générales  qui  doivent 
le  régir  ». 

564.  Lorsque  l'une  des  parties  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
d'incapacité  dont  parle  l'art.  1124,  C.  civ.,  minorité,  interdiction, 
femme  mariée  non  autorisée,  etc. 

565.  Bien  que  le  notaire  ne  soit  pas  toujours  garant  de  la 
sincérité  des  qualités  prises  par  les  parties  ni  de  leur  capacité,  il 
peut  se  refuser  à  recevoir  un  acte  pour  une  personne  dont  les  dé- 
clarations lui  paraîtraient  sujettes  à  doute,  et  qui  ne  pourrait 
justifier,  par  attestation  ou  autrement,  de  son  droit  de  contracter. 
—  A  cet  égard,  il  ne  saurait  même  prendre  trop  de  précautions 
pour  se  faire  rendre  compte  de  l'état  véritable,  des  qualités  et  de 
la  position  civile  des  contractants. 
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£»««.  Tri''  circulaire  ministérielle  du  19  juin  i 85H,  adressée  en 
exécution  de  La  loi  du  ^S  mai  précédent,  sur  L'usurpation  des 
titres  nobiliaires,  est  venue  donner  une  nouvelle  force  aux  dispo- 
sitions de  L'art,  il  de  La  Loi  de  ventôse,  recommandanl  aux  no- 
taires de  n'attribuer  aux  parties,  dan.-  les  actes  authentiques,  que 
Les  titres  et  noms  qu'elles  justifieraienl  être  en  droit  de  porter.  — 
C'est  une  raison  déplus,  pour  le  notaire,  d'insister  Bur  les  divers 
points  qui  peuvent  touchera  L'individualité  et  à  la  situation  civile 
des  parties. 

ô<»7.  Remarquons  que  le  notaire  peut  même  exiger  des  témoins 
certificateurs  ou  attestants  la  preuve  complète  des  qualités  requises 

par  l'art.  11  de  la  loi  de  ventôse,  c'est-à-dire  La  justification  de 
l'aptitude  que  doivent  présenter  les  témoins  instrument  air  es.  — 
Il  n'est  pas  seulement  tenu  de  s'en  rapporter  à  leur  affirmation; 
et  l'interpellation  à  eux  faite  n'est  pas.  dit  Eloy  {De  la  resp.  des 
Not.,  t.  l,n.  378),  suffisante  par  elle-même,  comme  semble  le 
croire  Dalloz  (Rép.  deJurisp.,  v°  Rcsponsab.,  n.  411),  pour  exoné- 
rer le  notaire  de  tout  recours  ultérieur.  —  Au  surplus,  il  est  facile 
d'apprécier  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  exiger  plus  que  cette 
interpellation. 

5<»8.  Il  peut  aussi  refuser  l'intervention  d'un  attestant  qui  lui 
paraîtrait  pécher  sous  le  rapport  physique  ou  intellectuel. 

569.  Le  rôle  des  témoins  certificateurs  est  ainsi  défini  par  une 
circulaire  du  procureur  général  de  Paris,  du  15  avril  1856  :  «  Us 
se  présentent  devant  le  notaire  dans  le  but  de  suppléer  à  la  con- 
naissance que  l'officier  public  doit  avoir  des  parties  dont  il  reçoit 
les  conventions.  Ils  viennent  attester  sous  leur  responsabilité 
personnelle  l'identité  des  personnes  qui  comparaissent  devant  le 
notaire.  Pour  que  cette  responsabilité  offre  une  garantie  véritable 
à  l'authenticité  de  l'acte,  le  notaire  doit  évidemment  s'entourer 
des  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  le  mérite  du  témoi- 
gnage qu'il  reçoit,  et  à  assurer  l'action  du  ministère  public  et  les 
recours  des  parties  qui  pourraient  être  victimes  d'un  faux  par 
supposition  de  personnes,  contre  les  témoins  qui,  par  négligence 
ou  par  collusion,  auraient  participé  à  la  fraude.  »  —  Addenet, 
Codes  annotés  des  circul.,  n.  177  ;  Ed.  Clerc,  Man.  form.  (nouv.  édit.), 
2e  part.,  p.  50,  n.  285. 

570.  A  titre  de  simple  observation,  indiquons  qu'un  avis 
ministériel,  cité  (sans  rappel  de  date)  par  Roll.  de  Vill.,  v°  Indivi- 
dualité, 27,  conserve,  à  l'égard  des  marins  et  militaires  qui  arri- 
vent dans  un  pays  où  ils  ne  sont  pas  connus,  toute  sa  valeur  à 
l'usage,  généralement  suivi,  de  faire  certifier  leur  identité  par 
deux  officiers  ou  sous-officiers  du  régiment  ou  du  navire.  — 
«  Sous  peine,  dit  Eloy,  n.  382,  de  voir  le  notaire  refuser  son 
ministère  lorsqu'il  en  est  requis,  sous  peine  de  créer  dans  la 
société  une  classe  d'individus  auxquels  il  serait  presque  impos- 
sible de  contracter  devant  notaire,  il  faut  reconnaître  que  le  no- 
taire remplit  son  devoir,  au  point  de  vue  professionnel,  comme 
au  point  de  vue,  bien  entendu,  de  la  loi,  lorsqu'il  suit  la  marche 
que  lui  trace  la  décision  ministérielle.  Si  donc  les  certificateurs 
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étaient  incapables,  le  notaire  non  négligent  ne  serait  pas  respon- 
sable 

571 .  3°  Si  une  personne  se  présente  comme  ayant  mandat 
verbal  de  l'une  des  parties,  ou  veut  agir  en  vertu  d'un  pouvoir 
dont  la  régularité  n'est  pas  reconnue  par  le  notaire.  —  Roll.  de 
Vil!..  v° Notaire,  n.  257. 

57iî.  4°  Si  les  parties  ne  consignent  pas  à  l'avance  les  frais  et 
déboursés  de  l'acte  qu'elles  requièrent  (Trib.  de  la  Haye,  1er  fév. 
1856;  Rev.  du  Not.,  187 't.  n.  4490,  p.  13.;  Chotteau,  m»  Notaire, 
n.  36,  Jurisp.  not.).  —  Cela  est  de  toute  raison,  puisque,  d'après 
l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  «  les  droits  des  actes  à 
enregistrer  dans  un  délai  déterminé  doivent  être  acquittés  par 
les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux»;  — ils  ont  donc  la 
faculté  d'en  demander  la  consignation  préalable. 

573.  5°  Si.  dans  un  inventaire,  les  absents  ou  intéressés  ne  sont 
pas  régulièrement  représentés.  —  Règl.,  avril  1751. 

574.  6°  Si  dans  une  adjudication  judiciaire  ou  volontaire,  une 
enchère  est  portée  par  un  individu  dont  les  vendeurs  ne  veulent 
pas  reconnaître  la  solvabilité. — Pau,  lOjanv.  1835,  G.  proc.,  985-8. 
V.  aussi  note  de  M.  P.  Pont,  sous  le  n.  694  de  la  Revue. 

575.  7°  Il  résulte  d'une  décision  du  garde  des  sceaux  du 
21  nov.  1826  (Gagneraux,  p.  51.  n.  3  et  8;  Dalloz,  v°  Notaire, 
289),  que  les  notaires  ne  doivent  pas,  sans  encourir  certaines 
peines,  prêter  leur  concours  pour  Yaliénation  aux  enchères  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  si,  au  préalable,  les  formalités 
judiciaires  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies. 

576.  «  Je  suis  informé,  dit  cette  décision,  que  des  notaires 
ont  l'habitude  de  procéder  à  la  vente  des  biens  de  mineurs  sans 
aucune  des  autorisations  prescrites  par  la  loi.  Il  conviendra  d'a- 
bord d'avertir  de  la  gravité  de  ces  abus  la  Chambre  des  notaires, 
et  de  lui  rappeler  les  conséquences  qu'une  pareille  conduite  pour- 
rait entraîner,  aux  termes  des  lois.  En  effet,  l'art.  55  de  la  loi  du 
25  vent,  an  ni  donne  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre, 
et  au  tribunal  celui  de  prononcer,  selon  le  cas,  la  suspension,  la 
destitution  ou  l'amende  contre  un  notaire,  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  vous  usiez  de  ce  pouvoir  pour  réprimer  l'abus  dont  il  s'a- 
git, puisque  la  Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  31  oct.  et 
20  nov.  1811.  a  décidé  que  ces  peines  peuvent  s'appliquer  dans  les 
cas  mêmes  où  la  loi  ne  les  prononce  pas  formellement.  De  plus,  il 
résulte  des  art.  457,  1314,  1594  et  autres  du  C.  civ.,  que  les 
ventes  dont  il  s'agit  peuvent  être  sujettes  à  rescision  ou  frappées 
de  nullité.  Vous  pouvez  donc  faire  prévoir  aux  notaires  que,  dans 
le  cas  où  le  défaut  des  formalités  prescrites  occasionnerait  des 
procès,  les  parties  pourraient  exercer  un  recours  contre  les  offi- 
ciers publics.  Le  principe  de  cette  responsabilité  est  dans  l'art.  68 
de  la  loi  de  vent,  an  xi.  » 

577.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  règlement  des  notaires 
de  Paris,  du  26  octobre  1846,  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  la 
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justice,  le  4  novembre  suivant,  a  résolu,  sous  l'art.  10,  I  ,'J, 
qu'«  aucun  notaire  ne  peut  procéder  à  la  vente  aux  enchères  de 
biens  immeubles  appartenant  en  totalité  ou  en  partie  à  des 
mineurs  ou  interdits,  sans  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  encore  bien  que  les  parties  majeures 
consentent  à  se  porter  fort  des  incapables,  et  lors  môme  que  la 
portion  afférente  à  ceux-ci  dans  le  prix  doit  rester  aux  mains  de 
l'adjudicataire  jusqu'à  l'époque  de  la  ratification.  Cette  disposi- 
tion», ajoute  le  règlement,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  por- 
tions appartenant  aux  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  soient 
mises  en  vente  par  adjudication.  » 

578.  Par  délibération  du  lOoct.  1822,  la  Chambre  des  notaires 
de  Paris  avait  déjà  été  d'avis  qu'en  pareil  cas  le  notaire  devait 
refuser  son  ministère. 

579.  Plusieurs  auteurs,  notamment  Dalloz,  v°  Notaire,  n.  290, 
Roll.  de  Vill.,  eod.  verbo,  n.  361,  n'acceptent  qu'avec  restriction  les 
décisions  que  nous  venons  de  rappeler,  et  ne  leur  accordent  qu'une 
valeur  relative  basée  sur  des  règlements  et  des  faits  locaux.  Us 
doutent  que  le  notaire  puisse  refuser  l'appareil  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence  à  un  acte  dans  lequel  figurent  des  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  se  défendre,  et  qui  n'a  pas  à  leur  égard  un  caractère 
irrévocable  ;  surtout  lorsque  les  droits  des  incapables  sontcomplè- 
tement  sauvegardés.  —  Si  l'on  peut  admettre  des  stipulations  de 
cette  nature  dans  un  acte  ordinaire,  on  le  peut  également  dans 
une  adjudication  qui  n'est,  elle  aussi,  qu'un  acte  volontaire,  quoi- 
qu'il soit  précédé  d'enchères.  Il  suffit  que  les  adjudicataires  soient 
bien  prévenus. 

580.  La  question  ne  saurait  faire  doute  lorsqu'il  s'agit  simple- 
ment de  ventes  consenties,  suivant  contrats  amiables,  par  des  tiers 
agissant  comme  se  portant  fort  des  mineurs,  avec  promesse  de 
faire  ratifier  ceux-ci  à  leur  majorité.  Il  y  a  là  une  obligation 
valable  d'après  l'art.  2012,  et  autorisée  par  l'art  1120,  qui  permet 
de  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci. 

581 .  Examinons  maintenant  les  motifs  de  refus  qui  peuvent 
être  basés  sur  des  questions  de  responsabilité. 

583.  1°  Certificats  de  propriété.  — Disons  d'abord  que  ce  genre 
de  certificat  n'est  pas  considéré,  à  proprement  parler,  comme  un 
véritable  acte  notarié.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  les  actes  notariés  doivent  être  reçus  par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  or,  cette  formalité 
n'est  pas  exigée  pour  les  certificats  de  propriété,  qui  n'ont  pas 
non  plus  besoin,  ordinairement,  d'être  signés  par  les  parties,  ni 
de  subir  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  ni,  enfin,  de  fi- 
gurer sur  le  répertoire  (Délib.  Régie,  14  juill.  1821,  conf.  par  décis. 
min.  du  1er  août  suivant;  inst.  gén.,  22  nov.  1842;  déc.  min., 
13  nov.  I3i7;  Cass.,  9  mars  1859).  —  Ce  sont  des  certificats 
émanant  d'un  dépositaire  et  délivrés  par  lui  sous  sa  propre  respon- 
sabilité ;  ils  sont  le  résultat  d'une  appréciation  de  faits  et  d'inter- 
prétation d'actes  nécessairement  abandonnées  à  la  sagacité  de 
celui  qui  les  rédige.  Donc,  un  notaire  ne  saurait  être  contraint  de 
ni.  30 
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délivrer  un  certificat  de  propriété  ;  seul  il  est  juge  de  la  valeur 
et  de  la  sincérité  de*  attestations  et  des  justifications  qui  lui  sont 
apportées,  et  il  est  toujours  libre  de  refuser  sa  certification,  si  le 
droit  dont  on  lui  demande  la  constatation  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
samment établi.  —  V.  Gagneraux,  p.  51,  n.  3;  Montéliraar, 
;>!  mars  1872,  Revue,  n.-ilOI.  et  nos  observations  sur  cette  déci- 
sion. —  Y.  Certificat  de  propriété. 

583.  A  ce  propos,  il  est  bon  de  rappeler  ce  qui  suit  : 

584.  Les  notaires  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des  certi- 
ficats de  propriété  que  dans  les  cas  où  ce  mode  de  justification  est 
prescrit  par  la  loi.  —  L.  13  brum.  an  vu. 

585.  La  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  résolu  (11  mai  1815 
et  22  mai  1844)  que  les  notaires  peuvent  néanmoins  délivrer  des 
certificats  de  propriété  pour  toutes  les  caisses  publiques  qui  veulent . 
accepter  ce  mode  de  justification;  mais,  par  une  circulaire  du 
28  sept.  1846,  elle  a  invité  les  notaires  de  son  ressort  à  ne  point 
délivrer  de  certificats  de  propriété  pour  les  caisses,  établissements 
ou  administrations  particulières.  — V.  Pradier,  des  Cert.  de  propr.; 
Revue,  n.324;  Rép.  de  la  Revue, v°  Observ.  pratiques,  n.  12  et  suiv, 

586-58T.  Les  notaires  feront  bien  de  suivre  cette  distinction, 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  certificats  de  propriété 
ne  sont  guère  admis  que  dans  les  cas  suivants  : 

588.  Mutations  de  rentes  sur  l'Etat  français.  —  L.  28  flor. 
an  vu,  art.  7; 

589.  Retrait  de  cautionnement  des  titulaires  décédés  ou  inter- 
dits. —  Dec.  min.,  18  sept.  1806,  art.  1er  ; 

59©.  Arrérages  dus  pour  pensions  viagères  éteintes.  —  Ait. 
du  gouv..  15  flor.  an  xi,  art.  10; 

591.  Payement  d'arrérages  échus  au  décès  des  militaires 
pensionnés.  —  Ord.  16  oct.  1822  ;  inst.  Rég.,  4  mars  1823  ; 

592.  Arrérages  à  toucher  par  les  héritiers  des  titulaires  d'ac- 
tions de  la  Caisse  d'épargne.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  9; 

593.  Retrait  par  les  héritiers  ou  ayants  droit  des  titulaires 
de  fonds  déposés  à  la  même  caisse.  —  L.  7  mai  1853.  art.  3; 

594.  Retrait  de  sommes  versées  à  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  L.  28  mai  1853. 

595.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  Banque  de  France 
et  toutes  les  sociétés  ou  administrations  financières,  n'opèrent  les 
mutations  de  leurs  valeurs  nominatives  que  sur  justification  des 
extraits  ou  expéditions  de  tous  les  titres  établissant  les  droits  des 
parties.  —  11  faut  donc,  en  cette  circonstance,  fournir  les  expé- 
ditions ou  extraits  littéraux,  légalisés,  de  tous  les  titres  ou  pièces 
qu'il  serait  utile  de  viser  si  l'on  était  obligé  de  dresser  un  certificat 
de  propriété. 

596.  2°  Certificats  de  vie.  —  Les  notaires  certificateurs  sont  res- 
ponsables envers  le  Trésor  public  de  la  véracité  des  certificats  de 
vie  par  eux  délivrés,  encore  bien  qu'ils  se  soient  fait  attester 
par  deux  témoins  l'individualité  de  la  partie  requérante  (Décr. 
21  août  1800,  art.  0;  Paris,  2  fév.  1838   (S.  38.2.178).  —  Donc, 
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si  L'individualité  du  requérant  ue  Lui  est  pas  connue  et  si  les  at- 
testant- ne  lui  offrenl  paa  foute  sécurité,  le  notaire  peut  parfaite- 
mriii  i  .fuser  son  attestation.  —  Y.  Revue y  n.  1490,  p.  Il  et  12,  nos 
observations  sur  le  rôle  des  témoins  attestants.— Y.  Certificat  di 

:>97.  3a  Votaire  ensecond — Le  droit  de  refusda  notaire  appelé 
eu  second  dans  un  acte  lui  est  personnel,  et  il  peut  en  user  si 
responsabilité  lui  parait  engagée. 

ÎS9S.  Ainsi  son  refus  pourra  suivre  les  principes  de  responsa- 
bilité faciles  à  établir.  Le  notaire  en  second,  dit  Eloy,  n.  308, 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  ou  énonciations  «le  L'acte 
ordinaire  auquel  il  n'est  appelé  que  pour  adjoindre  sa  signature 
à  celle  de  son  collègue;  il  n'y  a  là.  ainsi  que  l'a  fait  ressortir  la 
Cour  de  Pari-  dans  un  arréf  du  23  janv.  1834  (S.  34.2.81),  qu'une 
«  espèce  de  légalisation  officieuse  de  la  signature  de  celui-ci  ». 
et  cette  décision  tire  son  principal  argument  de  ce  que  le  no- 
taire en  second  n'intervenant  pas  à  l'acte,  ne  coopérant  pas  à 
sa  rédaction,  ne  saurait  encourir  la  responsabilité  d'un  fait  qui 
ne-  peut  lui  être  attribué.  Aussi  reconnait-on  qu'il  en  serait  autre- 
nu  nt  si  le  notaire  en  second  a  coopéré  réellement  à  la  rédaction 
de  l'acte,  s'il  y  est  intervenu  sur  réquisition  de  Tune  des  parties, 
parce  qu'alors  il  agissait  comme  représentant  de  son  client,  et 
non  pour  remplir  une  simple  formalité  substantielle  (Pages,  215  ; 
Dalloz,  fiespons..  446). —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  les 
paroles  de  M.  Franck-Carré  à  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  disait 
que  l'on  devait  «  laisser  parfaitement  intacte  et  toujours  soumise 
à  l'appréciation  des  tribunaux  la  question  de  savoir  si  les  circon- 
stances sont  de  nature  à  faire  admettre  ou  repousser  la  responsa- 
bilité du  notaire  en  second  ». 

599.  Quant  aux  actes  que  l'on  appelle  solennels,  énumérés 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  et  qui  sont  reçus  conjoin- 
tement par  deux  notaires,  la  présence  du  notaire  en  second  est 
exigée  rigoureusement,  au  moins  lors  de  la  lecture  des  actes  par 
le  notaire  et  de  la  signature  de  toutes  les  parties,  et  doit  être 
mentionnée  à  peine  de  nullité.  La  loi  est  formelle  à  cet  égard. 
Aussi  aucune  difficulté  quant  à  la  responsabilité  en  elle-même  : 
le  notaire  en  second  est  responsable  comme  le  notaire  instrumen- 
tait e  (Eloy,  311).  Il  est  donc  en  droit  d'avoir  les  mêmes  scrupules 
que  celui-ci  et  de  peser  les  motifs  qui  sont  de  nature  à  lui  faire 
accepter  ou  refuser  son  intervention. 

600.  4°  Actes  sur  projets. — On  ne  peut  forcer  un  notaire  à  ré- 
diger un  acte  sur  des  formules  qui  lui  seraient  présentées  par  les 
parties.  Ce  serait,  dit  Gagneraux(p.  153,  1er  vol.),  porter  atteinte 
à  son  indépendance.  Chacun  doit  connaître  son  état  :  qui  pro/ile- 
tur  artem,  profitetur  et  peritiam.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  sur 
le  refus  du  notaire  de  suivre  littéralement  le  projet  qui  lui  est 
remis,  c'est  de  ne  passe  servir  de  son  ministère.  —  Rouen,  7  juin 
4809  (S.  9.2.83). 

601.  5°  Vente.  —  Prix  payé  comptant  avant  les  formalités.  — 
Un  notaire  peut  être  rendu  responsable  des  suites  du  payement 
d'un  prix  de  vente,  effectué  comptant  par  l'acquéreur  entre  les 
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mains  du  vendeur,  malgré  les  explications  données  par  le  notaire 
aux  parties,  qui  le  reconnaissent  dans  l'acte  sur  la  position  des 
vendeurs  et  sur  les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour 
l'acquéreur  de  ce  payement  fait  avant  toute  régularisation  et 
avant  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  (Toulon, 
30  juin  1869;  Revue,  n.  2752).  En  d'autres  termes,  les  tribunaux 
ne  sont  pas  liés  d'une  manière  absolue  par  les  déclarations  que 
fait  dans  l'acte,  à  son  profit  et  à  sa  décharge,  le  notaire  rédacteur 
d'un  contrat  de  vente,  relativement  à  la  responsabilité  qui  peut 
naître  contre  lui  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  et  des  conseils  qu'il 
a  donnés  aux  parties  :  spécialement,  un  notaire  a  été  condamné 
au  remboursement  d'un  prix  de  vente  payé  comptant,  alors 
même  que  les  acquéreurs  avaient  payé  ce  prix  malgré  ses  avis, 
et  que  l'acte  contenait  mention  des  explications  données  par  l'of- 
ficier ministériel.  —  Toulon,  30  juin  18G9  ;  Aix,  28  avril  1870; 
Cass.,  2  avril  1872;  Revue,  n.  2572,  2934,  4094. 

<»oa.  Dans  une  autre  espèce,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire 
engage  sa  responsabilité  lorsque,  bien  qu'étranger  à  la  négocia- 
tion d'une  vente  d'immeubles,  il  consent  à  recevoir  cette  vente 
moyennant  un  prix  qu'il  laisse  payer  comptant  entre  les  mains 
du  vendeur,  sans  prévenir  l'acquéreur  des  chances  de  perte  qu'il 
peut  courir  en  effectuant  le  payement  avant  l'accomplissement 
des  formalités.  — Trib.  de  Blaye,  4  juin  1873;  Revue,  n.  4438). 

603.  Ainsi,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Amiaud,  dans  son 
examen  critique  {Revue,  n.  4369,),  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  juris- 
prudence, quand  bien  même  les  notaires  inséreraient  dans  leurs 
actes  des  clauses  préventives  du  genre  de  celle  plus  haut  rappelée, 
ce  qui  pourrait  être  imprudent,  puisque  les  notaires  ne  peuvent 
faire  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  aucune  déclaration  à  leur 
profit  et  dans  leur  intérêt,  ces  clauses  sont  absolument  inutiles  ; 
elles  ne  sont  pas  de  nature  à  servir  l'officier  public,  dont  elles 
sont  impuissantes  à  protéger  la  responsabilité,  ni  à  nuire  aux 
intérêts  des  parties  qui  ont  le  droit  de  les  discuter  et  d'en  nier  la 
valeur  et  la  sincérité. 

604.  Le  même  auteur,  dans  ses  observations  {Revue,  n.  3387  et 
1469),  tout  en  se  fondant  sur  d'excellents  motifs  pour  établir  que 
les  clauses  préventives  ne  sont  pas  toujours  contraires  à  la  loi, 
reconnaît  cependant,  et  nous  reconnaissons  avec  lui,  qu'en  pré- 
sence des  dernières  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  ces  clauses 
sont  désormais  condamnées  et  que  les  notaires  ne  doivent  plus 
compter   ur  leur  efficacité. 

G05.  Or,  lorsqu'une  circonstance  pareille  à  celles  dont  nous 
venons  de  parler  se  présente,  quels  sont  les  droits  du  notaire? 
que  doit-il  faire  ?  Car,  de  quelque  côté  qu'il  envisage  la  situation 
et  qu'il  se  retourne,  il  aboutit  infailliblement  à  une  solution  con- 
damnée d'avance  par  la  justice. 

608.  S'il  refuse  son  ministère,  dit  M.  Amiaud  (n.  4387,  p.  579. 
—  V.  aussi  nos  observ.  sur  le  n.  4438,  Revue),  les  parties  ont  le 
droit  de  le  contraindre;  et  les  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de 
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bonnes  raisons  pour  lui  prouver  qu'il  ne  peut  se  soustraire  aux 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  de  ventôse. 

607.  S'il  rédige  purement  et  simplement  les  conventions  des 
parties,  sans  mentionner  les  avertissements  qu'il  a  soumis,  il  se 
livre,  sans  défense  possible,  aux  rigueurs  de  la  jurisprudence  qui 
le  déclare  responsable  des  conséquences  de  ses  actes  et  des  con- 
seils qu'il  n'a  pas  donnés.  —  Lyon,  8  fév.  1867;  Dijon,  18  juill. 
1807  ;  Blaye,  4  juin  1873,  n.  4438,  Revue. 

608.  Si,  par  prudence,  il  mentionne  les  explications  qu'il  a 
fournies  à  ses  clients,  les  tribunaux  sont  juges  souverains  de 
l'étendue,  de  l'opportunité  de  ces  explications,  et  peuvent,  à  l'abri 
de  tout  pourvoi  en  cassation,  les  déclarer  ambiguës,  équivoques 
(Toulon,  30  juin  1869  ;  Gass.,  2  avril  1872,  cités 'plus  haut)  ;  se- 
raient-elles même  explicites,  on  peut  encore  les  annuler  comme 
contraires  à  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse. 

609.  On  le  voit,  la  situation  peut  devenir  fort  embarrassante 
pour  le  notaire.  11  fera  donc  bien  de  prendre  toutes  les  mesures 
qui  lui  seront  suggérées  par  une  judicieuse  prévoyance. 

610.  II  pourra,  par  exemple,  attendre,  même  provoquer  une 
injonction,  une  mise  en  demeure,  une  sommation  que  lui  ferait 
l'acheteur  de  recevoir  le  contrat  de  telle  acquisition  qu'il  a  pro- 
mis d'accepter  sous  la  condition  expresse  que  le  prix  (ou  partie 
du  prix)  sera  payé,  à  ses  risques  et  périls,  aux  vendeurs  dont  il 
connaît  parfaitement  la  position  personnelle  et  hypothécaire, 
avant  l'accomplissement  de  toute  espèce  de  formalité,  c'est-à-dire 
au  moment  de  la  passation  de  l'acte  ;  condition  qu'il  entend 
observer  sans  que  le  notaire  ait  à  s'en  préoccuper; 

611.  ...  Ou  employer  le  moyen  proposé  par  notre  honorable 
correspondant,  M.  Leterme,  notaire  à  Château-Renard  (Loiret), 
dans  sa  lettre  que  nous  avons  reproduite  sous  le  n.  4476  de  notre 
Bévue  :  c'est-à-dire  faire  résulter  la  décharge,  au  profit  du  notaire, 
de  renonciation  même  des  faits  qui  lui  seront  déclarés;  énoncia- 
tion  qui  constatera  ipso  facto  et  sans  attestation  spéciale  que  le 
notaire  a  pris  toutes  les  précautions  possibles,  et,  par  suite,  a 
bien  rempli  son  devoir. 

61  S.  Voici  la  marche  indiquée  par  M.  Leterme  : 

Le  notaire,  après  avoir  prévenu  les  parties  du  danger  d'un 
payement  comptant,  devra  obtenir  : 

Du  vendeur,  une  déclaration  de  son  état  civil  et  hypothécaire; 

De  l'acquéreur,  une  déclaration  correspondante,  impliquant 
acceptation  de  l'état  de  choses,  et  énonçant  l'obligation  formelle, 
par  lui,  de  suivre  le  fait  de  son  vendeur. 

613.  Ces  deux  déclarations,  constatées  en  termes  très  expli- 
cites, en  même  temps  qu'elles  témoignent  que  les  parties  sont 
éclairées  sur  les  suites  de  leur  contrat,  forment  la  loi  des  contrac- 
tants, ne  peuvent  être  considérées  comme  faites  dans  l'intérêt  du 
notaire,  qui  y  reste  étranger  ;  et  il  serait  vraiment  difficile  de  ne 
pas  leur  accorder  la  foi  due  aux  conventions  insérées  dans  un 
acte  authentique. 


170  NOTAIRE,  g  8. 

61-1.  M.  Leterme  soumet  à  cet  égard  (V.  Revue,  n.  4476)  des 
formules  dont  nous  acceptons  la  teneur,  qui.  bien  entendu,  variera 
suivant  les  cas. 

615.  Ce  moyen,  parfaitement  sage  et  pratique,  auquel  nous 
donnons  notre  entière  approbation,  est,  nous  n'en  doutons  pas, 
propre  à  garantir  le  notaire  d'un  recours  ultérieur  de  la  part  de 
l'acquéreur,  qui,  alors,  aura  payé  en  toute  connaissance  de  cause, 
malgré  L'éventualité  d'une  répétition  de  prix  de  la  part  des  créan- 
ciers, et  aura  accepté  la  stipulation  de  payement  immédiat  comme 
une  condition  formelle  et  essentielle  de  la  mutation. 

|  8.  —  Devoirs  et  obligations  des  notaires. 

616.  Certains  devoirs  et  obligations  sont  imposés  aux  no- 
taires, ou  par  les  lois,  ou  parla  morale  de  leur  ministère. 

Section  Iro.  —  Devoirs  légaux. 

617.  Les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  sont 
notamment  celles  qui  suivent  : 

618.  1°  Fournir  le  cautionnement  exigé  par  la  loi.  — 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  33.  —  V.  Cautionnement. 

619.  2°  Prêter  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction- 
naire public.  —  lbid.,  art.  48.  —  V.  Serment. 

620.  3°  Déposer  leur  signature  et  leur  parafe  avant  d'entrer 
en  fonctions.  —  lbid.,  art.  47. — V.  Dépôt  des  signatures  et  parafes. 

621 .  4°  Résider  dans  le  lieu  qui  lui  estfixépar  la  commission, 
à  peine  d'être  considéré  comme  démissionnaire.  —  lbid.,  art.  4. 
—  V.  Suprd,  n.  58,  et  Résidence. 

632.  o°  Ne  point  instrumenter  hors  du  ressort  qui  leur  est  as- 
signé, à  peine,  pour  la  première  fois,  d'être  suspendu  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois  ;  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  des- 
titués (art.  6),  et  sous  tous  dommages  et  intérêts  (art.  68).  — 
V.  Suprà,  n.  185,  et  Ressort. 

623.  6°  N'accepter  aucune  fonction  que  les  lois  déclarent  in- 
compatible avec  celles  de  notaire.  —  lbid.,  art.  7.  —  V.  Suprà, 
n.  452,  et  Incompatibilité. 

624.  7°  Prêter  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  re- 
quis. —  lbid.,  art.  53.  — V.  Suprà,  n.  488. 

625.  8°  Faire  observer  dans  les  conventions  les  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public,  et  ne  recevoir  aucun  acte  qui  y  soit  con- 
traire, ainsi  qu'aux  bonnes  mœurs.  —  Ordonn.  de  Louis  XII,  de 
juin  1510  ;  L.  6  oct.  1791 ,  tit.  lyr,  sect.  2,  art.  6  ;  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  17.  —  V.  Suprà,  n.  493. 

626.  9°  Suivre  et  exécuter  scrupuleusement  toutes  les  lois  et 
arrêtés  du  gouvernement,  sous  peine,  en  cas  d'infractions,  d'être 
punis  des  peines  portées  par  ces  lois  ou  arrêtés,  sans  préjudice  des 
Hommages  et  intérêts  des  parties.  —  Roll.  de  Vill.,  472. 

627.  10°  Ne  donner  connaissance,  ni  délivrer  grosse,  expédi- 
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lion,  copie  ou  extrait  des  actes  par  eux  reçus  ou  des  actes  et 
pièces  déposés  entre  leurs  mains,  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit  de  les 
demander.  —  Même  loi,  art.  21  cl  23.  —  V.  Communication  des 
actes  notariés. 

628.  12°  Conserver  avec  soin  les  actes  qu'ils  passent,  ainsi 
que  ceux  dont  ils  deviennent  authentiquement  dépositaires,  el  De 
8  en  dessaisir  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  avec  les 
formes  qu'elles  exigent.  — Art.  20  et  22.  —  V.  Minute. 

(>S9.  13°  Inscrire  sur  un  registre  appelé  répertoire  tous  les 
actes  qu'ils  reçoivent.  —  L.  25  vent,  an  xr.  art.  29;  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  49. —  V.  Acte  notarié,  Répertoire. 

630.  14°  Tenir  un  registre  pour  y  insérer  les  protêts  qu'ils  peu- 
vent rédiger  (C.  comm.,  176  et  187)  ;  et  un  autre  registre  énon- 
ciatif  des  noms  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de  l'Etat 
auxquels  ils  délivrent  des  certificats  de  vie.  —  Décr. 21  août  1800. 
—  V.  Registre  des  certificats  de  vie,  Registre  des  protêts. 

631.  15°  Tenir  dans  leurs  études  un  tableau  des  jugements 
d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseils  judiciaires.  — 
C.  civ.,  501  ;  G.  proc,  897  ;  L.  25  vent.,  art.  18.  '—  V.  Tableau 
des  interdits. 

C!38.  16°  Faire  la  représentation  aux  magistrats  des  minutes 
ou  autres  pièces  arguées  de  faux,  ou  requises  pour  pièces  de  com- 
paraison. —  V.  Faux,  Vérification  d'écritures. 

633.  17°  Faire  le  dépôt  au  greffe,  et  dans  les  autres  lieux  in- 
diqués par  la  loi,  des  contrats  de  mariage  des  commerçants  et  des 
actes  de  société.  —  C.  comm.,  42,  67  et  68;  G.  proc,  872.  — 
V.  Commerçants  (dépôt  de  cont.  de  mariage  des). 

634.  18°  Faire  notifier  au  garde  des  sceaux  le  décès  des  titu- 
laires des  majorats  dont  ils  sont  appelés  à  faire  l'inventaire,  lors- 
que cette  notification  n'a  pas  eu  lieu.  —  Décr.  4  mai  1809.  — 
V.  Inventaire. 

635.  19°  Se  conformer  aux  lois  relatives  au  timbre,  à  l'enre- 
gistrement et  aux  ventes  publiques  de  meubles.  —  V.  Enregistre- 
ment, Timbre,  Vente  de  meubles. 

636.  20°  Enfin,  répondre,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts 
des  parties,  dans  le  cas  de  nullité  des  actes  qu'ils  ont  passés.  —  V. 
Responsabilité  notariale. 

Section  II.  —  Devoirs  moraux. 

63T.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  devoirs  qu'impose  aux 
notaires  la  morale  de  leur  ministère,  il  suffirait  de  considérer  le 
but  que  le  législateur  s'est  proposé  par  l'institution  du  notariat. 
«  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  établi  les  notaires,  disait 
Louis  XV,  pour  être  dépositaires  de  la  foi  publique  et  des  enga- 
gements qui  font  entre  les  hommes  la  sûreté  du  commerce  et  le 
repos  des  familles.))  (Editd'avr.  1736,  cité  plus  haut.)  «Ils  exercent, 
dit  Domat,  un  ministère  de  justice  et  de  paix  entre  les  parties,  et 
d'où  dépendent  le  repos  des  familles,  la  sûreté  de  leurs  biens,  la 
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fermeté  de?  engagements,  les  liaisons  des  sociétés  et  des  com- 
merces les  plus  importants,  et  la  médiation  et  négociation  des 
affaires  qui  sont  de  plus  de  conséquence  à  tontes  personnes.  »  (Droit 
public,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  o,  n.  6.)  «  Le  notaire,  disait  au  conseil 
des  Cinq-Cents  M.  Fayard,  est  peut-être  le  fonctionnaire  public 
qui,  par  ses  relations  journalières,  a  le  plus  d'ascendant  sur  ses 
concitoyens  ;  s'il  est  instruit,  s'il  est  ami  de  la  justice  et  de  la 
République,  son  exemple  et  ses  conseils  auront  la  plus  grande  in- 
fluence dans  le  retour  de  la  moralité  et  de  cet  ardent  amour  de  la 
patrie,  dont  la  perte  fait  gémir  tous  les  bons  citoyens.  »  (Séance 
du  13  therm,  an  vu.)  —  lioll.  de  Yill.,  loc.  cit.,  n.  47. 

638.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  exagérer  certains  devoirs  que 
d'exiger  des  notaires  qu'ils  éclairent  les  parties  de  leurs  conseils 
de  manière  à  mettre  leurs  conventions  en  harmonie  avec  les  lois 
qui  doivent  les  régir  et  en  assurer  l'exécution.  Nous  ajouterons 
ici  les  réflexions  d'un  auteur  estimable,  M.  Loret.  —  Eléments  de 
la  science  notariale,  t.  1,  p.  79: 

639.  «  Lorsque  les  parties  ont  recours  à  lui  (au  notaire),  c'est 
pour  cimenter  par  un  acte  authentique  la  convention  dont  elles 
ont  déjà  arrêté  entre  elles  les  bases.  Les  conseils  que  le  notaire 
leur  doit  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  donner  à  la  conven- 
tion déjà  faite  le  développement  nécessaire  pour  en  assurer  la 
parfaite  exécution,  et  empêcher  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  son  sujet.  C'est  donc  à  lui  à  rédiger  l'acte  avec 
une  clarté  telle,  qu'il  ne  reste  aucun  doute,  aucune  ambiguïté  sur 
les  volontés  de  ceux  qui  y  contractent.  Malheur  à  lui  si  le  con- 
trat qu'il  a  rédigé,  au  lieu  d'être  un  monument  de  paix  et  de 
bonne  foi,  devient  un  brandon  de  trouble  et  de  discorde!  En  vain 
il  dira  qu'il  a  dû  se  conformer  religieusement  aux  volontés  qui 
lui  ont  été  exprimées  par  les  parties,  qu'il  n'a  pas  dû  leur  sug- 
gérer des  clauses  qui  n'avaient  pas  été  convenues  entre  elles,  ni 
étendre  sa  prévoyance  plus  loin  que  ceux  qui  réclamaient  son 
ministère.  On  lui  répondrait  que,  la  convention  des  parties  con- 
tractantes une  fois  faite  sur  la  substance  de  l'acte,  c'était  au  mi- 
nistre de  la  loi,  dont  elles  invoquaient  le  recours,  à  donner  à 
l'acte  tous  les  appuis  qu'il  avait  besoin  pour  produire  l'effet  qu'on 
en  attendait;  que  si  une  clause  de  prévoyance  était  nécessaire 
pour  l'exécution  de  la  convention,  il  devait  la  proposer  aux  parties 
contractantes,  et  leur  expliquer  les  motifs  de  son  utilité...  » 
—  Roll.  de  Vill.,488. 

640.  Ainsi,  il  est  du  devoir  des  notaires  d'instruire  les  parties 
de  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  respectives;  de 
leur  expliquer  tous  les  effets  des  engagements  auxquels  elles  se 
soumettent  ;  de  leur  exposer  les  chances  qu'elles  paraissent  vou- 
loir courir  ;  de  leur  indiquer  enfin  les  précautions  et  les  moyens 
que  la  loi  exige  ou  fournit  pour  garantir  l'exécution  de  leurs  vo- 
lontés. 

641 .  Un  autre  devoir  non  moins  essentiel  des  notaires,  c'est  de 
refuser  leur  ministère  non  seulement  pour  des  actes  qui  blessent 
l'ordre  public  en  général,  mais  pour  ceux  dont  la  moralité  exci- 
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terait  leurs  soupçons.  Comme  le  dit  encore  M.  Loret,  p.  82,  «  le 
notaire  doit  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  la  sublimité  du  mi- 
nistère, tout  à  lu  fois  moral  et  légal,  qu'il  exerce,  et  se  souvenir 
qu'il  est  préposé  pour  diriger  les  parties  dans  leurs  conventions, 
pour  déjouer  les  combinaisons  de  l'artifice,  pour  éclairer  les  dé- 
tours delà  mauvaise  foi,  pour  parlera  tous  le  langage  de  Lapais 
et  de  l'honneur  ;  en  un  mot,  pour  mettre  en  harmonie  la  loi  par- 
ticulière qu'il  crée  dans  son  acte  avec  les  lois  générales  qui  doi- 
vent le  régir.  —  Roll.  de  Vill.,  489.  —  V.  Suprà,  n.  493. 

642.  A  ce  sujet,  une  Chambre  des  notaires  a  écrit  dans  ses 
statuts  une  disposition  qui  l'honore.  «  Les  notaires,  y  est-il  dit, 
doivent  juger  la  moralité  de  l'acte.  Il  faut  que  le  principe,  la 
cause,  leur  en  soient  démontrés  ;  que  son  utilité  le  prouve  ;  que  la 
bonne  foi,  la  liberté,  l'accompagnent;  que  ce  qu'on  leur  dicte  soit 
et  doive  être  la  volonté  des  contractants.  »  —  Statuts  des  not.  de 
Gray,  rédigés  en  1823,  art.  34.  —  Roll  de  Vill.,  489. 

643.  Ainsi,  les  notaires  doivent  refuser  leur  ministère  pour 
des  actes  frauduleux.  Déjà  Domat  avait  tracé  ce  devoir  aux  no- 
taires. Après  avoir  parlé  du  secret  queles  notaires  doivent  garder, 
Domat,  toc.  cit.,  n°  6,  ajoute  :  «  Tous  les  autres  devoirs  des  no- 
taires se  réduisent  à  une  si  parfaite  fidélité,  et  à  une  exactitude 
si  entière  à  éviter  dans  leurs  fonctions  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
la  justice  et  la  vérité,  que  non  seulement  ils  ne  commettent  rien 
de  leur  part  qui  y  soit  contraire,  car  ce  serait  violer  capitalement 
leur  premier  devoir  ;  mais  qu'ils  ne  se  rendent  complices  d'aucun 
dol,  d'aucune  surprise,  et  qu'ils  s'opposent  à  de  telles  voies  contre 
les  parties  qui  en  useraient.  » 

644.  Ils  ne  doivent  pas  souffrir  qu'un  contractant  dissimule  à 
l'autre  des  faits  qui,  s'ils  étaient  connus  de  lui,  pourraient  l'empê- 
cher de  contracter.  Par  exemple,  ils  doivent  veiller,  autant  qu'il 
est  en  eux,  à  ce  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  soit 
trompée,  ni  sur  l'identité,  ni  sur  la  capacité  des  autres  parties.  — 
Roll.  de  Vill.,  491. 

645.  Un  autre  devoir  a  toujours  été  imposé  aux  notaires:  c'est 
celui  de  la  discrétion.  Ils  doivent  avoir  la  délicatesse,  non  seule- 
ment de  ne  pas  abuser,  pour  leurs  intérêts  personnels,  des  secrets 
de  famille,  des  embarras  d'affaires,  des  projets,  des  négociations 
qui  leur  sont  confiés,  mais  même  de  ne  pas  se  permettre  à  ce 
sujet  la  plus  légère  révélation  qui  pourrait  préjudicier  aux  parties 
qui  se  seraient  adressées  à  eux.  Dépositaires  légaux  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens,  c'est  un  crime  pour  les  notaires  de  la 
trahir;  ainsi  rien  de  ce  qui  s'est  passé,  rien  de  ce  qui  s'est  dit  en 
leur  présence,  ne  doit  sortir  de  leur  bouche.  —  V.  Infrà,  n.  981. 
et  Secret  professionnel. 

646.  Par  suite  de  cette  obligation,  les  notaires  ont  toujours 
été  dispensés  de  déposer  des  faits  concernant  les  actes  par  eux 
reçus,  ou  venus  à  leur  connaissance  à  l'occasion  de  la  passation 
de  ces  actes.  —  Langlois,  ch.  47. 

647.  Ce  n'est  pas  tout  :  «  Un  notaire  qui  passe  un  acte,  dit 
Ferrière,  ne  peut  jamais  être  obligé  de  déclarer  un  fait  dont  il  a 
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connaissance.  A  l'exception  de  son  propre  fait,  il  n'est  point  gâ- 
tant de  ce  qui  est  dit  dans  le  contrat  par  lui  reçu,  d'autant  qu'il 
bligé  de  garder  le  secret  des  parties.  »  —  Parlait  no  t.,  liv.  1er, 
,.|u  is.  —  RolL  de  Vill.,  494. 

6  1S.  De  là,  sans  nul  doute,  les  notaires  ne  sont  point  astreints, 
en  passant  un  acte,  à  déclarer  les  droits  que  des  tiers  peuvent 
avoir  sur  la  chose  aliénée  ou  hypothéquée,  et  dont  ils  auraient 
connaissance,  parce  qu'ils  en  auraient  passé  lescontrats.  Ainsi  jugé 
d'ailleurs  par  arrêts  des  23  déc.  1592;  16  juill.  1653,  etc.;  Lan- 
ï,  eh.  15  et  106,  Jousse,  Just.  civ.,  t.  2,  p.  380  et  40G  ;  Louet, 
lett.  12,  n°  6,  5;  Ferrière,  liv.  1er,  ch.  20  et  21.—  11  oll.  de 
Vill.,  I  15. 

«Mi*.  Mais  si  c'était  au  profit  du  notaire  lui-même  que  les 
charges  existent,  devra-t-il  les  révéler  sous  peine  de  responsa- 
bilité '  Par  exemple,  s'il  a  une  hypothèque  sur  les  biens,  que  son 
débiteur  affecte  à  d'autres  créanciers,  devra-t-il  en  donner  con- 
naissance à  ces  derniers;  au  moment  du  contrat  et, s'il  ne  le  fait 
pas,  sera-t-il  censé  avoir  renoncé  à  les  faire  valoir  à  leur  pré- 
judice? 

650.  Le  doute  en  faveur  du  notaire  ne  peut  plus  naître  ici  du 
secret  que  cet  officier  est  obligé  de  garder:  car  ce  secret  ne  concerne 
que  les  tiers  ;  et  il  s'agit,  dans  l'espèce  d'un  fait  qui  lui  est  personnel. 
Mais  «  on  peut  dire  en  faveur  des  notaires,  dit  Ferrière,  liv.  1, 
ch.  20,  que  n'étant  point  parties  dans  un  acte,  ils  sont  tenus  de 
recevoir  les  conventions  des  parties  sans  connaissance  de  cause». 

Col.  Et  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  invoquer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  nov.  1828,  dans  lequel  on  lit 
que  «  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est  point  partie  dans  cet  acte, 
et  ne  fait  que  revoir  et  rédiger  les  conventions  des  parties;  qu'il 
ne  peut  même  se  refuser  à  les  transcrire  comme  elles  lui  sont  dic- 
tées, et  ne  peut  ni  protester  contre  elles,  ni  faire  pesonnellement 
aucune  réserve  sur  ce  qui  y  est  exprimé  »  ;  et  qui  a  jugé  en  con- 
séquence qu'un  notaire  conserve  son  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  pour  le  payement  de  ses  honoraires,  bien  qu'une  clause 
de  l'acte  ait  mis  ces  honoraires  à  la  charge  de  l'une  d'elles.  — 
Koll.  de  Vill.,  496. 

652.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  toujours  été  résolue  en 
ce  sens  que  le  silence  du  notaire  doit  lui  nuire,  s'il  apparaît  de 
-on  dol  ou  d'une  faute  lourde.  Sans  doute,  le  notaire  qui  reçoit 
un  acte  doit  être  réputé  étranger  aux  stipulations  qu'il  renferme. 
Elles  sont  le  fait  des  parties,  et  le  notaire  n'a  eu  ici  d'autre  mis- 
sion que  de  constater  leurs  volontés.  Prétendre  qu'il  peut  être  en- 
gagé par  ces  stipulations,  ce  serait  supposer  qu'il  lui  est  permis 
de  figurer  comme  partie  dans  l'acte  même  qu'il  reçoit  ;  qu'il  peut 
jouer  deux  rôles  à  la  fois  :  certifier  la  présence  et  la  déclaration 
des  parties.  Il  n'aurait  plus  ce  caractère  d'impartialité  que  sup- 
pose la  qualité  de  fonctionnaire.  C'est  dans  ce  sens  que  le  notaire 
doit  toujours  être  considéré  comme  étranger  aux  conventions 
dont  il  reçoit  l'acte.  Mais  à  côté  de  ce  principe  il  est  des  devoirs 
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que  les  notaires  eux-mêmes  ne  doivent  pas  méconnaître,  parce 
qu'ils  dérivent  aussi  de  la  nature  de  leurs  fonctions.  —  lhid. 

<»5:î.  Nous  avons  vu  que  les  notaires  sont  les  conseils  désun- 
isses des  parties,  les  régulateurs  de  leurs  conventions.  Ils  sont 
chargés  surtout  de  les  éclairer  sur  la    portée   des  stipulations 

qu'elles  souscrivent.  Eux-mêmes  s'honorent  de  celte  haute  mis- 
sion, et  tous  leurs  efforts  tendent  à  s'en  rendu-  dignes.  Or,  com- 
ment concilier  avec  une  telle  mission  et  tous  les  devoirs  qu'elle 
suppose,  le  silence  que  prétendrait  garder  un  notaire  sur  les 
droits  personnels  qui  lui  auraient  été  conférés  d'avance  par  l'une 
des  parties,  et  dont  la  conséquence  pourrait  être  d'induire  en 
erreur  l'autre  partie  et  de  lui  causer  un  grave  préjudice?  Com- 
ment alors  hésiter  à  qualifier  un  tel  silence,  et  ne  pas  y  voir  une 
cause  de  responsabilité  ? —  Holl.  de  Vill.,  496. 

654.  Telle  est,  encore  une  fois,  l'opinion  qui  anciennement 
était  admise,  et  qui  paraît  prévaloir  encore  aujourd'hui,  comme 
on  le  verra  par  les  espèces  que  nous  rapporterons  plus  bas.  Nous 
citerons  toutefois  dès  à  présent,  M.  Proudhon  {de  l'Usuf.,  n.  2178), 
parce  que,  à  l'occasion  d'une  espèce  particulière  qu'il  se  propose 
d'examiner,  il  expose  une  doctrine  applicable  à  tous  les  cas  ana- 
logues. Après  avoir  décidé  que  le  témoin  instrumentale  qui, 
ayant  l'usufruit  d'un  fonds,  aurait  assisté  à  l'acte  de  vente  de  ce 
fonds,  sans  déclarer  la  charge  qui  le  grève,  ne  devrait  pas  être 
déchu  de  son  droit,  le  savant  professeur  pose  la  question  pour 
le  cas  où  ce  serait  au  notaire  qu'appartiendrait  l'usufruit;  et 
voici  comment  il  s'exprime  :  «  A  l'égard  des  notaires,  l'instruc- 
tion qu'ils  doivent  apporter  dans  les  fonctions  qu'ils  remplissent, 
la  connaissance  plus  approfondie  qu'ils  doivent  avoir  des  affaires 
qui  se  traitent  pardevant  eux,  le  ministère  dont  ils  sont  revêtus 
pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts,  sont  autant  de  causes  qui 
doivent  faire  peser  sur  eux  une  plus  grande  responsabilité  ;  ils 
sont  aussi  des  officiers  instrumentaires  sur  la  scrupuleuse  exac- 
titude desquels  les  parties  ont  le  droit  de  compter.  En  écrivant 
un  acte,  ils  doivent  savoir  tout  ce  qui  y  est  renfermé,  et  il  ne 
peut  leur  être  permis  de  dissimuler  impunément  une  énonciation 
fausse  qui  y  serait  consignée  ;  il  faut  donc  dire  qu'en  thèse  géné- 
rale l'exception  du  dol  leur  est  opposable » — Ferrière,  Parf. 

not.,  liv.  1,  ch.  20  ;  Massé,  liv.  1,  en.  15;  Roll.  de  Vill.  496. 

655.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  dans  quel  cas  le  silence 
gardé  par  un  notaire  sur  les  droits  qui  lui  appartiennent  grevant 
les  biens  qui  sont  l'objet  d'un  acte,  pourra,  ou  non,,  être  consi- 
déré comme  ayant  les  caractères  du  dol  ou  au  moins  d'une  faute 
grave,  donnant  lieu  à  responsabilité.  Or,  le  cas  le  plus  saillant 
qui  ait  toujours  été  proposé  pour  exemple  est  celui  où  un  notaire 
reconnaît  un  contrat  par  lequel  son  débiteur  vendrait  ou  hypo- 
théquerait ses  biens  à  un  tiers,  en  les  déclarant  francs  et  quittes, 
tandis  qu'ils  auraient  précédemment  été  hypothéqués  au  notaire 
lui-même,  qui  dissimulerait  cette  circonstance.  On  décidait  dans 
cette  espèce  que  le  notaire  préjudiciait  à  son  hypothèque  par 
son  silence;  qu'il  ne  pouvait  plus  l'exercer  de  préférence  au 
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nouveau  créancier.  —  L.  26,  §  1,  D.  De  pian,  et  hypoth.  ;  L.  9, 
§  I,  D.  {hu'/>.  mod.  pign.  solv.  ;  Basnage,  des  Hypoth.,  ch.  17  ;  Po- 
lluer. Hypoth.,  ch.  3  et  5;  Jousse,  Just.  civ.,  t.  2,  p.  406;  Per- 
rière, ibta.  ;  Louet,  Lett.  12,  n.  6, 1°  ;  Arrêtés  des  21  mars  1581, 
et  déo.  1518  ;  Roll.  de  Vill.,  497. 

<»."»."»  his.  «  Le  système  de  la  publicité,  dit  aujourd'hui  M.  Gre- 
nier {des  Hypoth.,  n.  508),  ne  saurait  changer  cette  décision,  parce 
que  ce  système  ne  bannit  pas  la  bonne  foi  des  contrats,  et  n'au- 
torise ni  le  dol  ni  la  mauvaise  foi;  aussi  voyons-nous  que  la 
publicité  des  inscriptions  n'excuse  pas  du  délit  de  stellionat  celui 
qui  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  qui  déclare 
les  hvpothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  » 
(C.  civ.,  2059.)  MM.  Troplong  (des  Hypoth.,  n.  869  et  871)  et 
Duranton  (t.  20,  n.  303)  enseignent  la  même  opinion.  C'est  encore 
dans  le  même  sens  que  s'explique  M.  Massé  (liv.  1,  ch.  15). 
Toutefois  il  faut  bien  remarquer  ;  1°  que  tous  les  auteurs  rai- 
sonnent dans  l'hypothèse  d'une  déclaration  de  franc  et  quitte  ; 
2°  que  l'on  suppose  encore  un  préjudice  éprouvé  par  suite  du 
silence  gardé  par  le  notaire  ;  comme  si,  dans  le  cas  d'une  vente, 
l'acquéreur  s'est  déterminé  à  payer  son  prix  sur  la  foi  de  la  dé- 
claration du  vendeur  ;  comme  si,  dansle  cas  d'une  affectation  hy- 
pothécaire, le  nouveau  créancier  a  livré  ses  fonds  sur  la  foi  de  la 
même  déclaration.  —  Roll.  de  Vill.,  497. 

656.  Quid  si,  sans  déclarer  ses  biens  francs  et  quittes,  le 
débiteur  les  hypothèque  spécialement  à  un  nouveau  créancier, 
quoique  déjà  hypothéqués  spécialement  au  notaire? 

657.  Suivant  nos  anciens  auteurs,  le  silence  de  ce  dernier 
devait  encore  en  ce  cas  le  faire  déchoir  de  l'infériorité  d'hypo- 
thèque par  rapport  au  nouveau  créancier,  parce  que  cette  dési- 
gnation eût  dû  déterminer  le  notaire  à  déclarer  l'hypothèque  qu'il 
avait  sur  les  biens  (Basnage  et  Ferrière,  loc  cit.  ;  Louet,  ibid., 
n.  2);  et  l'on  citait  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  22janv. 
1590. 

658.  Mais  doit-elle  encore  être  suivie  aujourd'hui,  comme 
l'enseigne  M.  Massé,  loc.  cit.  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  dit  Roll. 
de  Vill.,  498.  Celui  qui  se  fait  consentir  une  hypothèque  doit  sup- 
poser que  les  biens  ont  pu  déjà  être  affectés  à  d'autres  créanciers, 
au  notaire  comme  à  d'autres  personnes  ;  la  loi  lui  offre  le  moyen 
de  s'en  assurer  en  se  faisant  délivrer  un  certificat  du  conserva- 
teur des  hypothèques  ;  et,  dans  l'usage,  celte  précaution  est  tou- 
jours observée  :  qu'importe  donc  alors  la  déclaration  du  notaire  ? 
Du  moins,  nous  raisonnons  en  thèse  générale,  et  sans  prétendre 
que  les  circonstances  particulières  ne  pourraient  pas  motiver  une 
autre  solution.  —  Roll.  de  Vill.,  498. 

659.  Un  autre  cas  où  le  silence  gardé  par  le  notaire  peut 
ouvrir  contre  lui  une  action  en  responsabilité  est  celui  que  pro- 
pose M.  Proudhon  (n.  2178).  «  Ainsi,  dit-il,  un  notaire  qui  serait 
usufruitier  d'un  fonds,  et  qui  recevrait  sans  réclamation  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  le  vendrait  en  plein  domaine  à  un 
autre,   devrait  être  déchu  de  son  droit,  sinon  comme  y  ayant 
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tacitement  renoncé,  du  moins  comme  passible  de  l'exception  de 
dol  envers  l'acquéreur.  »  —  Roll.  de  Vill.,  499. 

660.  Ajoutons  un  autre  exemple  proposé  par  Pothier  et  rap- 
pelé par  Proudhon  (loc.  cit.)  :  «  Si,  comme  notaire,  j'ai  passé  un 
bail  par  lequel  le  bailleur  donnait  à  ferme  un  héritage  que  je 
savais  m'appartenir,  au  moins  pour  la  jouissance,  et  que  depuis 
j'aie  intenté  une  action  contre  le  fermier  pour  l'expulser,  le 
fermier  est  bien  fondé  à  m'y  prétendre  non  recevable,  par  l'ex- 
ception de  dol  qui  l'a  induit  en  erreur.  »  —  Traité  du  louage. 
n.  105;  Roll.  de  Vill.,  500. 

661.  Il  faut  remarquer  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment est  inapplicable  au  notaire  en  second,  qui  ne  fait  que 
contre-signer  dans  son  étude.  —  Grenier,  ibid. 


%9.  —  Rapports  des  notaires  entre  eux  et  avec  d'autres 
fonctionnaires. 

Sect.  Ire.  —  Rapports  des  notaires  entre  eux. 

663.  Les  devoirs  des  notaires  entre  eux  sont,  en  général,  dit 
Roll.  de  Vill.  (n.  504).  du  nombre  de  ceux  que  l'on  sent  mieux 
qu'on  ne  les  exprime.  Ils  doivent  être  tels  que  le  suppose  l'exer- 
cice des  fonctions  dont  l'honneur,  la  délicatesse  et  le  désintéres- 
sement sont  les  principaux  caractères. 

663.  Une  louable  émulation,  le  désir  de  se  rendre  aussi 
digne  que  son  confrère  de  la  confiance  publique,  des  égards  et 
une  bienveillance  réciproque  :  voilà,  dit  le  même  auteur  (n.  505), 
les  sentiments  qui  doivent  animer  tous  les  notaires  ;  et  il  ne  peut 
pas  exister  ailleurs  une  satisfaction  plus  douce. 

664.  Loin  qu'il  doive  exister  entre  les  notaires  aucune  espèce 
de  rivalité,  tous  doivent  s'aider  avec  empressement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  «  La  confraternité,  portent  les  Statuts  des 
notaires  de  Gray  (art.  1278),  les  oblige  à  s'entr'aider  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  services,  et  à  se  prêter  un  mutuel  appui.  »  — 
Roll.  de  Vill.,  506. 

665.  De  ces  égards  réciproques  que  doivent  avoir  les  notaires, 
résulte  encore  pour  eux  l'obligation  de  respecter  la  clientèle  de 
chacun,  sans  chercher  à  la  détourner  à  son  profit.  Voici  ce  que 
portent,  à  ce  sujet,  les  Statuts  des  notaires  de  Gray  : 

666.  «  Faire  des  démarches  directes  ou  indirectes  publiques 
ou  secrètes,  pour  s'attirer  la  clientèle  de  ses  confrères  ou  la  dé- 
tourner, serait  se  rendre  coupable  de  manœuvres  qui  seraient 
indignes  de  l'honneur  du  notariat,  et  qui  mériteraient  d'être 
sévèrement  réprimées,  lorsque  la  connaissance  en  parviendrait  à 
la  Chambre. 

«  Il  existerait  une  plus  grande  culpabilité,  et,  par  conséquent, 
une  répression  plus  forte  devrait  avoir  lieu,  par  exemple  :  1°  si 
le  notaire  d'une  certaine  résidence,  sachant  qu'un  de  ses  collè- 
gues doit  venir  recevoir  un  acte  dans  la  commune  de  cette  même 
résidence,  ou  dans  le  ressort  du  canton  de  ce  premier,  avait  lïm- 
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pudeur  de  menacer  (remployer  son  influence,  ou  celle  de  ses 
affidés,  pour  contrecarrer  cet  acte,  ou  empêcher  qu'il  ait  lieu; 
i  -".  les  notaires  de  troisième  classe  répandaient  et  accréditaient, 
dans  leur  canton  le  bruit  mensonger  que  les  actes  qui  s'y  pas- 
sent doivent  nécessairement  être  reçus  par  eux,  sans  que  les  con- 
tractants aient  la  faculté  de  s'adresser  aux  notaires  de  classe 
supérieure  qui  auraient  leur  confiance  ;  ou  s'ils  insinuaient,  pour 
empêcher  qu'on  n'y  fit  venir  ceux-ci,  que  leurs  droits  d'expédi- 
tion et  leur-  frais  de  voyage  sont  plus  chers;  3°  si  les  notaires  de 
classe  supérieure  cherchaient  à  réclamer  les  actes  pour  lesquels 
on  manifesterait  l'intention  de  s'adresser  aux  notaires  de  troi- 
sième classe,  sous  le  prétexte  qu'on  trouverait  auprès  de  ces  der- 
niers moin-  d'instruction  et  d'aptitude  des  affaires.  —  Art.  1279: 
Roll.  de  Vill.,  509. 

666  bis.  Tout  notaire  dans  le  cas  d'intenter  ou  subir  une  action 
à  raison  de  ses  fonctions  doit,  avant  toute  poursuite  ou  immédia- 
tement après  le  premier  acte  de  la  poursuite,  s'il  n'a  pu  le  prévoir, 
faire  connaître  aux  svndics  l'affaire  qui  donne  lieu  à  l'action.  — 
Ibid.,  arL  23. 

667.  Ils  sont  tenus  aussi  de  se  conformer  aux  décisions  de  la 
Chambre  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  à  l'occasion 
de  leurs  fonctions.  —  Ibid.,  art.  28. 

668.  Les  notaires  sont  tenus  de  déférer  à  la  Chambre  tous 
différends  qui  s'élèvent  entre  eux  sur  des  questions  relatives  à  la 
réception  et  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concurrence 
dans  les  inventaires,  partages  et  autres  actes. —  Régi.  not.  Paris, 
art.  51. 

669.  Aucun  notaire  ne  peut,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  résider  dans  les  maisons  et  lieux  qui 
ont  été  occupés  par  l'un  de  ses  confrères,  ni  en  prendre  le  bail, 
que  trois  années  après  que  ledit  confrère  en  est  sorti.  —  Stat.  not. 
Paris,  27  avril  1847,  art.  27. 

670.  Pour  entretenir  entre  les  notaires  du  ressort  des  senti- 
ments de  respect  et  de  déférence  réciproques,  aucun  d'eux  ne 
peut  admettre  dans  son  étude  un  clerc  sans  le  consentement  du 
notaire  chez  lequel  il  travaillait,  et  qu'après  avoir  pris  de  celui-ci 
des  renseignements  sur  la  moralité  de  l'aspirant.  En  cas  de  refus 
de  consentement,  il  peut  y  être  suppléé  par  l'autorisation  des  syn- 
dics, qui  l'accordent  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  entendu  le  notaire 
et  le  clerc—  Stat.  not.  Paris,  13  mai  1681,  6  déc.  1688;  1er  juill. 
1708,  27  avril  1847,  art.  26. 

671.  Les  président,  syndics  et  autres  membres  du  bureau 
-ont  spécialement  chargés  d'employer  toutes  les  voies  de  repré- 
sentation  et  de  persuasion  pour  éviter  les  retraites  prématurées. 
—  Régi.  not.  Paris,  27  avril  1847,  art.  71. 

672.  Les  notaires  ne  peuvent  prêter  leur  nom  à  des  confrères 
plus  jeunes,  dans  la  vue  d'empêcher  que  ceux-ci  ne  soient  légale- 
ment exclus,  en  vertu  des  règlements,  par  des  notaires  plus 
anciens.  Pareillement,  les  notaires  du  chef-lieu  ou  des  cantons 
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ruraux  ne  peuvent  prêter  leur  mini  à  des  notaires  <[ui  u';iuraienl 
pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé. —  llègl. 
not.  Paris,  27  avril  1847. 

67:$.  Voici  encore  d'autres  dispositions  des  Statuts  des  notaires 
de  Grajj  : 

«  Dès  qu'une  opération  quelconque  aura  été  annoncée  pat  affi- 
ches  comme  devant  avoir  lieu  eu  l'étude  d'un  notaire  indiqué,  les 
autres  notaires  de  l'arrondissement  s'interdisent  la  faculté  de  re- 
cevoir l'acte  en  résultant,  si  ce  n'est  avec  le  concours  de  ce  pre- 
mier. A  défaut  de  ce  concours,  celui-ci  aura  droit  à  la  moitié  des 
honoraires  des  minutes  de  l'acte,  comme  s'il  y  avait  assisté.  — 
S'il  refuse  de  l'accepter,  elle  sera  versée  dans  la  bourse  commune, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  notaire  rédacteur  puisse  en  profite] . 
—  Un  exemplaire  de  chaque  affiche  sera  remis  au  secrétariat  de 
la  Chambre,  afin  de  constater  l'annonce.  »  —  Art.  1282  bis, 

674.  «  Les  notaires,  soit  titulaires,  soit  honoraires,  doivent 
scrupuleusement  s'interdire  de  critiquer  les  actes  de  leurs  con- 
frères, de  s'expliquer  sur  les  défectuosités  qu'ils  pourraient  y  re- 
marquer, et  de  donner  des  conseils  dont  le  but  tendrait  à  nuire 
à  ces  derniers,  ou  à  diminuer  leur  clientèle.  —  Dans  le  cas  où  ils 
seraient  consultés  sur  les  vices  de  quelques  actes,  ils  doivent  au 
contraire  apaiser,  autant  que  possible,  les  parties  lésées,  prendre 
le  temps  d'en  conférer  secrètement  avec  leurs  confrères  inculpés, 
et  aviser  avec  ceux-ci  aux  moyens  de  réparation,  s'il  en  existe. — 
Le  notaire  convaincu  de  chercher  à  découvrir  les  cas  de  nullité 
ou  de  contravention  qui  existeraient  dans  les  minutes  dont  il  se- 
rait dépositaire  des  actes  de  ses  prédécesseurs,  et  d'en  donner 
connaissance  aux  parties  intéressées  ou  aux  agents  du  fisc,  pour 
en  faire  résulter  une  action  en  dommages-intérêts  ou  une  condam- 
nation à  amende,  encourrait  la  plus  forte  peine  que  la  Chambre 
put  prononcer.  »  —  Art.  1281;  Roll.  deVill.,  n.  511. 

675.  «  Les  notaires  ne  doivent  pas  souffrir  qu'en  leur  présence 
on  parle  de  leurs  confrères  d'une  manière  désavantageuse.  —  Leur 
devoir,  au  contraire,  est  d'imposer  silence  aux  personnes  qui  atta- 
quent leur  collègue  absent,  s'ils  ne  peuvent  parvenir  à  détruire 
l'effet  de  la  calomnie,  ou  de  la  médisance.  »  —  Art.  1280;  Roll. 
deVill.,  n.  512. 

676.  Aucun  notaire  ne  peut  prendre  un  clerc  sans  le  consen- 
tement du  notaire  chez  lequel  il  travaillait,  et  qu'après  avoir  pris 
de  celui-ci  des  renseignements  sur  la  moralité  de  l'aspirant.  En 
cas  de  refus  de  consentement,  il  peut  y  être  suppléé  par  l'autori- 
sation des  syndics,  qui  l'accordent  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  en- 
tendu le  notaire  et  le  clerc.  —  Stat.  not.  Paris,  6  déc.  1C88  ; 
1er  juill.  1708  ;  27  avril  1847,  art.  22. 

677.  Un  notaire  ne  peut  occuper  le  logement  qui  a  été  habité 
par  un  de  ses  collègues,  si  ce  n'est  trois  années  après  que  celui-ci 
l'a  quitté.  —  IôicL,  17  juin  1808  et  7  fév.  1811. 

678.  Plusieurs  notaires  ne  peuvent  établir  leurs  études  dans 
une  même  maison.  —  Ibid. 


180  NOTAIRE,  §  9. 

Sbct.  h  —  Rapport  des  notaires  avec  d'autres  fonctionnaires. 

67  J).  Le*  notaires  n'ayant  pas  exclusivement  qualité  pour  se 
rendre  dépositaires  de  conventions  sous  seings  privés,  le  fait  par 
un  greffier  de  justice  de  paix  de  recevoir  le  dépôt  au  rang  des 
minutes  du  greffe  d'écrits  de  cette  nature  et  d'en  dresser  acte, 
constitue  bien  une  irrégularité,  une  faute  professionnelle,  mais  ne 
peut  être  considéré  comme  une  immixtion  dans  les  fonctions 
notariales, 

680.  L'action  en  dommages-intérêts  intentée  pour  de  tels 
faits  par  la  Chambre  des  notaires  ne  peut  être  écartée  par  ce  seul 
motif  que  le  greffier  a  agi  de  bonne  foi;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
accueillie  si  les  juges  reconnaissent,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  préjudice  causé.  —  Cass.,  14  mars  1866,  Rev.  Not.,  n.  1501. 

681.  Les  notaires  ont-ils  le  droit  de  vendre,  concurremment  avec 
les  agents  de  change,  les  actions  et  obligations  industrielles  cotées 
à  la  Bourse?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  déc.  1853,  n'a 
reconnu  de  droit  exclusif  et  privilégié  pour  les  agents  de  change 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  négociation  d'agent  de  change  à  agent 
de  change  ;  mais  que,  s'il  s'agit  de  la  vente  publique  aux  enchères 
d'actions  industrielles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
les  juges  peuvent  nommer  l'officier  public  à  qui  il  leur  semble 
plus  expédient  de  commettre  le  soin  de  la  vente,  notamment  un 
notaire.  —  Bép.  Pal.  SuppL,  v°  Notaire,  n.  298. 

682.  A  ce  sujet,  M.  Guénot,  Journ.  Pal.,  30  mai  1851,  t.  2, 
p.  151.  fait  les  observations  suivantes  :  «  La  seule  raison  que  l'on 
puisse  alléguer  contre  le  système  soutenu  au  nom  de  la  compa- 
gnie des  agents  de  change,  c'est  que  la  vente,  lorsqu'elle  est  or- 
donnée par  la  justice,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  lieu  pour  le  compte 
d'incapables,  ou  d'héritiers  bénéficiaires,  ou  après  saisie-exécu- 
tion, ou  par  suite  de  partage,  etc.,  doit  se  faire  au  plus  offrant, 
c'est-à-dire  aux  enchères  (G.  proc,  62-4,  648,  705,  945,  989);  tan- 
dis qu'à  la  Bourse,  les  ventes  ne  se  font  pas  aux  enchères,  et, 
lorsque  le  prix  proposé  par  le  vendeur  convient  à  un  acheteur,  la 
vente  se  trouve  parfaite  par  le  consentement  de  celui-ci.  Mais 
cette  objection  n'est  pas  sans  réponse.  Pour  les  actions  cotées 
habituellement,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'elles  soient 
vendues  d'après  le  mode  ordinaire  ;  personne  n'a  jamais  réclamé 
contre  ce  mode.  Quant  aux  actions  qui  ne  sont  pas  cotées  habi- 
tuellement, si  le  tribunal  jugeait  que  les  précautions  ordinaires 
ne  suffisent  pas,  il  pourrait  prescrire  la  vente  aux  enchères  à  la 
Bourse,  et  nous  ne  pensons  pas  que  rien  s'oppose  à  ce  que  cette 
marche  soit  suivie.  » 

683.  Néanmoins,  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
Cass.  du  7  déc.  1853  précité,  il  a  été  décidé  que  les  agents  de 
change  n'ont  pas,  à  l'exclusion  des  notaires,  privilège  pour  vendre 
les  actions  industrielles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
alors  qu'il  s'agit  de  valeurs  ignorées,  qui  n'ont  pas  de  cours  pro- 
prement dit  et  qui  ne  sont,  dès  lors,  ni  cotées  à  la  Bourse,  ni  sus- 
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ceptibles  tic  l'être. —  Rouen,  27  fïv.  1856.  —  V.  Agent  de  change, 
l  ente  de  rentes,  etc. 

C?s  1.  Les  membres  de  L'ordre  judiciaire  no  peuvent  s'immiscer 
dans  les  fonctions  notariales;  ils  peuvent  seulement,  lorsque  des 
déclarations,  reconnaissauces  ou  consentements  interviennent  en 
cours  d'instance,  en  décerner  acte  aux  parties  qui  le  demandent. 

685.  Cependant  le  juge  de  paix,  lorsqu'un  essai  de  con- 
ciliation est  porté  devant  lui,  dresse  procès-verbal  des  conditions 
de  l'arrangement,  s'il  y  en  a,  et,  dans  ce  cas,  les  conventions  des 

parties  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  privée. 

C.  proc,  art.  54. 

686.  Relativement  au  droit  pour  les  notaires  de.  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles  ou  aux  ventes  de  récoltes,  concurem- 
ment  avec  les  huissiers  et  commissaires-priseurs. —  V.  Vente  de 
meubles.  Vente  de  récoltes. 

687.  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  une 
vente  par  licitation,  n'empiète  point  sur  les  attributions  des  huis- 
siers en  dressant  un  acte  par  lequel  il  constate  le  dépôt  en  son 
étude  des  placards  d'affiches  de  cette  vente  visés  par  les  maires. 

—  Un  pareil  acte  ne  constitue  pas  un  procès-verbal  d'apposition 
d'affiches  du  ministère  des  huissiers.  —  Cass.,  27  nov.  1831  ; 
Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc,  v°  Licitation.  n.  Ci. 

688.  Les  notaires  peuvent  rédiger  et  certifier  les  polices  d'as- 
surance dans  la  même  forme  que  les  courtiers.  —  Les  notaires 
sont  dispensés,  pour  ces  sortes  d'actes,  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  relatives  à  l'organisation  du 
notariat.  Ils  peuvent,  de  la  même  manière  que  les  courtiers,  attester 
la  vérité  d'un  contrat  d'assurance  par  leur  seule  signature  — 
Cass.,  7  fév.  1833. 

689.  La  mission  confiée  aux  notaires  comme  aux  courtiers,  de 
rédiger  et  certifier  des  contrats  d'assurance,  emporte  avec  elle  le 
pouvoir  de  les  négocier.  —  Même  arrêt. 

690.  Lorsque  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  sont  ren- 
voyées devant  eux.  les  notaires  peuvent,  dans  certains  cas,  être  en 
concurrence  avec  les  avoués  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges. 

691 .  Il  est  interdit  aux  notaires  de  retenir  par  voie  de  dépôt 
les  brevets,  grosses,  expéditions  ou  extraits  d'actes  passés  devant 
d'autres  notaires  du  ressort,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  né- 
cessaires pour  la  délivrance  d'un  certificat  de  propriété,  et  alors 
l'acte  qui  constate  le  dépôt  doit  en  exprimer  le  motif. —  Dict.Xot., 
n.  816.  —  V.  Dépôt  de  pièces. 

69 2.  11  leur  est  également  interdit  de  retenir  par  voie  d'an- 
nexé les  grosses,  expéditions  ou  extraits  d'actes  passés  devant 
d'autres  notaires  du  ressort,  sauf  les  exceptions  indiquées.  — 
V.  Annexe  de  pièces. 

693.  Ils  ne  peuvent  délivrer  ni  expéditions  ni  extraits  de 
pièces  (autres  que  les  brevets)  à  eux  déposés  dans  les  cas  ci-dessus. 

—  V.  Expédition. 

xn.  31 
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69  1.  11  est  du  devoir  des  notaires  d'aider  de  leurs  conseils  et 
de  fous  leurs  minons,  la  veuve  et  les  enfants  d'un  notaire  décédé. 
—  Ri  ur-Aube,  art.  21  ;  Dict.  Not.,  v°  Notaire,  n.  819. 

695.  Aucun  notaire  du  ressorl  de  la  Chambre  (de  Paris)  ne 
•  être  admis  à  traiter  d'un  autre  office  dans  le  même  ressort. 

1    ml  1849,  art.  29. 

g  10.  —  Rapports  officieux  des  notaires  avec  le  ministère 
public  (1). 

696.  Les  rapports  des  notaires  avec  les  officiers  du  ministère 
publie  ne  sont  pas  au  rang  de  leurs  occupations  journalières;  m  ai- 
ils  peuvent,  au  moment  le  plus  imprévu,  acquérir  une  importance 
exceptionnelle. 

69*2 .  Plus  ils  sont  rares,  mieux  cela  vaut  pour  les  magistrats, 
comme  pour  les  notaires;  car  leur  nature  ne  les  rend  pas  toujours 
agréables,  occasionnés  qu'ils  sont  le  plus  souvent  par  les  plaintes 
de  clients  peu  éclairés  et  mal  conseillés.  Il  suffit  dans  certains 
pays  que  l'un  de  ces  derniers  ait  fait  la  rencontre  d'un  concurrent 
ou  d'un  adversaire  politique  de  son  notaire,  pour  qu'il  aille  au 
plus  vite  déposer  une  dénonciation. 

698.  Si  la  sagesse  des  magistrats,  leur  impartialité,  leur  mo- 
dération, leur  bienveillance,  n'étaient  pas  assurées  aux  officiers 
ministériels,  ils  seraient  continuellement  exposés  à  de  fort  désa- 
gréables investigations  de  la  part  du  ministère  public.  Son  auto- 
rité est  pour  eux  une  véritable  épée  de  Damoclès  qui  ne  tombe 
presque  jamais,  mais  qui  menace  toujours. 

699.  Par  cette  cause,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que 
les  notaires  et  magistrats  connaissent  exactement  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  les  limites  de  leur  compétence  et  de  leurs  attribu- 
tions respectives. 

700.  Le  but  de  cette  étude  est  l'examen  de  ces  graves  ques- 
tions. Il  n'y  a  pas,  en  matière  d'administration,  de  plus  graves 
difficultés  que  ces  questions  de  compétence.  De  leur  solution  dé- 
pendent la  paix  et  le  bon  ordre  de  l'Etat.  Les  débutants  et  les 
ignorants  sont  toujours  disposés  à  commettre  des  excès  de  pou- 
voir. Le  talent  du  ministre,  comme  du  plus  modeste  chef  de  par- 
quet, est  d'user  de  son  redoutable  pouvoir  sans  jamais  léser  les 
droits  ni  blesser  les  personnes. 

"ÎOt.  Le  devoir  est  d'autant  plus  rigoureux  qu'il  s'agit  d'un 
corps  plus  haut  placé  dans  l'échelle  sociale  et  dans  l'estime  pu- 
blique, comme  est  le  notariat. 

702.  Les  rapports  des  notaires  avec  les  officiers  du  ministère 
public  peuvent  être  de  deux  sortes,  officieux  et  officiels. 

70:t.  Quels  doivent  être  les  rapports  officieux?  Quel  esprit  doit 
les  animer 7  C'est  ce  que  nous  allons  indiquer  ici: 


[\)  Bbute  extraite  du  traite  <]<:  M.  AI!).  Pellerin.  —  Des  rapports  des  notaires  avec 
nistère  public  (édit.  4XH2). 
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704.  Les  relation!  "fficielles  des  hommes  publie!  se  ressent-  at 
toujours  de  leurs  relations  privées. Dana  les  petil  -  jurtoot, 
où  le  contact  esl  de  tous  Les  jours,  ces  dernières  sont  de  la  plus 
haute  importance. 

705.  L'un  des  premiers  devoirs  des  chefs  de  la  magistrature 
de  recommander  à  leurs  substituts  les  plus  grands  ment 

ments,  les  plus  grand!  égard!  vis-à-vis  du  notariat.  Les  parquets 
ae  doivent  jamais  oublier  que  les  notaires  occupent  incontestable- 
ment le  premier  rang  dans  la  hiérarchie  des  officiers  ministériels; 
que,  par  l'étendue  de  leur  clientèle,  l'importance  des  produits  de 
leur!  offices,  leur  expérience  des  affaires  et  leur  mérite  personnel, 
ils  exercent  une  très  grande  et  très  légitime  influence  sur  l'opinion 
publique;  que  nul  n'est  plus  solidement  qu'eux  ancré  dans  un 
pays  ;  qu'enfin  leur  situation  n'est  pas  à  comparer  avec  la  situa- 
tion essentiellement  précaire  d'un  magistrat  dn  ministère  public 
dont  on  connaît  peu  l'origine,  encore  moins  l'avenir,  qui  ne  fait 
que  passer  et  ne  compte  que  par  le  pouvoir  qu'il  a  aux  mains. 
Encore  ce  pouvoir  n'est-il  redoutable  que  pour  le  coupable. L'offi- 
cier ministériel  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  n'en  fait  pas  si  grand 
cas  que  celui  qui  le  possède. 

706.  Il  résulte  de  cette  situation  respective  du  notaire  et  du 
magistrat  du  parquet,  du  surveillant  et  du  surveillé,  l'étroite  obli- 
gation d'entretenir  les  meilleures  relations  officieuses. 

707.  Le  notaire  doit  avoir  beaucoup  d'égards  pour  un  chef 
de  service  qu'il  ne  connaît  pas  de  vieille  date,  et  dont  l'hostilité 
pourrait  gravement  préjudiciel'  à  ses  intérêts.  Mais  le  magistrat 
du  parquet  doit  traiter  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  un  officier 
ministériel  dont  la  situation  est  tout  aussi  honorée,  et  bien  plus 
solide  et  durable  que  la  sienne. 

708.  Le  temps  est  passé  des  distinctions  de  classes;  et  les 
manières  hautaines  ont  fait  trop  de  mal  à  ceux  qui  ont  essayé  de 
les  remettre  en  usage,  pour  que  leurs  successeurs  ne  profitent  pas 
de  la  leçon.  La  magistrature  d'une  nation  aussi  démocratique 
que  la  France  doit  traiter  avec  la  plus  grande  politesse,  les  plus 
grands  ménagements,  tous  les  justiciables,  et,  avant  tout,  les 
officiers  ministériels. 

709.  Sous  ce  rapport,  il  est  curieux  de  jeter  un  regard  en  ar- 
rière. De  ce  qu'ont  été  dans  le  passé  les  rapports  des  officiers  mi- 
nistériels avec  les  parquets,  on  peut  tirer  un  utile  enseignement 
sur  ce  qu'ils  doivent  être  dans  l'avenir. 

710.  Il  n'est  pas  de  magistrat  entré  au  service  dans  les  der- 
nières années  de  l'Empire,  alors  qu'une  légère  détente  s'était  pro- 
duite dans  les  esprits,  qui  n'ait  été  frappé  du  ton  des  anciennes 
correspondances  conservées  dans  les  archives.  Cette  génération 
de  substituts,  par  réaction  peut-être  contre  ses  chefs  fidèles  aux 
traditions  des  premières  années  de  la  seconde  moitié  du  siècle, 
était  animée  de  sentiments  plus  libéraux.  Elle  était  vivement 
impressionnée  du  contraste  qu'elle  découvrait  entre  le  style  et  les 
procédés  des  anciens  parquets,  antérieurs  à  18-48,  et  celui  des 
parquets  des  années  postérieures.  Autant  le  langage  des  premiers 
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avec  leurs  subordonnés  était  paternel,  plein  d'égards,  de  bien- 
veillance, autant  celui  des  derniers  était  empreint  de  hauteur  et 
de  sécheresse. 

711.  La  situation  était  tellement  tendue  à  cette  époque  entre 
les  parquets  et  le  notariat,  qu'un  notaire  honoraire,  M.  Jeannest- 
Saint-Hilaire,  délégué  des  notaires  des  départements,  dans  son 
Traité  du  notariat  et  des  offices,  publié  chez  Durand  en  18riS, 
croyait  devoir  protester  énergiquement  contre  l'attitude  de  la 
magistrature  vis-à-vis  du  notariat. 

712.  Il  racontait  à  ce  sujet  des  faits  véritablement  incroyables, 
dont  le  récit  nous  entraînerait  trop  loin.  Disons  seulement 
qu'il  se  plaignait  avec  raison  de  la  tendance  des  parquets  de 
ce  temps  à  voir  partout  des  abus  de  confiance  commis  par  les 
notaires,  même  dans  de  simples  retards  vis-à-vis  de  leurs  clients. 
L'auteur  de  ces  lignes  peut  ajouter  à  ce  témoignage  celui  de  sa 
propre  expérience. 

713.  Il  fallait  que  le  mal  fût  bien  grand,  pour  qu'un  magistrat 
en  fonctions,  M.  Paul  Pont,  notre  éminent  collaborateur,  alors 
juge  au  tribunal  de  la  Seine,  depuis  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, se  crût  obligé  de  le  signaler  (De  la  responsabilité  des  notâmes, 
Revue  critique  de  législation,  juill.  1855),  non  sans  quelque  cou- 
rage. 

714.  Les  jeunes  magistrats  des  dernières  années  de  l'Empire 
comparaient  en  soupirant  l'extrême  politesse  des  procureurs  gé- 
néraux de  la  royauté  constitutionnelle  avec  le  style  impérieux  et 
cassant  de  leurs  chefs.  Us  apprenaient  à  leurs  dépens  que  les  rap- 
ports entre  les  hommes  publics  sont  plus  agréables  sous  les  ré- 
gimes libéraux  que  sous  les  gouvernements  autoritaires  ;  sous  les 
régimes  où  les  parquets  s'occupent  surtout  d'affaires  judiciaires, 
que  sous  ceux  où  ils  sacrifient  tout  à  la  politique. 

715.  Ils  s'en  sont  souvenus,  après  1870,  lorsque  la  tourmente 
eut  emporté,  avec  les  procureurs  généraux  de  l'Empire,  une  bonne 
partie  de  leurs  traditions  administratives.  Ce  sont  eux  qui,  deve- 
nus chefs  à  leur  tour,  ont  dirigé  les  parquets  pendant  une  dizaine 
d'années,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  tourmente,  plus  terrible 
pour  eux  que  celle  de  1870,  les  ait  pour  la  plupart  balayés, 
victimes  des  fautes  commises  par  leurs  prédécesseurs  dont  ils 
avaient  été  les  premiers  à  souffrir. 

716.  Les  partis  peuvent  les  juger  à  des  points  de  vue  bien  dif- 
férents. Ils  ne  s'en  soucient  guère.  Une  de  leurs  consolations  est 
dans  le  témoignage  des  officiers  ministériels  impartiaux.  Ceux-ci 
peuvent  attester  quelle  amélioration  s'était  produite  dans  les  rela- 
tions avec  les  parquets  dans  les  dix  dernières  années  ;  combien  les 
membres  du  ministère  public,  sans  se  départir  de  leurs  devoirs, 
s'efforçaient  de  les  ménager,  de  vivre  avec  eux  dans  les  meilleurs 
termes,  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  une  intervention 
indiscrète,  à  un  excès  de  zèle  ou  d'autorité,  et  surtout  à  une  direc- 
tion politique  quelconque. 
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717.  On  était  revenu  aux  anciennes  traditions;  et  tout  le 
monde  s'en  trouvait  bien. 

718.  Les  parquets  de  l'avenir  feront  bien  de  méditer  ce  passé 
de  dix  années,  dû  en  grande  partie  à  la  direction  toute  d'apaise- 
ment et  de  modération  donnée  à  la  magistrature  française  par 
L'illustre  M.  Dufaurc  dans  ses  divers  ministères,  et  plus  encore, 
peut-être,  aux  dures  leçons  de  l'expérience  et  de  L'histoire. 

71î>.  Aux  parquets,  nous  conseillerons  de  ne  demander  aux 
officiers  ministériels  que  le  moins  possible,  strictement  ce  qu'ils 
sont  tenus  de  donner,  rien  en  dehors  de  leurs  fonctions,  surtout 
en  matière  politique.  Aux  notaires,  beaucoup  de  déférence  pour 
les  magistrats  du  parquet,  mais  rien  de  plus,  et  un  soin  scrupu- 
leux de  conserver  intacts  leurs  privilèges  et  leur  indépendance. 
Aux  uns  et  aux  autres,  d'éviter  toutes  occasions  de  se  rencontrer 
ailleurs  que  sur  le  terrain  des  bons  procédés,  de  l'estime  et  de  la 
confiance  réciproques. 

720.  Que  les  uns  et  les  autres  tiennent  pour  certain  que  les 
temps  sont  changés  du  tout  au  tout  depuis  l'époque  où  M.  Jean- 
nest-Saint-Hilaire  écrivait  :  «  Il  faut,  de  nos  jours,  que  le 
«  notaire  qui  plaide  ait  dix  fois  raison  pour  gagner  son  procès.  » 
Il  faut  aujourd'hui,  au  rebours,  qu'un  chef  de  parquet  ait  deux 
fois  raison  pour  entrer  en  lutte  avec  un  notaire.  Il  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  qu'en  pareil  cas  l'échec  est  la  perte  de  celui  qui 
succombe  ;  et  que  le  pot  de  fer,  c'est  la  compagnie  puissante,  atta- 
chée au  sol;  non  le  brillant  administrateur  qui  n'y  tient  que  par 
des  pieds  d'argile  ! 

721.  Ces  principes  généraux  posés,  disons  quelques  mots  des 
égards  que  se  doivent  réciproquement  les  notaires  et  les  magis- 
trats du  ministère  public. 

722.  On  nous  reprochera  peut-être  de  faire  un  cours  de  civi- 
lité. Mais,  quand  il  est  si  important  d'entretenir  de  bons  rapports 
réciproques,  il  est  indispensable  de  bien  connaître  les  conve- 
nances et  les  usages.  Dans  les  petites  villes  surtout,  on  y  fait  la 
plus  grande  attention.  La  moindre  infraction  devient  parfois  une 
grosse  affaire.  Et  c'est  assurer  la  paix  que  préciser  ce  que  chacun 
doit  à  autrui. 

723.  Le  chef  de  service  nouvellement  arrivé  dans  une  Cour  ou 
dans  un  Tribunal  de  première  instance  doit  notifier  officielle- 
ment son  arrivée  au  président  de  la  Chambre  des  notaires,  qui, 
sans  cela,  serait  censé  l'ignorer.  A  l'extrême  rigueur,  cette  noti- 
fication pourrait  être  faite  par  lettre,  sans  visite.  Mais  nous  ne 
conseillerons  ce  procédé  à  personne. 

724.  Il  serait  tout  au  plus  acceptable  d'un  procureur  général. 
Quant  à  un  procureur  de  première  instance,  il  ne  doit  jamais 
oublier  qu'à  son  arrivée  surtout,  il  est  tenu  à  la  plus  extrême 
politesse.  Il  nous  paraît  presque  indispensable  qu'il  fasse  la  pre- 
mière visite  au  président  de  la  Chambre  des  notaires,  au  moins 
par  carte.  En  personne,  cela  vaudrait  mieux. 

725.  Beaucoup  de  magistrats  vont  les  premiers  chez  tous  les 
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notaires.  Ce  procédé  n'est  pas  indispensable;  mais  il  n'a  que  des 
avantag 

7  2<î.  A  cette  première  politesse,  le  président  de  la  Chambre 
des  notaires  répond  en  venant  présenter  ses  collègues  au  magis- 
trat nouveau.  Quelquefois  même  il  vient  seul.  Le  plus  souvent,  il 
accompagi  senls  membres  de  la  Chambre.  Dans  d'autres 

villes,  tous  les  notaires  en  résidence  au  chef-lieu  se  joignent  aux 
membres.  Dans  d'antres,  enfin,  le  président  convoque  tous  ses 
collègues  de  l'arrondissement. 

727.  Le  système  moyen,  le  concours  de  tous  les  notaires  du 
chef-lieu  et  des  membres  de  la  Chambre,  me  parait  préférable.  Il 

[ne  le  plus  grand  nombre  des  notaires  se  réunissent  dans 
circonstance.  Cela  donne  plus  de  solennité  à  leur  démarche 
et  d'importance  à  leur  compagnie.  Mais  il  nous  semble  inutile  de 
pousser  l'application  de  cette  idée  jusqu'à  convoquer  la  compa- 
gnie tout  entière.  Cela  peut  devenir  gênant  pour  les  notaires 
étrangers  au  chef-lieu,  qui  sont  suffisamment  représentés  par 
leurs  collègues.  Ils  ne  manqueront  pas  d'occasions  de  faire,  à  leur 
loisir,  une  visite  au  nouveau  chef  de  parquet.  Ils  s'en  abstiennent 
même  dans  beaucoup  d'arrondissements,  sans  que  cela  ait  jamais 
tiré  à  grande  conséquence. 

728.  Celte  visite  collective  n'est  due,  bien  entendu,  qu'aux 
chefs  de  service.  Elle  ne  se  fait  point  aux  avocats  généraux,  sub- 
stituts de  Cour  ou  de  première  instance. 

729.  Elle  doit  être  faite  et  reçue  au  parquet.  La  visite  indi- 
viduelle, au  contraire,  ne  compte  que  si  elle  est  faite  à  domicile. 

730.  Celle-ci  est  seule  due  aux  magistrats  qui  ne  sont  pas 
chefs  de  service.  Ces  derniers  doivent  visiter  les  premiers  les 
notaires. 

731.  Ceci  est  applicable,  à  plus  forte  raison,  aux  juges  de 
paix  et  suppléants  de  juges  de  paix,  qui,  nous  le  verrons  plus 
loin,  n'ont  absolument  aucune  juridiction  sur  les  notaires. 

732.  Il  est  d'autres  circonstances  où  les  notaires  doivent  une 
visite  au  chef  du  parquet.  Lorsqu'ils  ont  cédé  leur  office,  ils  doi- 
vent venir  lui  présenter  leur  cessionnaire.  Ils  doivent  aussi  le 
visiter  lorsque,  après  leur  remplacement,  ils  sollicitent  le  titre 
de  notaire  honoraire. 

733.  Enfin,  chaque  année,  lors  du  renouvellement  de  la 
Chambre,  le  nouveau  président  doit  venir  informer  le  chef  du 
parquet  de  son  élection.  Dans  certaines  villes  même,  il  fait  cette 
visite  accompagné  des  nouveaux  membres  de  la  Chambre.  Cette 
coutume  est  très  honorable  pour  le  parquet  ;  mais  elle  dépasse  la 
stricte  obligation. 

734.  Dans  certaines  localités,  la  notification  du  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  se  fait  par  simple  lettre,  ou  par  l'intermé- 
diaire du  secrétaire.  Cela  n'est  point  suffisant.  Le  président  est 
destiné  à  avoir  trop  de  relations  avec  le  chef  du  parquet,  pour  ne 
pas  les  inaugurer  par  un  acte  de  déférence,  qui  ne  peut  que  les 
rendre  plus  faciles. 
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73. V  Est-il  nécessaire  de  dire  quelque  chose  du  salut  dans  la 

.'  Notaires  et  magistrat»  9on1  trop  bien  élevé*  pour  ne  pas 

savoir  qu'entre  Français  de  bonne  compagnie,  on  ne  regarde  pas 

a  -aiuer  le  premier.  Il  serait  mal  séant  k  un  maj  istral  d'y  faire 

i  d'attention.  A  l'extrême  rigueur,  cependant,  il  incomib 
l'officier  ministériel  de  prévenir  Je  représentant  de  la  justice.  11 
ne  duit  pas  oublier  que  le  salut  s'adresse  i  |  nomme  qu'à 

la  robe,   au  représentant  du  gouvernement.   Lu  relus  de  saint 

médité  et  formel,  s'il  était  bien  établi,  pourrait  être  consù 
rumine  un  manque  de  respect  et  avoir  d  regrettables  pour 

l'officier  ministériel  qui  se  serait  laissé  aller  à  une  susceptibilité 
personnelle. 

730.  N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  mille  moyens  de  s'affranchir 
de  cette  obligation,  sans  affectation  et  sans  esclandre,  si,  pai 
impossible,  la  personne  à  laquelle  le  salut  est  dû  s'en  est  rendu 
indigne?  Passons  vile  sur  cette  hypothèse  douloureuse  qu'il  a' 
pourtant  pas  inutile  de  prévoir  dans  les  temps  de  bouleversements 
et  de  discordes  civiles  ! 

737.  Dans  certains  chefs-lieux,  les  notaires  poussent  les  égards 
jusqu'à  inviter  à  leur  banquet  annuel  les  présidents  et  procureurs 
de  la  République.  Cette  extrême  courtoisie  n'a  que  des  avantages 
dans  les  localités  paisibles,  où  le  notariat  est  dans  une  situation 
•  'levée  et  indépendante,  où  ses  relations  avec  la  magistrature  se 
réduisent  a  d'excellents  rapports  d'affaires  avec  le  Tribunal  civil, 
où  le  procureur  de  la  République  a  le  bon  esprit  de  se  tenir  en 
dehors  de  la  politique  et  n'a  presque  jamais  d'observations  à  faire 
aux  membres  d'une  compagnie  irréprochable. 

738.  Dans  un  pareil  milieu,  le  service  ne  peut  que  profiter  à 
ces  aimables  réunions,  où  les  angles  s'émoussent,  où  les  hauteurs 
se  nivellent.  Les  hommes  gagnent  toujours  à  se  réunir  et  à  se 
connaître. 

739.  Mais  cette  habitude  offre  un  danger  très  grand.  Il  peut 
arriver,  et  malheureusement  il  arrive  parfois,  qu'un  chef  de 
parquet  se  trouve  en  désaccord  complet,  pour  cause  politique  ou 
autre,  avec  toute  une  compagnie  de  notaires,  ou  avec  une  frac- 
tion importante  de  ses  membres.  Comment  faire  dans  ce  cas,  s'il 
est  de  règle  de  l'inviter  tous  les  ans  ?  Ne  l'invitera-t-on  pas  ?  Ce 
sera  une  injure  acrimonieusement  relevée  aussitôt;  comme  un 
acte  de  passion  et  de  parti.  L'invitera-t-on  ?  Mais  comme  ce  sera 
désagréable  pour  les  notaires  en  désaccord  avec  lui  !  Mettre  seu- 
lement pareille  question  en  délibération,  sera  une  affaire  grosse 
d'orages  et  de  fâcheuses  conséquences. 

740.  De  son  eôté,  le  magistrat  lui-même  peut  se  trouver  dans 
un  très  grave  embarras.  Pour  peu  que  sa  situation  soit  tendue  et 
difficile,  son  acceptation  ou  son  refus  pourront  également  lui  être 
reprochés. 

741.  Pour  éviter  de  telles  éventualités,  également  désagréa- 
bles pour  tout  le  monde,  nous  dissuaderions  volontiers  les  com- 
pagnies de  ces  politesses  surabondantes,  que  les  magistrats  n'osent 
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pas  refuser,  mais  qui  les  mettent  mal  à  l'aise;  car  il  leur  est 
impossible  de  les  rendre  à  une  compagnie  tout  entière. 

7  12  Si  Le  président  de  la  Chambre  le  juge  à  propos,  sans 
que  cela  tire  à  conséquence  (pour  employer  le  style  des  anciens 
parlements),  il  pourra  réunir  chez  lui  le  chef  du  parquet,  avec 
une  partie  plus  ou  moins  nombreuse  de  ses  collègues.  Cela  suffira 
largement  et  n'engagera  personne.  Mieux  vaut  mille  fois  cette 
politesse  privée,  que  chacun  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
d'accepter  ou  de  refuser,  qu'une  politesse  collective  et  officielle, 
qui  peut  mettre  tout  le  monde  fort  à  la  gêne,  sans  aucun  avan- 

_    appréciable. 

743.  L'étude  des  rapports  officieux  des  notaires  avec  les  par- 
quets soulève  une  question  fort  délicate.  Ces  rapports  peuvent-ils 
recevoir  un  caractère  politique?  Un  chef  de  parquet  zélé  peut-il 
appeler  un  notaire  dans  son  cabinet,  lui  donner  des  injonctions, 
lui  adresser  des  réprimandes,  concernant  sa  conduite  politique  et 
électorale? 

744.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  de  tels  agissements 
seraient  absolument  illégaux,  et  que  le  notaire  qui  en  serait 
l'objet  aurait  le  droit  de  refuser  de  se  soumettre  à  un  tel  excès  de 
pouvoir.  Il  est  bien  fonctionnaire  public,  aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Mais  il  n'a  absolument  aucune  mis- 
sion politique  à  remplir.  De  plus,  il  est  institué  à  vie,  aux  termes 
de  l'art.  2  de  cette  même  loi,  et  propriétaire  de  son  office,  par 
conséquent,  investi  de  la  plus  entière  indépendance.  Il  ne  doit 
compte  au  parquet  que  de  ses  fautes  professionnelles;  et  sa  con- 
duite politique  n'est  point  un  acte  professionnel,  mais  bien  un 
fait  de  sa  vie  privée,  à  laquelle  le  ministère  public  n'a  rien  à  voir, 
sauf  le  cas  de  scandale,  qui  ne  peut  jamais  résulter  d'agissements 
politiques,  du  libre  exercice  des  droits  du  citoyen. 

745.  De  son  côté,  le  chef  du  parquet  n'est  investi  par  aucune 
loi  d'une  mission  politique.  Si  certains  affectent  de  s'en  donner, 
c'est  sans  aucun  droit  et  dans  un  but  d'ambition  personnelle, 
souvent  fructueux,  toujours  fort  peu  recommandable.  On  ne  sau- 
rait résister  trop  énergiquement  à  une  telle  tendance  en  un  temps 
où  la  politique  prétend  à  envahir  toutes  les  fonctions  publiques, 
au  grand  dommage  des  services  et  du  pays.  Diverses  instructions 
de  M.  Dufaure  ont  enjoint  aux  parquets  de  s'abstenir  de  toute 
politique.  Elles  n'ont  jamais  été  rapportées.  On  pourrait  mettre 
au  défi  de  justifier  de  ses  pouvoirs,  à  cet  égard,  le  chef  de  par- 
quet qui  entreprendrait  une  campagne  électorale  et  prétendrait 
y  entraîner  les  officiers  ministériels  de  son  ressort.  Les  notaires 
qui  ne  tiendraient  aucun  compte  de  semblables  instructions, 
seraient  dans  leur  droit  le  plus  absolu.  Il  ne  serait  pas  possible 
de  leur  faire  grief  d'avoir  conservé  leur  pleine  et  entière  liberté 
en  une  matière  entièrement  étrangère  à  leurs  fonctions. 
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§  11.  —  Co_nmissions  particulières  dont  les   notaires 
peuvent  être  chargés. 

746.  En  général,  les  notaires  peuvent  se  charger  des  com- 
missions qui  tiennent  à  l'exécution  de  leurs  actes  ou  qui  sont  une 
suite  nécessaire  de  leurs  attributions.  Dans  ce  cas,  ils  agissent 
toujours  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs,  soit  légaux,  soit  moraux. 
—  Roll.  de  Vill.,  303. 

747.  Ainsi,  la  loi  elle-même  les  charge,  à  peine  d'amende, 
de  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  Chambres  des  no- 
taires et  d'avoués  les  extraits  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants. —  G.  comm.,  67;  Roll.  de  Vill.,  304.  —  V.  Commer- 
çants {dépôt  du  conl.  de  mariage  des). 

748.  De  même,  il  est  dans  leurs  attributions,  et  en  tout  cas 
de  leurs  devoirs  s'ils  en  sont  charges,  d'obtenir  les  certificats 
d'hypothèque,  et  de  faire  les  inscriptions,  transcriptions,  purges 
légales  et  radiations  qui  deviennent  nécessaires  à  l'occasion  des 
actes  qu'ils  ont  reçus.  —  lbid.,  305. 

749.  Ainsi,  «  l'on  se  sert  ordinairement  du  ministère  des  no- 
taires pour  placer  de  l'argent  »  (Brillon,  v°  Notaire,  n.  37).  C'est 
ce  que  suppose  l'ordonnance  du  G  janv.  1843,  laquelle  défend 
aux  notaires  (art.  12)  «  de  se  constituer  garants  ou  cautions, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par 
leur  intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater  par 
acte  public  ou  privé.  »  —  Roll.  de  Vill.,  307. 

750.  Très  souvent  encore  les  notaires  sont  chargés,  et  quel- 
quefois même  par  les  actes  qu'ils  reçoivent,  du  dépôt  des  prix  de 
ventes,  ou  des  sommes  prêtées,  jusqu'à  l'accomplissement  des 
formalités  hypothécaires.  On  sent  qu'ils  remplissent  ici  une  mis- 
sion indispensable.  —  lbid.,  308. 

751.  Toutefois,  hors  le  cas  où  peut  s'appliquer  le  principe 
que  nous  avons  posé  (n.  740),  il  n'est  pas  convenable  que  les 
notaires  se  chargent  d'aucune  commission  particulière,  de  celles 
surtout  qui,  par  leur  nature,  ne  seraient  pas  compatibles  avec 
leurs  honorables  fonctions  et  pourraient  les  ravaler  au  métier 
d'agent  d'affaires.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  312. 

753.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  notaires  peuvent  récla- 
mer un  honoraire  pour  les  commissions  particulières  dont  ils  se 
chargent .  —  V.  Honoraires  des  notaires. 

%  12—  Prohibitions  diverses  faites  aux  notaires. 

753.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
personnes  interposées  : 

754.  «  1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opé- 
ration de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage.  »  Ordonn., 
4  janv.  1843,  art.  12,  §  1.  —  V.  suprà,  n.  751. 

755.  «  2°  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune 
société,  entreprise  ou  compagnie  de  finance,  de  commerce  ou 


NOTAIRE,  1  12. 


d'industrie.  ,  §2).  Telle  serait,  par  exemple,  l'entreprise 

on  l'administration  d'une  bourse  commune  ou  souscription  rela- 
tive au  recrutement  ou  au  remplacement,  quand  bien  même  il 
j .rait  d'un  établissement  autorisé.  —  Stat.  not.t Paris,  10  avril 
art.  Ier. 

756.  Le  notaire  qui  s'associe  avec  divers  commerçants  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  soit  sous  l'apparence  de  caution- 
nement, soit  sous  celle  de]  e  livre,  à  cette  occasion,  à  une 
circulation  d'effets  négociables  sous  la  forme  commerciale,  exerce 
des  actes  de  commerce,  et,  s'il  est  établi  qu'il  en  fait  sa  profession 
habituelle,  il  peut  être  mis  en  faillite.  —  Paris,  24  mai  1849. 

757.  «  3<>  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition 
la  revente  des  immeubles,   à  la  cession  des  créances,  droits 

suci  lions  industrielles  et  autres   droits   incorporels.  » 

—  Ordonn.,  4  janv.  1843,  art.  12,  §  3. 

758.  Suit-il  de  là  qu'un  notaire  ne  puisse  placer  des  fonds  sur 
une  banque  publique,  nationale  ou  étrangère  ;  acheter  ou  vendre, 
pour  son  compte  personnel,  des  fonds  publics,  nationaux  ou 
étrangers;  s'intéresser  dans  aucune  société  :  une  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie,  par  exemple  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  et  il  nous  semble  que  l'ordonnance  n'a  pu  vouloir 
atteindre  que  ce  qui  avait  un  véritable  caractère  de  spéculation 
commerciale,  ce  qui  sortait  du  calme  de  la  vie  ordiuaire  pour 
entrer  dans  les  agitations  de  la  vie  commerciale.  —  Roll.  de  Vill., 
n.  412. 

759.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  la 
déclaration  de  faillite  d'un  notaire  qui  s'est  livré  à  des  opérations 
commerciales. —  Nancy,  21  mars  1874;  Rev.,  4689.  —  V.  Faillite. 

760.  En  effet,  le  texte  de  l'art.  440,  C.  coram.,  ne  paraît  pas 
comprendre  le  ministère  public  parmi  les  intéressés  qui  peuvent 
provoquer  une  déclaration  de  faillite;  et  de  la  discussion  même 
de  la  loi  {Monit.  unin.,  10  fév.  1835),  il  apparaît  suffisamment 
que  ce  droit  ne  saurait  appartenir  au  parquet. 

761.  1°  De  même,  il  n'y  a  pas,  de  la  part  d'un  notaire,  acte 
de  commerce,  par  suite  duquel  il  puisse  être  déclaré  en  faillite, 
dans  le  fait  d'avoir  fréquemment,  en  recevant  de  ses  clients  des 
tonds  destinés  à  être  ultérieurement  placés  par  contrat,  consenti 
à  leur  en  payer  l'intérêt  depuis  la  date  du  versement  jusqu'au 
jour  du  placement  effectif.  —  Nancy,  30  déc.  1848. 

762.  2°  Ni  dans  l'achat  et  la  revente  successifs  de  quel- 
ques immeubles  par  ce  notaire,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y 
ait  eu  en  cela  spéculation  habituelle  de  sa  part.  —  Nancy,  18  mai 
1819. 

763.  3°  La  création  par  un  notaire  de  billets  à  domicile  et 
l'existence  d'un  compte  courant  entre  lui  et  un  agent  de  change 
ne  peuvent,  lorsque  ces  billets  et  ce  compte  courant  n'ont  rien  de 
commercial,  le  faire  considérer  comme  faisant  du  commerce  sa 
profession  habituelle,  et  permettre  par  suite  sa  mise  en  faillite. — 
Metz,  7  janv.  1857. 
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764.  Le  notaire  qui  se  prête  à  écrire  de  sa  main,  pour  des 

personnes  dont  il  ne  conni  l'individualité,  Le  corps  d'un 

billet  à  ordre,  peut  être  déclaré  responsable  de  la  fausseté  des 

^posées  sur  ce  billet,  vis-à-vis  des  tiers  qui  l'ont 
escompté  sur  la  foi  de  son  écriture,  bien  qu'il  n'ait  agi  que  d'une 
manière  purement  officieuse,  et  en  dehors  de  son  n  .  — 

Cass.,  20  janv.  18 

765.  «  A0  De  placer,  en  leur  nom  personnel,  des  fonds  qu 
auraient  reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt.  »  (Ord., 
\  janv.  1843,  art.  12,  §  5.)  Ce  qui  ne  s'appliqm-  évidemment 
qu'aux  fonds  déposés  ou  versés  au  notaire,  en  qualité  de  notaire  : 
mais  ne  saurait  s'étendre  aux  sommes  empruntées  par  lui,  el 
dont  il  a,  par  conséquent,  la  libre  disposition  à  titre  de  propi 
taire.  —  Arg.,  C.  civ.,  1892. 

7  «6.  «  5°  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermé- 
diaire, ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater,  par  acte  pu- 
blic ou  privé.  »  —  Ordonn.,  4  janv.  1843,  art.  12,  §  6. 

767.  La  défense  de  se  constituer  garant  ou  caution  d'un  prêt 
s'applique  aussi  bien  au  notaire  qui  a  servi  seulement  d'intermé- 
diaire pour  la  conclusion  de  l'emprunt,  qu'au  notaire  qui  en  a 
dressé  l'acte.  —  Nancy,  9  avril  1870  (D.  72.2.193). 

768.  «  6°  De  se  servir  de  prête-noms,  en  aucune  circonstance, 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus.  »  — 
Ibid. 

765>.  La  prohibition  faite  aux  notaires,  par  l'art.  12  de  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843,  de  se  servir  de  prête-nom  en  aucune 
circonstance,  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité  des  conventions 
intervenues  au  mépris  de  cette  interdiction. 

770.  Spécialement,  est  valable  et  obligatoire  entre  les  parties, 
la  convention  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothé- 
qué s'engage  vis-à-vis  d'un  notaire  à  se  rendre  adjudicataire  de 
cet  immeuble,  s'il  survient  des  surenchères  de  la  part  des  créan- 
ciers hypothécaires,  et  à  partager  ensuite  avec  ce  notaire  les  béné- 
fices et  les  charges  de  l'opération. 

771.  L'art.  1597  du  C.  civ.,  qui  défend  aux  notaires,  sous 
peine  de  nullité  de  la  cession,  d'acquérir  des  droits  litigieux  de 
la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  I 
fonctions,  n'est  pas  non  plus  applicable  à  une  pareille  convention, 
bien  qu'elle  porte  sur  un  immeuble  situé  daus  l'arrondissement 
dans  lequel  réside  le  notaire  cessionnaire,  s'il  n'existait,  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  convention,  aucun  procès  relative- 
ment à  l'immeuble  qui  en  forme  l'objet. 

772.  Il  en  est  encore  ainsi,  bien  que  le  contrat  d'acquisition 

de  cet  immeuble  ait  été  argué  de  nullité  par  l'un  des  créanciers 
des  vendeurs,  en  vertu  de  l'art.  11G7  du  C.  civ.,  si  la  demande  en 
nullité  est  postérieure  à  la  signature  de  la  convention  intervenue 
entre  l'acquéreur  et  le  notaire,  et  surtout  si  cette  demande  en 
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nullité  a  été  rejetée  par  le  tribunal.  —  Lyon,  12  juill.  1881,  Rec. 
n.  6391. 

7  7:5.  L-:>  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'art.  12, 

ordonn.  du   i  janv.  18i3,  peuvent  être  punies,  suivant  la  gravite 

cas,  de  peines  plus  ou  moins  fortes,  même  de  la  suspension 

on  de  la  destitution,  qui  sont  prononcées  soit  parles  Chambres 

-  notaires,  soit  par  les  tribunaux.  — Même  ord.,  art.  13. 

7  7  1.  Aux  ternies  de  l'art.  1597,  C.  civ.,  «  .....  les  notaires 
ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.  » 

7  7.V  11  ne  paraît  pas  douteux  qu'à  l'égard  des  notaires  d'un 
chef-lieu  de  Cour  d'appel, : la  prohibition  s'appliquerait  à  toute 
cession  semblable  de  procès,  droits  et  actions  qui  ressortiraient 
de  cette  cour.  —  Arg.,  L.,  25  vent,  an  xi;  Duranton,  t.  16,  n.  144; 
Roll.  de  Vill.,397. 

7  76.  Que  faut -il  entendre  par  droits  litigieux  dans  le  sens  de 
l'art.  1597?  —  V.  Cession  de  droits  litigieux. 

777.  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  s'intéresser  dans  au- 
cune affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère.  —  V.  suprà, 
n.  551,  et  înfrà,  858  et  suiv. 

7  78.  Les  notaires  doivent  se  refuser  à  mettre  leurs  signatures, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sur  les  actions  émises  en  vertu 
d'actes  de  société.  —  Règl.  des  not.  Paris,  26  août  1846,  art.  4. 

7  79.  Les  notaires  ne  peuvent  contracter  entre  eux  ni  avec  des 
tiers  aucune  société  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Règl. 
not.  Paris,  26  oct.  1846,  art.  6. 

780.  Tous  les  pactes  et  conventions  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder à  des  tiers  des  remises  sur  les  honoraires  des  notaires, 
sont  interdits  à  ces  derniers,  comme  indignes  de  leur  ministère 
et  contraires  aux  règles  de  la  discipline.  —  Même  règl.,  art.  5. 


g  13.  —  Parenté  et  alliance  entre  le  notaire  et  les  parties  in- 
téressées. —  Intérêt  personnel  du  notaire.  —  Prohibitions  à 
ce  relatives. 

Sect.  Ire.  —  Observations  générales. 

781 .  L'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  porte  :  «  Les  notaires 
ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties  ou  qui 
contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur.  » 

782.  Les  prohibitions  édictées  par  cet  article  sont  venues 
fundre  et  renouveler  celles  qui  résultaient  d'anciens  arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  juin  1553,  11  août  1607  et  8  juin  1635. 
L'arrêt  de  1607  faisait  «  défense  à  tous  notaires  de  passer  ou  re- 
«  cevoir  aucuns  contrats  au  profit  de  leurs  enfants,  gendres,  pu- 
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«  pilles  étant  en  leurs  tutelles  ou  curatelles  et  cousins  germain-, 
o  ni  de  prendre  aucuns  parents  en  pareil  degré  pour  témoins  des- 
«  dits  contrats  ».  L'arrêt  de  règlement  de  1635  n'a  fait  que  con- 
firmer celui  de  1607,  dont  les  prescriptions  n'étaient  pas,  parait- 
il,  toujours  bien  observées. 

783.  Une  difficulté  a  d'abord  surgi  :  celle  de  savoir  si  les 
mots  «  dispositions  en  leur  faveur  »  se  réfèrent  aux  parties  con- 
tractantes seules,  ou  bien  aux  notaires  qui  reçoivent  les  actes,  ou 
enfin  aux  uns  et  aux  autres  sans  distinction. 

784.  On  a  prétendu  que  les  mots  en  leur  faveur  ne  se  rappor- 
taient pas  aux  notaires,  mais  bien  à  leurs  parents  ou  alliés  au 
degré  déterminé  par  l'art.  8. 

785.  Grenier  (des  Donat.,  2-49)  repousse  cette  prétention; 
selon  lui,  elle  est  contraire  aux  règles  grammaticales.  «  Si  le  pre- 
mier prénom  leurs  se  rapporte  aux  notaires,  il  en  est  de  même, 
dit-il,  du  second  prénom  leur,  qui  a  le  même  régime.  S'il  en  était 
autrement,  cet  article  aurait  dit  deux  fois  la  même  chose  en  ce 
qui  concerne  les  parents  ou  alliés  des  notaires,  car  ces  mots  : 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  seraient  parties,  com- 
prennent, dans  le  sens  de  la  loi,  les  testaments  comme  les  autres 
actes,  quoique  les  légataires  ne  soient  pas,  à  proprement  parler, 
parties  dans  les  testaments.  Cet  article  a  donc  deux  dispositions  : 
l'une,  qui  regarde  les  parents  ou  alliés  du  notaire  ;  l'autre  qui  le 
concerne  personnellement  ;  et  c'est,  sans  doute,  parce  que  cet 
article  contenait  une  législation  sur  le  cas  des  dispositions  faites 
en  faveur  des  notaires,  par  tous  actes  quelconques,  que  le  Code 
civil  ne  s'en  est  pas  expliqué  en  parlant,  soit  des  testaments,  soit 
des  donations  ». 

786.  Toullier  (t.  8,  n.  83),  Roll.  de  Vill.  (v°  Notaire,  n.  405), 
sont  de  cet  avis,  qui  paraît,  en  effet,  trouver  quelque  appui  dans 
l'arrêté  réglementaire  du  notariat  en  Algérie,  du  30  déc.  1842, 
portant  (art.  33)  «  défense  à  tous  notaires  d'insérer  dans  les  actes 
«  des  dispositions  dont  ils  retireraient  un  profit  personnel.  » 

787.  Merlin  (y0 Notaire,  §  5,  n.  4),  Loret  (t.  1er  p.  208),  Du- 
ranton  (t.  13,  n.  28),  pensent,  de  leur  côté,  que  les  mots  en  leur 
faveur  ne  s'appliquent  qu'aux  parents  et  alliés  du  notaire,  tout 
en  ne  doutant  pas,  cependant,  que  la  prohibition  de  l'art.  8  doive, 
par  analogie,  être  étendue  aux  notaires. 

788.  Cette  dernière  opinion  est  généralement  admise,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  (Orléans,  5  mai  1849),  qu'en  interdi- 
sant aux  notaires,  à  peine  de  nullité,  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  seraient  parties  ou  qui  contien- 
draient quelques  dispositions  en  faveur  de  ces  derniers,  les  art.  8 
et  68  de  la  loi  de  ventôse  leur  défendent,  à  fortiori,  de  rédiger  des 
actes  dans  leur  propre  intérêt. 

789.  Ce  point  accepté,  examinons  maintenant  : 
1°  Ce  que  l'on  entend  par  parents  ou  alliés; 

2°  Quelles  sont  les  diverses  dispositions  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  faites  en  faveur  des  parents  ou  alliés  du  notaire, 
et  celles  qui  touchent  directement  ou  indirectement  celui-ci. 
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:.  II.  —  Parknth  f.t  allianci:. 

790.  On  sait  que  la  parenté  proprement  dite  est  le  lien  établi 

par  la  nature  entre  des  personnes  qui  descendent  d'un  auteur 

commun;  elle  difl  atiellement  de  l'alliance  en  ce  sens  que 

celle-ci  n'est  que  l'affinité,  produite  par  le  mariage,  entre  l'un  des 

;  et  les  parent^  de  son  conjoint. 

701.  «  La  parenté,  dit  Toullier  (n.  loo),  consiste  dans  la  des- 
cendance d'un  même  auteur,  d'un  tronc  commun,  d'une  souche 
ou  racine  commune  d'où  sortent  toutes  les  branches  de  parenté, 
tous  les  individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang.  » 

7  02.  Pour  reconnaître  d'une  façon  certaine  la  véritable  pa- 
renté, on  peut  chercher  les  deux  signes  suivants  :  prohibition 
du  mariage  et  capacité  de  succéder. 

793.  En  général,  l'alliance  produit  les  mêmes  empêchements 
et  les  mêmes  capacités  que  la  parenté;  mais  la  loi  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'à  1  égard  de  l'alliance  véritable  ;  on  ne  doit 
pas  l'étendre  à  cette  espèce  de  rapport  de  famille  improprement 
qualifié  d'affinité,  qui  se  trouve  établi  entre  un  conjoint  et  les 
alliés  de  ce  conjoint,  car  l'alliance  ne  produit  pas  l'alliance  :  af finis 
affinent  non  générât.  C'est-à-dire  que  les  alliés  du  mari  ne  devien- 
nent pas  ceux  de  la  femme,  ni  les  alliés  de  la  femme  ceux  du 
mari.  ■-  Pothier,  161  etsuiv.  ;  Toullier,  t.  9,  289;  Merlin,  v°  Af- 
finité; Cass.,  5  avril  1813,  11  avril  1811,  16  mars  1821. 

794.  Ces  principes  ont  été  rappelés  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  une  instruclion  du  il  août  1831  sur  les  élections. 

II  n'y  a  point,  dit  cette  instruction,  d'alliance  dans  le  sens 
«  légal  entre  les  individus  qui  ont  contracté  mariage  dans  la 
«  même  famille;  ainsi,  les  maris  des  deux  sœurs  ne  sont  point 
"  alliés  dans  le  sens  légal  ;  l'alliance  n'a  lieu  qu'avec  les  parents 
«  de  la  femme,  et  non  avec  ses  alliés.  » 

795.  Par  exemple  : 

Un  notaire  est  l'allié  du  père  de  sa  femme,  mais  non  de  la 
femme  de  celui-ci  —  Nancy,  2  fév.  1838. 

796.  Mon  père  n'est  pas  l'allié  du  frère  de  ma  femme  (Cass., 
5  prairial  an  vin,  6  juin  1853),  puisqu'il  n'y  a  pas  d'alliance 
entre  les  parents  respectifs  des  époux. 

797.  Deux  notaires  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs  peuvent 
instrumenter  ensemble.  En  effet,  l'un  des  notaires  est  bien  l'allié 
de  la  femme  de  l'autre,  mais  il  n'est  pas  l'allié  de  ce  dernier.  — 
Arg.  cass.,  5  prairial  an  xm  et  16  mars  1821. 

798.  Un  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour  le  beau-père,  la 
belle-mère,  le  beau- frère,  la  belle-sœur  de  son  fils  ou  de  sa  fille; 
l'affinité  résultant  du  mariage  ne  remonte  pas  plus  haut  que  les 
épouxj  —  V.  Dallez,  Notaire,  n.  383. 

799.  ...  Pour  le  mari  de  la  sœur  de  sa  femme,  pourvu  que  cette 
uur  ne  doive  pas  retirer  un  avantage  ou  supporter  un  préjudice, 

ce  qui  pourra  arriver  quand,  par  suite  de  l'acte  fait  par  le  mari, 
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l'actif  de  la  communauté  se  trouvera  augmenté  ou  son  passil 
aggravé; 

800.  ...  Pour  le  mari  en  secondes  noces  de  la  mère  de  sa  femme  ; 

SOI.  ...  Pour  la  femme  de  son  beau- frère,  c'est-A-dire  pour  !a 
femme  <Iu  frère  il»1  sa  femme  (GonsulL.  Barreau,  de  Golmar,  ïfév. 
et  2X  mars  1834).  Cependant,  ce  point  est  1res  contestable,  car  il 
faut  toujours  que  le  beau-frère,  allié  du  notaire,  comparaisse 
poui-  autoriser  sa  femme;  par  suite,  il  est  toujours  partie  a  L'acte, 
quand  bien  même  il  ne  devrait  tirer  aucun  avantage  de  <<>n  inter- 
vention. C'est  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  qu'il  a  été  décidé  que 
le  notaire  ne  {tout  recevoir  un  acte  dans  lequel  ligure,  le  frèn 
ta  femme  pour  donner  son  autorisation  comme  mari,  si  celui-ei 
participe  indirectement,  comme  chef  de  la  communauté,  aux 
avantages  que  l'acte  attribue  ù.  sa  femme.  —  Nancy,  2  l'év.  1838, 
26  mars  1839  ;  Seine,  29  mars  1865. 

80S.  On  doit  par  annalogie  appliquer  la  prohibition  aux 
parents  naturels  et  adopiifs,  du  moins  dans  les  degrés  où  il  y  a 
véritablement  parenté  ou  alliance.  — Fouquet,Z?//;//'o>A.  dubarreau, 
1809,  t.  2,  p.  59;  Loret,  t.  1«,  p.  203;  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté. 
n.  58. 

803.  Ainsi,  le  notaire,  père  d'un  enfant  naturel  môme  re- 
connu, peut  recevoir  un  acte  auquel  la  mère  de  l'enfant  serait 
intéressée.  —  En  droit  strict,  il  n'y  a  ni  parenté  ni  alliance  entre 
le  notaire  et  la  mère  de  cet  enfant.  —  Cependant  on  doit  recon- 
naître avec  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté,  n°  59,  que  le  notaire  agira 
prudemment  en  s'abstenant. 

804.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  parenté  ni  alliance  : 

805.  Entre  le  notaire,  enfant  naturel,  et  le  frère  adoptif  àe,  son 
père.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  produit  ni  pa- 
renté ni  alliance  entre  celui-ci  et  la  parenté  collatérale  de  son 
père.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  lorsque  cette  parenté 
collatérale  provient  de  l'adoption. —  Fouquet,  p.  10;  Roll.  de 
Vill.,  60  ;  Hép.  gén.  du  Palais,  v°  Notaire,  n°  363. 

806.  Entre  l'adopté  et  les  f7*ères  et  sœurs  de  l'adoptant. 
SOT.  Ni  entre  le  notaire,  père  adoptif,  et  le  frère  naturel  de 

l'enfant  qu'il  a  adopté.  —  Dalloz,  v°  Notaire,  n°  38  i. 

808.  Lorsque  l'adoptant  est  notaire,  il  doit  s'abstenir  de  rece- 
voir un  acte  pour  son  /ils  adoptif,  pour  les  descendants  et  pour 
l'épouse  de  ce  fds;  et  réciproquement,  si  l'adopté  est  notaire,  il  ne 
peut  recevoir  des  actes  pour  l'adoptant,  car  l'art.  348,  C.  civ.,  at- 
tache des  effets  juridiques  à  cette  espèce  de  parenté.  —  Rut- 
geertz,  n°269. 

80î>.  —  Venfqnt  naturel  de  la  femme  est  l'allié  du  mari,  et, 
réciproquement,  l'enfant  naturel  du  mari  est  l'allié  de  la  femme. 
—  Merlin,  v°  Affinité. 

81 0.  On  doit  aussi  considérer  comme  allié  du  notaire  l'enfant 
que  sa  femme  a  eu  d'une  premier  mariage.  —  Dalloz,  v°  Notaire. 
no  383. 

811.  Il  est  certain  que  Vaillance  survit  au  décès  du  conjoint 
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qui  la  produisait,  lorsqu'il  est  reste  des  enfants  de  son  mariage. 
—  Cass.,  16  juill.  1810.  Favard,  v°  Tutelle,  820;  Hautefeuille, 
p.  521;  Delvincourt,  t.  l«,  p.  275  ;  Vazeillej  t.  1er,  n°  3;  Favicv. 
Coulomb,  sur  L'art.  8. 

81».  11  en  est  de  même  lorsqu'un  second  mariage  a  été  con- 
tracte, s'il  reste  des  infants  du  mariage' qui  a  établi  l'alliance.— 
lnst.  min.  inter..  Il  août  1831. 

813.  La  jurisprudence  parait  même  fixée  en  ce  sens  que  l'al- 
liance ne  cesse  pas  par  le  décès  sans  enfants  de  l'époux  qui  la 
produisait.  —Bruxelles,  11  juin  1812  ;  Cass.,  24  fév.  1825;  Dijon, 
26  fév.  IS27  ;  Nîmes,  24  janv.  lS34;Cass.,  16juin  1834  (deux  dé- 
cisions^: Nancy,  2  fév.  1838;  Cass.,  27  mars  1839;  Bordeaux, 
14  mars  1843;  Paris,  18  mars  1850  ;  Montpellier,  17  avril  1863; 
Bourges,  10  août  1857.  «  Le  lien  résultant  de  l'alliance,  dit  ce 
dernier  arrêt,  ne  se  rompt  pas  par  le  décès  de  celui  qui  l'avait 
produit  ni  par  le  décès  des  enfants  issus  du  mariage.  » 

81-4.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue.  — V.  Rép.  Journ.  du 
Palais,  v°  Notaire,  n°  372,  et  les  autorités  citées;  mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  survécu. 

815.  Terminons  notre  chapitre  en  faisant  quelques  remar- 
ques : 

816.  A  l'égard  de  la  ligne  directe,  la  prohibition  s'étend  à 
tous  les  degrés  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  mais  en  collatérale 
il  peut  se  rencontrer  des  incertitudes.  Pour  les  lever,  on  n'a  qu'à 
s'arrêter  à  la  lettre  de  l'article  8,  qui  restreint  les  prohibitions  au 
3e  degré.  Ainsi,  on  doit  conclure  que  le  grand-oncle  du  notaire 
n'est  pas  compris  dans  la  prohibition.  En  effet,  le  législateur,  en 
se  servant  du  mot  degré,  a,  par  cela  même,  borné  cette  prohibi- 
tion, qui  ne  dépasse  pas  le  degré  d'oncle,  c'est-à-dire  le  3e  degré  : 
le  grand-oncle  étant  au  4e  degré  ne  peut  être  atteint  par  l'empê- 
chement. 

817.  Il  en  est  de  même  des  petits-neveux  et  des  cousins  ger- 
mains, qui  sont  au  4e  degré  :  le  notaire  peut  instrumenter  pour 
eux.  —  Loret,  t.  1er,  p.  199;  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté,  n°  54. 

V.  à  cet  égard  les  observations  faites  plus  loin,  n.  820  et  suiv. 

818.  L'affinité  de  l'un  des  époux  avec  les  parents  de  son  con- 
joint est  censée  être  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré  qu'est 
leur  parent  avec  ce  conjoint.  —  Pothier,  du  Mariage,  n°  150. 

Section  III.  —  Dispositions  diverses. 

819.  Les  prohibitions  qui  ressortent  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
ventûse  portent  :  1°  sur  les  actes  dans  lesquelles  parents  ou  alliés 
du  notaire,  au  degré  prohibé,  sont  parties,  ou  qui  contiennent 
quelques  dispositions  en  leur  faveur;  2°  sur  les  actes  dans  les- 
quels les  notaires  figurent  comme  parties,  ou  qui  contiennent  des 
dispositions  en  leur  faveur. 
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Airr.  \"r.   —   Actes  dans  lesquels  I  \  parenté  <>u  alliés   du  not 
sont  parties,  ou  qui  contiennent  quelques  dispositions  en  leur  faveur. 

H20.  La  prohibition  dont  nous  nous  occupons  sous  cet  article 
ne  s'applique  qu'autant  que  les  personnes  parentes,  à  l'un  des 
degrés  indiqués  plus  haut,  du  notaire  qui  reçoit  l'acte,  figurent 
connue  [><ntirs  dans  cet  acte. 

821.  Sont  considères  comme  parties  dans  un  acte,  tous  ceux 
qui  y  agissent  et  contractent,  y  sont  représentants  un  représentés 
et  y  ont  un  intérêt  personnel  quelconque. 

M22.  Par  t-xemple,  sont  réputés  parties  au  contrat  dans  le 
sens  prohibitif  de  la  loi  : 

823.  1°  Le  mandant  dans  les  actes  où  il  est  représenté  par  son 
mandataire.  C'est  lui  qui,  sans  nul  doute,  a  intérêt  à  l'acte;  c'est 
lui  qui,  certainement,  est  la  véritable  partie  contractante.  — 
Holl.  de  Vill.,  \°  Parenté, n° 68  ;  Carré,  Org.  jud.,  p.  391  ;  Dalloz, 
v°  Notaire,  n°  383;  Tribunal  de  Gray,  24  fév.  1835;  Gass., 
29  déc.  1840. 

834.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  le  mandataire  ne  soit  lui-même 
considéré  comme  partie  contractante.  Peu  importe  qu'il  ne  stipule 
rien  pour  lui  et  qu'il  n'ait  aucun  intérêt  à  l'acte;  il  engage  sa 
responsabilité  personnelle,  enconrt  les  conséquences  de  sa  qua- 
lité.Il  suffit  qu'il  soit  stipulant  pour  que,  dans  le  sens  de  la  loi  no- 
tariale et  vis-à-vis  du  notaire,  il  soit  réputé  partie  à  l'acte.  —  Déc. 
min.  just.,  5  fév.  1823;  Cass.,  29  déc.  1840;  Loret,  t.  1er,  p.  213; 
Ed.  Clerc,  Man.-Form.  (nouv.  édit.),  t.  2,  p.  28,  n°  133.  —  V.  ce- 
pendant en  sens  contraire  un  arrêt  de  cassation  du  30  juil.  183  ï. 

825.  2°  Le  mari  qui  comparait  à  l'acte,  seulementmême  pour 
assister  et  autoriser  sa  femme.  En  effet,  le  mari  stipule  pour  ce 
qui  concerne  son  autorisation.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté,  n°7 3  : 
Dalloz,  \°  Notaire,  n°  389;  Cass.,  27  mars  1839. 

826.  3°  Le  mineur  lorsqu'il  est  représenté  par  son  tuteur.  — 
Cass.,  29  déc.  -1840. 

827.  4°  Le  tuteur  agissant  au  nom  de  son  pupille.  —  Même 
arrêt. 

828.  3°  Le  subrogé-tuteur  dont  la  présence  est  une  condition 
de  la  validité  de  certains  actes.  —  431  etsuiv.,  C.  civ. 

829.  6°  La  personne  de  laquelle  on  se  porte  fort,  si  cette  per- 
sonne ratifie  ultérieurement.  —  Metz,  6  janv.  1841;  Rennes, 
31  août  1841. 

830.  7°  Celui  qui  se  porte  fort  pour  une  personne  de  laquelle 
il  n'a  pas  mandat.  En  effet,  il  prend  là  un  véritable  engagement 
personnel  eu  cas  de  non-ratification.  —  Ed.  Clerc,  Traité  génér., 
341,4°. 

831 .  8°  Le  syndic  d'une  faillite  ou  d'une  corporation. 

832.  9° L'administrateur  d'un  hospice,  d'une  compagnie,  d'une 
administration.  —  Dalloz,  v°  Notaire,  97. 

833.  10°  Le  gérant  d'un  établissement. 

xu.  3 
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83-1.  1 1°  Le  gérant  d'affaires  ou  negotorium  gestor,  car  il  agit, 
il  contracte,  il  peut  cire  désavoué  ctpar  suite  passible  de  recours 
et  de  disponibilité. 

835.  12°  La  personne  qui  a  comparu  dans  un  acte  dont  on 
fait  le  dépôt  chez  un  notaire,  parent  de  cette  partie.  —  Dalloz. 
y*  Parenté,  388. 

836.  13°  Les  personnes  qui  figurent  dans  un  titre  quelconque 
à  annexer  à  un  acte  que  reçoit  le  notaire  leur  parent,  si  cet  acte 
se  réfère  aux  dispositions  de  l'annexe  et  si  cette  annexe  contient 
des  stipulations  en  faveur  d'un  parent  du  notaire.  —  ld.  388. 

837.  Inutile  de  dire  que  l'on  ne  considère  pas  comme  parties 
les  personnes  qui  sont  appelées  en  qualité  de  conseils  ou  d'assis- 
tants officieux  dans  un  acte. 

838.  Décidé  qu'un  notaire  peut  recevoir  un  acte  concernant 
une  société  anonyme  ou  en  commandite  à  laquelle  un  de  ses  pa- 
rents au  degré  prohibé  par  l'art.  8  serait  intéressé  comme  ac- 
tionnaire ou  sociétaire,  alors  même  que  ce  parent  serait  l'un  des 
administrateurs  ou  mandataires  salariés  de  cette  société.  —  Cass., 
30  juill.  1834;  Grenoble,  2  juin  1831;  conf.  :  Loret,  t.  1er,  p.  203; 
Duranton.  t.  8,  n°  428.  —  Mais,  comme  dit  Dalloz  (n°  830,  \°  Pc- 
renté),  il  s'agissait  là  d'une  société  anonyme,  c'est-à-dire  d'une 
société  dont  les  membres  ne  sont  pas  connus,  à  la  différence  des 
sociétés  en  nom  collectif. 

839.  Si  les  sociétés  ne  sont  pas  des  personnes  civiles,  elles 
sont  au  moins  des  êtres  fictifs,  distincts  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres qui  ne  sont  pas  parties  dans  l'acte  de  société  et  qui  n'y  ont 
souvent  qu'un  intérêt  fort  éloigné,  surtout  si  les  sociétés  sont  di- 
visées par  actions.  D'un  autre  côté,  le  notaire  peut  ignorer,  et  on 
peut  même  lui  cacher,  que  son  parent  est  actionnaire.  Si  l'on  ad- 
mettait, dans  ce  cas,  la  prohibition,  ce  serait  rendre  bien  délicate, 
et  parfois  très  embarrassante,  la  situation  du  notaire,  et  donner 
prise  à  la  mauvaise  foi  de  celle  des  parties  qui  voudrait  faire 
annuler  l'acte. 

840.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  partie  le  mandataire, 
parent  du  notaire,  qui  n'est  pas  présent  à  l'acte  de  procuration 
pour  l'accepter,  ni,  à  plus  forte  raison,  le  mandataire  dont  le 
nom  serait  plus  tard  inséré  dans  une  procuration  en  brevet  et  en 
blanc  :  c'est  là  un  fait  postérieur  qui  n'a  pu  influer  sur  la  capa- 
cité du  notaire  au  moment  de  la  passation  de  l'acte. 

841.  La  levée  des  scellés  et  l'inventaire  sont  des  actes  distincts, 
rapportés  par  des  fonctionnaires  d'un  ordre  différent.  Or,  la  pro- 
hibition n'atteint  que  l'acte  même  rapporté  par  le  notaire  et  ne 
saurait  être  étendue  au  cas  où  un  juge  de  paix,  parent  de  celui- 
ci,  ferait  la  levée  des  scellés  apposés  sur  des  meubles  dont  le 
notaire  ferait  de  son  côté  l'inventaire.  —  V.  Iiép,  Pal.,  \°  Notaire, 
388;  Itoll.  de  Vil.,  Parenté,  01. 

842.  Le  notaire  qui  représente  un  absent  dans  un  inventaire 
peut  être  parent  au  degré  prohibé  du  notaire  instrumentaire.  En 
effet,  le  notaire  qui  représente  l'p.bsent  agit,  en  ce  cas,  en  vertu 
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du  mandat  que  lui  a  conféré  le  président  -lu  tribunal;  c'est  un 
fonctionnaire  que  la  justice  a  investi  de  sa  confiance  et  que  le 
soupçon  ne  peut  atteindre.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté,  7.">;  Bip, 
Pat ,  v"  Notaire,  391. 

843.  La  défense  faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  con- 
tenant quelques  dispositions  en  laveur  de  leurs  parents  est  appli- 
cahle  aux  testaments  publics.  —  Douai,  8  et  29  mai  1810;  Couf.  à 
l'avis  de  Massé,  liv.  3,  ch.  16;  Duranton,  t.  9,  n.  52;  Vazeille,  des 
Donat.,  art.  97! 5. 

8  11.  Mais  un  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans  lequel 
un  de  ses  parents  au  -Ie  degré  est  institué  légataire.  L'art.  975, 
C.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  en  pareille  circonstance;  il  n'est 
établi  que  contre  les  témoins,  et  non  contre  les  notaires.  Ce  point 
ne  fait  plus  difficulté.  —  Riom,  3  déc.  1827;  Douai,  23janv.  1850; 
Grenoble,  11  fôv.  1850.  Gonf.  Locré,  sur  l'art.  97G,  t.  5,  p.  295; 
Grenier,  Don.,  259  et  suiv.;  Toullier,  t.  5,  nos  587  et  suiv.;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  975;  Merlin,  v°  Légataire,  Rép.,  §  2,  p.  445; 
Dalloz,  v°  Parenté,  875;  Marcadé,  sur  l'art.  975.  —  V.  suprà] 
n.  81G. 

843.  La  prohibition  ne  paraît  pas  s'étendre  au  testament  mys- 
tique qui  contiendrait  des  dispositions  en  faveur  soit  du  notaire, 
soit  de  ses  parents.  On  pense  que  le  notaire  peut  recevoir  l'acte 
de  suscription,  par  ce  motif  que  cet  acte  est  distinct  du  testament 
et  que  le  notaire  ignore  ou  est  censé  ignorer  les  dispositions  con- 
tenues dans  ce  testament  renfermé  et  scellé.  —  Gonf.  :  Brillon, 
v°  Legs,  n.  100;  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3,  art.  3' 
n.  20;  Toullier,  Don.  et  test.,  t.  3,  167;  Grenier,  n.  269  bis; 
Favard,  v°  Testament,  sect.  lre,  n.  5;  Duranton,  t.  9,  n.  143;  Dal- 
loz, v°  Parenté,  n.  412;  Ed.  Clerc,  Traité  génèr.  (not.),  t.  1er, 
n.  535;  Marcadé,  sur  l'art.  976;  Aubrv  et  Rau,  3e  édit.,  t.  5, 
§  671,  p.  525;  Demol.,  Don.  et  test.,  t.  4,  n.  362;  Nîmes, 
21  fév.  1821;  Gand,  18janv.  1872.  —  Cette  opinion  paraît  bien 
établie. 

846.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue;  mais  elle  ne  pour- 
rait, il  nous  semble,  être  admise  qu'autant  qu'il  serait  bien  établi 
que  le  notaire  a  eu  connaissance  des  dispositions  que  le  testament 
contenait  à  son  profit  ou  à  celui  de  ses  parents  au  degré  prohibé. 
—  Dans  ce  sens,  V.  Grenier,  n.  269;  Favard  et  Dalloz,  Test., 
sect.  1  ;  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  not.,  t.  1er,  p.  536;  Man.-Fonn., 
t.  2,  p.  34,  n.  194;  Roll.  de  Vill.,  Acte  de  suscript.,  12.  —  Contra, 
Merlin,  Test.,  sect.  2,  §  3  ;  Nîmes,  21  fév.  1821. 

847.  Et  le  notaire  serait  réputé  avoir  connu  le  testament  mys- 
tique s'il  l'avait  écrit,  s'il  en  avait  entendu  la  lecture  au  moment 
de  la  suscription.  Cependant  Grenier,  Merlin,  Toullier,  loc.  cit., 
estiment  que  si  c'est  seulement  comme  personne  privée  que  cette 
connaissance  lui  est  arrivée,  il  a  pu  recevoir  l'acte  de  suscription, 
et  que  le  legs  est  valable.  Roll.  de  Villargues,  Acte  de  suscript., 
14,  et  l'arrêt  de  Nîmes  du  21  fév.  1821,  se  prononcent  dans  le 
même  sens.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  s'il  a  été  prouvé  que 
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le  notaire  a  eu,  par  n'importe  quelle  voie,  connaissance  du  testa- 
ment, il  nous  semble  qu'il  fera  bien  de  refuser  son  ministère. 

8  18.  II  faut  remarquer  que  la  prohibition  doit  d'ailleurs  rece- 
voir son  application,  quelque  éventuelle  et  quelque  modique  que 
soit  la  disposition  faite  en  faveur  des  parents  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8. 

8-19.  Le  notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  comprenant  un 
legs  général  de  tous  les  intérêts  qui  seraient  dus  au  testateur  par 
ses  débiteur-,  >i  lui  ou  ses  parents  au  degré  prohibé  sont  au 
nombre  de  ces  débiteurs.  —  Lyon,  29  avr.  1825.  —  V.  sur  ce  point, 
les  décisions  rapportées  infrà,  n.  886. 

850.  Un  parent  au  degré  prohibé  ne  peut  être  nommé  exécu- 
teur testamentaire,  avec  promesse  d'un  avantage  quelconque.  — 
Dalloz,  v°  Parenté,  118. 

8  51.  La  prohibition  s'applique  à  Y  adjudication  faite  en  vertu  de 
commission  judiciaire  aussi  bien  qu'à  l'adjudication  ordinaire.  — 
Loret,  t.  1,  p.  207;  Massé,  Ann.  du  not.,  16,  p.  1 52;  Roll.  deVill., 
v°  Parenté,  n.  63  ;  au  notaire  en  second,  tout  aussi  bien  qu'à  celui 
qui  détient  la  minute;  Roll.  de  Vill.,  v°  Parenté,  n.  52;  Merlin, 
v°  Notaire,  §  5,  n.  4. 

852.  Un  notaire  ne  peut  se  faire  substituer  par  un  de  ses  con- 
frères parent  au  degré  prohibé. 

853.  Il  ne  pourrait  non  plus,  s'il  était  empêché  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance,  se  faire  substituer  par  un  confrère  afin 
de  conserver  lui  même  la  minute  de  l'acte.  —  Dec.  min.  fin., 
18  janv.  1809. 

85  1.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ne 
peuvent  concourir  au  même  acte.  —  Denisart,  v°  Not.,  54;  Jousse, 
Just.  «y.,  t.  2,  p.  381,382. 

855.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  adjudication  ne  peut  pas 
recevoir  un  acte  de  déclaration  de  commund  en  faveur  de  son 
parent;  peu  importe  que  le  notaire  eût  été  ou  non  délégué  par 
la  justice  pour  faire  l'adjudication.  —  Dec.  min.,  2  juin  1863. 

856.  Mais  si  l'adjudicataire  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'élire 
un  command  ne  le  désigne  pas  dans  l'acte  même,  peut-il  indi- 
quer pour  command  devant  un  autre  notaire  un  parent  du  notaire 
qui  a  procédé  à  l'adjudication?  —  Sur  ce  point  on  peut  dire  que 
le  notaire  qui  a  procédé  à  l'adjudication  a  dû  ignorer  que  la 
réserve  profilerait  à  l'un  de  ses  parents  et  n'a  pu  empêcher  qu'une 
déclaration  soit  faite  en  faveur  de  ce  dernier.  Mais  si  l'on  consi- 
dère que  la  déclaration  de  command,  acceptée  par  ce  parent,  le 
rend  partie  dans  l'acte  d'adjudication  môme  et  que  l'événement 
a  prouvé  qu'il  y  avait  intérêt,  on  aperçoit  les  conséquences  qui 
pourraient  résulter  d'un  pareil  état  de  choses,  lequel  aurait  au 
moins  pour  effet  de  faire  annuler  la  déclaration  de  command.  — 
V.  à  cet  égard  les  obs.  de  Rutgeers,  n.  280. 

857.  On  a  maintenu  un  testament  authentique  qui  contenait 
une  disposition  au  profit  des  héritiers  légitimes  du  testateur,  sans 
autre  désignation,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  un  parent,  au 
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degré  prohibé,  du  notaire.  On  a  considéré  qu'il  n'y  avait  point 
l.i.  en  effet,  un  Legs  particulier  au  profit  de  telle  on  telle  per- 
Bonne,  mais  une  disposition  générale  et  éventuelle  qui  ne  per- 
met pas  de  déterminer,  au  moment  do  la  confection  de  l'acte  U  B- 
tamentaire,  quels  sont  ceux  qui  profiteront  de  la  disposition.  — 
23  déo.  1847. 

Art.  2.  —  Actes  dans  lesquels  les  notaires  figurent  comme  parties, 
ou  qui  contiennent  des  dispositions  en  leur  faveur. 

858.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  naut.  n08781  et  819, 
les  notaires  ne  doivent  pas  figurer  comme  parties  ni  ne  peuvent 
avoir  aucun  intérêt  personnel  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

S.*»».  L'intérêt  doit  être  actuel;  il  n'y  aurait  pas  nullité  s'il 
n'était  né  que  depuis  la  passation  de  l'acte.  —  Cass.,  L2fév.  18 il. 

860.  Dans  quel  cas  le  notaire  doit-il  être  réputé  partie  dans 
un  acte  qu'il  reçoit?  Pour  être  partie,  il  faut,  il  nous  semble,  qu'il 
s'oblige  dans  l'acte,  qu'il  y  stipule  comme  promettant  et  accep- 
tant; car,  dit  très  bien  Roll.  de  Villargues,  Not.,  433,  «  un  acte 
peut  renfermer  des  stipulations  qui  concernent  le  notaire,  sans 
que  cet  officier  doive  y  être  intéressé  comme  partie  ».  On  peut, 
dit  Dalloz,  v°  Not.,  395,  «  être  partie  de  deux  manières,  soit  en 
Bgnrant  ostensiblement  dans  l'acte  où  l'on  s'oblige,  soit  en  y  sti- 
pulant d'une  manière  occulte  et  par  l'intermédiaire  de  tiers, 
prête-noms  ou  personnes  interposées  ». 

861.  D'autre  part,  une  disposition  doit  être  réputée  faite  dans 
l'intérêt  du  notaire,  toutes  les  fois  que  l'acte  contient  une  clause 
dont  il  peut  se  prévaloir  et  qui  constitue  un  titre  en  sa  faveur  ; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'acte  est  plutôt  énonciatif 
qu'attributif  d'un  droit. 

862.  Examinons  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

863.  De  ce  que  le  notaire  ne  peut  être  partie  ou  intéressé 
dans  l'acte  qu'il  reçoit,  il  suit  : 

864.  1°  Qu'il  ne  peut  y  donner  quittance  d'une  somme  à  lui 
due,  ni  consentir  une  subrogation.  —  Roll.  de  Vill.,  438. 

865.  2°  Ni  recevoir  un  acte  portant  obligation  de  sommes,  en  ap- 
parence au  profit  d'un  tiers,  mais  en  réalité  à  son  profit.  — 
Orléans,  15  mars  1845;  Nancy,  21  déc.  1872;  Revue,  n.  4334, 
infrà,  n.  870. 

866.  3°  Ni  recevoir  un  compromis  dans  lequel  il  est  lui-même 
désigné  comme  arbitre  (Limoges,  1er  juillet  1865).  Cependant 
deux  arrêts,  l'un  de  Toulouse,  du  20  août  1837,  et  l'autre  de  Gre- 
noble, du  20  décembre  1865,  ont  décidé  en  sens  contraire. 

867.  4°  Ni  recevoir  une  reconnaissance  de  servitude  quipeutl'in- 
téresser  même  indirectement.  —  Cass.,  15  juin  1853. 

868.  5°  Ni  recevoir  un  contrat  d'obligation  dans  lequel  il  in- 
tervient au  nom  du  prêteur.  —  Limoges,  U  juillet  1834. 

869.  6°  Ni  signifier  des  actes  respectueux  s'il  a  été  constitué 
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mandataire  à  reflet  de  les  adresser  aux  père  et  mère.  —  Douai, 
8janv.  1828; 

870.  7°  Ni  passer  l'acte  de  vente  de  biens  qui  lui  appartien- 
nent, lors  même  que  ce  serait  sous  le  nom  d'un  tiers.  —  Orléans, 
5  mai  1849  ; 

871 .  8°  Ni  recevoir  une  cession  de  créance  ù  lui  faite  au  moyen 
d'un  prète-nom.  —  Cass.,  15  juin  1865. 

872.  9J  Ni  dresser  le  compte  de  la  gestion  qu'il  aurait  eue 
d'une  succession  dont  la  liquidation  lui  est  confiée,  ni  en  fixer  le 
reliquat,  ni  en  recevoir  quittance  ou  décharge.  —  Roll.  de  Vill., 
v°  Compte  de  succession,  n.  32. 

873.  10°  Ni  instrumenter  dans  les  opérations  où  il  représente 
des  absents.  —  LL.,  G  oct.  1791,  art.  7,  1er  flor.  an  vu,  art.  21. 

874.  11°  Ni  recevoir  les  actes  entre-vifs  concernant  les  ges- 
tions qui  lui  sont  confiées.  Si  donc  il  est  tuteur,  syndic  d'une  fail- 
lite, maire  d'une  commune,  administrateur  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, il  n'a  capacité  de  recevoir  les  actes  pour  le  mineur,  la. 
faillite,  la  commune  ou  l'hospice,  qu'autant  qu'un  administrateur 
autre  que  le  notaire  figure  dans  l'acte,  auquel  il  doit,  d'ailleurs, 
n'avoir  aucun  intérêt  personnel  (Dec.  min.  fin.,  11  avril  1809),  ou 
qu'il  y  a  d'autres  administrateurs  ayant  délibéré  l'acte.  —  Arr. 
du  comité  de  l'intér.  du  Gons.  d'Etat,  7  avril  1843.  — V.  infrà, 
n.  881,  pour  la  qualité  de  maire. 

875.  12°  Ni  recevoir  l'acte  intéressant  une  faillite,  s'il  est  au 
nombre  des  créanciers  et  si  l'acte  contient  une  répartition  de 
sommes. 

876.  13°  Ni  recevoir  un  acte  par  lequel  son  débiteur  emprunte 
à  un  tiers  une  somme  affectée  spécialement  à  rembourser  le  no- 
taire instrumentant  (Bruxelles,  31  juill.  1850;  Nancy,  21  déc. 
1872,  Revue,  n.  4334).  Mais  il  ne  serait  pas  réputé  intéressé  dans 
un  acte  d'emprunt  par  cela  seul  que  l'emprunteur  lui  a  ultérieu- 
rement versé  la  somme  empruntée,  en  payement  d'une  dette 
qu'il  avait  envers  lui,  et,  par  suite,  il  peut  recevoir  cet  acte.  — 
Cass.,  15  avril  18G2. 

877.  14°  Ni  passer  l'acte  qui  le  constituerait  dépositaire  de 
sommes  ou  de  valeurs,  que  le  dépôt  soit  gratuit  ou  salarié  (Douai, 
15  janv.  1834).  Il  en  serait  autrement,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin,  si  la  charge  de  garder  un  dépôt  non  salarié  lui  était 
imposée  dans  un  testament. 

878.  15°  Ni  recevoir  un  testament  dont  une  clause  porterait 
que  toutes  les  affaires  de  la  succession  seront  faites  par  lui.  —  Dal- 
loz,  JSot..  597. 

879.  16°  Ni  recevoir  Yacte  de  dépôt  d'un  testament  qui  l'in- 
stitue légataire  (Grenier,  Donat.,G;  Dalloz,  Not.,  415).  Mais  l'acte 
de  dépôt  seul  serait  nul  (Roll.  de  Vill.,  Dépôt  de  test.,  159).  Ce- 
pendant il  peut  être  commis  pour  recevoir  le  dépôt  seulement 
d'un  testament  qui  le  nomme  exécuteur  testamentaire,  ou  même 
qui  contient  un  legs  à  son  profit.  —  Roll.  de  Vil!.,  Dépôt  de  test., 
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56  «  l  B7j  Ed.  Clerc,  Mvn.^Form,  (nouv.  éd.),  t.  2,  p.  35,  n.  2<)2  ; 
Kulgecrts,  303. 

HHO.  L'n  notaire  pourrait  recevoir  le  testament  contenant  un 
legs  au  profit  de  l'hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance  dont  il 
est  membre.  —  Dalloz,  Not,  405. 

881.  Le  notaire  qui  est  en  même  temps  maire  d'une  commune 
peut  recevoir  un  acte  intéressant  celle-ci  (par  exemple  une  dona- 
tion à  elle  faite  par  un  tiers),  lorsqu'il  a  délégué  ses  fonctions  de 
maire  à  un  adjoint  pour  représenter  la  commune  dans  cet  acte. 
—  Montpellier,  4  juin  1855. 

883.  Un  notaire  ne  pourrait  recevoir  le  testament  qui  le  nom- 
merait exécuteur  testamentaire  avec  une  rémunération  quelcon- 
que, quand  bien  même  il  refuserait  plus  tard  le  mandat  qui  lui 
avait  été  confié.  —  Douai,  15  janv.  1834. 

88:8.  Dalloz  (ISoL,  41-4)  pense  qu'il  pourrait  en  être  autrement 
si  la  charge  était  gratuite.  L'acte,  dit-il,  serait  onéreux  plutôt 
qu'avantageux,  et  aurait  pour  objet  d'assurer  aux  héritiers  ou 
légataires  un  conseil  éclairé  et  utile  à  leurs  intérêts.  Ed.  Clerc 
(Traité  gén.  not.)  ne  veut  pas  accepter  cette  raison  :  il  pense  que 
l'exécution  testamentaire  est  un  véritable  mandat,  et  que,  dès 
lors,  le  notaire  ne  peut  recevoir  l'acte  qui  le  constitue  mandataire. 

884.  Un  arrêt  de  Cass.  (27  déc.  1831)  a  décidé  qu'un  testa- 
ment n'est  pas  nul  par  ce  motif  qu'il  constitue  le  notaire  déposi- 
taire de  pièces  à  remettre  à  des  personnes  indiquées.  Le  notaire 
n'est  pas  là  partie  intéressée;  la  disposition  n'est  pour  lui  d'aucun 
intérêt,  n'a  pour  but  que  l'exécution  fidèle  du  testament.  Cette 
décision  est  critiquée  par  Ed.  Clerc,  dans  son  Traité  gén.,  566. 

885.  Quand  un  testateur  charge  son  légataire  universel  de 
payer  une  somme  qu'il  déclare  devoir  au  notaire,  le  testament 
n'est  pas  nul  comme  contenant  une  disposition  en  faveur  de  ce- 
lui-ci, si  le  notaire  peut  justifier  du  titre  de  cette  somme  et  si  le 
testament  n'a  pas  amélioré  la  condition  du  créancier.  —  Cass., 
4  mai  1840. 

886.  Décidé  que  le  testament  par  lequel  le  testateur  lègue  à 
tous  ses  débiteurs  les  intérêts  qu'ils  lui  devront  après  son  décès, 
n'est  pas  nul  comme  contenant  une  disposition  dans  l'intérêt  du 
notaire  qui  se  trouve  au  nombre  de  ses  débiteurs.  —  Cass., 
20  juin  1827;  Lyon,  25  avril  1825.  Mais  cette  décision  est  en  con- 
tradiction avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  23  mai  1855. 

887.  Est  valable  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  renfer- 
mant une  libéralité  au  profit  du  notaire  rédacteur,  le  testament 
par  lequel  une  somme  est  affectée  au  payement  d'honoraires  anté- 
rieurement dus  à  ce  notaire,  alors  même  que  cette  somme  excé- 
derait la  dette  à  l'extinction  de  laquelle  elle  est  destinée.  Cette 
disposition  ne  formant  pas  obstacle  à  la  taxe,  et  conséquemment 
à  la  réduction  de  la  dette  reconnue,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  disposition  en  faveur  du  notaire.  — Cass., 
26  mai  1845. 

888.  En  ce  qui  concerne  le  testament  mystique,  contenant  des 
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dispositions  soit  en  faveur  du  notaire,  soit  en  faveur  de  ses  pa- 
rents an  degré  prohibé.  —  Y.  n°  8-45  et  suiv.,  suprà. 

889.  Ync  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour  une  société  ano- 
iu/me,  encore  bien  qu'il  soit  lui-même  actionnaire  delà  société. — 
Air.  de  Cass.,  31  juillet  1834,  cité  plus  haut,  n.  838.  Et  même,  étant 
porteur  d'actions  dans  une  société  de  commerce,  il  peut  recevoir 
des  actes  pour  cette  société,  alors  que  la  faible  importance  de  son 
intérêt  >?'■  permet  pas  de  suspecter  son  impartialité.  —  Paris, 
22  mai  L848. 

890.  La  restriction  apportée  à  cette  décision  doit,  dit  M.  Ed. 
Clerc,  Traité  génér.,  557,  l'aire  comprendre  aux  notaires  qu'il  n'est 
pas  sans  danger  pour  eux  de  recevoir  des  actes  pour  une  société 
dans  laquelle  ils  sont  intéressés,  car.  en  cas  de  nullité  de  l'acte, 
ils  pourraient  être  passibles  de  dommages-intérêts.  Le  devoir  du 
notaire  serait  encore  plus  impérieux,  ou  tout  au  moins  l'infrac- 
tion à  la  loi  serait  plus  facile  à  établir,  si,  au  lieu  d'actions  au 
porteur,  le  notaire  avait  des  actions  nominatives. 

891 .  Il  peut  recevoir  la  décharge  du  prix  d'une  venlemobiliire 
qu'il  a  faite  aux  enchères,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  la  partie 
ne  sait  pas  signer,  il  intervienne  dans  l'acte  un  second  notaire  ou 
deux  témoins.  —  Av.  Cons.  d'Etat,  21  oct.  1809.  Mais  l'interpré- 
tation de  cette  décision,  faisant  ainsi  exception  à  la  règle  qui  dé- 
fend aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  ont  un 
intérêt  personnel,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  quittance  est 
mise  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  vente.  —  Cass., 
16  déc.  1856.  Et  il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  une  vente  de  meubles,  ne  peut  dresser  lui-même  l'acte 
réparé  constatant  qu'il  a  versé  aux  mains  du  vendeur  le  prix  de 
vente  par  lui  reçu  pour  le  compte  de  ce  dernier...,  surtout  si  l'acte 
comprend  d'autres  objets  et  mentionne,  par  exemple,  des  dé- 
boursés payés  par  le  notaire  sur  le  prix  dont  il  énonce  le  verse- 
ment. 

892.  Il  peut  aussi  recevoir  mainlevée  d'une  opposition  formée 
entre  ses  mains;  c'est  la  quittance  seule  du  débiteur  ou  de  l'ayant 
cause  qui  peut  le  libérer,  et  non  l'acte  de  mainlevée,  ....  à  moins 
qu'il  n'ait  quelque  intérêt  à  cette  mainlevée. 

893.  ...  Dresser  un  cahier  décharges  dans  lequel  il  est  dit  que 
les  intérêts  du  prix  seront  remis  au  notaire  pour  les  répartir  entre 
les  colicitants  majeurs.  —  Cass.,  5  mars  1828. 

894.  ...  Dresser  un  inventaire,  un  partage,  dans  lequel  il 
énonce  les  sommes  qui  lui  sont  dues;  une  telle  énonciation  Défai- 
sant pas  titre  pour  lui,  et  n'ayant  pour  but  que  d'établir  le  chiffre 
du  passif  et  l'état  de  la  situation. —  Délib.,  13  août  1831. 

89*>.  ...  Recevoir  un  acte  de  vente  portant  que  les  frais  à  lui 
dus  pour  le  contrat  produiront  des  intérêts  à  défaut  de  payement, 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  24  janv.  1853. 

896.  On  admet  que  dans  un  acte  d'obligation,  dans  un  con- 
trat, le  notaire  peut  être  constitué  dépositaire  soit  de  la  somme 
prêtée,  soit  du  prix  de  vente. 
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897.  L'n  notaire  devra  s'abstenir  de  recevoir  le  titre  nouvel 
d'une  rente  qui  lui  a  appartenu  originairement,  si  la  concession 
qu'il  a  faite  précédemment  de  cette   rente  le  soumet  à  une 

lie  qui  subsiste  encore  au  moment  de  la  passation  du   titre 
nouvel. 

898.  Un  notaire  peut-il  recevoir  le  contrat  de  mariage  d'un 
mineur  dont  il  est  tuteur,  s'il  ne  parait  pas  dans  l'acte  comme 
tuteur  et  n'est  pas  le  parent  ou  l'allié  du  mineur  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8?  On  ne  trouve  pas  d'empêchement  s'il  n'agit  que 
comme  notaire;  par  exemple,  si  le  mineur  est  assisté  d'un  des  as- 
cendants dont  le  consentement  est  requis  pour  le  mariage  :  la  tu- 
telle n'est  pas  une  cause  de  prohibition. 

899.  Même  décision  doit  être  appliquée  lorsque  le  notaire  est 
tubrogé- tuteur  du  mineur  qui  se  marie.  —  Dalloz,  Aot.,  404. 

900.  Si  un  notaire  a  été  nommé  mandataire  et  qu'il  ait  usé  du 
droit  que  lui  confère  la  procuration  de  se  substituer  un  manda- 
taire, il  ne  peut  recevoir,  comme  notaire,  les  actes  consentis  par 
le  mandataire  qu'il  s'est  suhstitué,  et  cela  parce  qu'il  répond  des 
faits  de  celui-ci,  qui  est  censé  tenir  ses  pouvoirs  du  notaire  et  qui 
doit  lui  en  rendre  compte.  Il  en  serait  autrement  si  la  désigna- 
tion du  mandataire  qui  devrait  rire  suhstitué  se  trouvait  faite  par 
le  mandant  :  le  substitué  serait  alors  le  mandataire  direct  du 
mandant.  —Dali.,  399. 

901.  Mais  il  pourrait  traiter  de  bonne  foi  avec  le  mandataire 
nommé  dans  une  procuration  qu'il  a  reçue;  par  exemple,  acheter 
des  biens  que  ce  mandataire  est  chargé  de  vendre.  —  Id.,  400. 

903.  Un  notaire  peut  être  réputé  avoir  un  intérêt  personnel 
dans  l'acte  par  lui  reçu,  lorsque  la  convention  qu'il  constate  forme, 
avec  une  autre  convention  dans  laquelle  il  était  partie  et  dont 
l'acte  a  été  par  cette  raison  passé  devant  un  autre  notaire,  une 
affaire  unique,  fractionnée  en  plusieurs  opérations  distinctes  pour 
éluder  la  loi. 

903.  Tel  est  le  cas  où  des  prêts  d'argent  sont  consentis  au 
même  emprunteur  par  plusieurs  personnes,  dont  deux  notaires, 
suivant  actes  séparés  reçus  par  ces  mêmes  notaires  qui  prêtent 
leur  ministère  l'un  pour  l'autre,  alors  que  chaque  acte  contient, 
avec  les  noms  de  tous  les  prêteurs,  des  clauses  identiques  ayant 
pour  effet,  au  moyen  du  rapprochement  des  contrats,  de  sou- 
mettre les  prêteurs,  les  uns  envers  les  autres,  à  des  conditions 
communes  et  corrélatives,  telles  que  la  concurrence  hypothécaire, 
nonobstant  les  dates  des  inscriptions  respectives,  et  l'obligation 
pour  tous  de  donner  mainlevée  sur  tout  immeuble  dont  le  prix 
servirait  à  libérer  l'emprunteur,  même  envers  un  seul  des  prê- 
teurs. De  telles  stipulations  offrant  un  intérêt  au  moins  éventuel 
pour  le  notaire  rédacteur,  chacun  des  actes  est  nul  comme  acte 
authentique  et  constitutif  d'hypothèque.  —  Cass.,  4  août  18G  i  ; 
Revue,  n°  1225;  analog.,  Cass.',  26  mars  1855,  28  juill.  1856. 

904.  Le  21  décembre  1872,  la  Cour  de  Nancy,  dans  un  arrêt 
dont  nos  lecteurs  trouveront  le  texte  n.  4334  Rev.  Not.,  a  main- 
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tenu  te  principe  précédemment  adopté  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine,  en  décidant  que  la  prohibition  faite  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  contenant  quelques  dispositions  en  leur 
faveur,  s'applique,  non  seulement  au  cas  où  ces  dispositions  sont 
expresses,  mais  encore  au  cas  où.  d'une  manière  quelconque, 
directement  ou  indirectement,  l'officier  public  s'y  trouve  intéressé, 
parce  que,  dans  une  cil-constance  comme  dans  l'autre,  son  impar- 
tialité est  suspecte  et  son  indépendance  menacée.  Par  suite,  cet 
arrêt  a  reconnu  qu'un  notaire  ne  saurait  recevoir,  au  nom  d'un 
prêteur  supposé,  un  acte  d'obligation  hypothécaire  dont  le  but 
serait  de  se  couvrir,  lui  notaire,  d'une  somme  à  lui  due  par  l'em- 
prunteur. 

Section  III.  —  Décisions  diverses. 

905.  Vn  notaire  peut,  sans  contrevenir  à  l'article  8  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  instrumenter  pour  une  société  de  commerce 
dont  un  de  ses  parents  au  degré  prohibé  par  ledit  article  serait 
actionnaire,  ou  dans  laquelle,  lui.  notaire,  posséderait  des  actions. 
—  Douai,  3  fév.  1876,  Rev.  NoL,  5083. 

906.  Dans  nos  observations  pratiques,  n.  4325  de  la  Rev.  du 
Not.j  nous  avons  examiné  celte  question  (p.  328  et  335);  nous 
avons  dit  qu'un  notaire  peut  recevoir  un  acte  concernant  une 
société  anonyme  ou  en  commandite,  à  laquelle  l'un  de  ses  parents 
au  degré  prohibé,  aurait  un  intérêt  comme  actionnaire  ou  socié- 
taire, alors  même  que  ce  parent  serait  l'un  des  administrateurs 
ou  mandataires  salariés  de  la  société,  serait  propriétaire  d'actions 
de  cette  société.  —  Grenoble,  8  mars  1832;  Cass.,  30  juill.  1834; 
Grenoble,  2  juin  1851. 

907.  La  prohibition  faite  aux  notaires,  de  recevoir  des  actes 
qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  faveur,  s'ap- 
plique non  seulement  au  cas  où  ces  dispositions  sont  expresses, 
mais  encore  au  cas  où  d'une  manière  quelconque,  directement  ou 
indirectement,  l'officier  public  s'y  trouve  intéressé,  parce  que, 
dans  une  circonstance  comme  dans  l'autre,  son  impartialité  est 
suspecte  et  son  indépendance  menacée.  —  Cass.,  20  janvier  1874; 
Rev.  Not.,  n.  4548. 

908.  Un  notaire  peut  instrumenter,  et  notamment  procéder  à 
une  vente  d'immeubles,  pour  une  société  de  commerce,  dont  un 
de  ses  parents  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  serait  actionnaire,  ou  dans  laquelle  il  posséderait  lui-même 
des  actions.  —  Douai,  3  fév.  1870. 

909.  De  même,  un  notaire  peut  recevoir  l'acte  constitutif 
d'une  société  en  commandite,  dont  il  est  l'un  des  promoteurs  et 
des  souscripteurs  ; 

910.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  purement 
locale  et  peu  lucrative,  telle  que  l'éclairage  au  gaz,  fondée  par 
les  notables  habitants  d'une  ville.  —  Rouen,  14  déc.  1875. 

911.  L'acte  reçu  par  un  notaire  dans  son  intérêt  personnel, 
sous  le  nom  d'un  de  ses  clercs,  est  nul,  comme  acte  authentique, 


NOTAIRB,  ^  i:;.  30? 

et  ne  peut  âèfl  lurs  conférer  un  droit  hypothécaire.  —  Angers, 
13  mars  1847. 

912.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'acte  reçu,  sous  le  même 
prête-nom,  non  par  le  notaire  intéressé  loi-même,  mais  par  un 
confrère  suppléant  ce  notaire,  lu  pareil  acte  est  valable,  alors 
Pleine  qu'il  aurait  été  rédigé  dans  l'étude  du  notaire  qui  ïeiten 
profiter,  avec  stipulation  que  celui-ei  en  gardera  minute;  cette 
dernière  stipulation  constitue,  il  est  vrai,  une  contravention  à  la 
loi  sur  le  notariat,  qui  oblige  les  notaires  à  garder  minute  des 
actes  qu'ils  reçoivent,  mais  ne  peut  influer  sur  la  validité  même 
de  l'acte.  —  Même  arrêt;  Rép.  Pal.,  343. 

91  «*.  De  même,  un  acte  contenant  obligation  hypothécaire 

consentie  au  profit  d'une  société  en  commandite,  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  le  notaire  instrumentaire  serait  un  des  action- 
naires de  cette  société,  alors  surtout  que  son  intérêt  se  borne  à  la 
possession  d'une  seule  action,  et  qu'aucune  cause  de  suspicion  ne 
s'élève  contre  son  impartialité.  —  Paris,  22  mai  1848. 

914.  La  peine  de  la  destitution  pourrait  être  prononcée 
contre  le  notaire  qui  se  serait  adjugé  à  lui-même,  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  des  biens  qu'il  avait  vendus  aux  enchères, 
en  sa  qualité  d'officier  public.  —  Cass.,  30  déc.  1811. 

915.  LJart.  175  du  C.  pén.  est-il  applicable  à  un  notaire  qui 
s'est  rendu  adjudicataire,  par  interposition  de  personne,  d'un  im- 
meuble dont  il  a  reeu  l'adjudication?  —  Non,  Cass.,  18  avril 
1817.  —  Mais  oui,  si  le  notaire  avait  été  commis  par  justice.  — 
Cass.,  28  déc.  1S1G;  Rép.  Pal.,  346. 

916.  Il  n'est  pas  plus  permis  à  un  notaire  d*éluder  la  loi  que 
de  la  violer  ouvertement.  — Aussi  l'ordonnance  du  4  janv.  1843 
(art.  12, 4°)  fait  aujourd'hui  défense  expresse  aux  notaires  de  «  s'in- 
téresser, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  aucune  affaire  pour  laquelle 
ils  prêtent  leur  ministère  ». 

91  T.  Ainsi,  est  nulle  l'adjudication  judiciaire  suivie  d'une 
déclaration  de  command  faite  par  l'adjudicataire,  au  profit  du 
notaire  commis,  par  le  ministère  duquel  l'adjudication  a  été  pro- 
noncée. —  Colmar,  10  fév.  1835. 

918.  Un  notaire  nommé  administrateur  d'une  succession  peut 
établir  lui-même  le  compte  de  sa  gestion  dans  le  procès -verbal  de 
liquidation  et  partage  qu'il  est  appelé  à  dresser  plus  tard  en  vertu 
d'une  commission  judiciaire  :  il  n'y  a  là  aucune  infraction  à  la 
loi  du  25  vent,  an  xi.  —  Cass.,  8  août  1873;  liev.  .\ot.,  n.  4533. 

919.  La  prohibition  faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  faveur  est,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n°  907,  la  même  soit  que  le  notaire  stipule 
dans  l'acte  d'une  manière  occulte,  soit  qu'il  agisse  par  l'intermé- 
diaire de  tiers,  prête-noms  ou  personnes  interposées.  Il  suffit  que 
son  intérêt  personnel  soit  mis  en  jeu.  —  Y.  Iiev.  .'Sot.,  n.  4548. 

92©.  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  recevoir,  au  nom  d'un 
prêteur  supposé,  un  acte  d'obligation  hypothécaire  dont  le  but 
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serait  de  se  couvrir,  lui  notaire,  d'une  somme  qui  lui  était 
due  par  l'emprunteur  :  un  pareil  acte,  ayant  le  caractère  d'un 
prêt  simulé,  ne  vaut  même  pas  comme  acte  sous  seing  privé  et  est 
frappé  de  nullité  radicale.  —  Nancy,  21  déc.  1872;  Rev.  Not.t 
a.  4335. 

921 .  La  prohibition  cesse  dans  certains  cas.  Ainsi  :  1°  Un  no- 
taire a  capacité  pour  constater  dans  la  forme  authentique  les  de- 
puis qui  lui  sont  faits.  —  Cass.,  27  déc.  1831  ;  Rép.  Pal.,  248. 

922.  2°  tjuand  il  s'agit  de  quittances  ou  décharges  du  prix 
des  ventes  publiques  de  meubles,  les  notaires  peuvent  les  rece- 
voir eux-mêmes,  quoiqu'elles  soient  consenties  en  leur  faveur.  — 
Avis  du  Cons.  d'Etat,  21  oct.  1809.  —  Gagneraux,  p.  39,  n°3;Rép, 
Pal.,  349. 

923.  3°  Un  notaire  peut  également,  lorsqu'il  a  été  nommé  sé- 
questre, donner  quittance,  par  acte  passé  devant  lui,  des  sommes 
qu'il  reçoit  en  cette  qualité.  C'est  une  espèce  de  dépôt  qu'il  reçoit. 
—  Roll.'de  Vill.,  v°  Notaire,  n°  309. 

9  24.  Peut-il  recevoir  le  compromis  qui  le  nomme  arbitre?  Un 
arrêt  de  règlement,  du  2  mai  1687,  prononçait  la  négative,  et 
cette  solution  s'appuierait  encore  aujourd'hui  du  principe  général 
de  la  prohibition  par  application  duquel  un  notaire  ne  peut  re- 
cevoir la  procuration  qui  le  constitue  mandataire.  Mais  l'opinion 
contraire  peut  invoquer  l'art.  1005  du  C.  de  procéd.,  qui  autorise 
le  compromis  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis.  — 
Rép.  Pal.,  351. 

925.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'un  notaire  a  qualité,  pour 
recevoir  un  acte  de  compromis  dans  lequel  les  parties  le  nom- 
ment arbitre.  —  Toulouse,  17  juill.  1826;  Lyon,  9  fév.  1836.  — 
Ou  tiers  arbitre.  —  Toulouse,  18  août  1837. 

926.  Le  fait  d'un  notaire  qui,  après  avoir  reçu  l'acte  de  so- 
ciété d'une  entreprise  dont  il  a  été  l'un  des  promoteurs,  s'est  en- 
suite rendu  souscripteur  d'un  certain  nombre  d'actions  de  cette 
société,  ne  saurait  être  invoqué  comme  étant  une  cause  de  nul- 
lité de  l'acte  social.  —  Rouen,  14  déc.  1875;  Rev.Not.,  5084. 

927 .  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut,  par  le  même  acte  respec- 
tueux, remplir  le  double  rôle  de  mandataire  de  l'enfant  et  d'offi- 
cier instrumentaire.  —  Douai,  8  janv.  1828. 

928.  Un  legs  général  de  tous  les  intérêts  qui  peuvent  être 
dus  à  un  testateur  par  ses  débiteurs,  entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment, si  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  ses  parents  au  degré  prohibé, 
sont  au  nombre  des  débiteurs,  lors  de  la  confection  de  l'acte  et 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  sans  qu'on  puisse 
prétendre,  pour  faire  subsister  le  testament,  que  les  titres  de 
créance  du  notaire  et  de  ses  parents  n'ont  pas  de  date  certaine 
et  qu'ils  ont  pu  être  placés  frauduleusement  parmi  les  papiers 
du  testateur,  si  d'ailleurs  aucun  indice  de  fraude  ne  s'élève  contre 
la  véracité  de  ces  créances.  —  Lyon,  29  avr.  1825.  —  Mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  parla  Cour  de  cassation,  le  20  juin  1827,  parle 
motif  que  les  titres  de  créance  n'avaient  pas  date  certaine  au 
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moment  de  la  confection  du  testament,  et  n'en  avaient  acquis 
une  que  par  leur  relation  dans  l'inventaire  dressé  à  la  mort  du 
testateur.  — /{<-p.  Pal.,  334. 

989.  Il  est  souvent  d'usage  de  laisser  les  noms  du  mandataire 
en  blanc  dans  les  procurations.  Suivant  Rolland  de  Villargues 
(v°  Notaire,  n°  307),  le  notaire  qui  aurait  reçu  une  semblable  pro- 
curation pourrait,  à  la  rigueur,  la  remplir  ou  la  laisser  remplir  à 
son  nom.  Cette  solution  nous  paraît  contraire  au  principe  de  la 
prohibition.  En  acceptant  la  procuration,  le  notaire  se  rend 
partie  à  l'acte.  Or,  c'est  là  ce  qu'il  ne  doit  jamais  faire,  sauf 
cas  d'exceptions  formellement  autorisées.  —  Rép.  Pal.,  .">-2d. 

9:tO.  Mais  rien  ne  s'opposerait,  ce  nous  semble,  à  ce  qu'il  pût 
acquérir,  en  vertu  d'une  procuration  passée  devant  lui,  à  moins 
toutefois  que  la  procuration  ne  contint  pouvoir  de  vendre  à  lui 
nommément.  —  Hép.  Pal.,  327. 

931.  V\\  notaire  ne  peut  recevoir  un  testament  par  lequel  le 
testateur  le  nommerait  légataire  ou  le  reconnaîtrait  débiteur  à 
son  prolit. — Iloll.  de  Vill.,n.  314,  315  et3l6;  Toullier,  t.  8,n°73. 

932.  Un  notaire  pourrait  encore  recevoir  un  testament  con- 
tenant legs  au  profit  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance dont  il  est  membre,  parce  que,  outre  qu'il  n'y  a  pas  un 
intérêt  personnel,  il  agit  ici  simplement  comme  notaire  et  non 
comme  administrateur,  et  ne  représente,  par  conséquent,  ni 
l'hospice  ni  le  bureau  de  bienfaisance.  —  Roll.  de  Vill.,  ibid., 
no*3l8  et  319. 

933.  —  Un  testament  public  est  valable,  quoique  le  notaire 
qui  l'a  reçu  y  ait  été  constitué,  par  le  testateur,  dépositaire  de 
billets  ou  obligations  qu'il  doit  restituer.  —  Cass.,  27  déc.  1831. 

93  1.  En  principe,  le  notaire  qui  reçoit  un  tesfamment  peut 
y  être  nommé  exécuteur  testamentaire,  parce  qu'il  ne  s'agit  là 
que  d'une  charge  qui  lui  est  imposée,  d'un  mandat  donné  non 
dans  les  intérêts  du  notaire,  mais  dans  ceux  du  testateur  ou  plutôt 
de  sa  succession.  — V.  Exécuteur  testamentaire. 

935.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  d'un  arrêt  qui  décide  qu'un 
testament  par  lequel  le  légataire  universel  est  chargé  de  payer, 
en  principal  et  intérêt,  le  montant  d'un  billet  dû  au  notaire  ré- 
dacteur, ne  contient  pas  de  disposition  en  faveur  de  ce  notaire, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  créancier  n'a  été  relevé  d'aucune 
déchéance  ou  prescription,  et  que  le  billet  par  lui  présenté  n'était 
attaquable  sous  aucun  rapport.  —  Cass.,  4  mai  1840. 

936.  En  interdisant,  à  peine  de  nullité,  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  seraient  par- 
ties ou  qui  contiendraient  des  dispositions  en  leur  faveur,  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  leur  interdit  à  plus  forte  raison  de 
rédiger  des  actes  dans  lesquels  ils  ont  un  intérêt  personnel,  soit 
direct,  soit  indirect,  soit  même  éventuel. 

Spécialement,  un  notaire  est  également  incapable  de  dresser 
l'inventaire  de  la  succession  d'un  testateur  qui  lui  a  fait  un  legs 
particulier.  —  Rouen,  20  janv.  1879. 
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9:57.  Dn  acte  notarié,  sérieux  en  lui-même,  et  sans  lien  direct 
avec  aucune  opération  propre  au  notaire  qui  l'a  reçu,  est  valable, 
bien  qu'il  puisse  avoir  pour  résultat  de  faciliter  un  fait  subsé- 
quent plus  ou  moins  profitable  à  ce  notaire. 

938.  Spécialement,  un  acte  d'emprunt  ne  saurait  être  annulé 
comme  intéressant  le  notaire  qui  l'a  reçu,  par  cela  seul  que  la 
somme  prêtée  a  été  puisée  dans  sa  caisse,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  ce  notaire  n'a  pas  entendu  avoir 
l'emprunteur  pour  obligé,  ni  le  prêteur  pour  simple  prête-nom.— 
Cass.,  20  juin  1877. 

939.  La  nullité  dont  sont  frappés,  en  tant  qu'actes  authen- 
tiques, les  actes  reçus  par  un  notaire  qui  y  est  intéressé,  est  en- 
courue d'une  manière  absolue,  et  au  regard  de  tous,  par  le  seul 
fait  de  l'incapacité  du  notaire,  quelle  que  soit  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  des  parties  qui  y  ont  concouru. 

940.  Par  suite,  un  arrêt  n'a  pas  pu  refuser  d'admettre  la 
preuve  offerte  par  un  créancier  que  le  prêt  consenti  au  prétendu 
emprunteur  dans  un  acte  notarié  l'aurait  été  en  réalité  au  no- 
taire rédacteur  de  l'acte,  en  se  fondant  uniquement,  pour  motiver 
ce  refus,  sur  ce  que  le  prêt  aurait  été  sincère  et  loyal  de  la  part 
du  prêteur.  — Cass.,  27  nov.  1876. 

941.  Est  nul  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  contenant  un 
engagement  solidaire  de  la  femme  de  l'acheteur  au  payement  du 
prix,  alors  qu'il  a  été  reçu  par  un  notaire  à  qui  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire  du  vendeur  donnait  un  intérêt  personnel 
à  cet  engagement  ;  et  cette  nullité  est  opposable  aux  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  dont  l'intérêt  est  entièrement  lié  à  celui  du 
notaire.  —  Bordeaux,  8  août  1870  (D.  71.2.174). 

942 Alors  même  que  le  notaire  était  nanti  d'un  droit 

de  gage  sur  la  nue  propriété  du  titre  de  rente.  —  Paris,  15  mars 
1870  (D.  73.1.485). 

943.  Mais  un  notaire  n'est  pas  réputé  partie  intéressée  dans 
l'acte  par  lequel  son  débiteur  obtient  d'un  tiers  renonciation  à  un 
usufruit  sur  un  titre  de  rente,  bien  que  ce  titre  de  rente  ait  été 
ultérieurement  employé  pour  partie  au  payement  de  la  créance 
du  notaire.  —  Cass.,  28  fév.  1872  (D.  73.1.485). 

944.  Le  notaire,  judiciairement  commis  pour  procéder  aux 
compte,  liquidation  et  partage  d'une  succession,  peut  valablement 
présenter  en  même  temps,  dans  le  procès-verbal  de  ses  opérations, 
le  compte  de  la  gestion  qu'il  en  a  eue  comme  gérant  et  comme 
administrateur,  à  la  condition  que  l'acte  liquidatif  réserve  aux 
parties  tout  droit  d'appropriation  ou  de  contestation,  et  ne  con- 
tienne, à  l'égard  du  notaire,  aucune  fixation  de  reliquat,  ni  quit- 
tance ou  décharge  ;  en  ce  cas,  l'acte  liquidatif  n'encourt  pas,  à 
raison  du  compte  de  gestion  présenté  par  le  notaire,  la  nullité 
édictée  par  i'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  contre  les  actes 
dans  lesquels  le  notaire  rédacteur  avait  un  intérêt  personnel.  — 
Cass.,  6  août  1873  (D.  73.1.402). 
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945.  L'acte  authentique,  fait  en  contravention  de  l'art  8  de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  qui  interdit  aux  notaires  de  recevoir 
actes  contenant  quelques  dispositions  en  leur  faveur,  est  radica- 
lement nul,  et  ne  peut  valoir  même  comme  acte  sous  seing  privé, 
s'il  est  simulé.  —  Nancv,  21  déc.  1872  (D.  73.2.198),  et  sur  pour- 
voi :  Cass.,  20  janv.  1874  (D.  74.1.71). 

946.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  acte  par  lequel  le  no- 
taire, pour  se  couvrir  d'avances  antérieurement  faites  par  lui  au 
mari,  a  fait  contracter  à  la  femme  une  obligation  solidaire  au 
profit  d'un  préteur  fictif  qui  n'a  figuré  à  l'acte  que  pour  la  forme 
et  à  son  insu.  —  Mômes  arrêts. 

947.  Un  notaire  nommé  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ne 
peut  procéder  à  la  fois,  dans  un  même  acte,  comme  notaire  et 
comme  conseil  judiciaire;  un  tel  acte  est  nul,  le  prodigue  n'y 
ayant  pas  été  assisté.  —  Angers,  3  août  18C6  (D.  67.2.23-24). 

948.  Un  notaire  institué  légataire  particulier  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  attaqué  à  tort  ou  à  raison  par  des  héritiers 
du  sang,  ne  peut  dresser  l'inventaire  de  la  succession  :  les  notaires 
étant  légalement  incapables  de  recevoir  les  actes  les  intéressant, 
soit  directement,  soit  indirectement,  soit  même  d'une  manière 
éventuelle.  —  Rouen,  21  janv.  1879  ;  Rev.  Not.,  5771. 

949.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  pour  l'adjudication  des 
biens  appartenant  à  un  mineur,  le  notaire  qui  a  pris  part  au 
conseil  de  famille  autorisant  cette  adjudication.  —  Arras, 
11  mars  1874;  Rev.  Not.,  n°  4611. 


§  14.  —  Parenté  et  alliance  entre  notaires.  — Parenté  et  alliance 
des  témoins.  —  Clercs  et  serviteurs. 

950.  L'art.  10  do  laloi  de  ventôse  porte  :  Deux  notaires,  ou  al- 
liés au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  pourront  concourir  au  même 
acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi- 
teurs, ne  pourront  être  témoins. 

951.  Cette  disposition  est  conforme  :  1°  à  un  arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris,  du  22  mai  1556,  qui  défend  à  tous 
notaires  du  ressort  :  «  de  eux  accoupler  ensemble,  pour  passer  ou 
recevoir  contrats,  le  père,  le  fils,  les  deux  frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, le  beau-père  et  le  gendre  »  ;  2°  à  celui  du  25  nov.  1601,  qui 
fait  la  même  défense  aux  notaires  père  et  fils  ;  3°  à  celui  du 
8  juin  1635,  qui  faisait  défense  aux  notaires  «  d'instrumenter 
pour  leurs  fils,  gendres  et  tous  autres  parents  au  degré  de  l'or- 
donnance ».  L'article  10  ne  s'applique  pas  aux  membres  de  la 
Chambre  des  notaires,  dans  laquelle  peuvent  figurer  desnotaires 
aux  degrés  les  plus  rapprochés. — Roll.  de  Vili.,  Assemblée  des 
not.,  51.  Seulement,  Tord,  du  4  janv.  1843,  art.  19,  leur  interdit 
de  prendre  part  à  la  délibération,  s'ils  sont  parents,  au  degré 
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prévu  par  l'art.  S,  du  plaignant  ou  de  l'inculpé,  —  Ed.  Clerc, 
toc.  cit.,  2.">  i. 

958.  Deux  notaires  parents  ou  allies.  —  Le  concours  au  même 
acte,  dont  parle  l'art.  10,  doit  s'entendre  de  celui  qui  a  lieu  dans  le 
cas  où  deux  notaires  agissent  comme  officiers  publics  instrumen- 
tales :  L'article  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où,  dans  un  inventaire 
reçu  par  ua confrère,  figurerait  un  notaire  commis  par  justice 
pour  représenter  un  absent,  [ci,  en  effet,  ce  n'est  pas  comme  offi- 
cier instrumentaire  qu'agit  ce  dernier  j  ce  serait  plutôt  comme 
mandataire  de  l'absent,  nommé  dans  un  cas  où  l'intervention  de 
la  justice  couvre  toute  irrégularité,  à  supposer  qu'un  mandataire 
doive,  ainsi  que  nous  l'avons  pensé,  être  considéré  comme  partie 
dans  an  acte. 

95Î5.  La  probibition  s'applique  aux  testaments  comme  aux 
actes  ordinaires.  —  Jousse,  t.  2,  p.  381  ;  Merlin,  Répert.,  Tëm. 
instr.,  §  2  ;  Grenier,  251  ;  Duranton,  t.  9,  255. 

9 5JL  Parents  et  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties. — 
L'arrêt  de  règlement  d'août  1607  établissait  la  probibition  jus- 
qu'aux cousins  germains;  mais  celui  du  4  sept.  1685  se  bornait  à 
détendre  aux  notaires  d'employer  ses  enfants  ou  domestiques  pour 
témoins.  Voilà  l'ancien  droit  en  ce  qui  concerne  la  parenté  des 
témoins  avec  le  notaire.  Mais  pour  les  actes  ordinaires,  la  parenté 
entre  les  témoins  et  les  parties  n'était  l'objet  d'aucune  prohibi- 
tion ;  seulement  on  lit  dans  la  déclaration  du  14  fév.  1737  :  «  Dé- 
fenses aux  notaires  d'employer  pour  témoins,  dans  les  actes 
passés  en  matière  de  bénéfice,  les  parents  ou  alliés.du  résignantou 
du  résignataire,  jusqu'au  degré  de  germain  inclusivement  ». 

955  Une  question  qui  a  occupé  beaucoup  les  auteurs  et  qui 
donne  lieu  à  une  vive  controverse,  est  celle  de  savoir  si  l'art.  975, 
Code  civ.,  doit  seul  être  consulté  pour  le  règlement  de  la  capa- 
cité des  témoins  dans  les  testaments;  en  d'autres  termes,  si  cet 
article  a  rendu  sans  effet,  en  ce  qui  concerne  ces  témoins,  non 
seulement  les  dispositions  contraires  de  la  loi  de  l'an  xi,  mais  en- 
core celles  de  cette  loi,  notamment  de  l'art.  10,  qui  pourrait  se 
concilier  avec  l'art  975,  dout  la  disposition  porte  :  «  Ne  peuvent 
être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les  léga- 
taires, à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  de  notaire 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

956.  Comme  on  le  voit,  cet  article  étend  aux  parents  ou  alliés 
des  légataires,  au  degré  de  cousin  germain,  l'incapacité  que,  en 
collatérale,  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  (art.  8  et  10)  n'établit  qu'à 
L'égard  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  neveu  in- 
clusivement, c'est-à-dire  au  troisième  degré  seulement.  Il  exclut 
d'ailleurs,  comme  la  loi  de  ventôse  (art.  10;,  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  cet 
article  garde  le  silence  sur  la  parenté  et  l'alliance  des  témoins, 
soit  avec  Le  notaire,  soit  avec  le  testateur;  il  laisse  aussi  à  savoir 
si  Les  serviteurs,  soit  du  notaire,  soit  du  testateur  et  des  légataires, 
peuvent  être  témoins  testamentaires.  —  Ed.  Clerc,  n°  258. 
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957.  Dans  la  combinaison  de  cetLe  disposition  avec  l'art.  10 
de  la  loi  de  ventôse,  la  doctrine  tond  à  rejeter  tout  système  trop 
exclusif.  Ellelaissesubsislerd.ms  le  silence  de  l'ar  t.  975  celles  des  pro- 
hibitions de  l'art.  iO  qui  lui  paraissent  basées  sur  des  raisons  fonda- 
mentales; en  un  mot,  elle  repousse,  soit  l'opinion  de  M.Janbertdana 
son  discours  sur  le  titre  des  Douât,  et  des  Testam.,  d'après  lequel  la 
loi  de  ventôse,  «cetteloigénéralo.ne  peut  plus  être  invoquée  dans 
la  matière  des  testaments,  pour  lesquels  une  loi  particulière  règle 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  témoins  »;  soit  celle  de  Delvincourt, 
t.  2,  p.  315;  soit  enfin  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3  août  1841.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  trace  une  règle 
plus  simple  pour  les  notaires  :  loin  de  là,  ceux-ci  auront  à  recher- 
cher ce  qu'il  y  a  de  fondamental,  de  permanent  dans  la  prohibi- 
tion de  la  loi  de  ventôse,  ce  qui  a  survécu  après  la  publication  du 
Code  civil.  —  Ed.  Clerc,  n.  259. 

958.  Ainsi  on  a  pensé  qu'on  pouvait  appeler  comme  témoins 
dans  les  testaments  :  1°  des  serviteurs  des  légataires  (Merlin,  eod.: 
Caen,  4  déc.  1812;  Limoges,  8  juill.  1814);  mais  non  les  parents 
ou  alliés  des  légataires,  que  ceux-ci  aient  été  institués  universels 
ou  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  substitués  ou  non  (Cass. . 
27  nov.  1833;  Roll.  de  Vill.,  Parenté,  110;  Rea.,  4  fév.  1835, 
(D.50. 1.108);  Cass.,  4  août  1853,  (D. 53. 1.341,  et\\ubry  et  Hau, 
t.  5,  p.  589)  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  975,  qui  s'est  montré  à 
leur  égard  plus  sévère  que  la  loi  de  l'an  xi,  puisqu'il  les  repousse 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain;  mais  plus  circonspect  que 
l'ancien  droit,  qui  ne  prononçait  pas  d'exclusion  contre  ces  témoins 
(Merlin,  Rép.  eod.,  nos  3-16);  ni  leurs  conjoints,  lesquels  sont  le 
principe  de  l'affinité.  — Dalloz,  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  3103: 
Duranton,  t.  9,  144;  Roll.  de  Vill.,  Parenté,  111  ;  Rev.iXot.,  4861  ; 
Ed.  Clerc,  n.  260. 

959.  2°  Les  parents  ou  alliés  du  testateur  :  le  témoignage  de 
ceux-ci,  en  effet,  n'a  rien  de  suspect,  dès  que  le  testament  ne 
contient  aucune  disposition  en  leur  faveur.  —  Merlin,  §  27  n.  17; 
Toullier,  t.  5,  399;  Dalloz,  3202;  Duranton,  t.  8,  110;  Troplong. 
Douât,  et  test.,  1603;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  509;  Metz,  23  mais 
1820. 

960.  3°  Ses  serviteurs.  —  Cass.,  3  août  1841. 

961.  4°  Son  conjoint.  —  Mêmes  autorités. 

962.  5°  Plusieurs  témoins,  parents  entre  eux,  même  aux 
degrés  les  plus  rapprochés.  —  Grenier,  t.  1,  252;  Toullier,  t.  5, 
403;  Dalloz,  Disp.  entre-vifs  et  (est.,  3204;  Duranton,  t.  9,  117; 
Loret,  t.  1,  p.  226;  Massé,  liv.  1,  ch.  20;  Bruxelles,  25  mars 
1806. 

963.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  judicieuse  observa- 
tion de  Ricard,  que  la  réunion  de  plusieurs  témoins  de  la  même 
famille  doit  être  évitée,  parce  que,  si  elle  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  elle  peut,  dans  certaines  circonstances,  devenir  une  pré- 
somption de  fausseté  ou  de  suggestion. 

964.  6°  Le  tuteur  des  légataires  et  le  tuteur  nommé  par  le 
xu.  33 
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testateur  à  l'un  de  ses  descendants.  —  Merlin,  §  2,  n.  19;  Toul- 
lier,t.5,  101  :  Dalloz,  3203;  Bd.  Clerc,  n.  2. 

965.  Mai?,  nonobstant  le  silence  du  Code  civil,  les  auteurs 
ont  pensé  que  quelques  personnes  devaient,  en  raison  de  la  posi- 
tion subordonnée  dans  laquelle  elles  se  trouvent  à  l'égard  du 
notaire,  être  repoussé* >s  comme  témoins  testamentaires.  Tels  sont 
ses  serviteurs  (V.  n.  978),  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prévu 
par  l'art.  8.  Ici  s'applique  l'art.  10  de  la  loi  de  ventôse,  et  l'on 
objecte  en  vain  que  l'art.  975  du  Code  civil  n'ayant  reproduit 
la  prohibition  qu'à  l'égard  du  clerc  de  notaire,  il  doit  être  pré- 
sumé avoir  reconnu  la  capacité  de  ses  parents  ou  alliés.  Le  Code 
est  à  consulter  pour  les  incapacités  qui  ont  leur  cause  dans  la 
personne  même  du  témoin  considéré  abstractivement,  mais  non 
pour  celle  résultant  de  ses  rapports  avec  le  notaire  ou  le  testateur. 
—  Grenier,  Toullier,  loc.  citJ  Dalloz.  3209;  Merlin,  Rép.,  Tém. 
j'nstr,.  |  2.  n.  13;  Duranton,  t.  9,  115.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  315;  Vazeille,  art.  975,  n.  9. 

966.  La  jurisprudence  ancienne  s'était  prononcée  dans  le 
sens  de  la  prohibition  (Ferrière,  Parf.  not.,  liv.  M,  ch.  1  ;  Deni- 
zard,  Notaire, n.  73 ;  Jousse,  t.  2,  p.  383,  qui  cite  comme  con- 
formes les  arrêts  des  U  janv.  1621,  25  fév.  1647,  3  oct.  1703). 
Mais,  sur  ce  point  encore,  Merlin,  Rép.,  Tém.  instr..  sect.  2,  f  3, 
n.  3,  43°,  repousse  l'application  aux  testaments  de  l'arrêt  de 
règlement  de  1607,  relatif  aux  contrats,  et  il  cite  des  arrêts  en  ce 
sens.  —  Ed.  Clerc,  262. 

967.  La  nullité  qui  résulte  de  l'infraction  à  l'art.  975  affecte 
le  testament  tout  entier,  alors  même  que  le  légataire,  parent  du 
témoin,  n'est  institué  qu'à  titre  particulier  et  qu'il  existe  des 
légataires  même  à  litre  universel  auxquels  le  témoin  est  étran- 
ger. —  Riom,  30  déc.  1809;  Metz,  1"  fév.  1821;  Cass.,  27  nov. 
1833. 

968.  Deux  personnes  parentes  aux  degrés  énoncés  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  xi  peuvent  être  témoins  instrumen- 
taires  d'un  testament  ou  d'un  autre  acte  notarié.  —  Décis.  7  oct. 
1809;  Bruxelles,  25  mars  1806.  —  V.  Alliance-allié,  n.45,  Témoins. 

9Î19.  Des  arrêts  de  règlement  des  4  sept.  16S5,  2  juill.  1708 
et  12  avr.  1726  excluaient  déjà  des  fonctions  de  témoin  instru- 
menlaire  les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  :  l'art.  10  étend 
l'exclusion  aux  clercs  et  serviteurs  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  parce  qu'il  y  a  parité  de  suspicion.  —  Toullier, 
».  8,  70;  Loret,  t.  1,  p.  230;  Augan,  t.  1,  p.  83;  Ed.  Clerc,  264. 

970.  Ce  qui  constitue  la  qualité  de  clerc  de  notaire  dans  le 
sens  de  la  loi,  c'est  le  travail  habituel  dans  l'élude  d'un  notaire,  et 
non  pas  seulement  l'occupation  momentanée.  La  loi  veut  d'ailleurs 
que  le  stage  des  aspirants  au  notariat  se  fasse  sans  interruption. 
—  V.  Stage. 

97t.  Celui  qui  travaille  habituellement  dans  l'élude  d'un 
notaire  doit  être  réputé  clerc  de  notaire,  lors  même  qu'il  n'est 
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pas  porté  sur  le  tableau  des  aspirants,  ou  sur  le  registre  des  clercs 
existant  dans  certaines  Chambres  de  discipline.  —  Bruxelles, 
12  avr.  1810. 

972.  Que  le  clerc  soit  salarié  ou  non,  ce  n'est  toujours  que  le 
travail  habituel  dans  l'étude  qui  détermine  la  qualité  de  clerc.  On 
sait  d'ailleurs  qu'il  y  a  des  clercs  qui  ne  reçoivent  aucune  indem- 
nité, comme  ceux  qu'à  Paris  on  nomme  externes  ;  il  faut  supposer, 
en  général,  que  le  clerc  s'occupe  plutôt  pour  son  instruction  et 
pour  remplir  son  stage,  que  pour  retirer  un  prix  de  son  travail.  — 
Dict.  du  not.,  v°  Clerc,  5  et  10. 

973.  L'individu  qui  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire,  mais 
non  habituellement,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  clerc,  dans 
le  sens  de  l'art.  975  ;  et,  du  reste,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les 
caractères  du  clerc  de  notaire,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri 
de  la  cassation.  —  Bruxelles,  7  mai  1819. 

974.  N'est  pas  clerc  non  plus  celui  qui  fait,  par  intervalles, 
quelques  expéditions  chez  un  notaire,  et  dont  l'occupation  prin- 
cipale est  de  se  livrer,  au  dehors,  à  des  opérations  de  commerce. 
—  Bruxelles,  20  mars  1811;  Grenoble,  7  avril  1837  ;  Req.,  10  avril 
1855  (D.  55.1.112). 

975.  ...  Ou  qui  fait  gratuitement  des  écritures  dans  l'étude  d'un 
notaire,  et  exerce  en  même  temps  des  fonctions  indépendantes 
de  la  cléricature,  comme  celles  de  commis  greffier,  secrétaire  de 
sous-préfecture.  —  Agen,  18  août  1824. 

976.  ...  Ou  qui  donne  accidentellement  son  concours  à  un 
notaire  pour  la  rédaction  des  actes  et  la  surveillance  du  travail 
de  l'étude,  et  qui  exerce  d'ailleurs  une  profession  différente  (celle 
d'arpenteur-géomètre),  pour  laquelle  il  est  imposé.  —  Colmar, 
4nov.  1857  (D.  59.2.129;. 

977.  ...  Ou  qui,  à  une  époque  précédente,  avait  fréquenté 
assidûment  et  même  uniquement  l'étude  d'un  notaire,  mais  ne 
devait  plus  être  considéré  comme  clerc,  parce  qu'il  résultait  d'une 
enquête  «  que  son  travail  ordinaire  était  la  confection  des  rôles 
de  contributions,  de  procès-verbaux  de  domaines  nationaux,  et 
d'autres  opérations  qui  lui  venaient  de  l'extérieur,  sauf  quelques 
actes  qui  lui  étaient  confiés  pour  sa  satisfaction  ».  —  Bruxelles, 
20  mars  1811. 

978.  Quoique  l'art.  975,  G.  civ.,  n'ait  exclu  comme  témoins 
des  testaments  que  les  clercs  de  notaire,  on  doit,  à  plus  forte 
raison,  appliquer  ici  la  loi  de  ventôse  an  xi,  qui  n'admet  pas 
le  témoignage  des  serviteurs  du  notaire,  placés  encore  dans  une 
dépendance  plus  directe.  —  Grenier.  1. 1,  253;  Toullier,  t.  5.  402; 
Duranton,  115;  Dalloz,  3209.  —  Contra,  Merlin,  loc.  cit.,  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  316  ;  Ed.  Clerc,  372. 

979.  Mais  on  pourrait  appeler  à  un  testament  les  personnes 
demeurant  dans  la  maison  du  notaire  ou  même  chez  lui,  ses 
commensaux,  que  l'ordonnance  de  1735  (art.  42)  appelait  do- 
mestiques, expression  que  sa  trop  grande  généralité  a  fait  reje- 
ter de  la  loi  de  l'an  xi  et  du  Gode  civil.  —  Ibid. 
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980.  En  tout  cas.  les  notaire?  doivent  s'abstenir  d'employer 
comme  témoins  toutes  les  personnes  que  l'on  pourrait  consi- 
dérer, sous  quelque  rapport  que  ce  fût,  comme  leurs  subordon- 
nées. —  Ibid. 


|  15.  —  Du  secret  professionnel. 

981 .  Si  la  discrétion  est  un  devoir  moral  que  les  relations  so- 
ciales imposent  à  tout  individu,  elle  devient  pour  les  notaires  une 
obligation  essentielle  qui  dérive  nécessairement  de  leur  qualité 
de  ministres  de  la  juridiction  gracieuse  et  de  dépositaires  légaux 
de  la  confiance  leurs  concitoyens. 

982.  Cette  obligation,  à  laquelle,  bâtons-nous  de  le  dire,  le 
notariat  n'a  dérogé  en  aucun  temps,  se  trouve,  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  érigée  en  mesure  d'ordre  public  et  profes- 
sionnel, par  les  dispositions  combinées  de  l'art.  23  de  la  loi  orga- 
nique de  ventôse,  relatif  à  la  communication  des  actes,  et  de 
l'art.  378  du  G.  pén.,  qui  punit  la  divulgation  des  secrets  lors- 
qu'elle émane  de  toute  personne  appelée  par  état  à  recevoir  des 
confidences. 

983.  A  l'égard  des  particuliers,  le  rôle  du  notaire  est  tout 
tracé;  sa  conscience,  son  discernement  et  le  sentiment  du  devoir 
sont  toujours  là  pour  le  guider  et  pour  l'aider  à  se  renfermer 
dan  une  sage  réserve. 

984.  Mais  il  est  un  point  qui  a  soulevé  de  graves  difficultés 
et  a  donné  lieu  à  des  opinions  et  solutions  diverses  :  c'est  celui 
de  savoir  si  le  notaire,  alors  qu'il  est  reconnu  faire  partie  ces  per- 
sonnes dont  parle  l'art.  378  du  C.  pén..  peut  se  dispenser  de  déposer 
en  justice,  relativement  à  ce  qui  a  été  dit,  proposé  et  convenu  lors  de 
la  rédaction  des  actes,  ou  à  ce  qui  lui  a  été  dit,  soumis  ou  confié  en  sa 
qualité  de  notaire. 

985.  C'est  de  cette  question  seulement  que  nous  allons  nous 
occuper. 

986.  Etablissons  d'abord  l'état  des  documents  (législation, 
doctrine  et  jurisprudence)  ayant  trait  à  cette  matière. 

98T.  I.  Dans  l'ancien  droit,  une  controverse  existait  déjà.  — 
endant,  dit  Chotteau,  Jurisp.  net.,  n.  361,  «  les  auteurs  dis- 
pensaient en  général  les  notaires  de  porter  témoignage  dans  les 
affaires  qu'ils  n'avaient  connues  que  par  le  fait  de  leur  charge.  — 
Serpillon,  Rousseaud  de  la  Combe,  Joussc,  les  placent  sur  la 
même  ligne  que  les  avocats  et  les  procureurs.  Mais  cette  règle, 
que  d'autres  auteurs  ne  reproduisent  pas,  n'était  pas  appliquée 
d'une  manière  absolue  en  matière  criminelle.  L'art.  177  de  l'or- 
donnance d'août  1539  se  bornait,  comme  l'art.  23  de  la  loi  de 
ventôse,  à  défendre  la  communication  des  actes;  mais  en  dehors 
de  cette  prohibition  de  communiquer  les  actes  au  tiers,  les  no- 
taires n'en  rencontraient  aucune  ». 

988.  Langloix,  Traité  des  droits  des  no  t.  f  chap.  xvin,  dit  que 
l'obligation  de  ne  pas  révéler  cessait  pour  le  notaire  quand  il 
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Isa  lit  d'affaires  criminelles,  parce  qu'alors  l'ordre  public  était 
intéressé  à  chercher  la  vérité  dans  ces  révélations. 

989.  En  ce  sens,  Denisard,  7"  éd.  de  1771,  note  27,  cite  deux 
arrêts  de  la  grand'cbambre  des  19  janv.  et  <;  fév.  I7'i3.  —  Il 
pense  que  l'art.  3  du  titre  vi  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 

qui  oblige  «  tout r  personne  à  comparaître  pour  être  ouïe  en  témoi- 
gnage »,  devait  s'appliquer  aux  notaires,  qui  n'étaient  dispensés 
par  aucun  arrêté  ou  règlement. 

990.  Do  son  côté,  Fcrrière,  Science  des  not.,  ebap.  xvm,  croit 
que  les  notaires  sont  obligés  de  garder  le  secret  dans  /es  affaires 
qui  leur  passent  entre  les  mains.  Il  ajoute  qu'en  plusieurs  rencontres 
ils  ont  été  dispensés  déporter  témoignage,  de  déposer  des  choses 
concernant  les  faits  de  leur  ebarge,  et  de  révéler  le  secret  des 
parties.  Il  [cite  comme  ayant  élé  rendus  en  ce  sens,  trois  sen- 
tences du  Cbàtelet  des  21  octobre  1G09,  7  novembre  1616  et 
8  janvier  [645,  et  deux  arrêts  du  Parlement,  des  7  mars  1644  et 
20  août  1650,  consignés  aux  ebartes  des  notaires,  cb.  xix,  p.  810 
et  suiv. 

991.  fiagneraux,  Comm.  de  la  loi  de  ventôse,  t.  1,  p.  467,  dit 
que  de  nombreux  arrêts,  parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  de  1609. 
1016  et  1G50  que  nous  venons  de  rappeler,  rendus  en  matière 
civile,  ont  dispensé  les  notaires  de  déposer  dans  les  enquêtes  et 
d'être  interrogés  sur  faits  et  articles  relativement  à  ce  qui  aurait 
été  dit,  proposé  ou  convenu  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes. 
—  Ces  décisions,  ajoute-t-il,  ont  admis  «  la  délicatesse  honorable 
du  notaire  de  ne  pas  dévoiler  au  préjudice  d'une  partie  les  faits 
dont  il  a  été  le  témoin  nécessaire  dans  les  explications  qui  pré- 
cèdent toujours  les  actes  ». 

992.  Jousse,  t.  2,  p.  98;  Muyart  de  Youglans,  p.784;Domat, 
L.  cio.,  part.  Ire,  p.  loi;  Serpillon,  Cod.  crim.,  t.  2,  p.  448;  Fa- 
viot,  Obs.  sur  arr.  du  Pariera,  de  Dijon,  recueillis  par  Perrier 
(quest.  92);  Loret,  Rech.  histor.,  lre  part.,  p.  82,  acceptent  cette 
doctrine,  et  rangent  les  notaires  parmi  les  personnes  qui  ne 
doivent  pas  révéler  les  faits  qu'ils  ne  savent  que  par  le  secret  de 
leur  profession. 

993.  On  le  voit,  de  la  controverse  qui  existait  antérieurement 
à  la  nouvelle  législation,  semblent  cependant  se  dégager  ce  prin-, 
cipe,  à  savoir  :  que  la  dispense  pour  les  notaires  de  déposer  sur 
les  faits  dont  ils  avaient  eu  connaissance  dans  l'exercice  et  à  l'occa- 
sion de  leurs  fonctions  n'existait  pour  eux  qu'autant  qu'il  s'agis- 
sait ({'affaires  civiles,  mais  qu'en  matière  criminelle  cette  dispense 
ne  pouvait  être  admise. 

994.  II.  Sous  l'empire  du  droit  moderne,  la  controverse  a 
continué,  et.  comme  le  fait  remarquer  Cbotteau,  Jur.  not.,  n.  361, 
l'art.  378  du  C.  pén.  ne  l'a  point  fait  cesser.  Les  auteurs  se 
sont  divisés,  et  des  arrêts  sont  intervenus  de  part  et  d'autre.  De 
nouveau  a  été  soulevée  la  question  de  savoir  si.  dans  le  cas  où  les 
révélations  étaient  provoquées  par  la  justice  elle-même,  le  notaire 
était  en  droit  de  refuser  son  témoignage  en  invoquant  l'obligation 
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du  secret,  et  quelle  était  sur  les  diverses  positions  dans  lesquelles 
il  pouvait  se  trouver  l'influence  île  l'art.  378. 

99. V  On  a  d'abord  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appli- 
quer aux  notaires  le.-  dispositions  de  cet  article,  portant  que  «  les 

..  médecins et  toutes  mires  personnes  dépositaires  par  état  ou 

,   pj  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  des  cas  où  la 

.  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
at  punis,  etc.  »... 

999.  Dans  le  sens  de  cette  prétention  est  intervenu  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (ch.  erim.)  du  23  juilllet  1830  (S. 30.1.56-1), 
duquel  il  résulte  qu'un  notaire  ne  peut  refuser  de  déposer,  comme 
témoin,  devant  les  tribunaux,  des  faits  qu'il  a  connus  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  se>  fonctions  :  la  dispense  établie  pour  les  avocats 
et  les  avoués,  à  l'égard  des  faits  qui  concernent  leurs  clients, 
n'ayant  été  édictée  qu'en  faveur  du  droit  de  la  défense  et  ne  pou- 
vant être  étendue  aux  notaires.  «  Les  notaires,  dit  cet  arrêt,  ne 
u  sont  pas  compris  dans  cette  désignation  générale  de  l'art.  378, 
a  toutes  autres  personnes,  puisque  leurs  devoirs,  el  les  peines  qu'ils 
«  peuvent  encourir  en  cas  de  violation  en  cette  partie,  sont  fixés 
«  par  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  contenant  organisa- 
«  tion  du  notariat  :  loi  spéciale  en  ce  qui  les  concerne...  » 

997.  Mais  on  verra  plus  loin  que  la  Cour  de  cassation  est 
revenue  sur  cette  jurisprudence. 

998.  Avant  cet  arrêt,  la  Cour  de  Montpellier  avait  décidé,  le 
21  septembre  1827  (S. 27.2. 414),  dans  une  espèce  où  le  notaire, 
cité  comme  témoin  devant  un  tribunal  correctionnel,  excipait, 
pour  être  dispensé  de  déposer,  de  ce  que  les  faits  sur  lesquels  on 
devait  l'interroger  lui  avaient  été  confiés  en  sa  qualité  de  notaire 
et  dans  le  secret  de  son  cabinet;  et  bien  que  le  prévenu  déclarât 
à  l'audience  le  relever  de  l'obligation  du  secret,  il  persista  dans 
son  refus.  Sur  l'appel  du  jugement  qui  avait  prononcé  l'amende, 
la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

999.  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  l'affaire 
«  élevée  entre  le  sieur  V...  et  le  sieur  T...,  que  c'est  en  qualité  de 
i  notaire  que  M0  X. . .  avait  eu  connaissance  de  certains  faits  y  rela- 
<■  tifs  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  ce  qu'il  a  dit  à 
■  l'audience  de  première  instance,  où  il  a,  d'ailleurs,  formelle- 
b  ment  déclaré  que  c'était  dans  le  secret  de  son  étude  que  lesdits 
u  faits  lui  avaient  été  révélés;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  tenu  de 
«  les  déposer  en  justice,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit 
«  être  réformé...  » 

1,909.  Deux  jugements,  l'un  dutribunalde  Rochechouart  du 
2  juin  1828,  l'autre  du  Tribunal  de  Moulins  du  0  mai  même  an- 
née, avaient  été  rendus  dans  le  même  sens. 

lOOl.  Citons  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  4  janvier  1837  (Chotteau,  n°  363),  lequel  a  décidé  qu'un  no- 
taire^ cité  en  justice  criminelle  comme  témoin,  ne  peut  se  refuser 
à  déposer,  sous  prétexte  que  les  faits  sur  lesquels  on  invoque  son 
témoignage  ne  sont  venus  à  sa  connaissance  que  dans  le  secret 
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du  cabinet  et  à  titre  d'avocat  consultant.  —  Celte  solution  est 
'■e  sur  ce  motif  que  la  profession  d'avocat  étant  incompatible 
avec  celle  de  notaire,  Le  témoin  ne  pouvait  se  préi  aloir  d'une  profes- 
sion qu'il  exerçait  contrairement  à  la  loi,  pour  B'affranenir  d'un 
devoir  qu'elle  impose  à  tous  les  citoyens. 

1002.  Depuis  sont  intervenues  les  décisions  suivantes  : 
lOOîi.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1G  juin  1838  S.  36. 
8.30)  dans  une  espèce  en  matière  civile.  On  prétendail  que  partie 
d'un  prix  de  vente  avait  été  dissimulée,  et  on  demandait  à  prou- 
ver, par  le  témoignage  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qu'un  billet 
souscrit  pour  supplément  de  prix  avait  été  remis  entre  ses  main-. 
Le  notaire  s'est  refuse  à  déposer  de  faits  qui  lui  avaient  été  con- 
tins sous  le  sceau  du  secret  ;  —  son  refus  a  été  approuvé  en  ces 
termes  : 

1004.  «  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  D...  est  appelé  à 
«  déposer  se  sont  passés  en  son  étude;  qu'ils  lui  ont  été  révélés 
«  en  sa  qualité-  de  notaire,  et  qu'il  ne  pourrait,  sans  abus  de  con- 
«  fiance,  divulguer  le  secret  confié  à  sa  discrétion  ;  que  dès  lors 
«  il  y  a  lieu  d'ordonner,  sur  sa  demande  formelle,  que  son  témoi- 
«  gnage  ne  soit  pas  admis.  » 

1005.  Cour  de  Bruxelles,  10  décembre  1851,  sentence  rendue 
dans  une  espèce  où  un  notaire  était  appelé  à  témoigner  en  justice 
sur  des  faits  relatifs  à  des  actes  emportant  prise  de  la  qualité 
d'héritier.  La  Cour  a  déclaré  «  que  le  notaire  étant  dispensé  de 
déposer  en  justice  civile  sur  des  faits  et  circonstances  dont  il  n'a- 
vait eu  connaissance  qu'en  sa  qualité,  et  comme  conseil  de  l'une 
des  parties  ». 

1006.  Arrêt  de  cassation  du  10  juin  1853  (S.  53.1.379)  rendu 
dans  une  espèce  où  le  notaire  avait  été  interpellé  d'expliquer 
L'emploi  d'une  somme  faisant  partie  d'une  obligation  souscrite  de- 
vant lui.  — Après  des  observations  fort  intéressantes  de  M.  le  con- 
seiller Faustin  llélie,  M.  l'avocat  général  Plougoulm  conclut  à  la 
cassation  de  l'ordonnance  qui  avait  condamné  le  notaire  à 
l'amende.  —  Mais  la  Cour  ne  partagea  pas  l'opinion  de  l'émi- 
nent  avocat  général.  Elle  ne  vit  dans  les  faits  confiés  au  notaire 
un  caractère  confidentiel  qu'autant  que  la  personne  qui  en  donne 
connaissance  l'a  déclaré.  La  profession,  selon  elle,  ne  saurait 
seule  suffire  pour  établir  ce  caractère;  il  faut  encore  que  le  no- 
taire qui  invoque  l'exercice  de  sa  profession  comme  motif  de  la 
confidence  qu'on  lui  a  faite  affirme  sous  la  foi  du  serment  que  le 
secret  lui  a  été  demandé. 

ÎOO?.  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  tous  les  citoyens  doivent  la 
«  vérité  à  la  justice,  lorsqu'ils  sont  appelés  par  elle;  que  ceux- 
«  mêmes  qui,  aux  termes  de  l'art.  378  du  C.pén.,  sont  dépositaires 
«  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  sont 
«  pas  dispensés  d'une  manière  absolue  de  cette  obligation  gêné- 
«  raie;  —  qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  au  notaire  qui  se  refuse 
«  à  déposer,  d'alléguer,  pour  justifier  ce  refus,  que  c'est  dans 
«  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  fait  sur  lequel  sa  déposition 
«  est  requise  est  venu  à  sa  connaissance;  que  l'on  ne  peut  ad- 
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mettre  que  la  justice  puisse  être  privée  de  renseignements  et  de 
••  preuves  indispensables  à  sou  action  par  la  seule  volonté  du  té- 

moin;  —  que  ee  n'est  pas  le  seul  cas  où  les  faits  sur  lesquels 
<  ils  sont  interrogés  leur  ont  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret, 

que  les  notaires  peuvent  être  dispensés  de  déposer;  —  que  les 
«  intérêts  des  familles  peuvent  exiger,  en  effet,  dans  des  cas  par- 
•  ticuliers,  que  les  confidences  qui  leur  sont  faites  ne  soient 
«  pas  divulguées,  et  que  les  graves  inconvénients  qui  pourraient 
->  résulte!-  de  cette  divulgation  doivent  motiver  une  limite  aux 
<•  droits  de  l'instruction  ;  mais  que  cette  dispense  doit  être  res- 
«  treinte,  conformément  aux  règles  générales  de  la  matière,  au 
»  cas  seulement  où  elle  est  strictement  nécessaire  à  l'exercice  des 

fonctions  notariales.  » 

A  008.  La  dernière  décision  intervenue  sur  ce  sujet  résulte 
d'un  arrêt  rendu  en  matière  civile  par  la  Cour  de  cassation,  le 
17  avril  1870,  et  dont  on  trouvera  le  texte  sous  le  n°  2710  de  no- 
tre Revue.  —  Cet  arrêt  admet  en  principe  : 

•1009.  Que  les  notaires  sont  compris  au  nombre  des  person- 
nes auxquelles  l'art.  378  du  C.  pén.  impose  le  secret  des  faits  qui 
leur  sont  révélés  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  leur  profession. 

ÎOIO.  Mais  que  lorsqu'ils  sont  appelés  en  justice,  ils  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  le  faire  qu'autant  que  les  faits  sur  lesquels 
ils  sont  interpellés  leur  ont  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret  et  en 
considération  de  leur  ministère. 

lOf  1.  Qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  la  révélation  qu'ils 
ont  reçue  a  une  importance  assez  grande  pour  avoir  ce  caractère 
confidentiel,  lorsqu'ils  reconnaissent,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  leur  a 
pas  été  faite  sous  le  sceau  du  secret. 

Voilà  pour  la  jurisprudence. 

1012.  Retournons-nous  maintenant  du  côté  des  auteurs  qui 
ont  écrit  depuis  la  promulgation  du  Gode  pénal. 

1  Of  3.  D'après  Carnot,  Comm.  sur  le  C.  pén.,  notes  add.,  5,  la 
question  serait  tranchée  par  l'art.  378,  qui  défend  la  divulgation 
des  secrets,  et  les  notaires  pourraient,  dans  tous  les  cas,  refuser  de 
répondre  aux  interpellations  de  la  justice.  Car,  dit-il,  «  la  loi  ne 
peut  exiger  qu'on  se  rende  complice  d'une  immoralité  qu'elle- 
même  a  considérée  comme  un  délit  punissable  ;  aussi  l'art.  378 
a'a-t-il  pas  accepté  ce  cas  de  sa  disposition  ». 

lOI  1.  Gagneraux,  t.  1,  p.  4B6,  prétend  que  M.  Carnot  s'est 
trompé  duns  l'interprétation  de  l'art.  378.  En  effet,  dit-il,  cet  ar- 
ticle est  placé  sous  la  lubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations 
de  secrets;  il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  indiscrètes,  in- 
spirées par  la  méchanceté  et  le  dessein  de  diffamer  et  de  nuire  ; 
mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  personnes  exerçant  des  professions 
qui  les  mettent  à  même  de  connaître  les  secrets  d'autrui  doivent 
être  dispensées  de  faire  à  la  justice  la  révélation  des  faits  à  leur 
connaissance,  lorsqu'elles  sont  entendues  comme  témoins,  et  que, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  leurs  dépositions  sont  jugées  né- 
cessaires pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité.  —  Au  moins, 


NOTAIRE,  |  15.  341 

ajoute -t-il  en  matière  de  restriction,  lorsqu'il  s'agit  d'affaire*  cri- 
minelles, il  est  bien  certain  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  déposer  sur  les  faits  matériel*  dont  ils  ont  connaissance. 

loir»  Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  i,  p.  261,  esl  d'avis  que 
l'art.  ;i~8  reste  sans  force  devant  l'art.  SO  du  C.  d'inst.  crim., 
parce  qu'il  n'a  voulu  empêcher  que  les  révélations  spontané'-, 
et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lien  d'excepter  ce  cas  de  la 
règle  qui  veut  que  tout  citoyen  dépose  en  justice  des  faits  par- 
venus à  sa  connaissance.  Mais  il  parait  ne  s'attacher  qu'aux  cas 
où,  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  y  aurait  lieu  de  punir  des  crimes 
et  délits. 

ÎOIG.  Chauveau  el  Bètie  (t.  fi.  p.  523)  soutiennent  que  la  loi 
de  ventôse  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  l'art.  378  du  C,  pén., 
qui  ne  touche  pas  les  notaires;  qu'il  résulte  de  là  que  L'obligation 

du  secret  est,  en  ce  qui  les  concerne,  réduite  aux  actes  ;  et  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  personnes  qui  sont  par 
leur  profession  dépositaires  des  secrets. 

1017.  Cette  doctrine,  ainsi  que  la  décision  de  l'arrêt  de  cas- 
sation du  30  juill.  1830,  cité  plus  haut  et  rendu  dans  le  mùmr, 
ordre  d'idées,  a  été  vivement  combattue  dans  \e  Journal  du.  Palais 
(Rép.,  Divulg.  de  secrets,  n.  23),  qui  n'accepte  pas  la  solution  de 
cet  arrêt.  Selon  lui.  l'argument  tiré  de  l'art.  23  de  la  loi  de  fri- 
maire, qui  serait  décisif  suivant  MM.  Chauveau  et  Hélie,  est  loin 
d'avoir  toute  la  force  que  ces  auteurs  veulent  lui  prêter.  La  dé- 
fense de  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  parties 
intéressées  n'a  pour  but  que  de  régler  les  conditions  du  dépôt  des 
minutes  dont  les  notaires  restent  nantis  et  qu'on  aurait  pu  croire 
être  publiques  comme  les  actes  de  l'état  civil  et  ceux  des  hypo- 
thèques ;  et  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  considérer  la  matière 
du  secret  comme  réglementée  par  la  disposition  de  cette  loi.  Or, 
ceci  posé,  n'est-il  pas  juste  de  reconnaître  que  les  notaires  sont, 
sous  le  rapport  du  secret  de  leur  cabinet,  dans  la  même  position 
que  les  avocats  et  les  avoués;  qu'ils  donnent  des  conseils  et  reçoi- 
vent des  confidences;  el  que  la  divulgation  dont  ils  peuvent  se 
rendre  coupables  est  aussi  odieuse  que  si  elle  émanait  d'un  avo- 
cat? Est-il  donc  supposable  que  le  législateur  ait  voulu  leur  faire 
une  condition  différente? 

1018.  Bourguignon,  sur  l'art.  322,  C.  inst.  crim.,  t.  2.  p.  52; 
Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  p.  105;  Favard  de  Langlade,  Rép.  de 
jurisp.,  Notaire,  sect.  7.  art.  5;  Cubain,  p.  -iG  1  ;  Massé,  Parf. 
nol.,  t.  1,  chap.  15;  Merlin.  Rép.,\°  Déposition,  n.  ùfifi  ;  Blanche, 
Etudes  prat.  au  C.pén.,  5e  Etude,  p.  553;  Muteau.  Du  secret  pro- 
fess.,  p.  177,  480  ;  Morin,  cité  dans  Muteau,  p.  469;  Eloy,  De  la 
resp.  du  not.,  t.  1,  n.  150;  A.  Derouet,  Rer.  prat.  du  droit  fran- 
çais, Secr.  profess.,  t.  37,  p.  119  ;  Dalloz,  Rép.  de  jurisp.,  v°  Rétél. 
de  secrets,  n.  14,  et  Témoins,  n.  43;  Garnier  Deschênes,  n.  117, 
comptent  aussi  les  notaires  au  nombre  des  personnes  comprises 
dans  l'art.  378,  et  pensent  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  les 
faits  à  leur  connaissance,  dès  qu'ils  déclarent  que  c'est  dans  le 
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t  de  leur  étude  et  comme  notaires  que  ces  faits  leur  ont  été 
COnfi 

101î>.  u  Le  secret,  dii  Roll.  de  Yill.  (v°  Secret,  n.  7),  ne  se 
ne  pas  pour  les  notaires  à  ue  point  révéler  les  clauses  d'un 
acte;  il  presorif  aussi  de  ne  rien  révéler  des  discussions  et  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  les  conventions  des  parties. 
Voilà  quelle  a  toujours  été  la  morale  de  ce  ministère;  et,  encore 
une  fois,  il  s'agit  ici  du  maintien  de  l'institution  elle-même. 
Ainsi,  aujourd'hui  comme  autrefois,  les  notaires  ne  peuvent  être 
obligés  de  déposer,  dans  une  instance  civile,  des  faits  qui  ne  sont 
venus  à  leur  connaissance  que  comme  notaires.  Ils  ne  peuvent 
être  contraints  à  cette  révélation  que  dans  les  affaires  criminelles, 
à  cause  du  grand  intérêt  de  la  société.  » 

10*20.  Le  même  auteur  cite  un  arrêt  de  Grenoble  du  23  août 
>.  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Melun  du  11  déc.  1829,  des- 
quels il  résulte  que  l'obligation  de  garder  le  secret  continue  de 
subsister,  même  dans  le  cas  où  celui  que  ces  faits  concernent  et 
qui  les  a  confiés  en  consent  et  en  demande  même  la  révélation. 
En  effet,  dit-il,  sans  la  force  du  principe,  on  sent  combien  il 
deviendrait  facile  d'obtenir  de  pareils  consentements. 

1021.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcé  l'arrêt  de 
Montpellier  du  24  septembre  1827,  plus  haut  cité. 

En  dernier  lieu,  citons  Ed.  Clerc  {Traité  gén.  not.,  n.  321). 
Cet  auteur  pense  aussi  que  le  notaire  ne  peut  être  tenu  de  dépo- 
ser en  justice  sur  des  faits  qui  lui  ont  été  révélés  dans  le  secret 
de  son  étude.  S'il  est  en  effet  dans  la  société,  dit-il,  une  profession 
dont  la  confiance  la  plus  absolue  et  le  secret  le  plus  inviolable 
soient  en  quelque  sorte  l'âme  et  la  vie,  c'est  le  notariat.  Pour 
être  utilement  conseillées  dans  leurs  affaires,  les  parties  sont  sou- 
vent obligées  de  dévoiler  aux  notaires,  qu'on  a  appelés  avec  rai- 
son des  confesseurs  judiciaires,  les  secrets  les  plus  intimes  de  leur 
conduite  privée,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  affections  ;  et  ce  serait 
complètement  dénaturer  le  ministère  du  notaire,  tel  qu'il  est  né 
de  la  loi  et  de  nos  habitudes  sociales,  que  de  vouloir  le  contrain- 
dre à  violer  les  secrets  qui  lui  ont  été  confiés. 

1022.  Dans  son  excellent  traité  Des  rapports  des  notaires  avec 
le  ministère  public,  M.  Alb.  Pellerin  fait,  au  sujet  du  secret  pro- 
fessionnel des  notaires,  les  observations  suivantes  qui  sont  utiles  à 
reproduire  : 

f  023.  Le  parquet  peut  avoir  besoin  du  témoignage  d'un 
notaire  dans  une  affaire  criminelle. 

1024.  Nulle  difficulté  si  l'officier  public  a  eu  connaissance 
des  faits  sur  lesquels  le  parquet  prétend  l'entendre,  en  dehors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

1025.  Rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  remplisse  envers  la 
justice  les  devoirs  qui  incombent  à  tout  citoyen. —  Lefebvre,  1. 1, 
n.  448. 

1026.  Mais  la  question  est  bien  autrement  délicate  s'il  a  eu 
connaissance  des  faits  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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1027.  La  difficulté  naît  de  l'art.  378  du  Code  pénal  :  «  Les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires, par  état  on  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

10S8.  Ces  mots  :  «  toutes  autres  personnes  dépositcâre»^  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'au  leur  confie  »,  s'appliquent-t-ils, 
aux  notaires  ?  Si  oui,  ils  ne  doivent  aucun  renseignement  a  la  jus- 
tice sur  les  faits  portés  à  leur  connaissance  daus  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ni  ministère  public,  nijuge  d'instruction,  ni  garde 
des  sceaux  même,  ne  peuvent  leur  imposer  l'obligation  de  violer 
•la  loi  et  de  commettre  un  délit. 

La  question  est  fort  controversée. 

1029.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  tout  d'abord  que  les 
notaires  n'étaient  pas  compris  dans  la  désignation  générale  de 
l'ait.  378;  que  la  seule  disposition  qu'on  pût  leur  appliquer  était 
l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  (S.  30.1.564).  —  Legraverend,  t.  % 
p.  261  ;  Faustin  Helie,  t.  6,  p.  524. 

1030.  L'obligation  où  ils  sont  de  communiquer  leurs  minutes 
à  la  justice,  ainsi  que  nous  venons  de  le  constater,  donnerait,  il 
faut  en  convenir,  une  certaine  gravité  à  cette  doctrine. 

»03H.  Toutefois,  celte  jurisprudence,  contraire  à  celle  des 
Cours  d'appel  (Montpellier,  24  sept.  1827,  (S.  27.2.414);  Bor- 
deaux, 16  juin  1825  (S.  36.2.30);  Versailles,  21  août  1868, 
J.  des  notaires,  16  déc.  1868),  a  été  abandonnée  par  la  Cour  de 
cassation.  Elle  a  jugé  définitivement  que  les  dispositions  de 
l'art.  378,  Cod.  pén.,  s'appliquaient  aux  notaires,  alors  que  le 
secret  leur  avait  été  recommandé.  —  Cass.,  10  juin  1853  (S. 
53.1.379)  et  7  avril  1870  (S.  70.1.277).  C'est  un  point  généra- 
lement admis  par  les  auteurs.  —  V.  les  nombreuses  autorités 
rapportées  par  Lefebvre,  Disc,  not.,  t.  1,  nos  445  et  suiv. 

1032.  Les  deux  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont 
très  précis.  Ils  décident  formellement  que  le  notaire  n'a  pu  refu- 
ser de  répondre  au  juge  d'instruction,  en  se  bornant  à  déclarer 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  des  faits  du  procès  qu'en  sa  qualité 
de  notaire  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  qu'il  n'aurait  été 
en  droit  de  garder  le  silence  que  si  ces  faits  lui  avaient  été  confiés 
expressément  sous  le  seau  du  secret.  —  Conf.  :  29  nov.  1810  (S. 
10.1.265).  12  janvier  1826,  22  fév.  1828,  11  mai  1844,  24  mai 
1862  (S.  26.1.263;  28.1.41;  44.1.527;  62.1.995).  18  juin  1835 
(S.  35.1.920),  26  juillet  1845  (S.  45.1.577). 

1033.  On  ne  saurait  nier  que  cette  jurisprudence  soit  con- 
forme, non  seulement  aux  intérêts  de  l'action  publique,  mais  au 
texte  même  de  l'art.  378,  Cod.  pén.,  qui  parle  «  des  secrets  qu  on 
leur  confie  ».  Ce  qui  semble  indiquer  que  le  notaire  n'est  lié  que 
lorsqu'il  lui  a  été  confié  un  secret. 

1034.  Nous  croyons,  toutefois,  fermement  que  la  Cour  de 
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-ation  est  demenrée  en  deçà  de  la  vérité;  qu'elle  aurait  dû  être 

plus  large;  que  le  notaire  doit  être  libre  d'apprécier  s'il  a  eu  con- 
naissance des  faits  sur  lesquels  on  l'interroge,  sous  le  sceau  du 
secret,  ou,  da  moins,  dans  de  telles  circonstances  qu'il  a  dû  se 
croire  engagé  d'honneur  à  garder  le  secret. 

1  <>:î.V  11  ne  peut  y  avoir  aucune  forme  solennelle  en  pareille 
circonstance.  De  même  que  le  dépôt  nécessaire  en  est  affranchi, 
d  s  même  le  dépôt  dru  secret,  dans  l'oreille  de  l'une  des  personnes 
visée.-  par  l'art.  37S,  a  lieu  tous  les  jours,  indépendamment  de 
toute  recommandation  spéciale.  Quand  on  va  chez  son  médecin, 
son  confesseur,  sa  sage-femnie  ou  son  notaire,  il  n'est  pas  d'usage 
de  commencer  par  leur  dire  :  «  Vous  savez,  je  ne  vous  parle  que 
sous  le  sceau  du  secret.»  Ce  serait  presque  leur  faire  injure,  en 
doutant  de  leur  discrétion.  Cela  n'en  est  pas  moins  sous-entendu. 

1  0.*»<>.  Le  secret  est  l'essence  du  notariat.  Il  y  a  une  présomp- 
tion que  tout  ce  qui  a  été  confié  à  un  notaire  l'a  été  sous  le  sceau 
du  secret  professionnel.  Cette  présomption  ne  saurait  tomber  que 
par  la  déclaration  contraire  du  notaire  interpellé. 

1037.  Trois  des  arrêts  de  cassation  précités  (22  fév.  1828, 
11  mai  1844,  24  mai  1862)  ont  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  secret  eût  été  expressément  recommandé  à  un  avocat  pour 
que  celui-ci  fût  dispensé  de  déposer  sur  les  faits  que  ses  clients 
lui  avaient  révélés. 

1038.  On  ne  voit  aucune  raison  de  refuser  ce  privilège  aux 
notaires.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  que  les  situations 
et  les  devoirs  étant  les  mêmes  dans  les  deux  professions,  la  ma- 
gistrature abuse  de  la  dépendance  plus  grande  où  se  trouve  le 
notariat  vis-à-vis  d'elle,  pour  le  contraindre  à  lui  révéler  ses 
secrets. 

10S9.  Aussi  faut  il  espérer  que  la  Cour  de  cassation,  inspi- 
rée d'idées  plus  libérales  et  moins  préoccupée  de  la  répression 
qu'aux  dates  de  ses  arrêts  de  juin  1853  et  avril  1870,  finira  par 
entrer  dans  une  voie  plus  large  et  laissera  les  notaires  libres  de 
garder  le  silence  sur  les  faits  qu'ils  réputeront  n'avoir  connus  que 
sous  l'obligation  expresse  ou  tacite  du  secret.  —  Conf.  :  Lefebvre, 
loc.  cit.,  t.  1,  nos  447  et  448;  Plougoulm,  concl.  du  10  juin  1853; 
Muteau,  Du  secret  professionnel,  p.  22. 

1040.  A  notre  avis,  le  témoin  de  la  catégorie  visée  par 
l'art.  378  du  Code  pénal  est  le  seul  juge  de  l'obligation  du  secret 
qui  lui  incombe.  Lui  seul  en  peut  connaître  et  fixer  la  limite. 

1041 .  Ajoutons  une  dernière  observation  qui  pourrait  avoir 
son  utilité  pour  nos  lecteurs,  s'ils  se  trouvaient  dans  cette  situa- 
tion embarrassante  d'être  interrogés  en  justice  sur  des  faits  con- 
nus d'eux  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

1042.  Les  notaires  dont  les  amendes  furent  maintenues  par 
irrèts  de  4853  et  de  1870  avaient  eu   l'imprudence  de  causer 
juement  avec  le  juge  d'instruction  et  de  lui  exposer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  avaient  eu  connaissance  des  faits 
de  la  cause.  Cet  exposé  ne  pouvait  que  fournir,  et  fournit,  en  effet, 
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des  armes  contre  eux.  S'ils  s'élaient  bornés  à  répondre  :  o  J''  n'ai 
rien  à  vous  dire.  Je  n'ai  rien  appris  que  sous  le  sceau  du  secret, 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions.  Je;  refuse  absolument  de  lien 
ajouter  à  ces  paroles  »,  le  juge  d'instruction  n'aurait  pu  insister 
ni  prononcer  d'amende. 

loi:».  Le  notaire  a  incontestablemenl  le  droit  d'apprécier, 

en  Sun  âme  et  conscience,  s'il  a  reçu  la  confidence  sous  le  sceau 
du  secret;  et  rien  ne  l'oblige  à  expliquer  au  magistrat  si  ce  secret 
lui  a  été  confié  expressément  ou  tacitement.  Dans  le  doute,  c<- 
dernier  ne  saurait  le  condamner. 

1041.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  le  no- 
taire devant  le  juge  d'instruction,  déposant  solennellement  sous 
la  foi  du  serment. 

ÎO  15.  Les  même  solutions  devraient  être  adoptées,  s'il  était 
appelé  à  déposer  devant  le  procureur  de  la  République,  agissant 
en  cas  de  flagrant  délit  (art.  32  et  suiv.,Inst.  crim.;  loi  20  mai  1863). 
puisque  ce  magistrat  est  alors  investi  de  tous  les  pouvoirs  du  juge 
d'instruction. 

fl  O  14».  Mais  il  en  serait  différemment  si  le  notaire  était  inter- 
rogé par  le  magistrat  du  parquet  ou  par  son  délégué,  juge  de 
paix,  maire,  commissaire  de  police,  etc.,  à  litre  purement  offi- 
cieux et  sans  prestation  de  serment. 

1 0-47.  Il  est  certain  que  le  notaire  est  tenu  au  secret  poul- 
ies faits  qui  lui  ont  été  confiés  sous  cette  condition,  expressément 
ou  tacitement,  à  la  plus  grande  discrétion  pour  tous  les  autres 
qu'il  a  connus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

1048.  Il  peut  être  obligé  de  révéler  certains  faits  au  juge 
d'instruction  ou  au  Tribunal  dans  une  enquête  solennelle,  et  de- 
meure parfaitement  libre  de  ne  pas  en  informer  le  ministère  pu- 
blic dans  une  enquête  officieuse. 

1©4S>.  Dans  ce  dernier  cas,  le  magistrat  du  parquet  ne  fait 
qu'un  acte  de  police.  Or,  si  tout  citoyen  ne  peut  refuser  son  té- 
moignage à  la  justice,  aucune  loi  ne  l'oblige  à  fournir  des  rensei- 
gnements à  la  police,  même  à  la  plus  baute,  portât-elle  les  traits 
du  magistrat  le  plus  redouté  de  tous. 

1050.  Aucune  peine  ne  saurait  être  prononcée  contre  un  no- 
taire qui  déclinerait  avec  convenance  l'invitation  à  lui  adressée 
de  fournir  des  renseignements  officieux  au  ministère  public. 

1051.  L'auteur  de  ces  lignes,  procureur  vers  18G8,  fut  invité, 
par  l'un  de  ses  collègues  du  ressort  de  Paris,  à  demander  des 
renseignements  de  cette  nature  à  un  notaire  de  son  arrondisse- 
ment. Celui-ci  allégua  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  les  fournir. 
Cette  réponse,  transmise  au  procureur  qui  les  avait  demandés,  le 
mécontenta  vivement.  Il  écrivit  à  son  collègue  qu'àsaplaceil  serait 
venu  promptement  à  bout  du  notaire  récalcitrant.  Il  lui  fut  ré- 
pondu qu'on  lui  serait  obligé  s'il  voulait  bien  en  enseigner  les 
moyens.  La  correspondance  en  demeura  là,  et  pour  cause  ! 

105£.  Concluons  donc  qu'avec  un  peu  d'étude,  de  ménage- 
ments et  d'habileté,  très  permise,  il  sera  toujours  facile  à  un  no- 
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tair-  -  distraire  à  l'obligation  de  déposer  en  justice  sur  des 

faits  qu'il  croira  devoir  garder  secrets. 

lor>a  Bâtons-nous  d'ajouter  qu'il  devra  s'abstenir  de  toute 
idée  systématique,  el  agir  surtout  d'après  ce  principe,  que  tout 
bon  citoyen  doit  prêter  son  concours  le  plus  étendu  possible  à  la 
justice  de  son  pa\    . 

<  1G.  -  Réception  et  conservation  des  actes. 

Skctiôh  lr".  —  Forme  des  actes. 

105  i.  Nous  renvoyons  pour  cette  partie  au  mot  Acte  notarié, 
chap.  3,  nos  1:29  et  suiv. 

Section  II.  —  Minutes  des  actes. 

1055.  V.  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  minutes  des  actes  no- 
tariés les  mots  :  Acte  notarié,  chap.  3,  sect.  lre,  nos  129  et  suiv.,  et 
Minute. 

Section  III.  —  A  qui  appartient  la  minute  de  certains  actes. 
Choix  du  notaire. 

1056.  V.  les  développements  que  nous  avons  donnés  au  mot 
Minute,  §  4. 

1057.  Ajoutons  seulement  que  depuis  est  intervenu  un  juge- 
ment du  29  juin  1882  sur  la  question  suivante  : 

1 058.  Jusqu'à  ce  jour',  on  avait  admis  que  le  choix  du  notaire 
appartenait  à  l'acheteur  comme  ayant  plus  d'intérêt  que  le  ven- 
deur à  la  conservation  de  l'acte. 

1059.  Cette  règle  résulte,  du  reste,  des  statuts  ou  règlements 
des  notaires  de  Paris,  qui  sont  ainsi  résumés  par  MM.  Augan  et 
Rolland  de  Villargues  :  Les  minutes  des  contrats  de  vente  appar- 
tiennent au  notaire  de  l'acquéreur. 

ÎOGO.  Ce  jugement  du  29  juin  1882  a  apporté  une  exception 
à  cet  usage  dans  le  cas  où  le  vendeur  prend  les  frais  à  sa  charge. 
C'est  alors  ce  dernier  qui  a  le  choix  du  notaire.  Nous  avons  criti- 
qué cette  décision  sous  le  n°  6545  de  la  Revue. 

Section  IV.  —  Conservation,  communication  et  dessaisissement 
des  minutes. 

ÎOGI .  V.  Communication  des  actes  notariés,  Minute,  §§  5  et  6. 

Section  V.  —  Copie  des  actes  notariés. 

1 062.  Y.  Acte  notarié,  chap.  6,  §  2,  nos  G32  et  suiv.,  Copie  de 
titres  et  actes,  Expédition,  Extrait,  Grosse. 
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Section  VI.  —  RA6LEMENT  des  fiais  et  bonoraibbs. 

1068.  V.  à  cet  égard  les  développements  donnés  au  mot  //<>- 
Horaires  des  notaires. 

%  17.  —  Discipline  notariale. 

1  Ofi4.  Nous  avons  traité  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  disci- 
pline notariale  et  aux  Chambres  de  discipline  aux  mots  :  Chambre 
de  discipline  et  Discipline  notariale.  Nous  croyons  utile  de  complé- 
ter ces  article  en  reproduisant  les  sages  observations  faites  depuis 
dans  la  Revue  du  notariat  (n.  G443),  par  M.  Alb.  Pellerin,  sur  la 
(  'ompétence  du  ministère  public  en  matière  disciplinaire.  Voici  ces 
observations  : 

f  <M» 5.  Il  n'y  a  pas  démission  plus  triste  pour  un  magistrat 
que  d'avoir  à  poursuivre  un  membre  d'une  corporation  honorée, 
a  briser  l'avenir  d'une  famille  digne  de  pitié,  d'un  officier  public, 
choisi  avec  soin,  dont  le  passé  fut  irréprochable. 

.4  066.  Ces  intérêts  si  graves  ne  sont  pas  les  seuls  dont  il  faut 
se  préoccuper  en  pareille  circonstance. 

Î067.  L'éclat  des  poursuites  rejaillit  sur  la  corporation  tout 
entière,  nuit  à  sa  considération.  Trop  multipliées,  elles  feraient 
le  plus  grand  tort  au  notariat  et  détourneraient,  au  profit  des 
spéculations  périlleuses,  les  capitaux  des  placements  sûrs  dont 
s'occupe  celte  corporation.  Il  ne  serait  pas  bon,  même  au  point 
de  vue  économique,  que  l'on  pût  douter  des  notaires,  comme  des 
agents  de  change. 

1068.  D'un  autre  côté,  tout  notaire  qui  s'est  exposé  à  des 
poursuites  disciplinaires  est,  la  plupart  du  temps,  dans  une  situa- 
tion pécuniaire  embarrassée.  Le  prix  de  son  office  est  à  peu  près 
l'unique  gage  de  ses  créanciers.  Il  faut  éviter  jusqu'au  dernier 
moment,  tant  qu'on  le  peut,  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
ce  gage.  La  répression  n'est  pas  chose  si  nécessaire  qu'il  faille 
entraîner  les  innocents  dans  la  ruine  du  coupable. 

1  ©G il.  A  moins  que  le  ministère  public  ne  soit  contraint  d'agir 
par  un  scandale  ou  par  une  fuite,  son  premier  devoir  est  de  tem- 
poriser et  de  n'intervenir  qu'avec  la  plus  extrême  circonspection. 

1070.  Des  circulaires  ministérielles  ont,  il  est  vrai,  décidé 
que  le  ministère  public  n'avait  pas  le  droit  d'inviter  un  notaire, 
coupable  de  fautes  graves,  à  donner  sa  démission  dans  un  délai 
quelconque,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  de  voir  sa  destitution 
poursuivie  ;  que  le  procureur  de  la  République  pouvait  seulement, 
en  pareil  cas,  poursuivre  le  délinquant.  —  Dec.  min.,  25  juill. 
1829. 

1071.  «  Il  n'est  même  pas,  en  général,  d'un  bon  exemple  », 
dit  une  circulaire  du  12  décembre  1840,  «  d'autoriser  la  retraite 
«  d'un  fonctionnaire  dont  la  conduite  a  donné  lieu  à  une  juste 
«  critique,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  faits  que  l'on  a  cru 
«  devoir  lui  reprocher  ». 
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107'*.  On  reconnaît  bien  là  L'esprit  théorique  et  absolu  de 
l'administration  française,  se  plaisant  surtout  à  composer  îles  cir- 
culaires qu'il  faut  à  chaque  instant  négliger  dans  la  pratique  et 
laisser  tomber  en  désuétude.  Heureusement  l'art  du  chef  de  par- 
quet consiste  surtout  à  concilier  ses  instructions  générales  avec 
les  nécessites  de  chaque  espèce  ;  et  plus  d'un  s'est  mis  en  contra- 
diction avec  les  décisions  ministérielles  antérieures,  qui  s'en  est 
bien  trouve,  ainsi  que  les  intéressés,  et  a  fini  par  obtenir  l'appro- 
bation de  la  chancellerie  elle-même.  11  faut  laisser  aux  débutants, 
et  peut  être  aux  substituts  de  procureurs  généraux,  de  considérer 
les  circulaires  comme  parole  d'Evangile. 

1073.  Dans  la  pratique,  celles  qui  viennent  d'être  rappelées 
sont  violées  à  chaque  instant.  Le  nombre  est  grand  des  officiers 
ministériels  que  l'on  a  mis  en  demeure  de  choisir  entre  une  ces- 
d'office  et  une  poursuite,  et  qui  ont  opté  pour  la  première. 

1G74.  Quoi  de  plus  rationnel,  en  effet,  qu'une  telle  procé- 
dure? Voici  un  notaire  en  retard,  menaçant  ruine.  La  rumeur 
publique  avertit  le  parquet  que  sa  chute  est  imminente.  Que 
faire? 

107  5.  Il  n'y  a  pas  de  rôle  plus  délicat  que  celui  du  ministère 
public  dans  celte  circonstance. 

ÎOTG.  S'il  ne  fait  rien  et  demeure  l'arme  au  bras,  il  encourra 
la  responsabilité  de  tout  le  mal  futur.  S'il  intervient  trop  précipi- 
tamment, il  hâtera  la  catastrophe  et  fera  crouler  un  officier  public 
dont  la  situation  aurait  pu  être  encore  consolidée.  Quelle  respon- 
sabilité d'une  autre  nature! 

1©7T.  Pareille  est  sa  situation  en  matière  de  faillite.  Une 
démarche  de  sa  part,  hâtive  et  inconsidérée,  peut  amener  des 
perles  qui  ne  profiteraient  à  personne,  des  catastrophes  irrémé- 
diables. 

1078.  Ou  en  a  vu  récemment  un  exemple  mémorable,  lors 
des  embarras  de  grandes  sociétés  financières. 

iOTÎ>.  En  intervenant  dans  certains  cas,  et  s'abstenant  dans 
certains  autres,  le  ministère  public  s'est  attiré,  à  tort  ou  à  raison, 
de  violents  reproches  qu'une  attitude  plus  circonspecte  et  plus 
conforme  aux  anciennes  traditions  lui  eût  certainement  épargnés. 

1080.  Il  était  de  règle,  en  effet,  jusqu'alors,  pour  les  par- 
quets, de  n'intervenir  en  matière  de  faillite  que  sur  les  plaintes 
les  plus  formelles  des  créanciers,  appuyées  sur  les  faits  les  plus 
graves.  Mieux  vaut  cent  fois  laisser  échapper  un  failli,  quitte 
à  le  faire  ensuite  condamner  par  défaut  ou  par  contumace,  que 
de  provoquer  un  désastre  et  la  ruine  complète  des  créanciers, 
alors  qu'ils  auraient  encore  pu  être  évités  ou  atténués. 

1081 .  Il  en  est  de  même  en  matière  d'offices  ministériels.  Le 
parquet  ne  doit. jamais  s'émouvoir  des  criailleries  du  public,  tou- 
jours désireux  de  scandale,  et  prêta  applaudir  à  la  chute  bruyante 
d'un  homme  bien  placé.  Il  doit,  au  contraire,  jusqu'à  la  lin, 
essayer  de  sauver  le  notaire  ébranlé,  du  déshonneur;  le  notariat. 
d'un  éclat  fâcheux;  les  créanciers  d'une  catastrophe. 
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1  08iî.  Notons  que  presque  toujours  le  notaire  dans  cette 
situation  est  sous  le  coup  de  plaintes  et  de  poursuites  en  abus  de 
confiance  Or,  l'abus  de  confiance  n'existe  légalement,  ce  point 
est  de  jurisprudence  certaine,  que  lorsque  le  détenteur  des  fonds 
d'autrui  s'est  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  restituer.  Un 
simple  retard  ne  suffit  pas  à  consommer  ce  délit. 

10H3.  En  accordant  du  temps  au  notaire  menacé,  en  le  lais- 
sant vendre  à  l'amiable  son  office  et  liquider  sa  situation,  le  par- 
quet lui  permet  d'éviter  le  délit  et  sauve  avec  son  honneur  l'avoir 
de  ses  créanciers.  En  le  saisissant  dès  le  début,  à  la  gorge,  il  le 
précipiterait  dans  l'abîme,  et  ses  créanciers  avec  lui. 

\  OS  1.  L'auteur  de  ces  lignes  peut  citer  de  cette  situation  un 
notable  exemple  : 

f  085.  Vers  1878,  un  notaire  de  Nîmes  se  trouvait  dans  une 
situation  des  plus  difficiles.  Il  voulait  vendre,  et  le  parquet,  qui  ne 
connaissait  pas  tous  ses  embarras,  mais  qui  les  soupçonnait,  l'y 
engageait  vivement.  Il  avait  traité  de  son  office,  moyennant  un 
prix  de  HO, 000  francs.  Malheureusement,  il  était  engagé  dans  un 
grand  procès  en  compte  et  responsabilité  pour  une  somme 
énorme,  qui  pouvait  le  perdre  et  qu'il  était  impossible  de  dissi- 
muler au  ministère  public. 

lOSfi.  Lorsque  le  dossier  de  cession  de  son  office  arriva  à  la 
chancellerie,  malgré  les  rapports  des  parquets  de  première  in- 
stance et  de  la  Cour,  qui  insistaient  énergiquement  pour  l'urgence 
extrême  d'une  ratification  de  la  cession,  ces  conclusions  ne  furent 
point  admises.  Par  application  des  circulaires,  rappelées  ci-dessus, 
le  garde  des  sceaux  décida  de  surseoir  à  la  ratification  du  traité, 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  plus  amplement  informé  sur  le  caractère  dé- 
lictueux ou  disciplinaire  des  agissements  du  cédant. 

1087.  C'était  fort  préjudiciable  au  cessionnaire  qui  avait  dû 
quitter  déjà  une  situation  avantageuse.  Mais  c'était  la  perte  du 
notaire  en  fonctions.  Le  lendemain  du  jour  où  cette  décision  lui 
fut  signifiée,  il  disparaissait.  Il  ne  fut  pas  possible  de  retrouver 
ses  traces.  Son  office,  demeuré  vacant,  fut  estimé  par  le  tribu- 
nal à  90,000  francs  et  ne  trouva  pas  d'acquéreur.  Il  fallut  des- 
cendre à  70,000. 

f  088.  En  résumé,  la  décision  de  la  chancellerie  coûta  40,000 
francs  aux  créanciers,  gens  pour  la  plupart  fort  pauvres  et  fort 
dignes  d'intérêt.  La  répression  n'y  gagna  qu'un  arrêt  de  contu- 
mace, payé,  comme  on  le  voit,  bien  cher. 

\  089.  La  pratique  des  parquets  est  riche  en  exemples  pareils. 
Leur  règle  devrait  se  résumer  ainsi  :  sauver  avant  tout  l'ofticier 
ministériel  ébranlé  et  ses  créanciers,  mettre  au  second  plan  l'in- 
térêt de  la  répression,  qui  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le  vé- 
ritable intérêt  social,  dans  ces  sortes  d  affaires,  et  dans  d'autres 
encore,  où  le  scandale  des  poursuites  est  plus  grand  que  celui 
d'un  fait  délictueux  ignoré. 

1090.  L'action  disciplinaire  peut  être  exercée  de  deux  ma- 
xii.  34 
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nières  contre  un  notaire.  Elle  peut  être  portée,  soit  devant  la 
Chambre  de  discipline,  soit  devant  le  tribunal  civil. 

1 091 .  Dans  les  deux  cas,  le  ministère  public  peut  en  prendre 
l'initiative.  Mais  ies  textes  qui  lui  confèrent  ce  droit  établissent 
une  nuance  entre  les  deux  hypothèses. 

1092.  Devant  la  Chambre  de  discipline,  il  tient  ses  pouvoirs 
de  l'art.  17  de  l'ordonnance  royale  du  4  janv.  1843  :  «  Le  syndic 
déférera  à  la  Chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il  sera 
tenu  île  les  lui  dénoncer,  soit  sur  l'invitation  du  procureur  de  la 

■'blique.  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un 
des  membres  de  la  Chambre.  » 

1003.  Ainsi,  devant  la  Chambre  de  discipline,  l'initiative 
appartient  un  peu  à  tout  le  monde  ;  et  le  ministère  public  n'a 
qu'un  droit  de  dénonciation,  et  non  un  droit  de  poursuites. 

1094.  Beaucoup  plus  étendus  sont  ses  pouvoirs  devant  le 
tribunal  civil.  Ils  lui  sont  conférés  par  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  :  «  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamna- 
«  tions  d'amende  et  dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre 
«  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  pour- 
suite et  diligence  du  procureur  de  la  République.  » 

1095.  Ici,  ce  dernier  seul  a  qualité  pour  poursuivre.  L'in- 
térêt en  jeu  est  trop  grave,  l'ordre  public  trop  engagé,  pour  que 
l'initiative  puisse  être  concédée  à  tout  autre  qu'au  magistrat  qui 
représente  plus  particulièrement  l'action  publique. 

1096.  La  conséquence  de  cette  distinction  dans  le  rôle  du 
parquet  devant  la  Chambre  de  discipline  et  devant  le  tribunal, 
c'est  que,  dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  procureur  delà  Répu- 
blique a  qualité  pour  instruire  officiellement  contre  le  notaire 
inculpé. 

1097.  Devant  la  Chambre  de  discipline,  l'instruction  appar- 
tiendra à  la  Chambre  elle-même. — Ordonn.  du  4  janv.  1843, 
ait.  20;  Nîmes,  o  janv.  1837;  Massabiau,  Min.  publ.,  t.  3,n.  4077. 

1098.  Le  ministère  public  pourra  seulement,  avant  de  lui 
déférer  les  faits,  procéder  à  une  instruction  officieuse,  en  vertu 
de  son  droit  de  surveillance  et  lui  en  communiquer  les  résultats. 
Mais  il  n'aura  aucunement  qualité  pour  intervenir  dans  la  procé- 
dure devant  la  Chambre. 

1099.  Son  rôle  ne  recommence  que  lorsque  la  décision  de 
cette  dernière  a  été  rendue. 

ilOO.  Il  aie  droit  de  se  faire  communiquer  cette  décision 
(Ordonn.  du  4  janv.  1843,  art.  3);  mais  il  n'aurait  pas  qualité 
pour  la  faire  réformer  ou  reviser,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  16  de  l'ordonnance  précitée  : 

«  Quand  la  Chambre,  ainsi  composée,  sera  d'avis  de  provoquer 
«  la  suspension  ou  la  destitution,  une  expédition  en  sera  remise 
«  au  procureur  de  la  République.  » 

IlOf .  Hors  ces  cas,  la  décision  de  la  Chambre  de  discipline 
est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  l'objet  ni  d'un  recours 
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en  cassation,  ni  d'une  action  en  nullité  devant.les  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cass.,  4  déc.  1833. 

1  1  02.  Elles  ne  peuvent  même  être  déférées  au  ministre  de  la 
justice  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  Décis.  min. 
2,janv.  1837,  (D.,  38,  3,  136.) 

HO::.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  que  les  parties,  lésées 
par  une  décision  incompétente  rendue  par  une  Chambre  de  dis- 
cipline, fussent  obligées  d'en  supporter  les  conséquences.  Dételles 
décisions  seraient  sans  autorité,  dépourvues  de  toute  sanction,  et 
pourraient  même  donner  ouverture,  soit  à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  de  la  part  des  personnes  lésées,  soit  à  une  ac- 
tion disciplinaire  de  la  part  du  ministère  public.  —  Nîmes,  5  jan- 
vier 1837;  Cacn,  5  avril  1838. 

I  IO  I.  Le  ministère  public  a,  en  effet,  la  surveillance  de  la 
Chambre,  comme  celle  du  notariat  tout  entier;  et  il  aurait  par- 
faitement, qualité  pour  la  rappeler  à  l'ordre,  si  elle  s'écartait  de 
ses  devoirs.  —  Ordon.  du  4  janv.  1843,  art.  3, 17,  23. 

MO."».  Le  droit  du  ministère  public  de  poursuivre  la  répres- 
sion des  faits  disciplinaires,  commis  par  un  notaire,  est  absolu- 
ment indépendant  de  celui  de  la  Chambre.  Il  peut  se  borner  à  en 
saisir  le  syndic,  comme  il  ne  peut  tenir  aucun  compte  des  déci- 
sions de  la  Chambre  qui  ne  doivent  jamais  entraver  l'action  pu- 
blique. 

11 06.  «  Les  attributs  de  la  Chambre  »,  dit  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1843,  §  3,  «  sont  de  réprimer,  par  voie  de 
censure  et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes  infractions  qui 
en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu...  » 

1107.  Nous  avons  vu  que  le  ministère  public  a  seul  qualité 
pour  poursuivre  devant  le  Tribunal  civil  «  toutes  suspensions, 
«  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-intérêts  ». 
—  Loi,  25  vent,  an  xi,  art.  53. 

1108.  Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  de  peines  très 
graves. 

1109.  Il  était  évident,  en  effet,  que  si  l'action  préventive  du 
ministère  public  sur  le  notariat  était  restreinte,  si  son  droit  de 
surveillance  devait  s'exercer  avec  la  plus  grande  modération,  s'il 
devait  se  renfermer  le  plus  souvent  dans  un  rôle  de  conciliateur, 
il  devenait  nécessaire,  lorsque  tant  de  patience  et  de  tolérance 
étaient  reconnues  inutiles,  de  frapper  les  plus  grands  coups  pour 
expulser  les  indignes  et  maintenir  dans  le  devoir  ceux  qui  seraient 
tentés  de  les  imiter. 

I I  IO.  Plus  l'indulgence  doit  être  grande  dans  la  surveillance 
préventive,  plus  la  sévérité  doit  l'être  dans  la  répression. 

1111.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans  la  voie  disciplinaire, 
même  devant  la  Chambre,  le  procureur  de  la  République  ne  doit 
jamais  assumer  sur  lui  seul  la  responsabilité  de  cette  mesure.  Il 
doit  commencer  par  signaler  à  son  procureur  général  les  faits  qui 
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ont  été  portés  à  sa  connaissance,  et  n'intenter  les  poursuites 
qu'après  y  avoir  été  autorisé. 

1112.  Dans  tous  les  cas  graves  et  discutables,  il  serait  d'une 
bonne  administration  que  le  procureur  général  ne  s'en  tint  pas, 
comme  il  le  fait  presque  toujours,  au  rapport  de  son  substitut, 
souvent  jeune,  inexpérimenté,  trop  ardent.  Il  serait  bon  et  pru- 
dent que  le  chef  de  la  Cour  appelât  devant  lui  le  notaire  inculpé 
et  lui  demandât  verbalement  des  explications.  Parfois,  tout  le 
monde  y  gagnerait;  et  plus  d'un  scandale  pourrait  être  étouffé 
dans  son  germe. 

1113.  Un  magistrat,  paternel  et  sage,  ne  doit  pas  avoir  d'au- 
tre préoccupation. 

1114.  Nous  conseillons  fort  à  tout  notaire,  menacé  de  pour- 
suites, d'aller  au-devant  de  cet  appel  du  procureur  général  et  de 
lui  présenter  personnellement  ses  moyens  de  défense. 

1115.  Cela  pourrait  lui  être  fort  utile;  car  devant  le  parquet 
de  la  Cour,  tout  le  monde  trouve  des  accusateurs  et  personne  n'a 
de  défenseur. 

1116.  Presque  toujours  ces  sortes  d'affaires  sont  étudiées  à  la 
Cour  par  de  jeunes  substituts  qui  n'ont  pas  une  grande  expé- 
rience pratique.  Les  mesures  à  prendre  y  sont  décidées,  à  la  suite 
d'un  court  rapport  verbal  de  ces  magistrats  à  leur  chef.  Une  visite 
du  notaire  menacé  à  ce  dernier  aurait  l'avantage  de  fixer  tout 
particulièrement  son  attention  et  de  lui  faire  connaître  les 
moyens  de  défense,  plus  négligés  ordinairement  que  les  motifs 
d'accusation  par  ses  deux  collaborateurs  de  première  instance  et 
d'appel. 

1117.  Peu  de  procureurs  refuseraient  à  l'officier  ministériel 
inculpé  de  l'avertir  de  l'envoi  de  son  rapport  à  la  Cour,  afin  que 
oe  dernier  pût  y  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

1118.  Il  faut  distinguer  deux  catégories  dans  les  faits  dis- 
ciplinaires que  le  ministère  public  doit  porter  devant  le  Tribunal 
civil. 

1119.  La  première  comprend  des  faits  sans  gravité  morale, 
qui  sont  de  véritables  contraventions,  n'entachant  en  rien  l'hon- 
neur de  l'officier  public. 

1120.  Telles  sont  l'omission  du  dépôt  du  double  répertoire 
(Loi  16  floréal,  an  iv);  des  règles  sur  la  rédaction  matérielle  des 
actes  (L.,  25  vent,  an  xi,  art.  13  et  16);  les  contraventions  aux 
lois  et  arrêts  concernant  les  clauses  et  expressions  féodales,  les 
mesures  et  l'annuaire  de  la  République,  ainsi  que  la  numération 
décimale  (eod.,  art.  17)  ;  toutes  celles  prévues  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  16  juin  1824. 

1121  Ces  fautes  professionnelles  et  leurs  analogues  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  difficulté,  n'engageant  point  l'avenir 
de  leur  auteur,  la  considération  du  notariat.  Elles  peuvent  être 
poursuivies  d'office,  sans  instructions  du  procureur  général,  par 
le  ministère  public. 
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1 123.  La  seconde  catégorie  comprend  toutes  les  fautes  qr 
supposent  chez  leur  auteur  une  intention  coupable. 

1123.  Dans  ces  hypothèses,  le  ministère  public  peut  s» 
trouver  de  trois  manières  en  situation  d'agir  : 

1124.  1°  Il  peutêtresaisi  parune  délibération  de  laChambre. 
—  Art.  1G  de  l'ord.  du  4  janv.  1843. 

1125.  Dans  ce  cas,  sa  tâche  est  toute  tracée.  Il  n'a  guère 
qu'à  saisir  le  tribunal.  Autrement,  il  se  trouverait  en  conflit  avec 
la  Chambre. 

1126.  Sans  aucun  doute,  il  n'est  pas  lié  par  la  décision  de 
cette  dernière,  laquelle  n'est  qu'un  simple  avis.  —  Ordon.  du 
4  janv.  1843,  art.  2,  §§  3  et  1G.  II  pourrait  se  refuser  à  saisir  le 
Tribunal.  Mais  il  serait  toujours  fâcheux  qu'il  se  trouvât  en  con- 
tradiction aussi  formelle  avec  les  collègues  du  notaire  inculpé. 
Son  autorité  et  son  influence  en  recevraient  une  sérieuse  atteinte. 

1 127.  Le  procureur  de  la  République  peut  être  encore  saisi 
par  les  plaintes  des  intéressés  ou  par  la  rumeur  publique.  Dans 
ce  dernier  cas,  surtout,  il  ne  saurait  agir  avec  trop  de  circon- 
spection et  instruire  avec  trop  de  soin  l'affaire  avant  d'intervenir. 

11  28.  Rien  n'est  si  trompeur,  si  exagéré,  si  fertile  en  calom- 
nies, souvent,  aux  temps  où  nous  vivons,  que  la  rumeur  publique. 
Et  si  l'opinion  peut  faire  la  fortune  des  politiciens,  elle  sera  le 
plus  souvent  pour  les  magistrats  la  source  des  plus  grandes  erreurs 
et  des  plus  douloureux  échecs. 

1129.  En  matière  de  poursuites  disciplinaires,  que  le  minis- 
tère se  préoccupe  plus  que  jamais  de  cette  règle  que,  dans  un 
accusé,  il  faut,  jusqu'à  décision  contraire,  présumer  un  innocent, 
non  un  coupable  ! 

11 30.  M.  Jeannest  Saint-Hilaire  (du  Notariat,  p.  203)  rapporte 
un  acte  lamentable  d'un  magistrat  inexpérimenté,  qui  aurait  dû 
être  l'objet  de  mesures  sévères  de  la  part  de  ses  supérieurs  : 

1131.  «  Un  jeune  magistrat  promu,  vers  1848,  au  siège  du 
parquet  d'un  tribunal  de  première  instance,  saisi  d'une  plainte 
contre  un  officier  ministériel,  crut  devoir  le  faire  appréhender  au 
corps  et  conduire  devant  lui  par  la  gendarmerie,  en  plein  jour,  à 
travers  les  rues  populeuses  du  chef-lieu  du  ressort  La  plainte  se 
trouvait  mal  fondée.  L'officier  ministériel  fut  immédiatement 
relaxé;  mais,  compromis  dans  l'opinion  publique,  il  vendit  son 
étude  et  fut  ruiné.  Comme  on  s'étonnait  devant  le  magistrat  de 
l'excessive  sévérité  de  la  mesure  qu'il  avait  prise  :  «  Elle  aura, 
«  répondit-il,  l'avantage  de  prouver  aux  officiers  publics  com- 
«  ment  j'entends  les  traiter,  s'ils  prévariquent.  »  Cet  acte  fut  le 
signal,  dans  l'arrondissement  où  il  se  passait,  de  la  retraite  d'un 
certain  nombre  de  ces  officiers,  fort  honorables,  du  reste,  mais 
peu  soucieux  de  rester  exposés  à  un  semblable  régime. 

1132.  Hâtons-nous  de  constater  qu'une  si  coupable  légèreté 
ne  s'est  jamais  rencontrée  que  chez  un  magistrat  d'aventure, 
inspiré  peut-être  par  quelque  intérêt  politique.  Cette  histoire 
montre  surtout  ce  que  deviennent  les  rapports  des  justiciables 
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avec  la  magistrature,  lorsque  cette  dernière  est  recrutée  dans  le 
personne]  révolutionnaire. 

1  188.  M.  Jeannest  Saint-Hilaire ajoute  avec  une  haute  raison: 
La  moindre  atteinte  portée  à  l'honorabilité  du  notaire  entraîne 
d'incaleulablos  conséquences  :  ce  qui,  pour  un  simple  citoyen, 
passerait  presque  inaperçu,  devient  pour  lui  une  cause  de  ruine. 
Frappé  par  le  magistrat  d'un  blâme  public,  d'une  peine  discipli- 
naire ou  d'une  sanction  pénale  même  légère,  la  confiance  pu- 
blique lui  fait  à  l'instant  défaut  ;  la  haine  et  l'envie  centuplent 
ses  torts  ;  il  se  voit  forcé  de  résigner  ses  fonctions  et  de  souscrire 
au  désastre  de  son  avenir;  car  la  tache  imprimée  parla  contrainte, 
même  indirecte,  sur  ce  dernier  acte  de  sa  vie  publique,  s'étend 
sur  toutes  les  phases  de  sa  vie  privée.  » 

1  1 34.  Il  faut  qu'un  procureur  de  la  République  soit  trois  fois 
certain  à  l'avance  d'obtenir  une  condamnation  pour  poursuivre 
disciplinairement  un  notaire.  Il  faut  qu'il  en  soit  dix  fois  sûr  pour 
le  faire  arrêter. 

1135.  Le  vulgaire,  qui  juge  souvent  si  témérairement  et  si 
injustement  les  magistrats,  se  plaint  parfois  de  ce  qu'ils  ont  laissé 
échapper  des  notaires  prévaricateurs.  Qu'il  lise  le  passage  précité 
de  M.  Jeannest  Saint-Hilaire  !  Le  secret  est  tellement  inhérent  au 
notariat,  que  le  ministère  public  n'est  le  plus  souvent  prévenu 
que  par  la  catastrophe,  et  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  en 
soit  autrement.  S'il  n'a  que  des  soupçons,  il  ne  peut  pas,  il  ne  doit 
pas  agir.  Comme  le  fait  si  bien  remarquer  M.  Jeannest  Saint- 
Hilaire,  quel  malheur,  quelle  responsabilité,  s'il  s'attaquait  à  un 
innocent  !  Mieux  vaut  cent  fois  laisser  échapper  dix  coupables, 
toujours  cruellement  punis  d'ailleurs,  par  la  consommation  de 
leur  ruine. 

1136.  Que  le  ministère  public  se  garde  surtout  d'abuser  de 
l'inculpation  d'abus  de  confiance.  Rien  n'est  plus  élastique  et  plus 
périlleux  pour  les  officiers  ministériels.  A  une  certaine  époque, 
les  parquets  avaient  une  funeste  tendance  à  voir  partout  des  abus 
de  confiance.  Nous  en  trouvons  un  triste  exemple  dans  cette 
poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire  du  Bleymard  que  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  citer  dans  le  cours  de  cette  étude, 
comme  l'une  des  plus  sujettes  à  critiques  dont  nous  ayons  jamais 
eu  connaissance. 

1137  Le  père  et  prédécesseur  de  ce  notaire  avait  été  le  man- 
dataire d'un  riche  propriétaire  du  pays.  Il  mourut  pendant  un 
long  voyage  que  ce  dernier  fit  à  l'étranger,  sans  donner  de  ses 
nouvelles.  Le  fils  se  crut  autorisé  à  continuer  la  gestion  du  père. 
Ses  ennemis  politiques  découvrirent  qu'il  avait  encaissé  une 
somme  de  350  francs.  Le  ministère  public  en  demanda  compte  à 
l'infortuné  notaire  qui  se  trouvait  arriéré  et  ne  put  en  rendre 
immédiatement  raison.  Ce  fut  une  des  causes  de  destitution.  Il  n'y 
avait  aucune  mise  en  demeure,  aucune  plainte  du  propriétaire 
absent.  A  son  retour,  ce  dernier  déclara  qu'il  n'entendait  en  porter 
aucune  ni  rien  réclamer  à  l'infortuné  notaire. 

1138.  Il  est  de  jurisprudence  qu'un  simple  negotiorum  gestor 
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n'est  qu'un  débiteur  ordinaire,  auquel  l'art.  408  du  Code  pénal 
n'est  pas  applicable. 

Le  notaire  avait  agi  en  dehors  de  ses  fonctions. 

Aucune  de  ces  considérations  n'arrêta  le  ministère  public,  le 
tribunal  de  Monde  et  la  Cour  de  Nimes. 

1139.  Nos  lecteurs  n'attendent  pas  de  nous  l'examen  détaillé 
des  causes  de  poursuites  disciplinaires  que  le  ministère  public 
peut  invoquer  contre  un  notaire.  Elles  sont  nombreuses.  Les 
principales  sont  indiquées  suprà  au  mot  Discipline  notariale. 
Nous  avons  cru  devoir  seulement  indiquer  par  quelques  réflexions 
et  quelques  exemples  le  rôle  que  doit,  à  notre  avis,  remplir 
vis-à-vis  du  notariat  l'officier  du  ministère  public,  prudent  admi- 
nistrateur de  la  justice. 

1140.  Disons  seulement  un  mot  des  poursuites  disciplinaires 
que  le  parquet  pourrait 'se  trouver  entraîné  à  intenter  contre  un 
notaire  pour  cause  politique. 

1141.  Nous  disons,  à  dessein,  entraîner.  Car,  à  part  quelques 
esprits  légers,  qui  croient,  bien  à  tort,  fonder  une  fortune  durable 
sur  des  poursuites  politiques,  dont  ils  reçoivent,  tôt  ou  tard,  le 
contre-coup  en  pleine  poitrine,  tous  les  magistrats  dignes  de  ce 
nom  répugneront  toujours  à  des  poursuites  politiques  contre  des 
officiers  ministériels,  assurés  d'avance  du  blâme  de  toutes  les 
compagnies  d'hommes  de  loi  qui  gravitent  autour  d'eux. 

114S.  Mais  le  parquet  n'est  pas  toujours  libre.  Et  sous  peine 
d'une  excommunication  majeure  que  tout  homme  n'a  pas  tou- 
jours le  courage  d'encourir,  il  lui  faut  trop  souvent,  à  l'époque 
actuelle,  obéir  à  des  influences  locales,  à  tels  ou  tels  person- 
nages, avides  d'une  condamnation  qui  pourra  nuire  à  un  adver- 
saire et  intimider  les  autres. 

1143.  Il  y  a  donc  parfois  des  poursuites  contre  des  officiers 
ministériels.  Et  tout  dernièrement  les  journaux  rapportaient  une 
condamnation  disciplinaire,  prononcée  par  le  tribunal  de  Nevers, 
contre  un  avoué  de  cette  ville  qui,  dans  un  banquet,  avait  porté 
un  toast  hostile  à  l'expédition  de  Tunisie,  et  demandé  la  mise  en 
accusation  du  ministère  qui  l'avait  ordonnée. 

1144.  Cette  décision  nous  paraît  éminemment  regrettable. 
Elle  constitue  un  véritable  excès  de  pouvoir.  Elle  le  serait  surtout, 
si  elle  avait  été  rendue  contre  un  notaire,  plus  indépendant  encore 
qu'un  avoué. 

114*».  L'officier  ministériel,  hors  de  son  étude  et  de  ses  fonc- 
tions, est  un  citoyen  comme  un  autre,  absolument  indépendant 
du  gouvernement.  Tous  les  esprits  véritablement  libéraux,  tous 
les  cœurs  honnêtes,  ne  sauraient  trop  énergiquement  protester 
contre  la  tendance  actuelle  qui  fait  de  quiconque  a  l'attache  gou- 
vernementale une  espèce  de  serf,  soumis  à  une  surveillance  per- 
pétuelle de  la  haute  police  dans  les  actions  de  la  vie  les  plus 
indifférentes  et  les  plus  étrangères  à  sa  profession.  Si  l'on  n'y 
prend  garde,  tous  les  hommes  de  vrai  mérite  déserteront  les 
fonctions  publiques  pour  conserver  leur  indépendance. 
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1146.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  un  notaire 
n'est  tenu  qu'il  une  seule  chose  en  dehors  de  ses  fonctions  :  éviter 
tout  scandale  public,  tout  acte  de  nature  à  entraîner  une  pour- 
suite criminelle. 

1147.  Si  l'acte  politique  peut  entraîner  une  condamnation 
criminelle,  poursuivez  par  la  voie  criminelle  l'officier  ministériel 
qui  l'a  commis.  S'il  intervient  une  condamnation,  alors  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  une  peine  disciplinaire,  parce  qu'un  officier  minis- 
tériel doit  le  respect  aux  lois  de  son  pays,  et  ne  doit  pas  se  faire 
condamner  criminellement. 

1148.  Mais  si  vous  n'osez,  ou  ne  pouvez  intenter  une  telle 
poursuite,  l'acte  que  vous  lui  reprochez  n'est  pas  punissable.  Il 
était  permis  à  l'officier  ministériel,  s'il  l'a  commis  en  dehors  de  ses 
fonctions. 

1149.  Dans  l'espèce  de  Nevers,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  était 
le  subordonné  du  ministre  de  la  justice;  et  qu'il  avait  outragé  ce 
dernier,  en  demandant  la  mise  en  accusation  du  ministère.  C'est 
trop  subtil  pour  être  exact.  L'avoué  n'est  le  subordonné  du  mi- 
nistre que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Hors  de  là,  il  ne  lui 
doit  rien;  il  est  citoyen  indépendant.  11  est  libre  de  discuter  et 
de  combattre  le  garde  des  sceaux,  au  même  titre  qu'il  est  libre 
de  voter  contre  lui. 

1150.  Les  préoccupations  politiques  peuvent  seules  faire 
décider  le  contraire. 

1151.  Les  officiers  ministériels  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  salariés  du  gouvernement.  On  doit  leur  reconnaître  une  indé- 
pendance beaucoup  plus  étendue. 

1152.  Autrefois,  lorsqu'ils  prêtaient  serment  d'obéissance  à 
la  constitution  et  fidélité  à  l'empereur,  on  pouvait  soutenirqu'une 
attaque  contre  le  gouvernement  constituait  de  leur  part  une  vio- 
lation de  leur  serment,  et,  partant,  une  faute  disciplinaire.  Mais 
aujourd'hui  que  le  serment  est  devenu  purement  professionnel, 
ils  ne  contractent  aucun  engagement  politique.  On  les  a,  à  des- 
sein, affranchis  de  tout  lien  de  ce  genre.  Ils  demeurent  toujours 
citoyens  indépendants  d'un  Etat  qui  se  prétend  libre.  Proprié- 
taires de  leurs  charges,  ils  ne  doivent  au  gouvernement  rien 
au  delà  de  ce  qui  est  du  devoir  commun  des  citoyens.  Si  dans 
l'acte  qui  leur  est  reproché,  ils  n'ont  violé  aucune  loi  pénale,  ils 
n'ont  fait  qu'un  acte  permis.  —  Conf.  Alph.  Lefebvre,  Disc,  not., 
t.  1,  p.  510  et  suiv. 

1153.  Rappelons  toutefois  à  nos  lecteurs,  comme  conseil  de 
prudence,  qu'en  matière  politique  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

1 1 54.  Nous  avons  vu  que  le  tribunal  civil,  et  partant  le  pro- 
cureur de  la  République,  n'étaient  compétents,  aux  termes  de 
l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse,  que  lorsqu'il  s'agissait  de  pronon- 
cer contre  un  notaire  les  peines  de  suspension,  destitution, 
amendes,  ou  des  dommages-intérêts.  La  jurisprudence  décide,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  que  le  ministère  public  n'aurait  pas 
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qualité  pour  saisir  le  tribunal  d'une  poursuite  disciplinaire,  ten- 
dant à  l'application  des  peines  d'ordre  intérieur,  édictées  par 
l'art,  14  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  : 

1155.  «  La  Chambre  pourra  prononcer  contre  les  notaire?, 
suivant  le  gravité  du  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure 
simple  par  la  décision  môme,  soit  la  censure  avec  réprimande, 
par  le  président,  aux  notaires  en  personne,  dans  la  Chambre 
assemblée,  soit  la  privation  de  voie  délibérative  dans  l'assemblée 
générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  Chambre  pendant  un 
espace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans,  en  cas  de  récidive.  » 

(Cass.,  1er  avr.  1844  et  20  juin  1847  (S.  44.1.357  et  47.1.458).— 
Dict.  du  not.,  v°  Disc,  not.,  n.  280;  Jeannest-Saint-IIilaire,  n.  218; 
Dali.,  liép.,  v°  Disc,  jud.,  n.  265;  Alph.  Lefebvre,  Disc,  not., 
n.  21). 

1 1 56.  Mais  la  Cour  de  cassation  juge  que  les  tribunaux,  une 
fois  saisis  compétemment  d'une  poursuite  en  destitution  ou  sus- 
pension d'un  notaire,  peuvent  abaisser  la  peine  et  appliquer  celle 
de  l'art.  14  précité.  —  Cass.,  8  avr.  1845  (S.  45,1.477),  et  20  nov. 
1848  (S.  49.1.103).  —  Contra,  Lefebvre,  loc.  cit.,  nos  23  et  suiv. 

11 57.  Cette  jurisprudence  donne  au  ministère  public  le  pou- 
voir de  poursuivre  par  une  voie  détournée  l'application  d'une 
peine  inférieure  qu'il  ne  pourrait  pas  demander  par  voie  princi- 
pale, d'après  les  décisions  exposées  précédemment. 

1158.  Il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  chef  de  parquet  se 
trouve  en  désaccord  avec  la  Chambre  des  notaires  pour  l'appli- 
cation d'une  peine  disciplinaire,  et  même  pour  la  répression  de 
certains  faits,  peu  graves,  que  la  Chambre  entend  couvrir  de  sa 
tolérance. 

1159.  Il  semble  qu'il  doive  avoir  le  dessous  et  ne  puisse  pas 
vaincre  cette  résistance,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  d'appel  contre 
les  décisions  de  la  Chambre.  Si  elle  relaxait  le  notaire  inculpé,  il 
n'aurait  pas  qualité  pour  attaquer  celte  décision.  Mais  il  peut 
tourner  la  difficulté,  en  demandant  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  seul  attributif  de  compétence,  l'application  des  peines 
édictées  par  l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse.  Le  tribunal  est  alors 
régulièrement  saisi.  A  l'audience,  le  procureur  de  la  République 
peut  toujours,  sans  abandonner  sa  demande,  laisser  entendre 
qu'il  lui  suffirait  d'obtenir  une  condamnation  à  une  peine  infé- 
rieure. Le  tribunal  se  montrera  rarement  plus  sévère  ;  et  le  minis- 
tère public  obtiendra  ce  qu'il  désirait,  la  répression  refusée  par 
la  Chambre. 

11  GO.  C'est,  au  reste,  une  procédure  fréquemment  suivie  par 
les  chefs  de  parquet,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  de  Chambres 
de  discipline  d'une  énergie  insuffisante  à  leur  gré. 

1161.  Le  ministère  public,  agissant  par  voie  disciplinaire, 
doit  citer  le  notaire  inculpé  devant  le  tribunal  civil.  — Art.  53,  loi 
25  vent,  an  xi. 

1162.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  Chambres,  le  procès  est  tou- 


NOTAIRE,  §  17. 

jours  porté  devant  la  première  où  siège  le  président.  —  Décret, 
30  mars  1808.  art.  58  et  61. 

-t  là  un  précieux  privilège  du  notariat. 

1  I4î:î.  Bd  eflét,  les  autres  officiers  ministériels,  lorsqu'ils  sont 
poursuivis  pour  cause  disciplinaire,  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal, siégeant  en  assemblée  générale,  en  la  Chambre  du  conseil, 
c'est-à-dire,  à  buis  clos,  sauf  le  cas  de  faute  contre  la  discipline, 
commise  ou  découverte  à  l'audience.  La  Chambre  du  conseil 
statue  alors  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  —  Décret  du 
30  mars  1808,  art    103. 

1164.  Un  tribunal,  siégeant  dans  ces  conditions,  est  beau- 
coup plus  disposé  à  la  sévérité  qu'une  Chambre  isolée,  statuant 
dans  les  formes  ordinaires. 

1165.  Les  notaires  ont  ce  privilège  d'être  jugés  en  public, 
avec  toutes  les  garanties  de  la  procédure  civile;  et  les  jugement» 
rendus  contre  eux  sont  sujets  à  appel  (art.  53,  1.  23  vent,  an  xi), 
à  la  différence  des  sentences  disciplinaires  de  la  Chambre  du  con- 
seil. Il  y  a  là  un  surcroît  de  garanties  dont  l'importance  ne  sau- 
rait échapper  à  personne.  Le  ministère  public,  obligé  de  conclure, 
le  tribunal,  de  statuer  en  public,  la  possibilité  de  l'appel,  sont  au- 
tant de  précautions  qui  compensent  le  désavantage,  plus  fictif 
que  réel,  de  la  publicité  des  débats. 

1166.  Le  ministère  public  doit  faire  commettre  au  notaire 
qu'il  poursuit  un  exploit  d'assignation  en  la  forme  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  61  et  suiv.  du  Code  de  procédure. 

1167.  Il  peut  faire  citer  tous  les  témoins  qu'il  juge  à  propos, 
comme  en  matière  sommaire  ou  criminelle.  —  Massabiau,  du  Min, 
publ.,  t.  III,  n°  4090. 

1168.  La  voie  de  l'appel  lui  est  ouverte,  comme  au  no- 
taire condamné.  —  Cass.,  13  mai  1807,  Massabiau,  loc.  cit., 
n<>  4091. 

1169.  Le  délai  de  l'appel  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement,  comme  en  matière  civile.  —  Massabiau,  eod. 

11  70-  Le  ministère  public  doit  transmettre  une  expédition  de 
tous  les  jugements  disciplinaires  au  ministre  de  la  justice,  alors 
même  qu'ils  seraient  frappés  d'appel.  —  Dec.  min.,  12  déc.  1840. 

1171.  Mais  ce  n'est  qu'un  simple  renseignement  ;  car  le  mi- 
nistre n'a  pas  le  pouvoir  d'aggraver  ni  de  modifier  la  décision  ju- 
diciaire passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Massabiau,  loc,  cit., 
n»  4103. 

1178.  C'est  encore  là  un  privilège  des  notaires.  Pour  les  au- 
tres officiers  ministériels,  la  sentence  disciplinaire  de  la  Cham- 
bre peut,  sur  les  observations  du  ministère  public,  être  réformée 
par  le  garde  des  sceaux,  et  la  destitution  peut  même  être  pro- 
noncée par  ce  dernier.  —  Décret  du  30  mars  1808,  art.  103,  §  3. 

**"*«*•  C'est  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  poursuivre 
l'exécution  de  tout  jugement  ou  arrêt  portant  suspension  ou  des- 
titution d'un  notaire.  Ces  sortes  de  jugements  sont  exécutoires 
par  prévision.  —  L.  25  vent,  an  xi. 
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f  1  71.  Ils  doivent  être  signifiés  au  notaire  condamne  dans  le 
plus  bref  délai.  —  Loi,  25  vent,  an  xi,  art.  52  ;  V.  aussi  art.  147, 
C.  pr.  civ. 

1175.  <(  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice 
de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  et  des  autres  con- 
damnations prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire, 
suspendu  ou  destitué,  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  pei- 
nes, qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension.  » 

1176.  Le  ministère  public  devra  veiller  à  l'exécution  de  cette 
loi  et  poursuivre,  au  besoin,  le  notaire  condamné,  en  cas  de  ré- 
sistance. 

1177.  En  cas  de  destitution,  le  procureur  de  la  République 
doit  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus  en  notre  chapitre  de  la  gestion  intérimaire 
des  offices. 

1178.  En  cas  de  suspension,  il  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  dé- 
signé un  notaire  du  canton  pour  détenir,  pendant  la  durée  de  la 
peine  disciplinaire,  les  expéditions  des  minutes  du  notaire  sus- 
pendu. 

1 1 79.  Si  le  tribunal  a  omis  de  faire  cette  désignation,  il  rentre 
dans  la  mission  du  ministère  public  de  lui  présenter  requête  à 
ceteffet.  —  Rennes,  8  août  1843;  Massabiau,  Min.  publ.,  t.  III, 
n°  4097. 

1 1 8©.  Constatons  avec  bonheur,  en  terminant  ce  chapitre, 
que  les  poursuites  disciplinaires  contre  les  notaires  devant  les 
tribunaux  sont  extrêmement  rares  et  n'ont  guère  lieu  que  contre 
les  notaires  en  fuite  ou  en  déconfiture,  dont  la  destitution  est  dé- 
sirée par  tout  le  monde,  même  par  leurs  créanciers. 

1181 .  Nous  avons  vu  que  la  surveillance  préventive  du  mi- 
nistère public  s'exerçait  sur  les  Chambres  et  sur  les  assemblées 
générales  des  notaires,  aussi  bien  que  sur  les  notaires  isolés.  En 
faut-il  dire  autant  de  son  action  disciplinaire? 

Question  délicate  et  qui  a  soulevé  d'assez  vives  controverses? 
Hâtons-nous  de  dire  qu'elle  paraît  aujourd'hui  résolue  in  ter- 
minis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

1182.  Il  est  généralement  admis  que  les  actes  émanés  d'une 
Chambre  ou  d'une  assemblée  de  notaires  peuvent  donner  lieu  à 
une  action  disciplinaire  devant  les  tribunaux.  —  Dali., /?e/?., 
v°  Notaire,  n.  747;  Roll.  de  Vill.,  v°  Dict.  not.,  n.  14  et  23  ;  Dict. 
not. ,  eod.  v°,  n.  38;  Rutgeerts,  t.  I,  p.  377;  Eloi,  t.  II,  n.  994 
et  1018;  Décis.  min.  du  30  juill.  1825;  Rourges,  8  déc.  1828, 
(S.  28.2.166);  Neufchâtel,  27  mars  1844;  Journal  des  not., 
art.  11950;  St-Calais,  27  juill.  1849,  eod..  13885;  Rambouillet, 
26  mars  1852,  eod.,  14623;  Grenoble,  22  févr.  1853,  eod.,  14962  ; 
Brignoles,  24  août  1855,  eod.,  15609.— Conf.,  Cass.,  5  avr.  1841, 
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S    il   1.128);—  Y.  toutefois  contra:  Alphonse  Lefebvre,  Disc,  not., 
t.  I.  n.  64  et  suiv. 

1183.  Nous  sortirions  des  limites  de  notre  travail  si  nous 
examinions  longuement  cette  question. 

I  18  1.  Les  objections  des  adversaires  de  la  solution  adoptée 
se  résument  dans  les  deux  suivantes  : 

1°  Aucune  loi  n'a  organisé  l'action  disciplinaire  contre  des  as- 
w  mblées.  On  ne  peut  prononcer  des  peines  en  l'absence  de 
textes. 

î!  ■  Les  délibérations  des  assemblées  sont  secrètes  ou  réputées 
telles.  En  recherchant  les  opinions  de  leurs  membres,  le  ministère 
public  fait  un  acte  inquisitorial  qui  excède  ses  pouvoirs.  En  con- 
damnant une  Chambre  en  bloc,  les  tribunaux  s'exposent  à  con- 
damner la  minorité,  c'est-à-dire  des  innocents. 

1185.  Ces  objections,  spécieuses,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
résistent  pas  à  un  examen  attentif. 

1186.  Sans  doute,  aucune  loi  n'a  organisé  la  répression  dis- 
ciplinaire contre  les  Chambres  et  les  assemblées  des  notaires. 
Mais  lorsque  ces  dernières  commettent  des  actes  illégaux  et  ré- 
préhensibles,  elles  excèdent  leurs  pouvoirs  et  perdent  leurs  qua- 
lités légales. 

I I  87.  Nous  avons  vu  que  ces  actes  sont  ahsolument  sans  au" 
torité.  —  Massabiau,  t.  III,  n.  4082  ;  Nîmes,  5  janvier  1837;  Caen, 
S  avril  1838. 

1 1  88.  Le  ministère  public  se  trouve  alors,  non  plus  en  pré- 
sence d'une  Chambre  ou  d'une  assemblée  régulière,  mais  de 
notaires  illégalement  associés  pour  agir  illégalement.  Il  a  parfai- 
tement qualité  pour  les  poursuivre,  de  quelque  titre  qu'ils  se 
décorent. 

1189.  D'un  autre  coté,  si  les  délibérations  des  Chambres  et 
assemblées  sont  secrètes,  ce  qui  est  contestable,  du  moins  pour 
les  magistrats,  leurs  actes  sont  publics.  Ce  n'est  pas  la  délibéra- 
tion que  le  ministère  public  poursuit,  c'est  la  suite  qui  lui  a  été 
donnée.  Si  la  minorité,  ces  condamnés  innocents  dont  parle 
M.  Alph.  Lefebvre.  ont  signé  la  délibération  coupable,  si  cette  dé- 
libération a  été  mise  à  exécution  ou  envoyée  au  ministère  public 
du  consentement  de  tous,  tous  les  délibérants  ont  participé  à  la 
faute,  et  les  opposants  eux-mêmes  ne  sont  point  innocents.  L'acte 
étant  illégal,  ces  derniers  devaient  refuser  d'y  prendre  part,  fût-ce 
de  la  manière  la  plus  restreinte,  refuser  non  pas  seulement  de 
signer,  mais  même  de  délibérer,  et  quitter  le  lieu  de  la  délibéra- 
tion. 

1190.  L'arrêt  de  Grenoble  précité  a  jugé,  fort  justement  à 
notre  avis,  que  la  faute  disciplinaire  consistait,  non  dans  la  déli- 
bération elle-même,  mais  dans  son  exécution  résultant  de  l'envoi 
de  cette  délibération  au  ministère  public.  Dès  lors,  toutes  les  ob- 
jections disparaissent.  Ce  n'est  plus  une  Chambre  que  l'on  pour- 
suit, ce  sont  des  notaires,  agissant  à  tort  sous  le  nom  de  Chambre, 
mais  sous  leur  responsabilité  personnelle. 
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1191.  Des  raisons  analogues  ont  fait  décider  maintes  fois 
qu'un  fonelionnaire  publicperdaitsesimmunités  professionnelles, 
du  moment  qu'il  commettait  une.  faute  en  dehors  de  ses  fonctions. 
Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  Chambres  de  notaires  ' 
Du  moment  que  leurs  membres  excèdent  leurs  pouvoirs,  ils  s'ex- 
posent personnellement,  comme  notaires,  à  toutes  les  foudres 
disciplinaires. 

|  18.  —  Responsabilité  des  notaires. 

1 1 92.  V.  Responsabilité  notariale. 

%  19.  —  Enregitrement  et  Timbre. 

1 1  93.  En  ce  qui  a  trait  au  timbre  et  à  l'enregistrement  des  pièces  à 
fournir  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire  et  de  tous  les  actes  rela- 
tifs à  la  transmission  de  l'office  et  à  la  nomination.  V.  Office. 

1194.  Les  obligations  imposées  aux  notaires  relativement  aux  lois 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement  sont  indiquées,  notamment,  aux  mots  : 
Acte  notarié,  chap.  d,.icte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  Amende,  Cotit)"- 
cention,  Emegistrement,  Timbre,  Venu  de  meubtes. 

NOTAIRE  APOSTOLIQUE.  —  On  appelait  ainsi,  anciennement, 
les  notaires  créés  principalement  pour  la  prise  de  possession  des 
bénéfices  et  autres  actes  ecclésiastiques.  —  Edits  de  sept.  1547  et 
déc.  1691.  —  V.  Notaire,  n.  18. 

NOTAIRE-ARPENTEUR.  —  Un  édit  de  mai  1702  avait  créé  des 
notaires-arpenteurs  royaux  dans  toutes  les  juridictions  royales. 
Ces  officiers  cumulaient  les  fonctions  de  notaire  avec  celle  d'ar- 
penteur. 

NOTAIRE  AU  GRENIER  A  SEL.  —  Un  notaire  avait  été  créé 
par  édit  du  mois  de  fév.  1704, «  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  il  y  avait  grenier  à  sel,  pour  y  passer  exclusivement  les  obli- 
gations de  sels  prêtés,  les  arrière-baux  des  regrats,  et  tous  les 
actes  qui  seraient  faits  dans  les  villes  et  lieux  de  leur  établisse- 
ment, tant  pour  ce  qui  concernait  les  gabelles  que  les  autres 
fermes  ».  Ce  qui  n'empêchait  pas  ces  officiers  -<  de  recevoir  con- 
curremment avec  les  autres  notaires  toutes  sortes  d'actes  publics, 
sans  qu'ils  pussent  être  tenus  de  faire  corps  de  communauté  ni 
bourse  commune  avec  les  notaires  desdits  lieux  ».  —  Denisart. 
v°  Notaire,  102;  Roll.  de  Yill.,  loc.  cit.  —  V.  Grenier  à  sel. 

NOTAIRE  CERTIFICATEUR.  —  On  désignait  ainsi  le  notaire 
commissionné  par  le  gouvernement  pour  délivrer  les  certificats 
de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat.  —  Maintenant,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  6  juin  1839,  tous  les  notaires  indis- 
tinctement sont  autorisés  à  délivrer  ces  certificats.  —  V.  Certifi- 
cat dévie,  n.  24  et  suiv. 

NOTAIRE  EN  PREMIER.  —  V.  Notaire  instrumentais. 
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NOTAIRE  EN  SECOND.  —  1.  Le  notaire  qui  assiste  le  notaire 
instrumentaire  s'appelle  notaire  en  second. 

2.  11  tient  lieu  des  deux  témoins  dont  l'assistance  est  exigée  par 
la  loi  sur  le  notariat.  —  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  9.  —  Y. Acte  nota- 
rié, n.  39. 

"  :$.  Le  notaire  en  second  est  ordinairement  choisi  par  le  notaire 
en  premier,  lequel  est  toujours  requis  ou  choisi  par  les  parties. 
Ouand  deux  notaires  sont  désignés  par  les  parties  pour  la  rédac- 
tion d'un  acte,  celui  qui  reste  dépositaire  de  la  minute  prend  le 
titre  de  notaire  en  premier. 

4.  Le  concours  du  notaire  en  second  varie  suivant  la  nature 
des  actes.  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'actes  contenant  donation  entre- 
vifs, donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  de 
donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  naturels,  et 
procuration  pour  consentir  ces  divers  actes,  les  obligations  du 
notaire  en  second  sont  les  mêmes  que  celles  du  notaire  en  pre- 
mier :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui 
veut  que  ces  actes  soient,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
par  les  deux  notaires. 

5.  A  l'égard  des  actes  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'art.  2 
de  la  loi  précitée,  la  présence  du  notaire  en  second  n'est  requise 
qu'au  moment  de  la  lecture  de  ces  actes  par  le  notaire  en  pre- 
mier et  de  la  signature  par  les  parties,  et  elle  doit,  à  peine  de 
nullité,  y  être  mentionnée.  —  Même  loi,  art.  3. 

6.  Bien  que  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ne  soit 
point  exigée  dans  les  actes  ordinaires,  il  dépend  des  parties  de  la 
rendre  obligatoire,  en  appelant  le  second  notaire  à  assister  à  la 
passation  de  l'acte.  —  Dict.  not.,  n.  9. 

7.  Il  est  prudent,  pour  éviter  le  désagrément  de  poursuites  et 
de  condamnations  à  l'amende,  d'énoncer  le  nom  du  notaireen 
second  dans  les  actes  où  sa  présence  effective  est  nécessaire.  — 
Rev.  not.,  5364. 

8.  Dans  le  cas  où  le  notaire  en  second  ne  fait  qu'assister  à  la  lec- 
ture de  cet  acte,  sa  responsabiiité  ne  saurait  évidemment  être  la 
même  que  lorsqu'il  doit  concourir  à  l'acte  conjointement  avec  le 
notaire  en  premier.  —  V.  Responsabilité  notariale. 

9.  La  présence  du  notaire  en  second  à  la  rédaction  d'un  acte 
respectueux  n'est  pas  indispensable;  elle  n'est  exigée  impérati- 
vement que  pour  la  notification  de  l'acte  aux  ascendants  dont  le 
consentement  est  requis.  — Paris,  11  oct.  1871  (S.  71.1.132).  — 
V.  Acte  respectueux,  n.  129. 

ÎO.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ne 
peuvent  concourir  au  même  acte. — L.,  25  vent,  an  xi.  —  V.  No- 
taire, %  14. 

11.  Mais  cette  prohibition  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où, 
dans  un  inventaire,  figurerait  un  notaire  commis  par  justice  pour 
représenter  un  absent.  Ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  comme  officier 
instrumentaire  qu'il  agit,  mais  plutôt  comme  mandataire  de  l'ab- 
sent, et  l'intervention  de  la  justice  couvrirait  toute  irrégularité, 
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à  supposer  qu'un  mandataire  doive  être  considéré  comme  partie 
dans  un  acte.  —  Ed.  Clerc,  Trait,  du  notar..  1563. 

12.  La  présence  du  notaire  en  second  ne  doit  pas  être  une 
cause  d'augmentation  des  frais  de  l'acte,  quand  bien  môme  il 
serait  appelé  réellement  par  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  le 
partage  des  honoraires  se  fait  par  moitié.  —  Orléans,  12  mai 
1813.  —  V.  honoraires  des  notaires,  133. 

lit.  Mais  dans  les  actes  ou  les  honoraires 'se  comptent  par 

liions,  ces  vacations  ne  se  partagent  pas.  Chaque  notaire  a 

droit  à  ses  vacations  entières.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  153. 

14.  On  s'est  demandé  si  la  règle  du  partage  des  honoraires 
par  moitié  était  applicable  au  notaire  en  second  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  21  juin  1843.  Le  Dictionnaire  du  nol.,  v°  Not.  en 
second,  émet  l'avis  que  le  partage  d'honoraires  n'est  dû  que  dans 
le  cas  de  concours  de  deux  notaires  instrumentant  en  commun 
à  la  demande  des  parties.  Cette  solution  est  exacte;  en  effet, 
d'après  la  loi  de  1843,  il  s'agit,  non  du  concours  effectif,  mais 
seulement  de  la  présence  réelle  du  notaire  en  second.  —  V.  Hono- 
raires des  notaires,  n.  133  et  suiv. 

15.  Un  notaire  qui  n'a  pas  seulement  signé  en  qualité  de 
notaire  en  second,  mais  qui,  à  la  demande  des  parties  a  effective- 
ment concouru  à  la  rédaction  et  à  la  réception  d'un  acte  passé 
dans  le  ressort  où  lui  même  avait  le  droit  d'instrumenter,  a  droit 
au  partage  des  honoraires  afférents  à  cet  acte,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  resté  dépositaire  de  la  minute. — Versailles,  trib.  civ.,18  juin 
1880,  sur  renvoi  de  Cass.  du  7  janv.  1879;  Rev.,  5743  et  6058.  — 
V.  à  cet  égard  les  développements  donnés  au  mot  Honoraires  des 
notaires,  n.  157. 

16.  En  matière  de  quittance  de  sommes,  c'est  au  débiteur  seul 
qu'appartient  le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  doit  dresser  la 
quittance,  et  celui-ci  est  lui-même  libre,  s'il  ne  se  fait  pas  assister 
par  deux  témoins,  de  désigner  celui  de  ses  collègues  qu'il  voudra 
faire  figurer  comme  notaire  en  second.  —  Le  Puy,  Trib.  civ., 
21  nov.  1874;  Rev.  not.,  4864. 

NOTAIRE  HONORAIRE.— 1.  C'est  le  titre  que  peut  recevoir  un 
notaire  qui  a  cessé  ses  fonctions  après  un  exercice  de  vingt  années 
consécutives. 
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§  1.  —  Règles  générales. 

§  2.  —  De  l'initiative  des  Chambres  de  discipline.  —  De  leur 
abstention  ou  de  leur  refus. 

g  1.  —  Règles  générales. 

2.  L'art.  29  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  porte  :  «  Le  titre  de 
notaire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  aux  notaires  qui  auront  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  vingt  années  consécutives.  » 

3.  L'honorariat  est  un  titre  de  dignité  qui  peut  être  conféré  à 
certaines  fonctions,  et  en  particulier  les  fonctions  qui  sont  une  dé- 
légation de  la  puissance  publique.  En  résiliant  le  pouvoir,  la  loi 
veut  que  ceux  qui  en  ont  assumé  la  responsabilité  sans  démériter, 
en  retiennent  après  un  certain  temps,  comme  récompense,  le  titre 
et  quelques-unes  des  prérogatives  qui  y  étaient  attachées.  — 
Pradines,  Admission  au  not.,  n°  4064. 

4.  L'institution  de  l'honorariat  est  de  création  romaine.  —  Loi 
De  guœstionibus  et  magistris  officiorum.  L'ancienne  monarchie  l'a- 
dopta, elle  devint  le  droit  des  anciens  magistrats  des  cours  sou- 
veraines et  du  notariat.  Les  notaires,  comme  les  magistrats,  ont 
toujours,  en  effet,  exercé  sans  appel  un  partie  de  la  puissance  pu- 
blique, puisque  leur  mission  est  de  donner  la  forme  exécutoire 
aux  conventions  des  parties.  Aussi  le  droit  romain  avait-il  étendu 
la  prérogative  de  l'honorariat  des  magistrats  aux  notaires.  — 
L.  1.  De  primiieerio  et  secondicerio  et  not ar ils.  — Pradines,  loc. 
cit.,  1065. 

5.  Des  lettres  patentes  de  1637  et  1736  conservèrent  en  France 
le  privilège  de  l'honorariat,  même  aux  veuves.  Les  statuts  des 
notaires  de  Paris,  homologués  par  un  arrêt  du  13  mai  1681, 
accordaient  le  titre  de  notaire  honoraire,  avec  voix  délibérative, 
au  notaire  qui  avait  exercé  pendant  vingt  ans. 

6.  Le  même  principe  est  adopté,  par  une  délibération  des  no- 
taires de  Paris,  du  15  brum.  an  xm,  qui  attribue  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  conférer  l'honorariat.  Enfin,  une  délibération 
des  mêmes  notaires,  en  date  du  2  fruct.  an  ni,  permet  de  con- 
férer ce  titre  exceptionnellement  à  des  notaires  ayant  moins  de 
vingt  ans  d'exercice. 

K .  D'après  une  décision  ministérielle  du  18  févr.  1830,  le  gou- 
vernement n'accordait  pas  Je  titre  de  notaire  honoraire;  mais  il 
tolérait  que  les  assemblées  générales  le  conférassent  à  ceux  des 
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notaires  qui  s'étaient  distingués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

8.  Les  Compagnies  avaient  souvent  exprimé  le  vœu  que  cette 
matière  fût  réglée  par  un  acte  de  L'autorité  supérieure.  L'art.  29 
de  l'ordonnance  de  1843  a  satisfait  à  ce  désir.  «  Cette  disposi- 
tion, disait  M.  Martin  du  Nord,  donne  un  nouveau  relief  à  l'in- 
stitution ;  elle  place  le  notariat  sous  l'influence  de  cette  pensée 
d'ordre  et  de  conservation,  si  chère  à  la  magistrature  qui  rattache 
les  magistrats,  comme  membres  honoraires,  aux  Compagnies 
dont  ils  cessent  de  partager  les  travaux.  » 

9.  Le  titre  de  notaire  honoraire  peut  être  obtenu  par  les  no- 
taires qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  con- 
sécutives. C'est  la  règle  des  anciens  statuts  des  notaires  de  Paris. 

f  O.  Toutefois  l'administration  n'entend,  pas  ces  mots,  vingt 
années  consécutives,  d'une  manière  tellement  absolue  qu'une  in- 
terruption honorablement  justifiée  soit  considérée  comme  un 
motif  d'exclusion.  —  Pradines,  1667. 

f  f .  L'exercice  pendant  vingt  années  au  moins,  dit  une  lettre 
de  la  chancellerie  du  10  juin  1859,  est  une  condition  nécessaire 
pour  obtenir  l'honorariat,  mais  cet  exercice  peut  avoir  été  frac- 
tionné en  deux  périodes  si  l'intervalle  de  disjonction  de  l'exercice 
est  peu  considérable.  —  Même  déc.  —1856  (aff.  Donadieu);  Pra- 
dines, loc.  cit.,  1667. 

12.  La  chancellerie  a  en  effet  accordé  l'honorariat  à  un  sieur 
Mestais...  (1848),  qui  avait  été  nommé  successeur  à  deux  rési- 
dences, et  qui,  pour  passer  de  l'une  à  l'autre,  était  resté  onze 
jours  sans  exercer  ses  fonctions  ;  au  sieur  Lejeune  (1848),  dont 
l'exercice  avait  éprouvé  une  interruption  de  quarante-jours;  à 
un  sieur  Cocteau,  qui  était  resté  dix-sept  mois  sans  exercer  entre 
ses  deux  nominations,  et  à  un  sieur  Roussel  (1850),  qui  pendant 
un  délai  plus  long  encore,  deux  ans  et  cinq  mois,  avait  quitté 
le  notariat.  Il  est  vrai  que  pendant  quinze  ans  et  dix-huit  mois  de 
la  même  période,  il  avait  occupé  un  siège  de  justice  de  oaix  — 
Pradines,  1667.  v 

13.  Les  vingt  années  d'exercice  prescrites  par  l'ordonnance 
du4janv.  1843  sont  rigoureusement  exigées  par  l'administra- 
tion, et  nous  la  voyons  repousser  plusieurs  candidats  à  l'honora- 
riat parce  qu'ils  n'avaient  pas  leurs  vingt  années  complètes 
Cospé-Heu,  1833;  Carlier,  1844.  C'est  là  un  point  dont  la  juris- 
prudence ministérielle  ne  s'est  jamais  départie.  —  Pradines 
admiss.  au  not.,  n.  1667. 

14.  La  durée  des  services,  dit  M.  Pradines,  n.  1068,  n'est  pas 
la  seule  condition  qui  constitue  l'aptitude  à  l'honorariat.  Pour 
que  la  profession  devienne  un  titre,  il  faut  qu'elle  ait  été  exempte 
de  tout  reproche.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  le  vœu  de  la  loi  peut 
être  rempli.  Aussi,  l'honorariat  ne  peut-il  être  accordé  qu'à  l'an- 
cien titulaire  qui  n'a  jamais  encouru  aucune  condamnation  dis- 
ciplinaire et  principalement  aucune  suspension  quelque  courte 
qu'elle  soit.  Ne  serait-il  pas  cependant  bien  rigoureux  de  le  refuser 
même  à  un  notaire  suspendu  qui  depuis  sa  condamnation  en- 

x".  35 
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courue  compterait  vingt  années  d'un  exercice  sans  tache?  La 
règle  n'est-elle  pas  suffisamment  respectée  quand  le  candidat 
justifie  d'une  période  de  vingt  années  exemptes  de  toute  faute  dis- 
ciplinaire? Nous  le  croyons,  mais  nous  ne  connaissons  cependant 
aucune  décision  en  ce  sens. 

15.  11  est  assurément  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'honorariat 
ne  soit  conféré  qu'aux  hommes  qui  non  seulement  ont  eu  un  mi- 
nistère irréprochable,  mais  a  ceux  qui  depuis  la  cessation  de  leurs 
fonctions  ont  eu  une  honorabilité  notoire  et  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon. Tout  ancien  titulaire  qui  ne  peut  justifier  de  l'emploi  de  son 
temps  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  ne  peut  en  consé- 
quence obtenir  la  collation  de  l'honorariat.  Règle  générale,  pour 
que  la  demande  soit  admise,  il  ne  faut  pas  que  l'exercice  remonte 
à  une  époque  trop  éloignée.  Témoignage  d'un  exercice  sans  re- 
proche, l'honorariat  est  encore  le  signe  de  la  continuation  de  la 
vie  professionnelle.  Aussi,  tandis  qu'il  est  incompatible  avec 
certaine  profession,  est-il  exclusif  même  de  certaines  occupations. 
—  Ibïd.,  1069. 

16.  Les  notaires  honoraires  ont  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales.  Ils  ont  voix  consultative.  —  Art.  30,  ord.  du 
4 janv. 1843. 

17.  Ils  peuvent  être  membres  de  l'association  de  prévoyance 
du  notariat  de  France.  —  V.  Association  de  prévoyance  du  no- 
tariat de  France. 

18.  Le  notaire  honoraire  reste  passible  de  la  discipline  pro- 
fessionnelle et  justiciable  de  la  juridiction.  Il  fait  toujours  partie 
de  la  corporation.  —  Stat.  not.,  Paris,  1er  mai  1813;  Décis.  min. 
just.,  24  juin  1846. 

19.  Mais  les  "Chambres  de  discipline,  aussi  bien  que  les  tri- 
bunaux civils,  sont  incompétents  pour  prononcer  la  révocation  de 
l'honorariat.  —  Agen,  9  déc.  1810  (D.  51.2.63).  Ed.  Clerc,  n°  432. 

20.  Un  ancien  notaire  qui  exercerait  certaines  fonctions  ad- 
ministratives ou  judiciaires  ne  pourrait  donc  pas  obtenir  l'hono- 
rariat. Ainsi,  on  le  refuserait  à  un  ancien  notaire  qui  serait 
conseiller  de  préfecture.  L'exercice  d'une  magistrature  adminis- 
trative, dit  M.  Combes,  ne  peut  s'allier  convenablement  avec  le 
titre  de  notaire  honoraire,  on  aurait  surtout  à  craindre,  dans 
certains  cas,  de  voir  un  fonctionnaire  d'un  rang  assez  élevé, 
comme  le  membre  d'un  conseil  de  préfecture,  obligé  de  compa- 
raître en  la  qualité  de  notaire  devant  la  Chambre  de  discipline. — 
Aff.Chabceuf...,  1847;  Pradines,  1070. 

21.  Par  la  même  raison,  M.  le  garde  des  sceaux  Hébert  refusa 
l'honorariat  à  un  ancien  notaire  qui  exerçait  les  fonctions  déjuge 
de  paix. 

22.  Même  déc,  aff.  Lemaréchal  1831.  Mais  on  ne  le  refuse 
pas  aux  suppléants  de  juge  de  paix.  Il  faut  remarquer  que  les  no- 
taires, même  en  exercice,  sont  journellement  nommés  suppléants 
de  justice  de  paix.  —  Pradines,  loc.  cit.,  1069. 

23.  Des  officiers  publics  en  exercice  sont  passibles  d'une  dis- 
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ciplino  incompatible  avec  toute  autre.  Tout  notaire  honoraire  qui 
solliciterait  d'être  pourvu  de  nouveau  des  mêmes  fonctions  qu'il 
a  déjà  exercées  ou  d'un  autre  office,  tel  qu'un  office  de  comrais- 
saire-priseur,  d'avoué,  d'huissier,  renoncerait  donc  au  titre  de  no- 
taire honoraire  ;  s'il  l'avait,  il  devrait,  préalablement  à  sa  nomi- 
nation, s'en  démettre,  et  s'il  ne  l'avait  pas  encore  obtenu,  il  ne 
serait  pas  apte  à  le  solliciter.  —  Pradines,  1070,  p.  490. 

24.  Tout  motif  d'indignité  qui  ferait  repousser  la  demande 
d'un  aspirant  aux  fonctions  de  notaire  ferait  à  bien  plus  forte 
raison  encore  repousser  un  candidat  à  l'honorariat.  —  Ibid. 

25.  Le  titre  de  notaire  honoraire  ne  pourrait  pas  enfin  être 
accordé  à  l'ancien  notaire  qui  aurait  entièrement  abandonné  les 
traditions  de  la  vie  professionnelle  en  se  livrant  au  commerce  ou 

à  toute  autre  occupation  qui  ferait  exclusion  de  leur  pratique   

Aff.  Dubosc  1850;  Pradines,  1070. 

26.  La  proposition  pour  l'honorariat  doit  être  faite  par  déli- 
bération de  la  Chambre  des  notaires.  La  copie  de  la  délibération  à 
transmettre  au  garde  des  sceaux  doit  être  sur  timbre.  Le  procu- 
reur de  la  République  doit  y  joindre  une  supplique  adressée  au 
chef  de  l'Etat  par  le  candidat,  et  un  rapport  au  garde  des  sceaux. 
La  transmission  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  procureur  général 
qui  donne  son  avis.  —  Cire,  garde  des  sceaux,  12  janv.  1843  ;  Ad- 
denet,  p.  249;  Ed.  Clerc,  Alan,  for  m.  (éd.  1882),  2U  v.  p.  315, n.  426. 

27.  L'art.  29  de  l'ordonnance  pose  en  principe  que  l'honora- 
riat doit  être  conféré  sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  disci- 
pline. Peut-être  eût-on  dû  exiger  l'intervention  de  l'assemblée 
générale.  Les  membres  de  la  Chambre  peuvent  être  précisément 
des  notaires  du  ressort  qui  connaissent  le  moins  le  notaire  pour 
lequel  la  distinction  est  demandée.  La  distinction  de  l'honorariat 
eût  gagné  en  valeur  à  être  provoquée  par  la  compagnie  tout 
entière.  —  Pradines,  1071. 

28.  Les  Chambres  sont  libres,  il  est  vrai,  de  ne  faire  aucune 
proposition  relative  à  l'honorariat  sans  s'être  assujetties  à  obser- 
ver cette  condition  préalable.  Beaucoup  de  règlements  particu- 
liers l'ont  prescrite,  mais  cette  prescription  n'est  évidemment  pas 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  devenir  obligatoires  par  l'appro- 
bation ministérielle,  car  les  règlements  notariaux  ne  peuvent 
déplacer  les  attributions.  Aussi,  après  avoir  approuvé  une  pré- 
sentation faite  par  une  assemblée  générale  dans  une  affaire  Rif- 
faud,  elle  a  constamment  rejeté  les  présentations  analogues  faites 
depuis  lors  uniquement  par  des  assemblées,  et  notamment  dans 
des  affaires.  —  Demeuré,  1853;  Faucon,  Cougniet-Allain,  1854. 

—  Pradines,  1071. 

29.  Il  faut  ajouter  qu'aux  termes  de  l'art.  29  précité  de  l'or- 
donnance, le  gouvernement  ne  peut  statuer  que  sur  la  proposition 
de  la  Chambre.  Le  garde  des  sceaux  n'est  fondé  en  conséquence 
de  présenter  un  ancien  notaire  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat 
que  tout  autant  que  la  Chambre  a  sollicité  pour  lui  cette  faveur. 

—  Pradines,  1071,  p.  490. 

30.  La  délibération  de  la  Chambre  relative   à  l'honorariat 
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doit  être  soumise  à  la  formalité  du  timbre.  —  Lettre  du  garde 
des  sceaux.  22  juil.  1843. 

31.  La  délibération  de  la  Chambre  est  la  seule  pièce  que  la 
chancellerie  exige  pour  instruire  sur  la  collation  de  l'honorariat. 
Pendant  longtemps,  l'administration,  outre  la  proposition  de  la 
Chambre,  exigeait  que  le  candidat  fît  une  [demande  spéciale  et 
personnelle  tendant  à  obtenir  l'investiture  du  titre  pour  lequel  il 
s'était  présenté.  Cette  forme  de  procéder  n'était  pas  sans  fonde- 
ment. La  chancellerie  disait  alors,  avec  juste  raison,  qu'elle  ne 
pouvait  s'exposer  à  faire  octroyer  une  faveur  qui  pouvait  être 
ultérieurement  refusée.  Mais  depuis  1858  cette  exigence  a  été 
abandonnée.  —  Pradines,  1072. 

32.  Un  notaire  honoraire  ne  doit  pas  prêter  serment.  Il  est 
inutile  de  présenter  le  décret  au  tribunal  pour  en  faire  la  lecture. 
11  suffit  que  le  procureur  de  la  République,  après  avoir  reçu 
l'expédition  de  ce  décret,  la  fasse  parvenir  au  président  de  la 
Chambre  en  le  chargeant  de  la  remettre  à  celui  qu'elle  concerne, 
et  d'en  donner  connaissance  à  la  compagnie. 

33.  Telle  est  la  décision  rendue  par  l'administration;  mais, 
sans  doute,  dit  M.  Combes,  n.  1001,  elle  n'est  pas  connue  de  tous 
les  parquets,  car  en  1852  tous  les  fonctionnaires  devant  prêter 
un  nouveau  serment,  nous  voyons  le  sieur  A...,  notaire  honoraire 
à  Meaux,  appelé  comme  les  autres  à  remplir  cette  obligation  et 
refuser  de  s'y  soumettre  et  rayé  par  ordre  de  l'administration  du 
tableau  des  notaires  honoraires.  On  avait  proposé,  sur  son  refus 
de  serment,  de  le  considérer  comme  démissionnaire  et  de  le  décla- 
rer tel  par  un  décret  spécial.  Mais  l'administration,  considérant 
que  l'honorariat  avait  été  conféré  à  un  ancien  notaire  par  la 
Chambre  de  discipline  avant  [l'ordonnance  du  4  janv.  1843  qui 
crée  Ihonorariat,  décide  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  décret  pour 
lui  enlever  son  titre,  et  qu'il  suffisait  de  rayer  son  nom  de  la 
liste.  Cette  décision  était  un  acte  d'arbitraire  inspiré  par  les  évé- 
nements politiques,  car  la  circulaire  ministérielle  du  12  janv. 
1843  avait  reconnu  une  existence  légale  à  tous  les  titres  de 
notaires  honoraires  nommés  par  les  Chambres  ou  par  les  assem- 
blées avant  cette  époque.  —  Pradines,  1014. 

34.  Le  notariat  des  colonies,  comme  celui  de  France,  donne 
droit  à  l'honorariat. 

3o.  La  proposition  de  la  Chambre  doit-elle  être  spontanée? 
Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas,  comme  pour  la  délivrance 
du  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  enjoindre  à  la  Chambre 
de  délibérer  sur  la  demande  d'un  ancien  notaire  qui  solliciterait 
l'honorariat?  Non.  Les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
parlent,  en  effet,  d'un  simple  avis,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une 
proposition.  Or,  une  proposition  doit  être  spontanée.  — Pradines, 
1071,  p.  490. 

3(5.  Dans  une  lettre  du  5  sept.  1860,  M.  le  garde  des  sceaux 

rappelait  au  parquet  de  la  Cour  de  Paris,  que  c'est  absolument 

en  vain  que  quelques  anciens  notaires  demandent  directement  au 

.istre  d'appeler  l'attention  de  leurs  compagnies  sur  une  pré- 
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sentation  à  l'honorariat  en  leur  faveur.  La  chancellerie  entend 
scrupuleusement  respecter  sur  ce  point  l'initiative  des  Chambres, 
et  veut  que  cette  initiative  émane  d'elles.  —  Même  sens,  aff.  Il 
bert,  1844;  Ansart,  1847;  Poulain,  1848;  Pradines,  1071.  p.  491. 
—  V.  à  cet  égard  les  observations  suivantes  qui  sont  extraites  de 
la  liev.  du  not.,  n.  6225. 

§  2.  —  De  l'initiative  des  chambres  de  discipline.  —  De  leur 
abstention  ou  de  leur  refus. 

37.  L'honorariat,  avons-nous  dit  plus  haut,  est  un  titre  de 
dignité  auquel  les  anciens  notaires  attachent  un  prix  mérité  par 
l'honorabilité  dont  il  fait  foi,  et  par  les  liens  qu'il  conserve  avec 
la  compagnie.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'on  se  soit  fré- 
quemment occupé  des  conditions  et  de  la  procédure  d'obtention 
de  cette  distinction.  Des  questions  ont  été  souvent  posées  à  ce 
sujet,  et  tout  récemment  encore  on  demandait  :  si  le  refus  de 
proposition  de  la  Chambre  des  notaires  était  péremptoire  et  défi- 
nitif; s'il  n'existait  pas,  dans  certains  cas,  un  moyen  de  recours; 
si  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  conférer  le  titre  de  notaire 
honoraire,  en  infirmant,  en  quelque  sorte,  l'abstention  ou  le  refus 
de  la  Chambre;  si,  enfin,  la  décision  négative  une  fois  prise  par 
la  Chambre  était  absolument  définitive? 

38.  Le  seul  texte  qui  régisse  la  matière  de  l'honorariat  des 
notaires  est  l'art.  29  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  cité  plus 
haut  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous. 
«  sur  la  proposition  de  la  Chambre  et  le  rapport  de  notre  garde 
«  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  notaires  qui  auront 
«  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années  consécutives.  » 

39.  Il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  s'élever  un  doute  sur  la 
double  nécessitédela/)ro/?os//>ort  de  la  Chambre  et  de  l'agrément  du 
gouvernement.  Aussi  n'a-t-on  jamais  contesté  la  faculté,  pour  le 
gouvernement,  de  ne  pas  faire  droit  à  une  proposition  d'honora- 
riat;  mais  on  conteste  aux  Chambres  le  droit  d'arrêter  péremp- 
toirement la  collation  de  l'honorariat  par  un  refus  ou  une  absten- 
tion de  proposition. 

40.  La  jurisprudence  de  la  chancellerie  n'a  jamais  varié  sur 
ce  point;  elle  a  toujours  entendu  l'art.  29  de  l'ordonnance,  en  ce 
sens  que  l'initiative  de  la  proposition  appartenait  exclusivement 
aux  Chambres  de  discipline.  Le  garde  des  sceaux  ne  pourrait 
donc  présenter  un  ancien  notaire  à  la  nomination  de  notaire 
honoraire,  sans  une  proposition  de  la  Chambre,  et  il  ne  pourrait 
enjoindre  à  la  Chambre  de  délibérer  sur  la  demande  d'un  ancien 
notaire  qui  solliciterait  l'honorariat. 

41.  Cette  tradition  constante  de  la  chancellerie  a  sa  base 
dans  la  différence  entre  l'art.  29  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843, 
qui  dit  que  le  titre  de  notaire  honoraire  pourra  être  conféré  sur  la 
proposition  de  la  Cha?nbre,  et  les  articles  43.  44  et  4o  de  la  loi  du 
26  vent,  an  xi  qui  parlent  d'un  simple  avis  de  la  Chambre  sur  la 
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candidature  dos  notaires,  et  qui  en  réserve  le  choix  définitif  et  la 
nomination  au  gouvernement. 

■  tïï.  Vn  avis  peut  être  provoqué  et  il  n'oblige  en  aucun  cas; 
une  proposition  doit  être  spontanée,  il  ne  peut  être  suppléé  à  son 
absence. 

-43.  Aussi  la  chancellerie  s'est-cile  toujours  refusée  non 
seulement  à  statuer  sur  les  demandes  d'honoraiïat  qui  lui 
étaient  adressées  directement,  mais  encore  à  en  saisir  la  Chambre 
de  discipline  pour  provoquer  une  délibération  de  sa  part. 

44.  Elle  se  borne,  en  pareil  cas,  à  retourner  la  demande  au 
postulant,  en  lui  faisant  savoir  «  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
«  du  i  janv.  1843,  les  propositions  pour  l'honorariat  doivent  être 
«  faites  par  la  Chambre  et  adressées  à  la  chancellerie  par  la  voie 
€  hiérarchique  ».  —  Dépêche  du  garde  des  sceaux  au  procureur 
général  de  Paris,  du  5  sept.  1860,  en  lui  transmettant,  pour  être 
retournée  à  son  auteur,  la  demande  d'un  ancien  notaire  de  son 
ressort,  à  l'effet  d'obtenir  l'honorariat. 

45.  Les  instructions  données  par  le  'parquet  de  la  Cour  de 
Paris  aux  parquets  du  ressort  sont  absolument  conformes;  on  lit 
dans  une  circulaire  du  7  mars  1802  : 

46 «  La  Chambre  de  discipline  de  la  corporation  à  laquelle 

«  a  appartenu  l'officier  public  ou  ministériel  a  seule  qualité  pour 
«  présenter  à  l'honorariat.  Celui  en  faveur  duquel  une  semblable 
«  requête  est  introduite  ne  peut  y  prendre  aucune  part,  ni  for- 
«  muler  aucune  demande  spéciale. 

47.  «  Lorsque,  par  une  délibération  prise  en  la  forme  ordi- 
«  naire,  consignée  sur  les  registres  et  dont  expédition  sur  timbre 
n  est  déposée  à  votre  parquet,  la  Chambre  de  discipline  a  exprimé 
«  le  vœu  que  l'honorariat  fût  conféré  à  un  ancien  membre  de  la 
«  compagnie,  vous  devez,  par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir, 
«  rechercher  si  le  candidat  est  digne  de  cette  condition  et  s'il 
«  remplit  les  conditions  légales  pour  l'obtenir.  Il  importe  donc, 
«  qu'en  transmettant  cette  expédition,  vous  me  fassiez  connaître, 
((  d  une  manière  expresse,  la  date  précise  à  laquelle  l'officier 
«  public  ou  ministériel  a  été  installé  dans  ses  fonctions  et  celle  à 
«  laquelle  il  a  cessé  de  les  remplir,  il  ne  faut  pas  omettre  d'indi- 
'<  quer  s'il  a  été  membre  de  la  Chambre,  pendant  combien  de 
«  temps  il  en  a  fait  partie,  et  les  fonctions  qu'il  y  a  remplies; 
«  vous  devez,  en  outre,  mentionner  si,  pendant  la  durée  de  son 
«  exercice,  il  a  été  l'objet  de  quelque  plainte  fondée,  si  des  actions 
«  disciplinaires  ou  autres  ont  été  intentées  contre  lui,  soit  devant 
«  la  Chambre  de  discipline,  soit  devant  le  tribunal,  et  indiquer 
«  quel  en  a  été  le  résultat,  enfin  rappeler  sommairement  tous  les 
«  faits  qui,  à  un  point  de  vue  quelconque,  auraient  pu  porter 
«  atteinte  à  sa  considération. 

48.  «  Indépendamment  de  ces  renseignements  qui  se  rap- 
-  portent  plus  immédiatement  à  l'exercice  de  la  profession,  il  est 
«  indispensable  de  faire  connaître  la  situation  de  fortune  du  can- 
«  didat,  de  dire  s'il  jouit  d'une  bonne  réputation  clans  l'arron- 
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-  dissement  où  il  a  exercé  ses  fonctions;  il  convient  de  signaler 
«  également  les  fonctions  gratuites  qui  lui  ont  été  confiées,  soit 
«  pendant  son  exercice,  soit  depuis  qu'il  a  cédé  sa  charge,  par 
«  l'administration  ou  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens.  » 

49.  «  Les  investigations  auxquelles  vous  vous  serez  livré  sur 
«  ces  différents  points  vous  permettront  de  donner  un  avis 
«  éclairé  sur  la  suite  que  pourra  comporter  la  proposition  de  la 
«  Chambre  de  discipline.  Un  second  rapport  adressé  par  vous  à 
«  M.legardedes  sceaux  devra  reproduire  tous  cesrenseignements.» 

50.  «Ainsi, danslescasordinaires,ledossierd'unedemandc  d'ho- 
«  norariat  se  compose  de  trois  pièces  :  1°  l'expédition  de  la  délibé- 
«  ration  de  la  Chambre  sur  papier  timbré;  2°  un  rapport  destiné  à 
«  M.  le  garde  des  sceaux;  3°  un  rapport  adressé  à  mon  parquet. 

51 .  «  Vous  n'en  devez  pas  moins  joindre  au  dossier  toute  autre 
«  pièce  dont  la  production  vous  paraîtrait  nécessitée  par  les  cir- 
«  constances,  et  serait  de  nature  à  éclairer  la  religion  de  Son 
«  Excellence.  » 

52.  La  proposition  pour  l'honorariat  est  essentiellement  un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  comme  la  collation  de  l'honorariat 
elle-même.  La  décision  que  prend  une  Chambre  à  ce  sujet  n'a 
donc  pas  besoin  d'être  motivée,  et  elle  n'est  susceptible  d'aucun 
recours,  parce  qu'aucune  autorité  ne  peut  se  substituer  à  la 
Chambre,  pour  exercer  une  initiative  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre. Le  refus  de  proposition  est  péremptoire.  Le  gouvernement 
ne  se  reconnaît  pas,  et  n'a  pas  le  droit  non  seulement  de  statuer 
sur  une  demande  d'honorariat,  mais  même  de  recevoir  une  de- 
mande directe  ou  de  provoquer  une  délibération  de  la  Chambre 
afin  d'en  obtenir  une  présentation. 

53.  Toutefois,  le  refus  de  présentation,  sous  quelque  forme 
qu'il  ait  lieu,  soit  par  délibération  spéciale,  soit  par  abstention, 
n'est  jamais  définitif.  C'est  encore  une  conséquence  de  ce  qu'on 
est  en  matière  de  juridiction  gracieuse.  Un  acte  de  juridiction 
gracieuse  neconstitue  jamais  lachose  jugée.  L'autorité  qui  l'exerce 
peut  toujours  accorder  ce  qu'elle  a  précédemment  refusé. 

54.  Comme  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix,  et  que  les  Chambres  sont  soumises  à  un  renouvellement 
partiel  et  annuel,  les  intéressés  ne  sont  pas  privés  absolument  de 
garantie  contre  un  refus  injuste  ou  inspiré  par  des  rivalités  per- 
sonnelles. Ils  peuvent  présenter  une  nouvelle  requête  après  un 
renouvellement  delà  Chambre,  et,  comme  il  n'y  a  pas  chose  jugée, 
rien  n'empêche  une  Chambre,  mieux  informée  ou  exempte  de 
prévention,  de  faire  une  proposition  précédemment  refusée. 

55.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où  la  Chambre  s'est  sim- 
plement abstenue  de  faire  une  proposition  et  celui  où  elle  a  pris 
une  délibération  formelle  de  refus.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  a 
fait  acte  de  juridiction  gracieuse,  sans  appel  ni  recours  possibles. 
La  première  forme  a  cela  de  préférable  qu'elle  est  plus  courtoise, 
parce  qu'elle  ne  laisse  pas  de  trace;  et,  comme  l'initiative  de  la 
Chambre  est  reconnue  nécessaire,  son  inertie  suffit  à  empêcher 
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un  candidat  d'obtenir  la  distinction  dont  elle  ne  le  juge  pas  suffi- 
samment digne. 

56.  En  général,  du  reste,  les  délibérations  négatives,  lorsqu'il 
en  est  pris,  ne  sont  pas  motivées.  S'il  a  été  parfois  dérogé  à  cette 
réserve,  on  ne  peut  que  le  regretter. 

57.  On  a  cependant  dit  qu'il  serait  souhaitable  qu'un  ancien 
notaire  pût  exiger  une  délibération  motivée,  qui  le  mettrait  à 
môme  de  connaître  la  cause  du  refus  de  la  Chambre  de  le  pro- 
poser à  l'honorariat,  et  qu'il  pourrait  déférer  à  une  autorité  su- 
périeure. 

58.  Nous  pensons  préférable,  à  tous  égards,  l'abstention  de 
motiver  les  délibérations  négatives  en  pareilles  circonstances; 
mais  nous  ne  voyons  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
quel  reproche,  autre  que  de  convenance,  pourrait  encourir  une 
Chambre  qui  aurait  motivé  son  refus. 

59.  Le  droit  d'appel  ou  de  recours  n'est  pas  une  conséquence 
de  l'obligation  de  motiver.  Il  est  constant,  par  exemple,  que  le 
Conseil  de  l'ordre  des  avocats  n'est  pas  obligé  de  motiver  un  refus 
d'inscription  au  tableau.  Sa  délibération  est  cependant  suscep- 
tible d'appel  devant  la  Cour,  qui  statue,  sections  réunies,  et  doit 
motiver  son  arrêt,  parce  que  toutes  les  décisions  des  Tribunaux 
doivent  être  motivées. 

GO-61.  Si  un  recours  quelconque  était  ouvert  contre  le  refus, 
par  la  Chambre  des  notaires,  de  proposer  un  ancien  notaire  à 
l'honorariat,  le  droit  d'appel  existerait  aussi  bien  contre  une  dé- 
cision négative,  non  motivée,  que  contre  une  décision  motivée. 
Nous  ajoutons  même  qu'il  devrait  exister  contre  le  refus  de  déli- 
bérer, à  peine  de  déni  de  justice.  Le  cas  n'est  pas  sans  exemple. 
En  matière  administrative,  les  ministres,  juges  en  premier  res- 
sort de  certains  recours,  sont  tenus  de  statuer  dans  un  délai 
déterminé,  passé  lequel  le  silence  du  ministre  est  considéré  comme 
une  décision  négative,  que  le  requérant  peut  déférer  en  appel  au 
Conseil  d'Etat. 

6S.  Nul  doute  que  le  législateur  eût  institué  une  procédure 
semblable,  s'il  avait  établi  une  voie  de  recours  contre  les  déci- 
sions des  Chambres  des  notaires  en  matière  d'honorariat.  Il  a 
voulu,  au  contraire,  que  la  distinction  de  l'honorariat,  qui 
rattache  1  ancien  notaire  à  son  ancienne  compagnie  (V.  Suprà, 
t°  Discipline  notariale,  n.  18  et  suiv.),  ne  pût  jamais  être  don- 
née à  un  homme  repoussé  par  ses  pairs.  C'est  comme  une  af- 
faire de  famille,  dans  laquelle  les  étrangers  à  la  famille  ne  doi- 
vent pas  intervenir,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  compétence 
et  leur  autorité.  Le  gouvernement  a  seulement  le  droit  de  ne  pas 
tenir  compte  d'une  proposition,  parce  que  c'est  lui,  en  définitive, 
qui  confère  le  titre,  et  qu'il  est  juste  qu'il  puisse  arrêter  les  pro- 
positions de  complaisance. 

63.  Le  législateur  s'est  inspiré  des  considérations  les  plus 
sages,  et  la  chancellerie  les  a  parfaitement  comprises.  Quelle  se- 
rait, en  effet,  la  situation  d'un  notaire  honoraire,  de  par  la  vo- 
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lonté  du  gouvernement,  que  sa  compagnie  repousserait  et  traite- 
rait en  paria?Le  principe  est  la  base  de  l'honorariat  sont  l'estime, 
la  considération,  le  respect  des  anciens  confrères,  qui,  en  conser- 
vant un  lien  avec  le  confrère  retiré,  continuent  à  profiter  de  son 
expérience  et  de  ses  conseils.  Ces  sentiments  ne  s'imposent  pas. 

64.  Pour  le  notaire  en  exercice,  la  situation  est  tout  autre;  il 
est  dépositaire  d'une  délégation  des  pouvoirs  publics.  Il  était  donc 
juste  que  le  dernier  mot  sur  le  choix  d'un  notaire  restât  au  gou- 
vernement, et  qu'il  fût  maître  du  choix  de  la  personne  qu'il  in- 
vestit de  sa  confiance,  et  à  qui  il  délègue  une  partie  de  son 
autorité.  Le  notaire  honoraire  ne  conserve  aucun  pouvoir  qui  lé- 
gitime l'omnipotence  du  gouvernement.  D'ailleurs,  si  l'on  peut 
encore  comprendre  un  notaire  nommé  contrairement  à  l'avis  de 
sa  Chambre  de  discipline,  qui  aura  autorité  sur  lui,  et  en  face  de 
laquelle  il  aura  des  droits,  on  ne  conçoit  pas  bien  l'ancien  no- 
taire se  rattachant  à  la  compagnie  par  un  lien  qu'elle  repousse. 

NOTAIRE  INSTRUMENTALE.  —  On  appelle  notaire  instru- 
mentale ou  notaire  en  premier,  celui  qui  reçoit  directement  l'acte 
et  en  conserve  minute,  par  opposition  au  notaire  en  second,  qui 
ne  fait  que  signer  l'acte  comme  assistant  son  collègue.  —  V.  Acte 
notarié,  n.  38  et  suiv. 

NOTAIRE  ROYAL.  —  On  appelait  anciennement  notaires 
royaux  ceux  qui  exerçaient,  en  vertu  de  provisions  délivrées  par 
le  roi,  dans  le  ressort  des  baillages  et  sénéchaussées  auxquelles 
ils  étaient  attachés,  excepté  ceux  de  Paris,  Montpellier  et  Or- 
léans qui  pouvaient  instrumenter  dans  toute  la  France.  —  Edits 
de  mai  1375  et  de  mai  151)6.  —  V.  Notaire,  n.  18. 

NOTAIRE  SEIGNEURIAL.  —  On  appelait  notaires  seigneuriaux 
ceux  qui,  nommés  par  les  seigneurs  justiciers,  n'exerçaient  seule- 
ment que  dans  l'étendue  de  la  justice  dont  ils  dépendaient.  — 
Edits  de  1302  et  de  1351.  —  V.  Notaire,  n.  18. 

NOTAIRE  SYNDIC.  —  Des  notaires  syndics  avaient  été  établis  à 
l'effet  de  signer  en  second  les  actes  notariés  ;  mais  cette  institu- 
tion n'eut  que  peu  de  durée.  —  Ed.  de  1706, 1708  et  1717. 

NOTES.  —  \  .  On  appelle  ainsi,  en  procédure,  l'exposé  succinct 
des  faits  ou  des  moyens  d'une  affaire,  remis  aux  juges,  à  la  diffé- 
rence du  mémoire  qui  en  est  l'exposé  détaillé. 

S.  Pour  la  rédaction  des  conventions  des  parties,  les  notaires 
ont  obligés,  lorsque  l'acte  offre  quelques  complications,  de  pren- 
dre à  l'avance  des  notes.  —  V.  Projet  d'acte. 

NOTES  (écriture  en).  —  1.  On  appelait  ainsi  certaine  écri- 
ture abrégée  en  usage  chez  les  anciens  peuples  et  spécialement 
chez  les  Romains  qui  donnèrent  le  nom  de  notaires  à  ceux  qui 
possédaient  particulièrement  l'art  d'écrire  de  cette  manière.  — 
Roll.  de  Vill.  —  V.  Notes  (écriture  en). 


NOTES  (ÉCRITURE  EN). 

2.  On  écrivait,  dit  Brunet,  Parf.  not.  apostolique,  t.  I,  p.  4  et 
suiv.,  de  deux  manières  : 

3.  «  Premièrement,  quand  on  se  servait  des  lettres  de  l'al- 
«  phabet  pour  caractères,  mais  qu'on  se  contentait  de  mettre  la 
«  lettre  initiale  du  mot,  sans  mettre  les  autres  mots  qui  entrent 

dans  sa  composition,  cela  s'appelait  écrire  per  sigla  ou  singla, 
<(  comme  on  le  voit  dans  les  lois  1  et  2,  Cod.  de  vet.  jur.  enuct. 
«  Ainsi  écrire  S.  P.  Q.  R.  pour  Senatus  populusgue  Romanus, 
«  c'était  écrire  per  singla.  Singla,  dit  M.  Cujas,  lia.  42,  observ. 
■  uît.,  quasi  singula  distant  à  nota;  singula  sunt  singularise  litteriœ, 
•  me  eoagmentatione  syilabarum  ut  S.  P.  Q.  R.  pro  Senatus  po- 

pulusqur  flumanus  :  D.  M.  A.  pro  Dolus  malus  abesto....  Notes 
«  autem  nonsunt  litterœ  ». 

4.  «  Deuxièmement,  on  se  servait  encore  d'une  écriture  abré- 

i  gèe  quand,  au  lieu  des  lettres  initiales  des  mots,  on  employait 
«  des  caractères  autres  que  ceux  des  alphabets,  qui  signifiaient 
«  des  parties  de  phrases  tout  entières.  C'était  là  précisément  écrire 
«  en  notes,  et  c'est  cet  art  que  pratiquaient  ceux  qui  ont  été  les 
«  premiers  appelés  notaires  ». 

5.  «  Les  notes  donc,  ajoute  Brunet,  dans  cette  dernière  signifi- 
<(  cation,  ne  sont  autre  chose,  selon  la  définition  que  Plutarque 
«  (in  Caton)  en  donne,  que  des  signés  qui,  par  des  caractères  sim- 
«  pies  et  abrégés,  ont  la  force  des  mots. 

6.  «  Les  notes  diffèrent  de  ce  que  Justinien  a  appelé  sigla,  en 
«  ce  que  les  caractères  de  ces  dernières  sont  des  lettres  ordinai- 
«  res,  lesquelles  sont  les  initiales  d'une  formule  ordinaire  qu'on 
«  veut  énoncer;  comme  S.  P.  Q.  R.  ou  bienD.  M.  A.  cités  d'après 
«  M.  Cujas  pour  exemples.  Les  notes,  au  contraire  ne  sont  point, 
u  des  lettres,  mais  des  caractères  inventés,  par  lesquels  d'unseul 
«  trait  de  plume  on  pouvait  écrire  ces  sortes  de  formules,  par 
'(  exemple,  M.  Cujas,  ibid.,  rapporte  comment  en  notes  on  écrivait 
«  anciennement  Senatus  populusque  romanus  ou  bien  Dolus  malus 
«  abesto  ;  un  petit  trait  de  plume  faisait  l'affaire  de  l'une  et  de 
«  l'autre  de  ces  formules. 

"7.  «  On  sent  bien  qu'il  y  a  entre  les  notes  et  les  abréviations  la 
«  même  différence  qu'entre  les  notes  et  les  sigla.  En  effet,  les 
«  abrévations  font  un  retranchement,  ou  de  certaines  lettres,  ou 
«  de  certaines  syllabes,  dans  les  mots  ordinaires,  et  que  l'on 
«  écrit  d'ailleurs  en  lettres  ordinaires  ;  au  lieu  que  les  notes  étaient 
«  un  signe  particulier,  pour  marquer  un  ou  plusieurs  mots. 

8.  «  Les  notes  diffèrent  encore  de  ce  que  nous  appelons  au- 
'(  jourd'hui  chiffres  ou  caractères  conventionnels  :  1°  en  ce  que 
«  l'intelligence  des  chiffres  dépend  d'une  convention  particulière 
«  que  l'on  appelle  clef;  au  lieu  que  l'art  des  notes  était  un  art 
«  public,  dont  il  avait  des  règles  qui  pouvaient  être  à  la  conve- 
'(  nance  de  tout  le  monde  ;  2°  en  ce  que  la  plupart  du  temps,  dans 
"  les  lettres  en  chiffres,  les  mots,  du  moins  pour  la  plus  grande 
"  partie,  sont  écrits  tout  du  long,  quoique  les  lettres  soient  for- 
mées d  une  manière  extraordinaire,  et  en  caractères  inconnus; 
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«  au  lieu  qu'il  ne  fallait  qu'un  seul  et  unique  caractère  pour  for- 
«  mer  un  ou  plusieurs  mots  quand  on  écrivait  en  notes. 

9.  «  Les  notaires  ont  donc  été  dans  le  commencement  ceux  qui 
«  possédaient  l'art  d'écrire  en  notes. 

ÎO.  «  Il  est  assez  difficile  d'assigner  le  temps  auquel  cet  art  a 
ci  commencé.  Dion  en  attribue  l'invention  à  Mécénas,  favori 
«  d'Auguste.  Eusèbe  dit  que  c'est  à  Tiron,  affranchi  do  Cicéron, 
«  qu'on  doit  cet  art.  Isidore,  lib.  1,  Origin.  cap.,  21,  et  après  lui 
•  Paul  Diacre  le  font  remonter  plus  haut.  Ils  disent  que  c'est  En- 
ci  nius  qui,  le  premier,  a  inventé  les  notes  et  qui  en  a  trouvé  d'abord 
«  jusqu'à  onze  cents;  que  Tiron  en  ajouta  plusieurs  autres  à  ce 
■<  nombre  ;  en  quoi  ce  dernier  fut  suivi  par  Phiiargvrus  Famius 
«  et  par  Aquila,  affranchi  de  Mécénas.  Ainsi,  par  progression  des 
«  temps,  le  nombre  des  notes  s'accrut  si  fort  que,  du  temps  de 
«  Néron,  Lucius  Annœus  Seneca  les  compila,  les  mit  en  ordre  et 
«  en  augmenta  le  nombre  jusqu'à  cinq  mille.  Depuis,  Valerius 
«  Probus  travailla  à  leur  explication. 

11.  «  Voilà  donc  quel  est  cet  art  ancien  duquel  les  notaires  ont 
pris  leur  dénomination  ».  V.  aussi  le  Nouveau  traité  de  diploma- 
tie, t.  3,  p.  562.  —  Roll.  de  Vill.  v°  Notes  {écritures  en), 
n.  1  et  2. 

NOTES  PAR  EXTRAITS.  —  Les  notaires  ne  peuvent  délivrer 
sous  firme  de  notes,  signées  d'eux,  des  extraits  de  leurs  actes  sur 
papier  libre.  —  Arg.,  art.  19,  L.  du  13  brum.  an  vu. 

NOTICE  D'ARRÊT  OU  DE  JUGEMENT.  —  Indication  sommaire 
de  la  décision  résultant  des  motifs  ou  du  dispositif  d'un  arrêtou 
d'un  jugement. 

NOTIFICATION.  —  1 .  Exploit  par  lequel  on  donne  à  une  par- 
tie connaissance  d'un  fait  ou  d'un  acte  qui  l'intéresse.  Dans  cer- 
tains cas  les  notaires  ont  le  droit  de  faire  des  notifications.  —  V. 
Actes  respectueux,  Offres  réelles,  Protêt. 

2.  Toutefois,  dans  la  pratique,  ce  mot  s'emploie  plus  particu- 
lièrement pour  désigner  l'exploit  par  lequel  un  acquéreur  fait 
connaître  aux  créanciers  inscrits  le  contrat  par  lequel  l'immeuble 
grevé  de  leurs  hypothèques  lui  a  été  vendu,  avec  offres  d'acquit- 
ter immédiatement  les  dettes  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  vente.  —  V.  Purge  des  hypothèques. 

NOTORIÉTÉ.  —  1.  C'est  la  connaissance  publique  d'une  chose 
quelconque,  comme  d'un  usage,  d'une  loi,  d'un  fait.  On  dit  alors 
que  l'usage,  la  loi,  le  fait  sont  notoires,  qu'ils  sont  de  notoriété 
publique.  —  Rép.  Pal.,  v°  Notoriété,  n.  1. 

2.  On  trouve  dans  le  droit  canonique  et  dans  les  interprètes 
que  les  faits  notoires  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés.  —  De  là  une 
foule  de  distinctions  entre  la  notoriété  de  fait  et  la  notoriété  de 
droit,  la  notoriété  permanente  et  la  notoriété  passagère.  —  Toul- 
lier,  t.  8,  n.  13  ;  Rép.  Pal.,  v°  Notoriété,  n.  2. 

3.  Dans  la  jurisprudence  antérieure  au  Code,  la  notoriété  de 
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fait,  aussi  embarrassante  et  aussi  difficile  à  prouver  que  le  fait 
lui-même,  n'était  point  admise  en  France.  On  n'y  admettait  et 
on  n'admet  encore  aujourd'hui  que  la  notoriété  de  droit  résultant 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique  que  doit  produire  celui 
qui  allègue  une  pareille  notoriété.  —  Toullier,  ibid. 

4.  Cependant,  la  notoriété  de  fait  n'est  pas  sans  importance, 
et  elle  produit  des  effets  remarquables.  Ainsi,  elle  suffit  pour 
faire  apposer  les  scellés  au  domicile  du  commerçant  en  faillite, 
et  pour  autoriser  des  poursuites  d'office,  devant  les  Cours  d'as- 
sises, contre  celui  qu'elle  accuse  de  banqueroute  frauduleuse. 
—  C.  coram.,  449,  450,  595.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  67. 

5.  De  plus,  lorsque,  dans  les  actes  qui  attestent  certains  faits, 
la  notoriété  est  déclarée  exister  sur  les  mêmes  faits,  elle  donne  à 
ces  actes  un  caractère  et  une  autorité  qu'ils  n'auraient  pas  tou- 
jours sans  elle.  Sans  cette  attestation  de  notoriété,  ce  seraient  de 
simples  certificats.  —  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du  not.,  v°  Notoriété, 
n.  7.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

NOTORIÉTÉ  (Acte  de).  —  V.  Acte  de  notoriété. 

NOURRICES.  —  1.  L'obligation  où  se  trouve  l'administration 
publique  de  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  vie  des  hommes  lui  im- 
pose le  devoir  de  veiller  sur  les  nourrices  auxquelles  les  enfants 
sont  confiés. 

2.  Ce  devoir  fut  compris  par  la  Convention  qui,  dans  l'organi- 
sation du  bureau  central,  affecta  l'un  desdits  bureaux  qui  le  com- 
posaient au  placement  des  nourrices  et  au  recouvrement  des  mois 
qui  leur  étaient  dus.  —  Rép.  Pal.,  v°  Nourrice,  n.  2. 

3.  Déjà,  du  reste,  la  sollicitude  du  législateur  à  cet  égard 
s'était  manifestée  par  les  lois  des  1er  déc.  1791  et  15  août  1792, 
qui  avaient  accordé  des  secours  aux  pères  de  famille  détenus 
pour  dettes  relatives  à  des  mois  de  nourrice.  Défense  avait  été 
faite  d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  cette  cause,  et  aux 
termes  du  décret  du  25  août  1792,  toutes  les  personnes  détenues 
devaient  être  élargies. 

4.  Les  règles  relatives  aux  nourrices  se  rapportent  soit  aux 
nourrice  en  général,  soit  aux  bureaux  de  nourrices. 

5.  Il  y  a  trois  sortes  de  nourrices  :  les  unes  demeurent  avec 
les  parents  de  l'enfant;  les  autres  conservent  leur  domicile  et 
reçoivent  des  parents,  sans  aucun  intermédiaire,  l'enfant  à  allai- 
ter; les  autres,  enfin,  qui  ne  quittent  pas  non  plus  leur  domicile, 
sont  procurées  aux  parents  par  les  bureaux  de  nourrices  établis 
dans  les  grandes  villes. 

C».  Les  formalités  que  doivent  remplir  les  nourrices  de  la  cam- 
pagne qui  viennent  à  Paris  et  dans  la  banlieue  pour  s'y  procurer 
un  nourrisson,  et  les  conditions  qu'elles  doivent  présenter,  sont 
déterminées  par  une  ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  par 
divers  règlements  postérieurs  et  par  la  loi  du  27  fév.  1874,  citée 
plus  loin. 

■? .  Les  nourrices  qui  demeurent  avec  les  parents  de  l'enfant, 
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et  qu'on  appelle  nourrices  sur  lieux,  ne  peuvent  cesser  d'allaiter 
leur  nourrisson  sans  motif  légitime,  ni  quitter  la  maison  sans 
avoir  prévenu  les  maîtres  au  moins  huit  jours  d'avance,  à  peine 
de  répondre  des  résultats  de  leur  conduite.  D'un  autre  côté,  les 
parents  ne  peuvent  renvoyer  une  nourrice  qu'en  observant  Ja 
même  règle.  —  Encycl  .Defi'aux  et  llarel,  v°  Nourrice,  n.  3. 

8.  Les  nourrices  attachées  à  l'administration  du  bureau  de* 
nourrices  de  Paris  sont  reçues  et  logées  au  bureau  pendant  leur 
séjour  à  Paris;  elles  sont  amenées  et  reconduites  par  des  meneurs. 
Elles  partent  de  Paris  avec  un  certificat  qu'elles  doivent  remettre 
au  maire  de  leur  commune;  ce  fonctionnaire  leur  donne  en 
échange  un  autre  certificat  qu'elles  sont  tenues  de  remettre  au 
meneur  dans  la  quinzaine.  —  Ibid.,  n.  A. 

9.  Les  meneurs  qui  s'aperçoivent  qu'une  nourrice  ne  peut 
plus  allaiter  doivent  en  informer  le  maire  qui  peut,  s'il  y  a  lieu, 
faire  remettre  l'enfant  à  une  autre  nourrice.  Les  parents  sont 
instruits  de  ce  changement  par  l'administration. 

ÎO.  Les  nourrices  sur  lieux,  et  les  nourrices  particulières, 
c'est-à-dire  celles  qui  allaitent  chez  elles  un  enfant  qui  leur  a  été 
confié  directement,  ont  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  leurs 
mois  de  nourrice,  non  seulement  aux  parents,  mais  encore,  dans 
le  cas  d'insolvabilité  ou  de  disparition  de  ceux-ci,  aux  grands- 
pères  et  grand'mères,  ces  derniers  étant,  à  défaut  du  père  et  de 
la  mère,  obligés  de  fournir  à  l'enfant  la  nourriture  et  l'entretien. 
—  Lyon,  23  août  1831. 

11.  Le  recouvrement  des  mois  dus  aux  nourrices  attachées 
aux  administrations  des  villes  se  fait  au  moyen  d'un  rôle  rendu 
exécutoire  par  un  arrêté  du  préfet  du  département  dans  lequel  les 
parents  sont  domiciliés.  Cet  arrêté  est  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sition, à  la  requête  du  directeur  du  bureau,  par  voie  de  con- 
trainte, après  deux  avertissements  préalables,  délivrés  à  huit  jours 
de  distance  l'un  de  l'autre.  L'extrait  du  rôle  et  l'arrêté  du  préfet 
sont  transcrits  en  tête  de  l'un  de  ces  avertissements.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  7. 

12.  Les  oppositions  aux  arrêtés  des  préfets  déclarant  exécu- 
toires les  rôles  relatifs  au  recouvrement  des  mois  de  nourrices  atta- 
chées aux  administrations  des  villes  et  les  actions  intentées  par 
ces  administrations  contre  les  nourrices,  pour  contravention  aux 
règlements  qui  les  concernent,'sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture. 

13.  Les  mois  de  nourrice  dus  parles  parents  ou  toute  autre 
personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang 
entre  les  n.  3  et  4  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  L.  27  fév.  1877,  art.  7. 
—  V.  Privilège. 

14.  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  les  actions  en  payement  de  leurs  mois,  formées  par 
les  nourrices  sur  lieux  ou  particulières  contre  les  parents,  ou  par 
ceux-ci  contre  les  nourrices.  —  V.  Juge  de  paix,  n.  162. 

15.  Quant  aux  nourrices  auxquelles  des  enfants  sont  confiés 
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par  l'administration  des  hospices,  leurs  droits,  devoirs  et  obliga- 
tions, sont  réglée  par  des  dispositions  spéciales.  —  V.  Enfant 
abandonné,  assisté  ou  trouvé. 

16.  Yne  loi  dn  23  déc.  1874  a  établi  une  surveillance,  dans  le 
but  de  protéger  la  santé  et  la  vie  des  entants  du  premier  âge  et 
nourrissons,  sur  toute  personne  ayant  un  nourisson  ou  un  ou  plu- 
sieurs entants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant 
salaire,  et  sur  les  bureaux  de  placement  et  tous  intermédiaires 
qui  s'emploient  au  placement  des  entants  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde;  des  visites  doivent  être  faites  par  le  médecin,  le 
maire  de  la  commune  ou  toutes  autres  personnes  déléguées  ou 
autorisées  en  vertu  de  la  loi;  des  déclarations  doivent  être  faites 
et  diverses  formalités  doivent  être  remplies  en  vertu  de  cette  loi 
dont  nous  avons  donné  le  texte  au  mot  Enfant  du  premier  âge. 

17.  Un  règlement  d'administration  publique  du  27  fév.  1877 
a  déterminé  :  1°  les  modes  d'organisation  du  service  de  sur- 
veillance institué  par  la  loi;  l'organisation  de  l'inspection  médi- 
cale; les  attributions  et  les  devoirs  des  médecins  inspecteurs;  le 
traitement  de  ces  inspecteurs;  les  attributions  et  les  devoirs  de 
toutes  personnes  chargées  des  visites  ;  2°  les  obligations  imposées 
aux  nourrices,  aux  directeurs  des  bureaux  de  placement  et  à  tous 
les  intermédiaires  du  placement  des  enfants;  3°  la  forme  des  dé- 
clarations, registres,  certificats  des  maires  et  des  médecins  et 
autres  pièces  exigées  par  les  règlements. 

NOURRITURE.  —  1.  Aliments  nécessaires  à  la  vie.  Pris  dans 
un  sens  général  il  s'entend  aussi  du  vêtement  et  du  logement. 
C'est  ainsi  que  l'entendait  la  coutume  de  Normandie  (art.  541). 
—  Cass.,  3  mai  1842. 

2.  Des  obligations  réciproques  existent  entre  certaines  per- 
sonnes à  l'égard  des  aliments.  —  V.  Aliments. 

3.  On  peut  faire  des  conventions  pour  la  nourriture  d'une  per- 
sonne. —  V.  Bail  à  nourriture. 

4t.  La  veuve  a  droit  à  sa  nourriture  et  à  celle  de  ses  domes- 
tiques pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  V. 
Communauté  conjugale. 

5.  Les  frais  de  nourriture  ne  sont  pas  sujets  à  rapport.  — 
C.  civ.,  852.  —  V.  Rapport  à  succession. 

6.  L'art.  2101  accorde  un  privilège  pour  les  fournitures  de 
subsistances  faites  à  un  débiteur  ou  à  sa  famille.  —  V.  Privilège. 

7.  L'art.  2271,  C.  civ.,  dit  que  l'action  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, à  raison  de  la  nourriture  et  du  logement  qu'il  sfournissent, 
se  prescrit  par  six  mois.  —  V.  Aubergiste  ou  Hôtelier,  Prescription . 

8.  Les  menues  denrées  et  farines  nécessaires  à  la  consomma- 
tion du  débiteur  et  de  sa  famille,  pendant  un  mois,  ne  peuvent 
être  saisies.  —  C.  proc,  592.  —  V.  Saisie. 

9.  Enfin,  l'art.  433,  C.  comm.,  fixe  à  un  an,  à  partir  de  la  livrai- 
son, la  prescription  de  l'action  pour  la  nourriture  fournie  aux 
matelots  sur  l'ordre  d'un  capitaine  de  navire. 
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NOURRITURE  DE  LA  VEUVE.  —  V.  Communauté  de  biens, 
Habitation  de  la  veuve  {Droit  d'). 

NOUVELLE-CALÉDONIE.  —  V.  Colonies  françaises,  %  5. 

NOUVELLETÉ.  —  Ce  mot  s'employait  autrefois  pour  désigner 
l'entreprise  qui  troublait  la  jouissance  du  propriétaire  d'un  héri- 
tage voisin  et  donnait  lieu  à  complainte.  —  V.  Action  possessoire, 
Complainte,  Juge  de  paix,  Possession. 


NOUVEL  ŒUVRE  (Dénonciation  de). 
Nouvel  œuvre. 


V.    Dénonciation  dit 


NOVATION. —  1.  C'est  la  substitution  d'une  nouvelle  obliga- 
tion à  une  ancienne  qui  se  trouve  éteinte. 
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Mari,  141, 
Mineur,  136,  140. 
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—  subjective,  8. 
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—  Nature  et  caractère  de  la  novation. 
(n.  2). 


Ses  diverses  espèces 
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|  2.  —  Eléments  nécessaires  à  l'existence  de  la  novation. — Preuve 

île  la  novation.  —  Cas  oh  elle  s'opère  (n.  36). 
g  ;{.  —  Capacité  des  parties  en  matière  de  novation  (n.  134). 

\.  —  Consentement  des  parties  (n.  149). 

5.  —  Effets  de  la  novation  (n.  102). 
£  G.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  175). 

11".  —  Nature  et  caractère  de  la  novation. 
Ses  diverses  espèces. 

2.  Toutes  les  obligations,  soit  civiles,  'soit  naturelles,  même 
celles  qui  sont  conditionnelles  ou  à  terme,  peuvent  faire  l'objet 
de  la  novation,  pourvu  cependant  qu'elles  soient  valables,  car  la 
novation  ne  saurait  attribuer  effet  à  une  obligation  sans  cause 
ou  ayant  une  cause  illicite. 

3.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  —  C.  civ.,  art.  2273. 

4.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  volonté  de  faire  no- 
vation soit  expressément  déclarée;  il  suffît  qu'elle  ressorte  des 
faits  et  des  actes  intervenus  entre  les  parties,  qu'elle  soit  certaine, 
qu'elle  ne  puisse  être  révoquée  en  doute.  —  Toullier,  t.  7,  n.277; 
Zacharia?,  Cours  de  droit  civil  français,  2e  édit.  par  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  391. 

5.  Spécialement,  la  volonté  d'opérer  la  novation  résulte  néces- 
sairement de  l'incompatibilité  qui  existe  entre  la  première  et  la 
seconde  obligation,  comme  dans  le  cas  où  un  prêt  est  converti  en 
un  dépôt.  —  Toullier,  t.  7,  n.  278  et  279;  Zachariœ,  loc.cit. 

6.  Quoique  la  novation  ne  doive  pas  se  présumer,  rien  n'em- 
pêche cependant  de  prouver  l'existence  de  faits  d'où  elle  résul- 
terait, au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, dans  le  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  admissible.  — 
C.  civ.,  art.  1315  et  1316;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise,  loc.  cit., 
note  15. 

7.  La  novation  volontaire  est  la  transformation  convention- 
nelle d'une  obligation  en  une  autre,  qui  lui  est  substituée. 

8.  La  novation  est  objective  ou  subjective. 

9.  La  novation  est  objective,  quand  il  se  forme,  entre  les  mê- 
mes parties,  une  convention  par  suite  de  laquelle  l'ancienne  obli- 
gation est  éteinte,  et  remplacée  par  une  obligation  nouvelle.  — 
Art.  1271,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  p.  211. 

10.  La  novation  est  subjective,  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel 
engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  — Art.  1271. 

f  f .  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  s'oblige  au  lieu  et  place  de 
l'ancien,  qui  se  trouve  déchargé  par  le  créancier.  —  Art.  1271, 
n.  2.  Cette  dernière  espèce  de  novation  subjective  peut  s'opérer, 
tans  concours  du  débiteur,  c'est-à-dire  par  suite  d'expromission, 
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ou  de  son  consentement,  c'est-à-dire   par  voie  de  délégation. — 
Aubry  et  Itau,  t.  4,  §  324,  p.  211. 

12.  A  la  différence  de  L'expromission,  qui  n'exige  que  le  con- 
sentement du  créancier  et  du  nouveau  débiteur,  la  délégation 
parfaite  suppose  le  concours  de  trois  personnes,  savoir  :  du  débi- 
teur déléguant,  du  tiers  délégué  et  du  créancier  délégataire. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  cela  a  lieu  ordinairement,  que 
le  délégué  soit  débiteur  du  déléguant.  Si  le  délégué  ne  s'était 
obligé  envers  le  délégataire,  que  dans  la  fausse  croyance  qu'il  se 
trouvait  débiteur  du  déléguant,  il  n'en  serait  pas  moins  lié  vis-à- 
vis  du  créancier,  qui  l'aurait  accepté  de  bonne  foi  pour  débiteur 
—  Aubry  et  Hau,  p.  212. 

lîl.  Du  reste,  rien  n'empêcbe  qu'une  novation  objective  ne 
concoure  avec  une  novation  subjective.  —  Cass.  24  mars  1841. 
(S.  41.1. 643) . 

14.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  1°  Lorsque  le  dé- 
biteur contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte.  —  G.  civ. ,  art.  £271. 

15.  L'extinction  de  l'ancienne  dette  doit  résulter  de  la  nova- 
tion; car  si  cette  dette  est  déjà  éteinte  au  moment  où  la  nouvelle 
obligation  est  contractée,  la  novation  est  considérée  comme  non 
avenue. 

16.  Si  la  première  obligation  est  subordonnée  à  une  condition 
suspensive,  la  novation  dépend  également  de  l'accomplissement 
de  cette  condition.  —  Duranton,  t.  12,  n.  29G  et  suiv.;  Zacbariœ, 
t.  2,  p.  390. 

17.  Nous  avons  dit  qu'une  obligation  naturelle  peut  être 
l'objet  d'une  novation.  Ainsi,  elle  peut,  par  cette  voie,  être  con- 
vertie en  une  obligation  civile.  —  Zachariœ,  loc.  cit. 

18.  De  même,  une  obligation  sujette  à  annulation  ou  à  resci- 
sion, mais  susceptible  de  confirmation,  peut,  par  voie  de  nova- 
tion, être  transformée  en  une  obligation  valable.  —  Duranton, 
t.  12,  n°  294;  Zacharise,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  note  11. 

19.  2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui 
est  déebargé  par  le  créancier.  —  G.  civ.,  art.  1271. 

20.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur  (arfe.  1274)  et 
même  malgré  ce  dernier  ;  un  tiers  peut,  en  effet,  payer  sa  dette, 
sans  qu'il  y  consente.  — Arg.  art.  1236;  Toullier,  t.  7,  n.  273; 
Duranton,  t.  12,  n.  306. 

21.  Quant  à  la  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  elle 
n'opère  novation  que  si  celui-ci  déclare  expressément  qu'il  entend 
décharger  son  débiteur.  —  Art.  1275. 

22.  L'art.  1275  exigeant,  pour  que  la  délégation  produise  no- 
vation, la  déclaration  expresse  du  créancier  qu'il  entend  décharger 
son  débiteur,  est  évidemment  plus  rigoureux  que  l'art.  1273.  La 
décharge  qui  ne  serait  point  expresse,  et  que  l'on  voudrait  faire 
résulter  de  l'intention  du  créancier  plus  ou  moins  clairement  éta- 
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blie.  serait  donc  insuffisante  pour  opérer  novation.  —  Zacharis, 

t.  2.  p.  393;  Aubry  et  Rau,  note  26. 

23.  3°  Lorsque,  par  l'effet. d'un  nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé.  —  G.  oiv.,art.  1271. 

2  1.  Pour  que  la  novation  ait  lieu  parla  substitution  d'unnou- 
veau  débiteur  à  l'ancien,  il  est  nécessaire  que  le  débiteur  consente 
tte  substitution,  et  prenne  envers  le  nouveau  créancier,  par 
suite  de  la  décharge  que  lui  donne  l'ancien,  un  engagement  di- 
rect. Si  le  nouvel  engagement  avait  le  même  objet  que  le  pre- 
mier, il  n'y  aurait  alors  qu'un  transport  de  créance,  lequel,  il 
est  vrai,  substitue  un  créancier  à  un  autre,  mais  non  une  obliga- 
tion nouvelle  à  l'ancienne. —  Toullier,  t.  7,  n°  274;  Duranton, 
t.  12,  n°  313  ;  Zachariœ,  t.  2,  p.  392. 

25.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  transport  de  créance  est 
applicable  à  l'indication  de  payement,  soit  que  le  débiteur  in- 
dique une  personne  pour  payer  à  sa  place,  soit  que  le  créancier 
indique  un  tiers  qui  doit  recevoir  pour  lui.  —  G.  civ.,  art.  1277. 

26.  L'effet  de  la  novation  est  d'éteindre  l'ancienne  dette  de  la 
même  manière  que  le  ferait  un  payement  réel.  Celte  extinction 
est  indépendante  de  tous  événements  postérieurs.  Par  exemple, 
dans  le  cas  où  un  débiteur  incapable  est,  par  suite  de  novation, 
substitué  à  un  débiteur  capable,  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins 
libéré,  quoique  celui  qui  lui  a  été  substitué  ait  fait  prononcer  la 
nullité  de  son  obligation.  —  Zachariœ,  t.  2,  p.  395  ;  Aubry  et 
Rau,  note  33. 

27.  Dans  la  novation  par  suite  de  substitution  d'une  dette  à 
une  autre,  les  accessoires  de  l'ancienne  obligation  s'éteignent 
avec  elle.  Ainsi,  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient  attachés 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée.  —  C.  civ.,  art.  1278. 

28.  Ainsi  encore,  la  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
principal  libère  les  cautions,  et  celle  qui  se  fait  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres.  — Art.  12281. 

29.  Mais  le  créancier  peut,  par  une  clause  expresse,  se  réserver 
les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance,  et  alors  ces 
droits  passent  à  la  nouvelle.  —  Art.  1278. 

30.  Toutefois,  si  la  nouvelle  obligation  est  plus  forte  que 
la  première,  l'inscription  spéciale  prise  pour  sûreté  de  celle-ci  ne 
vaut  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
prise.  —  Toullier,  t.  7,  n.  310;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharia?, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  397,  note  40. 

31.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur.  —  C.  civ.,  art.  1279;  car  les  créanciers  de  ce  dernier 
ne  doivent  point  souffrir  de  la  novation. 

32.  Mais  le  créancier  peut,  en  acceptant  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  réserver  les  privilèges  et  hypothèques  établis 
sur  les  biens  de  l'ancien.  Dans  ce  cas,  il  ne  fait  remise  à  celui-ci 
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que  de  l'action  personnelle.  —  Toullier,   t.   7,   n.  ali  et  313; 
Duranton,  t.  12,  n.  310  et  311. 

33.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
ince  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette.—  Art.  12S0.  —  Cet  article  doit  ftlre 
entendu  en  ce  sens  que  les  privilèges  et  hypothèques  existant  sur 
les  biens  des  autres  codébiteurs  solidaires  ne  peuvent  être  con- 
vès  sans  leur  consentement,  mais  non  en  ce  sens  qu'il  rend 
impossible  la  conservation  de  ces  privilèges  et  hypothèques.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  12. 

3  1.  En  ce  qui  concerne  les  engagements  des  cautions  et  des 
codébiteurs  solidaires,  le  créancier  ne^  peut  les  réserver  d'une 
manière  pure  et  simple.  Il  doit  exiger  l'accession  des  cautions  ou 
des  débiteurs  solidaires  à  la  nouvelle  obligation.  Si  ceux-ci 
refusent  d'v  accéder,  l'ancienne  créance  continue  à  subsister.  — 
Art.  1281/ 

35.  Les  obligations  nouvelles  contractées  par  suite  de  novation 
ne  sont  sujettes  qu'au  droit  de  1/2  p.  100.— Arg.  art.  69.  §  3,n.  3, 
L. 
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3  sont  sujettes  qu'au  droit  de  1/2  p.  100. —Arg.  art.  69.  §  3,n. 
.,  22  frim.  an  vu,  et  art.  9,  L.  7  août  1850.  V.  infrà,  §  6. 


g  2.  —  Éléments  nécessaires  à  l'existence  de  la  novation. 
Preuve  de  la  novation.  —  Cas  où  elle  s'opère. 

36.  Toute  novation  suppose  en  premier  lieu  une  obligation 
antérieure  qui  serve  de  cause  à  l'obligation  nouvelle.  Il  en 
résulte  : 

37.  Que  si  la  première  obligation  est  éteinte  au  moment  où 
la  seconde  est  contractée,  celle-ci  est  à  considérer  comme 
dépourvue  de  cause  et  ne  produit  aucun  effet.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §324.  p.  212. 

38.  Que  si  l'ancienne  obligation  est  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive  ou  soumise  à  une  condition  résolutoire,  la 
force  juridique  de  l'obligation  nouvelle,  et  partant  celle  de  la 
novation,  dépendront  également,  soit  de  l'accomplissement  de  la 
condition  suspensive,  soit  du  non-accomplissement  de  la  condition 
résolutoire.  —  Pothier,  585;  Duranton,  t.  12,  p.  296  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  §  324,  p.  213. 

39.  Mais  le  principe  n'empêche  pas  qu'une  obligation  naturelle 
ne  puisse  être  convertie,  par  voie  de  novation,  en  une  obligation 
civile,  pourvu,  bien  entendu,  que  cette  obligation  naturelle  ne 
soit  pas  réprouvée  par  la  loi,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne 
s'agisse  pas  d'une  dette  de  jeu  ou  de  pari. 

40.  Il  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce  qu'une  obligation  sujette 
à  annulation  ou  rescision  ne  puisse  être  transformée  en  une 
obligation  valable.  Seulement  faut-il  que  l'obligation  annuelle 
ou  rescindable  soit  susceptible  de  confirmation  et  que  le  débiteur 
ait  eu  connaissance  du  vice  dont  elle  se  trouvait  entachée.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  213. 
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41.  Du  moment  où  la  novation  est  consentie  en  connaissance 
du  vice  dont  était  entachée  la  première  obligation,  celle-ci  se 
trouve  confirmée  par  le  l'ait  même  de  la  novation.  et  peut,  dès 
lors,  servir  de  cause  à  la  seconde. — Art.  133S,  alin.3;  Durantou. 
t.  18,  894;  Larombiére,  t.  5,  art.  1-271  ;  Aubry  et  ltau,  p.  213, 
texte  et  note  15. 

liî.  Toute  novation  suppose,  en  second  lieu,  une  obligation 
nouvelle,  qui  se  trouve  substituée  à  l'ancienne. 

43.  Il  en  résulte  que,  si  l'obligation  nouvelle  est  dénuée  de 
toute  existence,   [a   novation   devient  impossible,   et   l'ancienne 

_  .lion  continue  de  subsister. 

44.  Il  en  résulte  d'un  autre  côté  que,  si  la  nouvelle  obliga- 
tion est  soumise  à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  la 
novation  ne  produira  déiinitivement  son  effet  qu'autant  que  la 
condition  suspensive  viendra  à  s'accomplir  ou  la  résolutoire  à  dé- 
faillir. —  Larombiére,  t.  3,  art.  1271,  n.  8;  Gass.,  ISavr.  1854  (S. 
55.1.44);  Aubry  et  Rau,  §324,  p.  213. 

45.  Lorsque  la  nouvelle  a  été  contractée  sous  une  condition 
résolutoire,  le  créancier  peut  en  poursuivre  immédiatement  l'exé- 
cution, sauf  restitution  de  ce  qu'il  aura  reçu  et  rétablissement  de 
la  première  obligation,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir.  Que 
si,  au  contraire,  la  seconde  obligation  avait  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  le  créancier  ne  pourrait  agir  pendent? 
conditione,  ni  en  vertu  de  cette  obligation,  qui  n'est  pas  encore 
définitive,  ni  en  vertu  de  l'ancienne  à  laquelle  inconditionnelle- 
ment renoncé.  —  Aubry  et  Rau,  p.  214. 

4P.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  transformation  d'une  obliga- 
tion conditionnelle  en  une  obligation  pure  et  simple,  ou  d'une 
obligation  pure  et  simple  en  une  obligation  conditionnelle,  n'exclut 
pas,  pour  les  parties,  la  possibilité  de  substituer  définitivement 
une  obligation  pure  et  simple  à  une  obligation  conditionnelle,  et 
vice  versa;  mais  une  pareille  substitution  constituerait  bien  moins 
une  novation  qu'une  convention  aléatoire  d'une  espèce  particu- 
lière. —  Duranton,  t.  12,  300;  Larombiére,  t.  3,  art.  1271,  n.  8; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  219  bis;  Aubry  et  Rau,  p.  214. 

47.  Le  billet  à  ordre  souscrit  en  remplacement  d'un  précédent 
billet,  pour  la  même  somme  et  pour  la  même  cause,  en  vue  d'une 
simple  prolongation  d'échéance,  n'opère  pas  novation  de  la  dette 

primitive, alors  même  qu'il  y  a  eu  remise  au  débiteur  du 

billet  antérieur  souscrit.  —  Cass.,  23  août  1860  (D.  71.1.325). 

48.  En  conséquence,  même  à  défaut  d'une  nouvelle  mention 
expresse,  la  dette  conserve  le  caractère  de  solidarité  qu'elle  avait 
antérieurement;...  alors  que  le  débiteur  a  exprimé  dans  le  bon 
pour  la  somme  totale,  et  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  débiteur  a  entendu  rester  tenu  de  la  totalité 
de  Ja  dette.  —  Même  arrêt. 

49.  L'atermoiement  consenti  à  un  débiteur  par  ses  créanciers 
n'opère  pas  novation  de  leurs  créances.  —  Cass.,  11  mars  1868 
(D.  68.1.435). 
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50.  En  cas  de  donation  d'immeubles,  à  charge  rie  route  via- 
gère au  profit  du  donateur,  le  consentement  de  ce  donateur  à 
reprendre  la  jouissance  des  immeubles  donnés,  au  lieu  d'exiger 
l'acquittement  de  la  rente,  n'emporte  substitution  définitive  »l  un 
usufruit  à  cette  rente  qu'autant  que  la  novation  résulterait,  soit 
d'une  convention  formelle,  soit  de  faits  supposant  nécessairement 
L'existence  d'une  pareille  convention.  —  Gass.,  17  déc.  1862  (D. 
G3.1.16). 

51 .  En  l'absence  de  cette  convention  ou  de  tels  faits,  le  dona- 
teur doit  être  réputé  n'avoir  consenti  qu'à  un  changement  tem- 
poraire dans  le  mode  de  payement  de  la  rente  viagère  par  lui 
stipulée,  et,  par  suite,  il  conserve  son  droit  à  cette  rente,  dont  les 
prestations  continuent  à  lui  être  dues,  à  pajlir  de  l'abandon  de 
la  possession  qu'il  avait  reprise.  —  Même  arrêt. 

52.  L'acceptation  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  pour  sûreté 
du  service  des  arrérages  d'une  rente  viagère,  n'emporte  pas  nova- 
lion.  —  Douai,  1er  juill.  1854  (D.  55.2.43);  Paris,  28  jnill.  1853 
(D.  55.2.44). 

5».  L'affectation  hypothécaire  consentie  avant  l'échéance 
d'un  billet  à  ordre,  à  titre  de  garantie  nouvelle  de  la  créance 
résultant  de  ce  billet,  n'emporte  pas  novation  de  ladite  créance. 
—  Chambéry,  20  mars  18G8  (D.  C8. 2.192). 

54.  L'acceptation  faite  par  un  débiteur  du  transport  de  la 
créance  n'emporte  pas  novation  au  profit  du  cessionnaire.  — 
Paris,  5  août  1871  (D.  73.2.229);  Nancy,  5  mars  1 873  (D.  73.2.164); 

et  sur  pourvoi,  Gass.,  20  avr.  1874  (D."  74.1.343). 

55.  En  conséquence,  le  débiteur  n'est  tenu  envers  le  cession- 
naire que  jusqu'à  concurrence  de  son  engagement  primitif,  et  il 
est  fondé  à  invoquer  les  causes  de  résolution  ou  de  nullité  inhé- 
rentes à  la  créance.  —  Arrêt  précité  du  5  août  1875. 

56.  Spécialement,  le  locataire  qui  s'est  obligé  hypothécaire- 
ment à  payer  d'avance  plusieurs  termes  de  loyer,  et  qui,  à  défaut 
de  mise  en  possession  a  fait  prononcer  la  résiliation  du  bail, 
ne  peut  être  poursuivi  par  le  cessionnaire  du  bailleur,  qui  lui  a 
notifié  le  transport  et  la  subrogation  hypothécaire  avant  la  mise 
à  exécution  du  bail.  —  Même  arrêt. 

57.  La  constitution  en  dot  d'une  créance  privilégiée  existant 
à  rencontre  du  mari  n'emporte  pas  novation.  —  Lyon,  26  janv. 
1848  (D.  48.3.16). 

58.  Dans  le  cas  où  un  acquéreur  a  pris  l'obligation  de  gar- 
der entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  payer  un  douaire 
grevant  l'immeuble  acquis,  il  n'y  a  pas  novation,  et,  par  suite, 
conversion  de  son  obligation  a  titre  de  tiers  détenteur  en  enga- 
gement personnel,  dans  la  double  circonstance  :  1°  que  le  ven- 
deur a  soustrait,  hors  la  présence  de  l'acquéreur,  un  acte  dans 
lequel  il  consent  de  nouveau  à  ce  que  ce  dernier  retienne  entre 
ses  mains  le  fonds  du  douaire;  2°  qu'un  jugement  d'ordre  a,  sui- 
vant les  conclusions  des  parties,  ordonné  qu'il  serait  fait,  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  et  sur  le  prix  d'acquisition,  un  fonds  de 
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la  somme  exigée  pour  sûreté  du  douaire,  et  que,  dans  le  cas  où 
dernier  voudrait  se  libérer,  le  remboursement  et  l'emploi  de 
cette  somme  ne  pourront  se  faire  qu'eu  présence  de  la  douairière, 
ou  elle  dûment  appelée.  —  Orléans,  20  juill.  1858  (D.  49.2.27). 

5î>.  Quand  un  vendeur  cède  à  un  tiers  son  prix  de  vente,  la 
novalion  ne  résulte  pas  de  l'intervention  de  l'acquéreur  pour 
accepter  le  transport  fait  sur  lui,  se  le  tenir  pour  signifié  et  dé- 
clarer qu'il  n'a  entre  les  mains  aucun  empêchement.  —  Arrêts 
précités  des  5  mars  1873  et  20  avr.  1874. 

60  ...  Ni  même  d'un  acte  postérieur  par  lequel  le  cessionnaire 
accorde  à  l'acquéreur  une  prorogation  de  délai,  moyennant  l'en- 
gagement personnel  de  son  épouse  avec  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale,  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  les  immeubles 
des  époux,  la  stipulation  de  l'indivisibilité  de  la  dette  entre  les 
héritiers  de  l'acquéreur  et  du  service  semestriel  des  intérêts.  — 
Mêmes  arrêts. 

61 Alors  surtout  que  l'acte  porte  que  la  prorogation  est 

consentie  sans  novation. —  Arrêt  précité  du  20  avr.  1874. 

62.  Mais  l'attribution  faite  à  la  veuve  d'un  associé,  dans  une 
société  commerciale,  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  d'une 
créance  a  raison  de  laquelle  son  mari  figurait  au  débit  de  la 
société,  emporte  novation  dans  cette  créance,  qui  cesse  d'être 
commerciale,  et  prend,  aux  mains  de  la  nouvelle  créancière,  le 
caractère  d'une  créance  purement  civile.  —  Cass.,  2  déc.  1868 
(D.  69.1.129-130). 

63.  La  souscription  de  billets  à  ordre  en  payement  d'une 
obligation,  n'emporte  pas  substitution  d'une  nouvelle  dette  à  la 
dette  originaire,  et  par  suite  novation.  —  C.  civ.,  1271  ;  Paris, 
13  juillet  1850  (D.  51.5.366). 

64.  Mais  il  y  a  novation  de  la  part  du  créancier  qui  accepte 
sans  réserve  des  billets  à  ordre  de  son  débiteur,  en  payement 
d'une  créance  résultant  d'un  autre  titre,  et,  par  exemple,  d'un 
jugement  de  condamnation.  —  Colmar,  9  août  1850  (D.  55.2.221). 

65.  La  réception  de  billets  à  ordre  en  payement  du  prix  de 
vente  n'emporte  pas  novation  dans  la  créance  du  vendeur.  — 
Cass.,  29  nov.  1852  (D.  52.1.326). 

66.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  vendeur  aurait  donné 
quittance  dans  le  contrat,  si  les  billets  ont  été  souscrits  aux 
mêmes  échéances  que  celles  qui  étaient  convenues  pour  le 
payement  du  prix,  s'ils  indiquent  qu'ils  ont  eu  pour  cause  la 
vente  et  si  la  quittance  exprime  que  le  payement  n'a  eu  lieu  qu'au 
moyen  de  ces  billets.  —  Gaen,  3  janv.  1849  (D.  51.2.103). 

67.  Pareillement,  il  n'y  a  pas  novalion  dans  l'acceptation  par 
le  vendeur  d'un  office  de  billets  à  ordre  causés  valeur  sur  prix  de 
cession  de  l'office.—  Metz,  26  janv.  1854  (D.  54.2.259). 

68.  Les  billets  que  le  fermier  a  donnés  en  payement  de  ses 
fermages  opèrent  novation.  En  effet,  ce  n'est  plus  d'après  le 
bail  que  la  créance  peut  être  réclamée  :  elle  ne  peut  l'être 
désormais  qu'en  vertu  des  billets.  —  Cass.,  16  janv.  1828. 
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Cil.  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  office,  d'avoir  accepté  du 
ion n aire    une    obligation    hypothécaire    causée    pour    prêt 
n'emporte  pas  novation  à  sa  créance  privilégiée.   —    Orléans, 
31  janv.  isi<;  (D.  47.2.101). 

70.  Mais  le  vendeur  d'un  office  exploité  en  société  qui  consent 
que  lr  prix  soit  converti  en  mise  de  fonds  à  titre  d'associé 

perd,  par  cette  conversion,   sun  privilège  de  vendeur.—   Lyon, 
&déc.  L850  (D.  51.2.9). 

71.  Le  règlement,  en  un  billet  à  ordre,  du  prix  de  vente  de 
niarcbundises,  n'opère  point  novation  dans  la  créance,  ce  régle- 
ment,  dans  les  usages  du  commerce,  n'étant  jamais  accepté  par 
le  créancier  que  conditionnellement  et  sauf  encaissement.  — 
Metz,  27  août  1852  (D.  54.2.4(3). 

72.  De  même,  des  règlements  en  billets  pour  valeur  en 
travaux,  ne  constituent  point  une  novation  des  créances  des 
ouvriers  auxquels  ils  ont  été  remis.  —  Paris,  18  mai  1850 
(D.  50.2.176). 

715.  De  ce  que  le  créancier  reçoit  un  acompte  d'un  tiers,  il 
n'en  résulte  pas  novation  par  changement  de  débiteur.  —  Gass., 
30  août  1871  (D.  71.1.130-131). 

74.  Le  seul  fait  de  la  réception,  par  un  créancier,  de  billets  à 
ordre  en  payement  des  dividendes  que  son  débiteur  s'est  engagé, 
par  concordat,  à  lui  payer,  ne  constitue  pas  une  novation  et,  par 
suite,  ne  libère  pas  la  caution  de  ce  dernier  si  ces  billets  n'ont 
point  été  payés,  alors  d'ailleurs  que  les  échéances  des  billets 
correspondent  aux  époques  fixées  pour  le  pavement  des  divi- 
dendes. —  Paris,  23  janv.  1816  (D.  .M. 2. 102). 

75.  Le  renouvellement  d'effets  de  commerce  a  pu  être  consi- 
déré, d'après  les  circonstances,  comme  emportant  une  simple 
prorogation  d'échéance,  et  non  une  novation  ayant  pour  effet 
de  libérer  la  caution.  —  Cass.,  16  juin  1846  (D.  46.1.284). 

76.  De  même  le  renouvellement  pur  et  simple  d'un  effet  de 
commerce,  ne  portant  que  sur  l'échéance  et  laissant  subsister  les 
conditions  primitives  de  l'engagement,  n'entraîne  pas  novation 
du  titre  originaire,  surtout  si  le  premier  titre  est  resté  entre  les 
mains  du  créancier  sans  obligation  pour  lui  d'en  faire  remise  au 
débiteur.  —  Besançon,  20  janv.  1863  (D.  63.2.83). 

77.  En  conséquence,  ce  renouvellement  n'est  pas  nécessai- 
rement nul  pour  défaut  de  capacité  de  la  femme  qui  l'a  signé 
sans  être  autorisée  de  son  mari,  alors  qu'elle  avait  souscrit  le 
premier  effet  avant  son  mariage,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
nouvel  effet  puisse  être  onéreux  pour  la  femme  ou  pour  le  mari. 
—  Même  arrêt. 

78.  L'acceptation,  en  remboursement  d'une  créance,  d'effets 
de  commerce,  sauf  encaissement,  ne  constitue  pas  novation.  — 
Nîmes,  21  juill.  1852  (D.  54.2.206). 

79.  Le  fait  du  cessionnaire  d'un  bail  d'user  d'un  droit  appar- 
tenant à  son  cédant  n'emporte  pas  novation  et  ne  décharge  pas 
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ce  dernier  de  ses  obligations  envers  le  bailleur.  —  Cass.,  13  mars 
L872    D.  72.1.254). 

80.  Le  fait  par  un  créancier  de  comprendre,  sans  réserve,  le 
montant  de  sa  créance  dans  un  compte  courant  existant  entre  lui 
et  son  débiteur,  frappe  cette  créance  de  novation.  —  Rouen, 
1S  déc.  1856  (U.  57.-2.257)  ;  Besançon,  22  juin  1804  (D.  64.2.119). 

81  Alors  surtout  que  le  montant  de  la  créance  comprend 

le  principal  et  les  intérêts  antérieurs  capitalisés.  —  Même  arrêt 
du  22  juin  1864. 

82.  Par  suite,  il  en  résulte  l'extinction  de  l'hypothèque 
attachée  il  cette  créance,  alors  qu'elle  est  devenue  l'un  des 
éléments  du  compte  courant,  et  que,  par  exemple,  elle  y  figure 
comme  produisant,  non  plus  les  intérêts  primitivement  stipulés 
à  5  p.  100,  mais  l'intérêt  commercial  à  6  p.  100,  comme  toutes  les 
autres  créances  comprises  dans  le  compte.  —  Rouen,  18  déc.  1856 
(D.  57.2.157). 

83.  Mais  le  fait  par  un  créancier  d'avoir  compris  ou  laissé 
comprendre  sa  créance  dans  un  compte  courant  ouvert  entre  lui 
et  son  débiteur  n'emporte  pas  novation,  et,  par  suite,  n'entraîne 
pas  extinction  du  privilège  (de  vendeur),  attaché  à  cette  créance, 
s'il  est  constaté  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  d'opérer 
une  novation.  —  Cass.,  16  mars  1857  (D.  57.1.547). 

84.  Le  seul  fait  d'avoir  porté  une  créance  dans  un  compte  gé- 
néral comprenant  des  articles  d'origine  et  de  nature  diverses, 
afin  d'en  faciliter  le  règlement,  ne  saurait,  en  l'absence  de  toute 
convention  de  compte  courant,  et  si  l'intention  contraire  des 
parties  n'est  pas  établie,  emporter  novation  de  cette  créance.  — 
Cass.,  29  nov.  1871  (D.  73.1.82). 

83.  Une  obligation  commerciale  perd  son  caractère  par  suite 
de  la  conversion  en  acte  authentique,  et  ne  peut,  à  partir  de  ce 
moment,  donner  lieu  qu'à  la  perception  de  l'intérêt  civil.  —  Di- 
jon, 17  fév.  1855  (D.  55.1.264). 

86.  Mais  on  ne  peut  voir  une  novation  d'une  dette  commer- 
ciale contractée  par  un  commerçant  avant  la  cessation  de  son 
commerce,  ni  dans  le  renouvellement  des  valeurs  originairement 
souscrites,  ni  dans  la  stipulation  de  nouvelles  garanties,  telles 
que  la  constitution  d'une  hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  non  né- 
gociant, ni  dans  l'accroissement  de  la  dette  au  moyen  des  intérêts 
courus.  —  Limoges,  31  janv.  1858  (D.  58.2.33). 

87.  Le  concordat  n'opère  pas  novation  de  la  créance. 

88.  La  novation  ne  se  présumant  pas,  il  ne  suffit  pas  pour 
l'opérer  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  dette,  de  fixer  un  terme 
plus  long  ou  plus  court,  et  d'ajouter  ou  de  retrancher  une  hypo- 
thèque ou  une  autre  sûreté,  ni  même  de  changer  l'espèce  de  l'obli- 
gation, à  moins  que  les  parties  n'expriment  une  intention  con- 
traire, ou  que  le  second  engagement  ne  soit  nécessairement 
incompatible  avec  le  premier.  — Cass.,  8  nov.  1875  (D.  76.1.438); 
Uev.  Not.,  5182. 

80.   Par   suite,    le   débiteur   solidaire  qui,  étant   obligé  de 
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payer  la  dette,  a  stipulé  une  garantie  hypothécaire  da  débiteur 
principal,  n'en  est  pas  moins  subrogé  légalement  dan-  lea  droite 
du  créancier  primitif,  l'ancienne  créance  n'ayant  été  ainsi  nulle- 
ment novée.  —  Même  arrêt. 

90.  L'acte  par  lequel  un  créancier  accepte  en  payement  de 
son  débiteur  une  créance  sur  nn  tiers,  qui  lui-même  accepte  la 
substitution  de  créancier,  n'a  pas  pour  effet  de  libérer  le  débiteur 
alors  que  rien  n'indique,  de  la  part  du  créancier  acceptant,  l'in- 
tention de  renoncer  à  ses  droits  contre  son  débiteur  originaire,  et 
que  même  ce  dernier  s'est  engagé  envers  lui,  le  jour  môme  de 
l'acte,  à  servir  les  intérêts  à  défaut  du  tiers.  —  Poitiers,  1 8  janv.  1 864 
(D.  64.2.95). 

91.  Leporteur  d'un  billet  à  ordre  protesté  qui  accepte  un  nou- 
veau billet  des  endosseurs  sans  faire  la  remise  de  l'ancien  n'opère 
pas  novation  à  l'égard  des  autres  endosseurs,  restés  étrangers 
à  cette  remise.  —  Douai,  2  mai  1848  (D.  49.2.23). 

93.  L'art.  1273  C.  civ..  d'après  lequel  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas,  et  doit  êtreprouvée,  ne  l'assujettit  à  aucun  mode  spécial 
de  preuve,  et,  dès  lors,  la  preuve  de  la  novation,  demeurée  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun,  peut  être  faite  à  l'aide  de  sim- 
ples présomptions  accompagnées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  12  déc.  1866  (D.  67.1.433). 

93.  Il  n'importe  qu'il  s'agisse  d'une  novation  par  changement 
de  débiteur  :  l'art.  1275,  qui,  en  cas  d'acceptation  d'un  nouveau 
débiteur,  subordonne  la  décharge  de  l'ancien  à  une  déclaration 
expresse,  ne  s'appliquant  que  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les 
parties  une  convention  formelle  de  délégation.  —  Même  arrêt. 

94.  La  femme  donataire  de  son  mari  par  contrat  de  mariage, 
et  créancière,  à  ce  titre,  de  sa  succession,  n'opère  pas  novation 
dans  sa  créance  en  acceptant  de  l'un  des  héritiers  de  son  mari 
une  hypothèque  spéciale,  tant  sur  la  part  héréditaire  de  ce  der- 
nier que  sur  des  immeubles  lui  appartenant  à  un  autre  titre,  et 
en  affranchissant,  au  moyen  de  cette  affection  spéciale, la  part  de 
l'autre  héritier.  —  Bourges,  30  avr.  1853  (D.  54.2.52). 

95.  La  novation  par  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  ne 
résulte  pas  de  cela  que,  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble,  un 
tiers  intervenant  s'est  obligé  seul  envers  le  vendeur,  si  ce  dernier 
n'a  pas  déclaré  expressément  qu'il  l'acceptait  pour  seul  débiteur. 
—  Cass.,  28  févr.  1855  (D.  55.1.439). 

96.  L'obligation  notariée  souscrite  par  le  débiteur  d'un  effet 
de  commerce,  au  profit  du  créancier  qui  en  est  porteur,  opère  no- 
vation ef  donne  à  Faction  une  durée  de  30  ans  ;  même  dans  le 
cas  où  le  créancier  s'est  réservé  expressément  le  droit  d'agir  en 
vertu  de  l'effet  de  commerce  et  par  la  voie  d'exécution  qui  lui  est 
propre.  —  Paris,  14  janv.  1825. 

97.  Le  vendeur  de  biens  immobiliers  qui  accepte  en  payement 
du  prix  une  créance  de  l'acquéreur  sur  un  tiers,  et  fait  à  ce  der- 
nier notification  de  la  cession,  n'en  conserve  pas  moins,  même  à 
défaut  de  réserve,  le  droit  de  faire  valoir  en  cas  de  non-payement 


par  Le  débiteur  cédé,  son  privilège  de  vendeur;....  il  y  a  en  efl'et, 
.mi  cas  pareil,  non  pas  une  novation,  mais  un  payement  subor- 
donné  à  la  réalisation  effective  de  la  créance  cédée,  surtout  si 
celle-ci  consiste  dans  un  droit  purement  éventuel.  —  Pau, 
9  mars  1853  (D.  53.2.145). 

98.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  qui  s'est  engagé  par 
traité  secret  à  payer  une  rente  viagère  a  son  vendeur  a  revendu 
cet  office  et  mis,  par  traité  ostensible  qui  a  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  le  service  de  cette  rente  à  la  charge  de  son  acqué- 
reur, ce  fait  a  opéré  une  novation  par  substitution  d'un  débiteur 
à  un  autre.  —  Bourges,  5  janv.  1850  (D.  52.2.38). 

99.  La  novation,  bien  qu'elle  ne  se  présume  pas,  n'est  assu- 
jettie à  aucun  mode  de  preuve  derminé,  et,  en  matière  commer- 
ciale, elle  peut  être  démontrée  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  —  Angers,  29  juill.  1868  (D.  69.2.8). 

100.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  en  compte  courant  avec  une 
société,  a  fait  dresser  la  balance  de  ce  compte  à  l'expiration  ue 
la  société,  et  a  fait  du  solde  constaté  à  son  profit  le  premier  élé- 
ment d'un  nouveau  compte  courant  établi  d'abord  chez  l'associé 
qui  a  repris  en  son  nom  personnel  l'établissement  social  dissous, 
puis  une  nouvelle  société  formée  pour  l'exploitation  du  même 
établissement,  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  novation  à  la 
créance  contre  l'ancienne  société,  en  acceptant  pour  seules  débi- 
trices le  deux  maisons  avec  lesquelles  il  a  successivement  con- 
tinué ses  opérations  de  compte  courant,  alors  surtout  qu'il  a 
concouru  pour  l'intégralité  du  solde  de  son  compte,  dans  la  so- 
ciété nouvelle,  sans  distraction  de  celui  afférent  à  l'ancienne,  au 
contrat  d'abandon  de  biens  fait  à  ses  créanciers  par  cette  nouvelle 
société,  et  aux  distributions  de  dividendes  qui  en  ont  été  l'exécu- 
tion. —  Même  arrêt. 

ÎOI.  Par  suite,  les  membres  de  l'ancienne  société  dissoute, 
qui  sont  restés  étrangers  à  la  nouvelle,  ne  peuvent  être  actionnés 
par  ce  commerçant,  en  payement  de  la  créance  résultant  du 
compte  courant  arrêté  lors  de  l'expiration  de  leur  société.  — 
Même  arrêt. 

102.  De  même,  le  créancier  d'une  société  commerciale,  qui, 
aptes  dissolution  de  cette  société,  suivie  de  la  formation  d'une 
société  nouvelle  par  l'un  des  membres  de  l'ancienne,  engage  avec 
cette  nouvelle  société  des  relations  impliquant  qu'il  l'a  regardée 
comme  sa  seule  débitrice,  doit  être  considéré  comme  ayant  fait 
novation  à  sa  créance,  et  comme  en  ayant,  dès  lors,  libéré  la 
société  dissoute,  pour  ne  plus  ia  laisser  subsister  que  contre  la 
société  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

103  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  la  société  se 
charge  de  payer  une  dette  personnelle  à  l'un  des  associés,  n'en- 
traîne pas  novation  au  profit  du  créancier,  si  celui-ci  n'a  pas  figuré 
dans  cet  acte,  et,  par  suite,  elle  n'oblige  pas  la  société  envers  lui. 
—  Cass.,  5  mai  1852  (D.  52.1.150). 

104.  L'acceptation  faite  purement  et  simplement  par  un  dôbi- 
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tcur  du  transfert  de  la  créance,  n'emporte  pas  novation  au  profit 
du  cessionnairc.  —  Cass.,  2  août  1847  (D.  47.4.318 

105.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  débiteur  cédé   s'e.-l  obi 
personnellement,  et  sous  garantie  hypothécaire,  a  payer  au  ces- 
sionnaire le  montant  des  causes  de  la  cession.  —  Cass.,  19  avr 
1851  (D.  54.1.145). 

106.  De  même,  lorsque  le  débiteur  cédé  a  crédité  le  cession- 

naire  et  débité  le  cédant  du  montant  de  la  somme  transportée,  ce 
contre-passement  d'écriture  emporte  novation. 

107.  Le  retrait  successoral  exercé  contre  un  cessionnaire  de 
droits  successifs  n'opère  pas  novation  par  substitution  du  re- 
trayant au  cessionnaire.  —  V.  Retrait  successoral. 

108.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  donne  à  son  acquéreur 
quittance  du  prix,  sans  aucune  réserve,  et  qui  accepte  en  payement, 
en  dehors  du  contrat,  des  billets  à  ordre  souscrits  par  cet  acqué- 
reur, sans  qu'il  y  soit  fait  aucune  mention  de  la  vente,  opère  une 
novation  dans  sa  créance.  Il  ne  peut,  faute  de  payement  de  ces 
billets,  exercer  l'action  résolutoire,  surtout  contre  le  sous-acqué- 
reur de  bonne  foi  qui  a  fait  transcrire  son  contrat  avant  la  trans- 
cription de  la  première  vente.  —  Lvon.  13  mai  1863;  Rev.  nul.. 
658. 

109.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'un  compte  courant,  à 
quelque  époque  qu'il  serait  réglé,  n'est  pas  libéré  par  l'effet  de 
l'annulation  de  ce  compte  opéré  sur  les  registres  du  créditeur, 
dans  l'unique  but  connu  de  la  caution,  de  le  faire  passer  sur  les 
registres  de  son  successeur,  et  pour  éviter  à  cette  caution  des 
droits  d'enregistrement;  cette  décharge  fictive  n'emporte  pas  no- 
vation dans  la  dette  cautionnée.  —  Cass.,  18  mai  1847  (D. 
47.4.341). 

HO.  Si  la  décharge  que  le  créancier  en  faveur  duquel  a  été 
consentie  une  délégation  doit  donner  à  l'ancien  débiteur  pour 
que  cette  délégation  opère  novation  n'a  pas  besoin  d'être  expri- 
mée en  termes  sacramentels,  il  faut,  du  moins,  qu'elle  soit  clai- 
rement énoncée  dans  l'acte,  et  il  ne  saurait  être  suppléé  à  cette 
énonciation,  même  en  matière  commerciale,  par  des  inductions 
tirées  de  l'intention  présumée  des  parties.  —  Paris,  27  août  1867  ; 
Rev.  not.,  2007. 

111.  La  novation  opérée' entre  le  créancier  et  le  débiteur 
principal,  libère  la  caution  solidaire  aussi  bien  que  la  caution 
simple.  —  Cass.,  10  mai  1858  (D.  58.1.284). 

112.  Mais  la  règle  d'après  laquelle  la  novation  faite  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  les  autres  codé- 
biteurs ne  peut  s'étendre  à  la  novation  opérée  à  l'égard  d'une  cau- 
tion :  cette  novation  laisse  dans  les  liens  de  l'obligation  le 
débiteur  principal  et  les  autres  cautions,  même  solidaires.  — 
C.  civ.,  1281  et  2021;  Cass.,  18juill.  1866  (D.  66. 1.326). 

113.  En  conséquence,  le  créancier  non  intégralement  payé 
par  la  caution  qu'il  a  consentie  à  subsitution  à  l'une  des  cautions 
originaires  conserve  son  droit  de  créance  contre  celles  des  eau- 


lions  il  regard  desquelles  il  n'a  pas  fait  novation,  et  contre  le  dé- 
biteur principal.  —  Même  arrêt. 

114.  Le  vendeur  qui  reçoit  de  l'acquéreur  des  billets  de  com- 
merce, et  déclare  en  même  temps  que  le  prix  lui  a  été  payé 
comptant,  n'est  pas  censé  avoir  voulu  opérer  une  novation;  il  est 
présumé  n'avoir  donné  quittance  que  sauf  encaissement.  — 
Nancy,  -Ijanv.  *827. 

115.  La  simple  acceptation  de  billets  à  ordre  pour  le  restant 
d'une  dette,  lors  même  que  ces  billets  sont  garantis  par  l'aval 
d'un  tiers,  ne  suffit  point  pour  opérer  novation,  et  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  ne  perd  pas  son  privilège  en  acceptant  ces 
billets.  —  Gand,  26  mars  1833. 

116.  Si  parmi  les  obligations  novées  quelques-unes  grevaient 
la  communauté  existant  entre  le  débiteur  et  sa  femme,  et  dis-* 
soute  à  l'époque  de  Ja  novation,  cette  communauté  doit  être 
déclarée  libérée  par  l'effet  de  la  novation,  et  l'époux  débiteur 
reste  seul  tenu  de  la  dette  dont  le  payement  ne  peut  plus  être 
poursuivi  contre  les  héritiers  du  conjoint  décédé.  —  Cass., 
23  avr.  1835  (D.  55.  1.159). 

117.  Au  cas  de  cession  d'une  créance  au  profit  d'un  tiers  avec 
qui  le  débiteur  est  en  compte  courant,  l'approbation  donnée  par 
ce  dernier  à  l'arrêté  du  compte  produit  novation.  —  Cass., 
I«déc.  1873  (D.  74.1.482). 

118.  11  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si 
les  caractères  légaux  de  la  novation  se  rencontrent  dans  les  faits 
souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  29  nov. 
1871  (D.  73.1.82);  3  juin  1874  (D.  75.1. 408). 

119.  Mais  si  la  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  véri- 
fier les  caractères  légaux  et  les  conditions  essentielles  de  nova- 
tion, c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  constater  les  faits, 
et  d'en  faire  résulter  la  volonté  d'opérer  la  novation.  —  Cass., 
12  déc.  1866  (D.  67.1.433)  ;  3  juin  1874  (D.  75.1.468). 

120.  En  matière  commerciale,  les  juges  du  fond  peuvent 
apprécier  les  caractères  de  la  novation  d'après  les  circonstances 
du  fait.  —  Cass.,  l«r  déc.  1873  (D.  74.1.482). 

121.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  s'éteint,  par  voie  de 
conséquence,  lorsque  la  dette  primitive  du  mari,  ayant  pour  objet 
des  reprises  de  la  femme,  a  été  novée  par  substitution  d'une  dette 
nouvelle  à  l'ancienne.  —  Limoges,  28  fév.  1879;  Rev.  not.,  5903. 

122.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  le  mari  a  été  insti- 
tué par  sa  femme  légataire  universel  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  et  détient  les  biens  en  usufruit  dans  son  legs  comme  usu- 
fruitier et  non  comme  époux.  —  Même  arrêt. 

123.  Décidé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
passe  à  ses  héritiers  pourvu  que  l'obligation  du  mari  subsiste  dans 
sa  première  condition,  c'est-à-dire  que  le  mari  continue  à  détenir 
les  valeurs  constituant  les  reprises  de  la  femme  au  même  titre 
d'administrateur  qu'il  les  détenait  antérieurement  au  décès.  — 
Sainte-Menehould,  trib,  civ.,  26  fév.  1879;  Rev.  nul.,  5829. 
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124.  C'est  ainsi  notamment  qu'il  a  été  jugé  que  L'hypothèque 

de  la  femme  cesse  d'exister  de  plein  droit  des  l'instant  que  le 
mari  a,  même  d'une  manière  fictive,  tenu  compte  aux  héritiers 
de  celle-ci  des  sommes  qu'il  lui  devait.  Si  donc  le  mari  conserve 
néanmoins  comme  légataire  en  usufruit  la  jouissance  de  ces 
sommes,  il  n'est  pas  pour  cela  soumis  à  l'hypothèque  légale  an 
profil  des  héritiers.  — Bourges,  6  hi.h-  1855  (S.  55.2.354);  Paris, 
9  mars  1844,  et  Douai,  21  août  18ii  (S.  44.2.497);  Douai,  4  mai 
1646  (S.  4G. 2.470);  Grenoble,  4  janv.  1854  (S.  54.2.741),  Revue 
n.  5829,  note. 

125.  Le  mari  reste,  en  cette  qualité,  débiteur  des  reprises  de 
sa  femme  décédée,  bien  qu'il  soit  devenu  tuteur  de  ses  enfant- 
mineurs  et  qu'il  ait  l'usufruit  d'une  portion  des  reprises,  si,  d'une 
part,  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée,  et  si,  d'autre  part,  il  n'y  a 
eu  ni  liquidation,  ni  partage,  ni  legs  d'usufruit.  —  Caen,  18  juin 
1879;  J.  enreg.,  21,809. 

126.  Les  billets  souscrits  par  un  tuteur,  après  le  règlement  de 
son  compte  de  tutelle,  pour  le  payement  des  sommes  dont  il  a  été 
constitué  reliquataire,  n'emportent  pas  novation.  Par  suite,  les 
intérêts  du  reliquat  continuent  de  courir  au  profit  du  mineur 
nonobstant  la  souscription  de  ces  billets.  —  Cass.,  5  août  1878 
(D.  78.1.71). 

127.  L'acceptation  de  la  cession  par  le  débiteur  cédé  ne 
suffit  pas  pour  emporter  novation  de  la  créance  cédée. — Sol.  im- 
plicite, Bordeaux,  2  avril  1879  (D.  79.2.179). 

128.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  accepté 
la  cession  du  prix  faite  par  le  vendeur,  ne  devient  pas  l'obligé 
pur  et  simple  du  cessionnaire,  mais  continue  à  être  tenu  de  la 
dette  en  qualité  d'acquéreur.  Si  donc  l'acquéreur,  après  avoir 
payé  ce  prix  au  cessionnaire,  est  ensuite  sommé  par  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  de  payer  ou  de  délaisser,  il  peut  exercer 
son  recours  en  garantie  contre  le  cessionnaire  (comme  il  l'aurait 
pu  contre  le  vendeur),  et  faire  condamner  le  cessionnaire  à  lui 
restituer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  delà  cession,  les  som- 
mes qu'il  devra  payer  lui-même  aux  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt. 

129.  La  remise  de  billets  faits  au  notaire  en  payement  de  ses 
frais  et  honoraires  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  en  dehors  de  toute 
autre  circonstance,  pour  emporter  novation  à  la  créance  de  cet 
officier  ministériel.  —  Auxerre  (trib.  civ.),  31  août  1880.  Rev. 
not.,  6146.  —  V.  Honoraires  des  notaires. 

1.30.  La  dette  commerciale  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela 
qu'elle  a  été  l'objet  d^un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  — 
Cass.,  25  août(D.  80.1. 109). 

131.  Un  jugement  ou  une  transaction  fixant  à  une  certaine 
somme  le  montant  de  diverses  créances  antérieures,  loin  d'opérer 
novation  de  ces  créances,  a  pour  objet,  au  contraire,  d'en  recon- 
naître et  d'en  confirmer  l'existence,  de  sorte  qu'elles  continue- 
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raient  de  subsister,  alors  même  que  la  transaction  viendrait  à 

être  annulée.  —  Gass.,  26  avril  ISSO^D.  80-i.  13^). 

132.  11  ne  peut  y  avoir  novationpar  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur  à  L'ancien  qu'autant  que  celui  ci  a  été  déchargé 
par  le  créancier.  —  Gass.,  21   juin  1876    U.  76.1.437);  28  mars 

l).  77.4.504). 

133.  Spécialement,  le  créancier  qui  a,  sur  un  immeuble  ap- 
porté par  son  débiteur  dans  une  société  en  nom  collectif,  une  hy- 
pothèque dont  ce  débiteur  s'est  obligé  à  rapporter  la  mainlevée, 
ne  perd  point,  par  L'effet  d*une  novation,  sa  créance,  et  l'hypo- 
thèque qui  la  garantit,  par  cela  seul  qu'il  a  consenti  à  ce  que  la 
créance  résultant  du  compte  courant  du  débiteur  fût  portée 
par  voie  de  virement  sur  les  registres  de  la  société.  —  Gass., 
-.8  mais  1877  (D. 77.1.501). 


g  3.  _  Capacité  des  parties  en  matière  de  novation. 

134.  On  tenait  pour  principe,  en  droit  romain,  que  celui  qui 
peut  recevoir  le  payement  peut  aussi  faire  novation.  —  L.  10  D. 
de  nov.  et  del.  (46.2).  Bien  que  les  nombreuses  exceptions  qu'on 
s'était  vu  forcé  d'apporter  à  ce  principe,  démontraient  qu'il  ne 
reposait  pas  sur  un  fondement  d'une  incontestable  exactitude, 
Pothier  le  reproduisit  dans  son  traité  Des  obligations,  n°  390  à 
392.  Les  rédacteurs  du  Oode  se  sont  placés  à  un  autre  point  de 
vue,  en  disant  dans  l'art.  1272  que  «  la  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter  »  ;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre, en  ce  qui  concerne  le  créancier,  de  la  capacité  de  renoncer 
à  l'ancienne  obligation  et  aux  sûretés  y  attachées,  et,  en  ce  qui 
concerne  celui  qui  contracte  la  nouvelle  obligation,  delà  capacité 
de  s'obliger.  —  Cpr.  Merlin,  Rép.,\°  Novation,  §  4;  Toullier,  t.  7, 
p.  293  ;  Larombière,  t.  3,  art.  1272,  n°  4.;  Aubry  et  Rau,  §  324, 
p.  214,  note  19. 

135.  La  novation  emportant,  de  la  part  du  créancier,  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation,  il  faut,  pour  sa  va- 
lidité, que  celui-ci  ou  son  représentant  soit  capable  de  faire  la 
renonciation  qu'implique  la  novation. 

136.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que  le  tuteur  d'un  créancier 
mineur  ne  peut  consentir  la  novation  d'une  obligation  garantie 
par  une  hypothèque  ou  par  un  cautionnement,  à  moins  que  l'hy- 
pothèque ne  soit  réservée,  ou  que  la  caution  n'accède  au  nouvel 
engagement.  Que  s'il  s'agissait  d'une  créance  chirographaire  qui 
ne  fût  garantie  par  aucune  sûreté  spéciale,  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  le  tuteur  en  fît  novation,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, en  acceptant,  pour  le  compte  du  mineur,  un  nouvel  engage- 
ment contracté,  soit  par  l'ancien  débiteur,  soit  même  par  un 
tiers,  d'ailleurs  capable  de  s'obliger.  —  Aubry  et  Rau,  §  324, 
p.  215. 

137.  Il  résulte  également  du  principe  ci-dessus  posé,  que  le 
créancier  solidaire  ne  peut,  pour  ce  qui  excède  sa  part  dans  la 
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créance,  faire  une  novation  suceplible  d'être  opposée  à  ses  coïn- 
léressés.  —  A.ubry  et  llau,  p.  LM.'i. 

138.  D'un  autre  côté,  il  faut,  en  général,  pour  la  stabilité  de 
la  novation,  que  celui  qui  contracte  la  nouvelle  obligation  soil 
capable  de  s'obliger.  Si,  à  raison  de  son  incapacité,  il  faisait  an- 
nuler ou  rescinder  son  engagement,  la  novation  serait  à  consi- 
dérer comme  non  avenue,  et  l'obligation  originaire  comme 
n'ayant  jamais  été  éteinte.  Le  contraire  ne  devrai!,  être  admis 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  le  créancier  a  entendu  se  con- 
tenter de  l'engagement  de  l'incapable,  bien  qu'il  ait  eu  connais- 
sance du  vice  dont  cet  engagement  se  trouvait  entaché.  —  Aubry 
et  Rau,  p.  216. 

139.  Enfin,  dans  La  novation  qui  s'opère  pour  substitution  de 
créancier,  il  faut,  quand  elle  a  lieu  à  titre  gratuit,  que  le  nou- 
veau créancier  soit  capable  de  recevoir  et  d'accepter  la  libéralité 
qui  lui  est  faite  par  l'ancien.  —  Ibid.,  p.  216. 

140.  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées  ne  peu- 
vent consentir  de  novation  valable,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils 
peuvent  contracter  une  obligation.  —  Duranton,  t.  12,  n.  281,  et 
dans  ceux  où  la  novation  rend  leur  condition  meilleure;  Toullier, 
t.  7,  n.  294  et  298. 

141.  Les  tuteurs,  les  maris  et  les  mandataires  ne  peuvent 
non  plus  consentir  une  novation  qu'autant  que  la  nouvelle  obli- 
gation ne  dépasse  pas  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  de 
leur  mandat.  —  Toullier,  t.  7,  n.  295. 

143.  Le  tiers,  indiqué  pour  recevoir  payement,  ne  peut  en  gé- 
néral faire  novation,  car  il  n'est  pas  créancier,  mais  seulement 
désigné  pour  toucher. —  Pothier,  n.  557;  Duranton,  n.  735. 

143.  Un  débiteur  solidaire  peut  faire  novation  et  il  libère 
ainsi  les  autres  ;  mais  la  nouvelle  dette  ne  lie  pas  les  codébiteurs. 
Celui  qui  a  acquitté  la  dette  ancienne  n'a  de  recours  que  contre 
chacun  d'eux  pour  répéter  leur  portion  dans  l'obligation  éteinte. 
-— C.  civ.,  1281;  Dict.  not.,  v°  Novation,  98. 

144.  Un  des  créanciers  solidaires  peut  faire  novation,  mais 
seulement  pour  sa  part,  et  sans  nuire  aux  autres  créanciers.  — 
Arg.  C.  civ.,  1198;  Toullier,  n.  296.  Il  en  est  de  même  des  coasso- 
ciés. — Toullier,  lbid.;  Dict.  not. ,  v°  Novation,  97. 

145.  Néanmoins,  si  l'indication  avait  été  faite  dans  son  inté- 
rêt: par  exemple,  si  le  créancier  avait  voulu  lui  faire  une  libéra- 
lité, ou  s'acquitter  envers  lui  d'une  somme  qu'il  lui  devait,  le 
tiers  pourrait  faire  novation  avec  le  débiteur.  Alors,  en  effet,  il  ne 
nuirait  point  aux  droits  du  créancier;  ce  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires,s'oppose  à  la  novation;  —  Duranton,  n.  735;  Dict.  not.,  100. 

146.  Il  en  serait  de  même  si  l'indication  avait  été  faite  spécia- 
lement dans  l'intérêt  du  débiteur  :  par  exemple;  s'il  avait  été  dit 
qu'il  pourrait  se  libérer  avec  le  tiers  d'une  manière  quelconque. 
La  novation  serait  encore  valable,  sans  préjudice  des  droits  du 
créancier  contre  ce  dernier,  qui  serait  toujours  tenu  de  lui  faire 
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raison  du  montant  de  l'obligation  primitive,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  —  Duranton,  ibid. 

14*.  L'usufruitier  ne  peut  consentir  la  novation  des  créances 
soumises  à  son  usufruit.  —  Proudhon,  Usufruit,  n.  1054  ;  Demol., 
(    urs  de  Cod.  civ.,  t.  10,  n.  321. 

148.  Le  pouvoir  de  recevoir  payement  ne  comprend  pas  celui 
de  faire  novation.  —  Pothier,  n.  557;  Toullier,  n.  296. 

|  4.  —  Consentement  des  parties. 

149.  Le  consentement  des  parties,  en  matière  de  novation, 
doit,  comme  pour  tout  acte  juridique,  être  exempt  de  vices  de 
nature  à  l'invalider. 

150.  Si  la  nouvelle  obligation  venait  à  être  annulée  pour 
cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  la  novation  serait  elle- 
même  à  considérer  comme  non  avenue,  à  moins  que  l'annula- 
tion de  la  nouvelle  obligation  n'eût  été  prononcée  à  raison  d'un 
fait  imputable  au  créancier  lui-même,  auquel  cas  la  novation 
continuerait  à  subsister.  —  Toullier,  t.  7,  299;  Marcadc  sur 
l'art.  1272,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  §  324,  p.  216. 

1 51 .  La  novation  renfermant,  de  la  part  du  créancier,  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'ancienne  obligation,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  se  présume  pas.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se 
trouve  exprimée,  soit  en  termes  sacramentels,  soit  même  par 
équipollents  ;  il  suffit,  en  général,  que  la  volonté  de  l'opérer  res- 
sorte clairement,  et  d'une  manière  certaine,  des  faits  et  des  actes 
intervenus  entre  les  parties.  En  un  mot,  la  novation  n'a  pas  be- 
soin d'être  expresse;  elle  peut  être  implicite  ou  tacite,  pourvu 
qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'opérer.  —  Pothier. 
n.  590;  Toullier,  t,  7,  276  et  277;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  324, 
p.  217;  Cass.,  16  janv.  1828  (S.  28.1.294);  14  mars  1834 
(S.  34.1.257),  9  juill.  1834,  (S.  34.1.805);  Rouen,  10  juin  1835 
(S.  35.2.362). 

152.  La  novation  objective  résulte  virtuellement  et  nécessai- 
rement de  tout  changement  qui,  portant  sur  l'objet  même  de  la 
prestation,  ou  sur  la  nature  juridique  de  l'obligation,  la  trans- 
forme en  une  obligation  nouvelle,  distincte  de  la  première,  et 
incompatible  avec  elle.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  au  cas 
d'acceptation  pure  et  simple  d'une  offre  de  dation  en  payement,  et 
dans  celui  où  un  prix  de  vente  originairement  stipulé  en  un  ca- 
pital exigible  a  été  converti,  par  une  convention  subséquente, 
en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  C'est  ce  qui  se  rencontre 
également,  lorsque  le  créancier  d'une  rente  a  donné  quittance 
des  arrérages  échus,  sans  en  avoir  reçu  le  payement,  et  les  a 
laissés  entre  les  mains  du  débiteur  à  titre  de  capital,  à  charge  de 
lui  en  servir  les  intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  p.  217. 

153.  Au  contraire,  les  modifications  portant  seulement  sur 
l'époque  de  l'exigibilité  ou  sur  le  mode  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion n'emportent  pas  par  elles-mêmes  novation.  lien  est  ainsi  no- 
tamment de  la  simple  prorogation  de  terme,  de  l'indication  d'un 
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autre  lieu  de  payement,  et  de  la  seule  acceptation,  même  sans  ré- 
serves, de  billets  négociables,  souscrits  en  payement  d'une  dette 
antérieure.  A  plus  forte  raison,  la  passation  d'un  acte  authenti- 
que, destiné  à  remplacer  un  titre  sous  seing  privé,  n'emporle- 
t-elle  pas  novation,  encore  que  le  débiteur  ou  un  tiers  ait,  par  cet 
acte,  fourni  de  nouvelles  sûretés  au  créancier.  —  Aubry  et  Hau 
p.  218. 

154.  Des  changements  qui,  de  leur  nature,  n'emporteraient 
pas  novation,  ne  peuvent  cependant  être  considérés  comme  ayant 
produit  cet  effet,  lorsqu'il  s'y  rattache  des  faits  ou  conventions 
accessoires,  tendant  à  établir  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
substituer  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  et  à  charge  par  le  juge 
d'indiquer  les  éléments  dont  il  entend  faire  ressortir  cette  inten- 
tion. —  Cass.  22  juin  1841  (S.  il.  1.473).—  Aubry  et  Rau,  i  324 
p.  218. 

155.  La  novation  subjective  par  changement  de  créancier 
ne  peut  être  admise  qu'autant  que,  d'après  l'intention  clairement 
établie  des  parties,  le  débiteur  se  trouve  libéré  vis-à-vis  de  l'ancien 
créancier  au  moyen  d'un  nouvel  engagement  contracté  envers  le 
nouveau  créancier.  La  simple  indication,  faite  par  le  nouveau 
créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui,  n'opère  pas 
novation.  — Art.  1277,  al.  2.  —  11  en  est  de  même,  de  la  cession- 
transport  et  de  la  subrogation,  encore  qu'elles  aient  été  expres- 
sément ou  tacitement  acceptées  par  le  débiteur. —  Aubry  et  Itau, 
p.  219;  Cass.,  2  août  1847  (S.  47.1.713),  2  mai  1853  (S.  53.1.411). 

156.  Quant  à  la  novation  subjective  par  changement  de  débi- 
teur, il  faut  distinguer  entre  l'expromission  et  la  délégation. 

157.  L'expromission  suppose  toujours  novation;  et  l'on  doit, 
conformément  auxprincipes  ci-dessus  développés,  regarder  comme 
une  expromission,  toute  obligation  qui  a  été  contractée  par  un 
tiers,  et  acceptée  par  le  créancier,  dans  l'intention  clairement 
établie  de  libérer  le  débiteur.  —  Cass.,  24  mai  1841  (S.  41.1.643); 
Aubry  et  Rau,  p.  219. 

158.  La  délégation,  au  contraire,  quoique  parfaite  par  le  con- 
cours des  trois  personnes  qui  doivent  y  figurer,  n'entraîne  cepen- 
dant pas  novation  par  elle-même;  elle  ne  la  produit  qu'autant 
qu'elle  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'une  décharge  donnée  au 
débiteur  parle  créancier.  Cette  décharge  non  seulement  ne  se  pré- 
sume pas;  mais,  par  suite  d'une  exception  toute  spéciale  au  prin- 
cipe qui  régit  les  autres  espèces  de  novation,  elle  ne  peut  résulter 
que  de  la  déclaration  expresse  du  créancier.  —  Art.  1275  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  220. 

159.  Si  la  délégation  n'emporte  pas  par  elle-même  novation, 
à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  simple  indication,  faite 
par  le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  sans 
que  celle-ci  ait  contracté  aucune  obligation  envers  le  créancier, 
ou  sans  que,  du  moins,  l'obligation  qu'elle  a  pu  contracter  ait 
été  agréée  par  ce  dernier.  —  Art.  1277,  al.  1;  Aubry  et  Rau. 
p.  220. 

xii.  37 
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160.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  desavoir  s'il  y  a  eu  ou 
>*il  n*y  a  pas  eu  intention  de  nover,  il  appartientaux  tribunaux  de 
constater  les  faits  et  de  déterminer  le  sens  des  actes  dont  on  pré- 
tend faire  ressortir  cette  intention  ;  et,  à  ce!  égard,  leur  décision 
es4  souveraine.  Mais  l'appréciation  des  conséquences  légales  que 
le  juge,  pour  admettre  ou  rejeter  la  novation,  a  tirées  des  faits  et 
dos  actes,  tels  qu'il  les  a  constatés  et  interprétés,  tombe,  comme 
se  rattachant  à  une  question  de  droit,  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass,,  18  avril  et  31  mai  1854  (S.  55.1.44  et  46), 
-25  avril  1855  (S.  55.1.712),  17  déc.  18G2  (S.  63.1.247). 

161.  Pour  compléter  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées, il  est  bon  de  rappeler  la  novation  d'une  espèce  particulière, 
à  laquelle  peut  donner  lieu,  en  matière  hypothécaire,  une  inter- 
vention de  qualité  en  la  personne  du  débiteur. 

g  5,  —  Effets  de  la  novation. 

162.  La  novation  entraîne  l'extinction  de  l'ancienne  obliga- 
tion et  de  tous  les  accessoires  qui  s'y  trouvaient  attachés. 

163.  Le  maintien  de  la  novation  et  de  ses  effets,  n'est  pas 
subordonné  à  l'exécution  effective  du  nouvel  engagement,  d'ail- 
leurs juridiquement  efficace,  qui  s'est  substitué  à  l'ancienne  obli- 
gation. 

164.  Ainsi,  en  cas  de  novation  opérée  par  dation  en  payement, 
l'éviction  de  l'immeuble  que  le  créancier  a  reçu  ne  fait  point 
revivre,  à  son  profit,  l'ancienne  obligation  avec  ses  accessoires, 
et  ne  donne  lieu  qu'à  un  recours  en  garantie ,  pour  cause 
d'éviction,  contre  celui  qui  a  livré  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau. 
s  324,  p.  221. 

165.  Ainsi  encore,  en  cas  de  novation  par  délégation,  l'insol- 
vabilité du  tiers  délégué  laisse  subsister  la  novation  avec  tous  ses 
effets.  Elle  ne  donne  même  pas  ouverture  à  un  recours  en 
garantie  contre  l'ancien  débiteur;  à  moins  que  le  créancier  n'en 
ait  fait  la  réserve  expresse,  ou,  qu'à  son  insu,  le  délégué  ne  fût 
déjà  en  faillite  ou  en  déconfiture  au  moment  où  la  novation  est 
intervenue.  —  Art.  1276;  Aubry  et  Rau,  p.  222. 

166.  Du  principe  que  les  accessoires  de  l'ancienne  créance 
s'éteignent  avec  elle,  il  suit  que  les  privilèges  et  hypothèques  qui 
la  garantissent  ne  passent  pas  à  la  nouvelle  caution  (Art.  1278).  Il 
en  résulte  encore  que  la  novation  opérée  à  l'égarddu  débiteur  prin- 
cipal libère  les  cautions.  — Art.  1281,  al. 2;  Aubry  etRau,  p.  2:22. 

1 6 T.  D'un  autre  côté,  la  novation  intervenue  entre  le  créancier 
et  l'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres.  —  Art. 
1281,  al.  1er. 

168.  Mais  la  novation  opérée  entre  le  créancier  et  la  caution, 
ou  l'une  des  cautions,  môme  solidaires,  dans  le  but  delà  dégager 
du  cautionnement,  ne  libère  ni  le  débiteur  principal,  ni  les 
autres  cofidéjusseurs.  —  Aubry  et  Rau,  p.  222. 

169.  Si,  de  sa  nature,  la  novation  entraîne  l'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  obligation,  le  créancier 
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peut  cependant,  au  moyen  d'une  réserve  expresse,  les  faire  passer 
à  la  nouvelle  créance,  sous  les  distinctions  suivantes. —  Art.  1278; 
Aubry  et  Rau,  p.  222. 

170.  Lorsque  l'hypothèque  a  été  fournie  par  le  débiteur  ou 
acquise  sur  lui,  elle  peut  être  réservée  pour  la  garantie  de  la 
nouvelle  délégation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  son  consentement, 
alors  même  que  la  novation  s'opère  par  changement  de  débiteur. 
—  Ibid.,  p.  223. 

171.  Quand  l'hypothèque  a  été  constituée  par  un  codébiteur 
solidaire,  et  que  la  novation  intervient  entre  le  créancier  et  l'un 
des  autres  codébiteurs  solidaires,  l'hypothèque  ne  peut  être 
réservée  que  du  consentement  de  celui  qui  l'a  fournie. —  Art.  1280: 
Aubry  et  Rau,  p.  223. 

172.  Il  en  serait  de  même,  au  cas  de  novation  conclue  avec 
le  débiteur  principal  de  l'hypothèque  donnée  par  une  caution  ou 
par  un  tiers  non  personnellement  obligé. 

173.  Si,  au  contraire,  la  novation  s'est  opérée  par  expro- 
mission,  le  créancier  peut  réserver  les  hypothèques  attachées 
à  sa  créance,  sans  avoir  besoin  du  consentement  du  codébiteur 
solidaire,  de  la  caution,  ou  du  tiers  non  personnellement  obligé, 
qui  les  ont  constituées.  —  Aubry  et  R.au,  p.  224. 

174.  Quant  aux  engagements  personnels  des  codébiteurs  soli- 
daires et  des  cautions,  le  créancier  ne  peut  jamais  les  réserver 
d'une  manière  pure  et  simple  :  il  doit,  pour  en  empêcher  l'extinc- 
tion, exiger  l'accession  des  codébiteurs  solidaires  et  des  cautions 
à  la  nouvelle  obligation,  ou  faire  dépendre  de  cette  accession 
l'existence  de  la  novation. —  Art.  1281;  Aubry  et  Rau,  p.  224. 

g  6.  —  Enregistrement  et  timbrel 

175.  La  novation  ne  se  trouve  nommément  tarifée  dans  aucune  des 
lois  sur  l'enregistrement  ;  il  faut,  pour  établir  la  perception  sur  cette  sorte 
de  convention,  examiner  si  elle  opère  une  libération,  une  nouvelle  obliga- 
tion, un  transport  de  créance  ou  toute  autre  disposition  donnant  lieu  à  un 
droit  proportionnel.  —  Dict.  d'Enreg.,  n.  5874. 

176.  Le  droit  de  1  p.  100  est  exigible  sur  Facte  par  lequel  un  notaire, 
dépositaire  du  prix  d'une  vente,  s'engage  à  conserver  la  somme  jusqu'au 
décès  du  vendeur  et  à  lui  en  servir  l'intérêt.  —  Dél.,  8  juin  1827. 

177.  L'acte  de  dépôt  devant  notaire  d'effets  de  commerce  enregistrés, 
dans  lequel  intervient  le  souscripteur  de  ces  effets,  qui  les  reconnaît  et 
s'oblige  à  les  exécuter,  ajoute  une  obligation  civile  à  l'obligation  commer- 
ciale existante,  et,  comme  tel,  est  passible  du  droit  d'obligation,  indépen- 
damment de  celui  perçu. —  Gass.,  14  nov.  1849;  Journ.  Enreq.,  14844; 
Journ.  Not.,  13888;  Inst.  Rég.,  1857-9;  Evreux,  14  nov.  1840;  Journ, 
Enreg.,  14977;  Dict.  d'Enreg.,  n.  5878. 

178.  La  cession  faite,  par  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  au  béné- 
ficiaire, d'une  créance  en  garantie,  constitue  une  reconnaissance  civile  de 
l'obligation  et  autorise  la  perception  du  droit  de  1  p.  100. —  Seine,  27  fév. 
1804;  Rép.Pal.,  1966. 

179.  Mais  la  reconnaissance  par  acte  notarié,  d'un  billet  simple, 
n'opère  que  le  droit  fixe.  — Sol.  Rég.,  24  janv.  1834;  Journ.  Enreg., 
7654. 
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180.  Une  obligation  pour  fermages  échus  novc  la  dette  et  donne  lieu 
a  la  perception  du'droit  de  1  p.  100  (Dél.,  3  sept.  1833;  1"  déc.  1836; 
Journ.  Enreg.,  10710,  11681-1;  Chartres,  5  juill.  1 8 i-5  ;  Journ.  Enreg., 
13821  ;  Rambouillet,  10  déc,  1847;  Jauni.  Not.,  13803;  Cambrai,  4  déc. 
1856;  R«p.  ;'''".,  770.  —  Contra,  Saint-Girons,  4  juill.  1849;  Journ.  Not., 
•14303).  La  Cour  de  cassation  admet,  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit 
de  1  p.  100.  —  Dict.  d' Enreg.,  n.  5880. 

181.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  règle  avec  son  fermier  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  arrérages  du  prix  de  ferme  et  dont  le  débi- 
teur s'engage  à  payer  le  montant  avec  intérêts,  doit  être  assujetti  au  droit 
d'obligation  comme  arrêté  de  compte,  alors  même  qu'il  n'y  a  aucune  nova- 
tion  quant  au  principal  de  la  créance.  Le  bail  et  l'arrêté,  quoique  relatifs 
aux  mêmes  engagements,  ont  formé  les  titres  de  deux  obligations  distinctes 
devant  produire  des  effets  différents,  sous  le  rapport  du  mode  de  payement, 
des  intérêts  de  la  somme  due  et  de  la  prescription  des  actions  qui  en  décou- 
lent. —  Cass.,  23  mai  1854  (S.  54.1.479);  Inst.  Rég.,  2019-3. 

183.  Lorsque,  pour  garantir  à  l'échéance  le  payement  de  lettres  de 
change  acceptées,  le  débiteur  donne  en  nantissement,  "à  titre  de  cautionne- 
ment, une  créance  hypothécaire,  et  autorise  à  cet  effet  son  créancier  à  faire 
mentionner  au  bureau  des  hypothèques  la  cession  de  priorité  consentie, 
on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  une  affectation  spéciale  d'hypothèque  pour 
sûreté  du  payement  des  lettres  de  change,  ni  par  conséquent  une  novation 
dans  le  sens  du  §  11  de  l'Inst.  de  la  Rég.,  n.  290  :  c'est  un  simple  nantis- 
sement d'une  chose  mobilière,  qui  devient  le  gage  du  créancier,  et  sur 
laquelle  la  loi  lui  assure  un  privilège.  Ainsi,  le  nantissement  dont  il  s'agit 
n'est  sujet,  comme  garantie  mobilière,  qu'au  droit  de  50  cent.  p.  100.  — 
Sol.  Rég.,  22  août  1825;  Journ.  Enreg.,  8141  ;  Limoges,  13  mars  1826; 
Acq.  dél.,  26  juill.  suiv.  ;  Inst.,  Rég.,  1204-1  ;  Dict.  d'Enreg.,  n.  5882. 

183.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  par  lequel  un  père  s'en- 
gage à.  payer  à  ses  enfants  le  montant  des  reprises  de  leur  mère,  établies 
par  contrat  de  mariage,  et  les  sommes  qui  leur  reviennent  du  chef  de  celle- 
ci,  d'après  la  liquidation  delà  société  d'acquêts,  dont  les  valeurs  sont  con- 
statées par  un  inventaire;  on  ne  doit  voir  là  que  le  règlement  d'un  compte 
rendu  en  exécution  de  deux  actes  antérieurs  enregistrés,  le  contrat  de 
mariage  et  l'inventaire,  dans  lesquels  se  trouve  le  principe  de  l'obligation. 
—  Cass.,  16  mai  1832  (S.  32.1.329);  Inst.  Rég.,  1587;  Journ.  Enreg.. 
10342;  Cass.,  11  déc.  1838  (S.  39.1.42);  Inst.,  1587;  Journ.  Enreg., 
12212;  Dict.  a" Enreg.,  n.  5884. 

184.  Les  rentes  perpétuelles  étant  essentiellement  rachelables  (C.  civ., 
530;,  l'acte  par  lequel  une  rente  de  cette  nature  est  convertie  en  une  obli- 
gation à  terme  n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  complément,  et  non  un  acte 
opérant  novation.  Par  conséquent,  le  droit  fixe  de  3  fr.  est  le  seul  exigible, 
sauf  celui  de  50  cent.  p.  100,  si  l'acte  contient  en  outre  quittance  des  arré- 
rages ou  d'une  partie  du  capital  de  la  rente.  —  Inst.  Rég..  1027-2;  Dél., 
14  mai  etl3  sept.  1823;  Contr.,  666  ;  Cass.,  11  août  1836  (S.  36.1.693); 
Inst.  Rég..  1710-6;  Journ.  Enreg.,  11604;  Marvcjols,  24  août  1838;  Dél., 
24  oct.  1838;  Journ.  Enreg.,  12171-5;  Décis.  min.  lin.,  7  mars  18ii; 
Inst.  liég.,  1710-6  ;  Dict.  d'Ènreg.,  n.  5883. 

18a.  Mais  on  ne  peut  appliquer  le  même  principe  à  la  conversion  d'une 
rente  viagère  en  un  capital  exigible,  même  quand  ce  capital  est  celui  pour 
lequel  la  rente  a  été  constituée;  car  ce  capital  avait  été  aliéné  et  ne  peut 
revenir  en  la  possession  du  créancier  que  par  une  transmission.  La  con- 
ver.-ion  d'une  rente  annuelle  en  annuités  payables  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé,  au  créancier  ou  à  ses  représentants,  opère  novation 
et  donne  ouverture  au  droit  d'obligation  sur  les  annuités  cumulées.  — 
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Décis.  min.  fin.,  7  jnill.  1831  ;  Jùurn.  Enreg.,  10042  ;   Sol.  Rég.,  12  janv. 
1832;  Dict.  d' Enreg.,  n.  5880. 

186.  L'acte  par  lequel  on  stipule  qu'une  rente  viagère,  précédemment 
convertie  en  une  obligation  à  terme,  continuera  d'être  servie,  est  passible 
du  droit  de  2  p.  100,  car  la  rente  primitive  étant  éteinte,  il  y  a  nouvelle 
constitution.— Dél.,  20  nov.  1835;  Jour?».  Enreg.,  11402;  Dict.  d'Enreg., 
il.  5886. 

187.  La  rente  perpétuelle  et  la  rente  viagère  sont  deux  dettes  complè- 
tement ditïérentcs  :  l'une  est  essentiellement  rachelable  et  peut  même,  dans 
des  conditions  données,  devenir  exigible  (G.  civ.,  530)  ;  le  débiteur  de  l'au- 
tre, au  contraire,  n'a  pas  le  droit  de  rachat  et  ne  peut  être  forcé  à  rem- 
bourser (C.  civ.,  1978,  1979).  11  suit  de  là  que  la  conversion  d'une  rente 
viagère  en  rente  perpétuelle,  ou  réciproquement,  opère  novation  et  donne 
ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  —  Sol.  belge,  24  nov.  1856;  Rép.  Pal., 
825;  Rép.  gén.,  8907. 

188.  Quand  une  vente  a  été  consentie  moyennant  un  prix  déterminé 
et  à  eharge'de  servir  une  rente  perpétuelle,  duc,  suivant  un  titre  enregis- 
tré, à  un  tiers  qui  n'est  pas  présent,  l'acte  ultérieur  par  lequel  ce  tiers  et 
l'acquéreur  conviennent  de  convertir  la  rente  perpétuelle  en  rente  viagère 
ne  peut  être  assujetti  qu'au  droit  fixe.  Il  ne  contient,  en  effet,  d'une  part, 
que  l'acceptation  d'une  délégation  insérée  dans  un  contrat  de  vente  et 
affranchie  de  tout  droit,  et,  d'une  autre  part,  qu'une  conversion  de  rente, 
par  suite  d'un  arrangement  amiable,  opération  qu'aucun  article  de  loi  ne 
frappe  d'un  droit  proportionnel.  — Cass.,  5  déc.  1827;  Inst.  Rég  ,  1270-1  ; 
Journ.  Enreg.,  8919;  Dict.  cVEnreg.,  n.  5887. 

189.  L'acte  notarié  portant  reconnaissance  de  billets  purs  et  simples 
dont  l'enregistrement  est  relaté  n'opère  pas  novation  et  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  En  effet,  les  reconnaissances  notariées  qui  portent  sur  des 
billets  purs  et  simples  laissent  à  l'engagement  sa  valeur  primitive.  Il  est 
vrai  qu'elles  procurent  l'hypothèque  lorsqu'il  y  a  eu  affectation  d'immeu- 
bles ;  mais  cet  avantage,  on  peut  l'obtenir  plus  étendu  même  d'un  jugement 
en  vertu  de  billets,  lorsque  la  signature  a  été  reconnue.  Au  fond,  rien  n'est 
changé,  et  si  le_  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  les  billets,  il  ne  sau- 
rait être  exigé  sur  les  reconnaissances  sans  former  un  double  emploi.  — 
Dél.,  24  janv.  1821;  Journ.  Enreg.,  7654. 

190.  La  simple  augmentation  de  la  dette  n'opère  pas  novation,  puis- 
qu'elle n'éteint  pas  la  première  obligation. 

191.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  vente  consentie  par  des 
mineurs  devenus  majeurs,  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  vente  des 
mêmes  biens  faite  pendant  leur  minorité  sans  observation  des  formes 
légales,  et  qu'ils  ont  refusé  de  ratifier,  donne  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion seulement  sur  la  différence  du  prix,  lorsque  d'ailleurs  les  deux  ventes 
ont  eu  lieu  au  profit  du  même  acquéreur. —  Evreux,  12  fév.  1848;  Journ. 
Enreg.,  14430. 

193.  Une  dette  commerciale  qui  est  convertie  en  obligation  civile 
avec  garantie  hypothécaire  rend  exigible  le  droit  de  1  p.  100,  car  les  deux 
actes,  quoique  relatifs  aux  mêmes  engagements,  forment  les  titres  de  deux 
obligations  distinctes,  devant  produire  des  effets  différents.  —  Dict. 
d'Enreg.,  n.  5875. 

193.  Il  y  a  nouvelle  convention  dans  l'acte  par  lequel  on  stipula 
qu'une  rente  viagère  précédemment  créée  en  argent  sera  convertie  en  Tobli- 
gation  que  contracte  le  débiteur  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
l'existence  de  son  créancier.  Une  pareille  obligation,  en  effet,  est  si  essen- 
tiellement différente  de  la  première,  qu'elle  n'a  d'existence  que  parce  que  la 
première  n'en  a  plus.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  droit  exigible  en  ce  cas  est 
celui  de 2  p.  100, comme  bail  à  nourriture  à  durée  illimitée.  —  Dél.,  18  janv. 
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.  Jnurn.Enrelj..$-m\Ca<>..  \-2ianx.  1847  (S.  47.1.103);  inst.  Rég.,1796- 
19;  Joum.  Not.,  12923;  Journ.  Enreg.,  1  i  1  (Jo ;  Dict.  d'Enreg.,  m  5889. 

194.  L'acte  par  lequel  le  Crédit  foncier  de  France,  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble  saisi,  et  porteur  d'un  bordereau  de  collocation,  admet 
l'adjudicataire  de  cet  immeuble  à  se  libérer  aux  mêmes  termes  et  conditions 
que  l'emprunteur  primitif,  constitue  un<>  obligation  nouvelle  passible  du 
droit  proportionnel  de  1.  p.  100. —  Périgueux,  -25  août  1870  :  Journ.  Enreg., 
20178:  Seine,  24  nov.  1876  :  Journ.  Enreg.,  20242;  Clermont-Ferrand, 
28  mai  1 877  ;  Journ. Enreg.,  20520;  Seine,  2b  janv.  1878  ;  Journ.  Enreg., 
20686;  Seine,  25  juill.  1876;  Journ.  Enreg.,  20950. 

195.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  ouverture  de  crédit-garantie  par  une 
hypothèque,  le  syndic  de  la  faillite  du  banquier  créditeur  reconnaît  aux  tiers 
porteurs  des  effets  de  commerce  au  moyen  desquels  la  réalisation  du  crédit 
s'est  opérée,  le  droit  de  profiter  de  l'hypothèque,  cette  stipulation  ne  con- 
stitue pas  une  obligation  civile  nouvelle,  substituée  à  l'engagement  com- 
mercial originaire  et  susceptible  de  motiver  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel spécial.  —  Troyes,  31  déc.  1873  ;  Journ.  Enreg.,  19563. 

1  !M>  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  la  conversion  d'une  donation  en 
une  vente,  si  le  droit  de  vente  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  donation, 
attendu  qu'il  ne  s'est  opéré  qu'une  mutation,  qui  ne  peut  être  assujettie  à 
deux  droits  différents.  Si  le  droit  de  vente  était  supérieur  à  celui  de  dona- 
tion, il  y  aurait  lieu  d'exiger  l'excédent. — Sol.,  8  mai  1832  ;  Dict.  d'Enreg., 
n.  5895" 

19 T.  L'acte  par  lequel  un  fils  débiteur  d'une  rente  viagère  envers  sa 
mère,  pour  prix  d'acquisition  d'immeubles,  convertit  celte  rente  en  obliga- 
tion de  loger,  nourrir  et  soigner  celle-ci  jusqu'à  son  décès,  ne  constitue 
pas  le  titre  d  une  obligation  nouvelle;  il  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 
Car,  en  tout  état  de  cause,  le  fils  étant  obligé  de  fournir  des  aliments  à  sa 
mère,  ne  fait  que  remplir  une  obligation  naturelle  en  opérant  la  conver- 
sion. —  Dél.,  30  avril  1825.  —  Contra,  Lille,  21  juin  1861  ;  Ilép.  Pal, 
1501  ;  Dict.  d'Enreg.,  n.  5891. 

19S.  Lorsque  deux  copropriétaires  de  rentes  sur  l'Etat,  ayant  chacun 
un  droit  d'usufruit  et  de  nue  propriété  dans  ces  rentes,  le  vendent  conjoin- 
tement et  conviennent  que  l'un  d'eux  recevra  tout  le  prix,  à  la  charge  de 
servir  une  pension  viagère  à  l'autre,  cette  convention  opère  novation  et  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  constitution  de  rente  à  2  p.  100. — Dél., 
7  août  1824;  Dict.  d'Enreg.,  n.  5892. 

199.  Le  terme  ne  nove  pas,  car  l'obligation  n'est  pas  éteinte.  C'est  ce 
qui  a  été  résolu  dans  les  espèces  suivantes  : 

200.  Un  père,  après  avoir  rendu  compte  à  ses  enfants  de  ce  qui  leur 
revenait  dans  la  succession  de  leur  mère,  est  constitué  reliquataire  d'une 
somme  qui  n'est  déclarée  payable  qu'après  son  décès.  11  n'y  a  pas  novation, 
attendu  qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  délai  accordé  au  père  pour  payer, 
comme  un  prêt,  puisque  la  somme  était  due  antérieurement,  en  vertu  d'un 
acte  authentique.  —  Cass.,  13  oct.  1813;  Inst.  Rég.,  1587  ;  Dict.  d'Enreg., 
n.  5893. 

SOI.  Lorsque,  dans  la  donation  d'un  immeuble,  le  donateur  s'est 
réservé  une  somme  pour  en  disposer  à  sa  volonté;  qu'en  effet  il  use  en 
partie  de  ce  droit  en  faveur  de  diverses  personnes  et  du  donataire,  l'acte 
subséquent  par  lequel  il  est  établi  que  ce  dernier  ayant  fait  divers  paye- 
ments pour  le  compte  du  donataire,  il  ne  reste  plus  à  employer  qu'une 
somme  déterminée,  laquelle  sera  productible  d'intérêts  et  payable  aune 
époque  convenue,  ne  peut  être  assujetti  au  droit  d'obligation  puisque,  le 
titre  des  parties  reposant  sur  l'acte  de  donation,  on  ne  peut  dire  qu'il 
s'opère  une  novation.  —  Dél.,  20  avril  1822;  Rêp.  gën.,  8945-2. 


NUIT.  583 

SOS.  Lorsqu'un  mineur  se  constitue  en  dot  une-  somme  faisant  partie 
de  la  succession  paternelle,  détenue  par  la  mère,  présente  au  contrat,  et 
qui  s'oblige  à  la  payer  dans  un  délai  déterminé,  aucun  droit  proportionnel 
n'est  exigible. — Strasbourg,  15  avril  is^3;  Dél.,  24  sept.  1823;  liép.  gèn., 
8945-3  ;  Maatanban,  19  avril  1846;  l'.onlr..  7094. 

âO!t.  L'acte  notarié  par  lequel  le  souscripteur  de  billets  à  ordre  trans- 
porte des  créances  au  bénéficiaire  pour  garantir  le  remboursement  des 
billets,  contient  une  reconnaissance  de  dettes  passible  du  droit  de  1  p.  100, 
lors  même  que  les  parties  déclareraient  ne  vouloir  opérer  aucune  nova- 
tion,  car  il  y  a  création  d'une  obligation  civile  à  côté  de  l'obligation  com- 
merciale. —  Seine.  16  juin  1871;  liép.  Pal.,  3495. 

20-4.  Il  y  a  novation  donnant  lieu  au  droit  de  2  p.  100  dans  la  con- 
version en  rente  en  argent  d'une  rente  précédemment  constituée  en  grains. 
—  Nantes,  29  avril  lsi-i. 

NOVICE,  NOVICIAT.  —  Les  novices  sont  les  personnes  qui 
se  destinent  à  l'état  religieux  et  qui  sont  dans  un  couvent 
pour  y  passer  un  temps  d'épreuve  avant  de  faire  pro- 
fession. Le  noviciat  s'entend  soit  de  l'état  des  novices  et  du 
temps  qu'ils  restent  dans  cet  état,  soit  de  la  maison  que  les 
novices  habitent.  —  V.  Congrégation  ieligieuse,  Consentement  du 
noviciat. 

NU  PROPRIÉTAIRE,  NUE  PROPRIÉTÉ.  —  On  entend  par 
nu  propriétaire  celui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds,  d'une  maison, 
dont  un  autre  à  l'usufruit.  La  propriété  d'un  fonds,  d'une  maison, 
considérés  séparément  de  l'usufruit,  se  nomme  nue  propriété.  — 
V.  Propriété,   Usufruit. 

NUIT.  —  1.  La  nuit  est  l'espace  de  temps  pendant  lequel  le 
soleil  reste  sous  l'horizon. 

2.  Dans  le  langage  du  droit,  la  nuit  n'a  pas  toujours  la  même 
signification.  Tantôt  il  exprime  l'espace  de  temps  compris  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil  (G.  proc.  781  ;  C.  for.,  35);  tantôt 
la  loi  fixe  d'une  manière  absolue  le  point  où  commence  la  nuit 
et  où  elle  finit. 

3.  Par  exemple,  d'après  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  Tord,  du 
29  oct.  1820,  et  l'art.  291  du  décret  du  1er  mars  1854,  sur  la  gen- 
darmerie, le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  Ier  oct.  au  31  mars,  depuis  6  h.  du  soir  jusqu'à  6  h.  du 
matin  ; 

Du  1er  avril  au  30  sept.,  depuis  9  h.  du  soir  jusqu'à  4  h.  du 
matin. 

<A.  Quelquefois  la  loi  se  sert  du  mot  nuit  sans  en  déterminer  le 
sens. 

5.  Tel  est,  par  exemple,  l'art.  201,  G.  forest.,  qui  double  la 
peine  si  un  délit  forestier  est  commis  la  nuit  ;  la  loi  du  3  mai 
1844,  qui  défend  lâchasse  pendant  la  nuit.  Ce  point  est  laissé  à 
l'appréciation  des  tribunaux. —  V.  Chasse,  Forêts. 

6.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  acte  de  signification  pendant 
la  nuit,  c'est-à-dire  pendant  l'espace  de  temps  fixé  par  l'art.  1037, 
C.  proc.  —  V.  Délai,  Exploit. 
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7.  Toutefois,  le  juge  peut  autoriser  un  acte  de  signification  la 
nuit,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  mais  non  un  acte  d'exécution, 
lequel  est  un  acte  de  rigueur.  —  V.  Exploit. 

8.  En  matière  d'impôts  industriels,  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  28,  défend  l'introduction  de  boissons  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
décembre,  de  6  h.  du  soir  à  7  h.  du  matin  ;  pendant  les  mois  de 
mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  7  b.  du  soir  à  6  h.  du  matin; 
pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  de  8  b.  du  soir  à 
5  b.  du  matin. —  V.  Contributions  indirectes. 

9.  La  loi  du  22  mars  1841,  art.  3,  répute  travail  de  nuit  tout 
travail  entre  9  h.  du  soir  et  5  h.  du  matin. 

ÎO.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen,  excepté  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Constit., 
22  frim.  an  vin,  art.  76;  ord.  29  oct.  1820,  art.  184;  excepté^dans 
les  cafés,  cabarets,  et  pendant  le  temps  qu'ils  sont  Couverts  au 
public,  et  en  matière  d'impôts  indirects,  dans  les  brasseries  et  dis- 
tilleries, lorsqu'elles  sont  en  activité  la  nuit. 

H.  Et  cela  s'applique  également  à  la  force  publique.  Dec, 
4  août  1806,  même  ord.  de  1820. 

13.  Suivant  l'art.  329,  G.  pén.,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  dans 
l'homicide  commis  la  nuit  en  repoussant  l'escalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances. 

13.  En  matière  de  contrainte  par  corps,  un  débiteur  ne  peut 
être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  — 
G,  proc,  781. 

14.  Le  temps  légal  de  nuit,  en  matière  pénale,  lorsque  cette 
expression  est  employée  par  la  loi  sans  autre  énonciation  qui  en 
détermine  ou  en  restreigne  la  portée,  doit  s'entendre  de  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'écoule  du  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. — 
Cass.,  20  nov.  1860  (Pal.  61.140),  2  fév.  1861  (P.  61.1053),  20  mars 
1862  (S.  64.186). 

15.  Jugé  cependant  qu'en  matière  pénale,  la  nuit  ne  doit  être 
réputée  commencer  qu'à  la  fin  du  crépuscule,  en  prenant  pour 
règle,  non  le  crépuscule  civil  ou  conventionnel,  mais  le  crépuscule 
vrai  ou  astronomique. —  Lyon,  24  janv.  1861  (P.  61.140). 

16.  En  dehors  des  prohibitions  de  la  loi,  tout  citoyen  est  libre 
d'agir  pendant  la  nuit  comme  il  lui  plaît;  aussi  les  industries 
peuvent  s'exercer  la  nuit  comme  le  jour,  sauf  néanmoins  l'obser- 
vation des  règlements  de  police. 

1  Tt.  Le  Code  pénal  considère  comme  aggravante  la  circonstance 
que  le  crime  a  été  commis  pendant  la  nuit.  —  G.  p.  381,  382, 
385,  386.  —  V.  Jour. 

NULLITÉS.  —  1.  Vices  qui  rendent  un  acte  nul  et  l'empêchent 
de  produire  aucun  effet. 
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MULLITÉS,  §  1. 

§  5.     —  Comment  les  nullités  doivent  être  proposées.  —  Devant 
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i;  7.     —  Prescription  des  actions  en  nullité  (n.  208). 
£  8.     —  E/ircgistrement  et  timbre  (n.  285). 

§  1 .  —  Caractère  de  la  nullité.  —  Ses  espèces. 

2.  L'infraction  aux  défenses,  ou  l'inobservation  des  comman- 
dement? établis  parles  lois  civiles,  peut,  suivant  les  cas,  entraî- 
ner, soit  des  dommages-intérêts,  des  déchéances,  des  amendes, 
ou  la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  leurs  prescrip- 
tions, soit  simultanément  plusieurs  de  ces  conséquences  pénales, 
qui  constituent  ce  que  l'on  nomme  (hoc  sensu)  la  sanction  de  la 
loi.  Il  est  cependant  des  dispositions  dont  l'inobservation  où  l'in- 
fraction n'entraîne  aucune  de  ces  conséquences,  et  que,  pour  ce 
motif,  on  appelle  lois  imparfaites.  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  des  nullités.  — Aubry  et  Rau,  t.  1er,  f  37,  p.  118. 

3.  Quelques  auteurs  distinguent  l'acte  nul  de  l'acte  inexistant, 
confondus  très  souvent  par  la  loi,  la  jurisprudence  ou  la  doctrine. 
Il  arrive  quelquefois,  cependant,  qu'on  oppose  la  nullité  de  non- 
existence  à  la  nullité  à'annulabilité.  D'autres  fois  les  auteurs  ap- 
pellent l'acte  inexistant  un  acte  radicalement  ou  substantiellement 
nul.  —  lïép.  Pal.,  v°  Nullité,  n.  2. 

4.  La  nullité  est  l'invalidité  ou  l'inefficacité  dont  un  acte  est 
frappé  comme  contrevenant  à  un  commandement  ou  à  jine  dé- 
fense de  la  loi. 

5.  Lorsque  la  convention  est  sans  objet,  elle  ne  peut  jamais 
produire  une  obligation  :  elle  ne  constituerait  pas  non  plus  un 
contrat.  —  Roll.  de  Vill.,  Rép.  Not.,  v°  Nullité,  n.  24  et  25. 

6.  L'inexistence  d'un  acte  est  indépendante  de  toute  déclara- 
tion judiciaire.  Elle  ne  se  couvre  ni  par  la  confirmation  ni  par  la 
prescription.  Les  juges  peuvent  prononcer,  même  d'office,  cette 
inexistence.  —  Rapport  au  Tribunat  par  M.  Jaubert  ;  Locré,  Lég. 
t.  12,  p.  523  ;  Zachaïue,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  67. 

H .  Les  nullités  sont  d'ordre  public  ou  d'intérêt  privé,  suivant 
qu'elles  résultent  de  la  contravention  aux  lois  qui  ont  pour  objet 
l'intérêt  public  ou  aux  lois  qui  ont  principalement  pour  but  les 
intérêts  privés  des  citoyens.  —  Solon,  t.  1er,  n.  31  et  suiv.;  Za- 
chariae,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  69. 

8.  Les  nullités  d'ordre  public  se  subdivisent  en  nullités  d'ordre 
public  proprement  dites  et  nullités  d'ordre  public  secondaires,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  la  contravention  aux  lois  dont  l'objet  est  de 
déterminer  les  droits  de  la  société  à  l'égard  de  chacun  de  ses 
membres;  telles  sont  les  lois  qui  constituent  notre  droit  public, 
concernant  les  bonnes  mœurs,  la  police  générale,  ou  se  rappor- 
tant aux  choses  placées  hors  du  commerce  ;  ou  bien  de  la  contra- 
vention aux  lois  qui,  bien  que  non  portées  dans  l'intérêt  général, 
s'élèvent  néanmoins  au-dessus  des  lois  de  pur  droit  privé.  Telles 
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sont  les  Jois  qui  règlent  la  forme  des  actes,  celles  qui  intéressent 
les  communes,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
enfin  qui  se  rattachent  aux  intérêts  ne  pouvant  être  débattus  en 
justice  qu'en  présencedu  ministère  public. —  Solon,  Théorie  sur  la 
nullité  des  actes,  n°  8  ;  Henrion  de  Pansey,  Du  pouvoir  municipal, 
liv.  2,  chap.  18,  §  12  ;  Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  53.  — V.  aussi 
Toullier,  t.  7,  n.  553;  Dunod,  Traité  des  prescriptions,  lrcpart., 
chap,  8,  p.  47;  Rép.  Pal.,  n.  7. 

9.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actes  nuls,rTes  actes  inexis- 
tants ou  non  avenus,  les  actes  lésionnaires  et  les  actes  fraudu- 
leux. —  Aubry  et  Rau,  §  39,  p.  118. 

10.  Toullier  (t.  8,  n.  31  fJ  et  suiv,)  distingue  l'acte  nul  de  l'acte 
non  valable.  Mais  cette  distinction  est  combattue  par  Solon 
[Théorie  des  nullités,  n.  322  et  suiv.),  qui  s'efforce  d'établir  liden- 
tilé  des  deux  expressions.  Son  opinion,  partagée  par  M.  Rolland 
de  Villargues  (n.  31),  nous  paraît  aussi  devoir  être  adoptée. 

1  1 .  L'acte  qui  ne  réunit  pas  les  éléments  de  fait  que  suppose 
sa  nature  ou  son  objet,  et  en  l'absence  desquels  il  est  logiquement 
impossdile  d'en  concevoir  l'existence,  doit  être  considéré  non  pas 
seulement  comme  nul,  mais  comme  non  avenu. 

f  S.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  qui  n'a  pas  été  accompagné 
des  conditions  et  des  solennités  indispensables  à  son  existence, 
d'après  la  lettre  ou  l'esprit  du  droit  positif. 

13.  L'inefficacité  de  pareils  actes  est  indépendante  de  toute 
déclaration  judiciaire.  Elle  ne  se  couvre  ni  par  la  confirmation  ni 
par  la  prescription.  Il  appartient  à  tout  juge  de  la  reconnaître, 
même  d'office.  —  Aubry  et  Rau,  p.  119. 

14.  L'acte  lésionnaire  est  celui  qui,  bien  que  réunissant  les 
conditions  requises  pour  sa  validité,  est  de  nature  à  entraîner 
une  lésion  au  préjudice  de  son  auteur  ou  de  l'un  des  contrac- 
tants. 

15.  L'acte  frauduleux  est  celui  par  lequel  un  débiteur  porte 
atteinte  aux  droits  de  ses  créanciers. 

16.  La  nullité  d'un  acte  dépend  non  pas  de  la  qualification 
qu'il  a  reçue,  mais  de  sa  substance. 

17.  On  ne  trouve  au  Code  civil  aucun  article  qui  déclare,  par 
voie  de  mesure  générale,  la  nullité  des  actes  faits  contrairement 
à  ses  préceptes  :  les  dispositions  de  ce  code  ayant  pour  objet  de 
prononcer  des  nullités  sont  toutes  spéciales.  Mais  comme,  d'un 
autre  côté,  il  ne  renferme  aucun  texte  portant  que  les  cas  prévus 
par  ces  dispositions  sont  les  seuls  dans  lesquels  la  violation  de  la 
loi  entraine  nullité,  il  faut  admettre,  avec  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, que  le  juge  peut  et  doit  quelquefois  délarer  nuls  des 
actes  dont  la  nullité  n'a  pas  été  expressément  prononcée  par  le 
législateur.  Les  nullités  sont  donc  textuelles  ou  virtuelles.  — 
Aubry  et  Rau,  |  37,  p.  119. 

Malgré  les  dispositions  de  l'art.  1030  du  Code  de  procédure 
civile  et  des  art.  408  et  suiv.  du  Cède  d'instruction  criminelle,  la 
jurisprudence,  d'accord  avec  la  raison,  admet  des  nullités  vir- 
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tuelles  pour  inobservation  de  certaines  règles  que  les  Godes  ne 
prescrivent  cependant  pas  à  peine  de  nullité.  —  V.  entre  autres  : 
Cass.  crira.,  21  avril  1808  et  18  juill.  1813  (S.  16.1.288  et  289); 
Cass.  crim.,  14  mai  1813  (S.  17.1.161);  Amiens,  21  déc.  1825 
(S.  26.2.317);  Cass.  crim.,  11  mai  1827  (S.  26.1.342);  Cass., 
2'tianv.  1827  (S.  28.1.107)  ;  Cass.  crim.,  15 mars  1828(S. 28.1. 302); 
Cass.,  9  avr.  1829  (S.  29.1.368). 

1  9.  A  plus  forte  raison  doit-on  admettre  des  nullités  de  cette  es- 
pèce dans  les  matières  formant  l'objet  du  Code  civ.,puisqueleCode 
ne  renferme  pas  de  dispositions  semblables  à  celles  des  aiticles 
cités  en  tète  de  la  note.  —  Aubry  et  Rau,  p.  120. 

20.  Les  nullités  découlent  du  texte  de  la  loi  ou  de  son  esprit. 
Elles  sont  aussi  ou  textuelles  ou  virtuelles. 

21.  Les  nullités  virtuelles,  c'est-à-dire  qui  ne  découlent  que  de 
l'esprit  de  la  loi,  tiennent,  soit  au  caractère  intrinsèque,  soit  au 
but  spécial  de  telles  ou  telles  dispositions  législatives.  La  violation 
des  préceptes  établis  par  des  lois  intéressant  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs,  emporte  en  général,  d'après  le  caractère  même 
de  ces  préceptes,  la  nullité  virtuelle  des  actes  par  lequels  on  les  a 
enfreints. 

21  bis.  Quant  aux  lois  d'intérêt  privé,  qu'elles  aient  en  vue  de 
protéger  les  tiers  ou  les  parties  elles-mêmes,  la  contravention  à 
leurs  préceptes  entraîne  nullité  virtuelle,  lorsque  cette  contra- 
vention porte  sur  des  conditions  ou  des  formalités  dont  l'accom- 
plissement est  indispensable  à  la  réalisation  complète  du  but  que 
le  législateur  s'est  proposé  d'atteindre,  et  ne  l'entraîne  que  dans 
cette  supposition.  —  Aubry  et  Rau,  p.  120. 

22.  Au  point  de  vue  de  l'office  du  juge,  il  y  a  cette  différence 
à  établir  entre  les  nullités  textuelles  et  les  nullités  virtuelles,  que, 
pour  les  premières,  le  juge  a  uniquement  à  examiner  en  fait  si  le 
précepte  prescrit  à  peine  de  nullité  a  été  ou  non  violé,  tandis  que, 
pour  les  secondes,  il  doit  non  seulement  vérifier  en  fait  si  tel 
précepte  a  été  ou  non  violé,  mais  encore  apprécier  en  droit  si  la 
violation  de  ce  précepte  est,  d'après  l'un  des  motifs  ci-dessus 
indiqués,  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'acte  attaqué. 

23 .  D  u  reste,  qu'il  s'agisse  de  nullités  textuelles,  ou  qu'il  ne  soit 
question  que  de  nullités  virtuelles,  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  les 
prononcer,  sous  le  prétexte  que  la  contravention  à  la  loi  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  celui  qui  les  invoque. 

24.  On  distingue  encore  les  nullités  en  continues  ou  non 
continues.  Les  premières  sont  celles  qui  ont  une  cause  si  grave 
et  si  absolue  que  la  loi  met  un  continuel  obstacle  à  ce  que  l'acte 
qui  en  est  vicié  puisse  jamais  exister.  Les  secondes  sont  celles  que 
fait  naître  une  cause  passagère;  telles  sont,  pour  la  plupart,  les 
nullités  du  mariage. —  Solon,  n.  20  ;  Rêp.  pal.,  n.  32. 

25.  La  maxime  :  Sans  grief  point  de  nullité,  admise  par  la 
jurisprudence  des  anciens  parlements,  n'est  plus  compatible  avec 
les  devoirs  des  tribunaux ,  dont  les  attributions  se  trouvent 
aujourd'hui  limitées  par  le  principe  constitutionnel  de  la  sépa- 
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ration  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire.  Simple  organe  de 
la  loi,  le  juge  ne  saurait  se  mettre  au-dessus  de  son  autorité,  en 
s'abstenant,  par  des  considérations  de  fait  puisées  dans  les  espèces 
qui  lui  sont  soumises,  de  prononcer  une  nullité  résultant  du  texte 
ou  de  l'esprit  de  la  loi.  Les  tribunaux  peuvent  sans  doute,  et 
doivent  même  décider,  que  telle  ou  telle  condition  ou  formalité 
n'est  point  requise  à  peine  de  nullité  virtuelle,  lorsque  son 
inobservation  n'est,  dans  aucun  cas,  de  nature  à  léser  les  intérêts 
de  ceux  au  profit  desquels  elle  a  été  établie,  ni  par  conséquent 
à  compromettre  la  réalisation  du  but  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre.  Mais  autre  chose  est  de  déclarer  que  toile  règle  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité,  autre  chose  de  se  refuser  à 
prononcer  une  nullité  qui  devrait  être  reconnue  en  principe,  sous 
prétexte  que  l'inobservation  de  la  loi  n'aurait  en  fait  occasionné 
aucun  préjudice  au  demandeur. —  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  3*7, 
p.  121. 

26.  Les  nullités  sont  de  fond  ou  de  forme.  Les  premières 
tiennent  à  l'absence  des  conditions  intrinsèques  engagées  pour 
la  valadité  d'une  convention  ou  d'une  disposition.  Les  secondes 
résultent  de  l'inobservation  des  formalités  extrinsèques  qui  sont 
requises  ad  solemnitatem  actus,  et  à  l'accomplissement  desquelles 
la  loi  subordonne  la  validité  d'un  acte  juridique.  —  Aubrv  et  Ilau, 
p.  121. 

27.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  nullités  qui  portent  sur  un 
acte  instrumentaire  considéré  comme  moyen  de  preuve,  avec  les 
nullités  de  forme  qui  sont  de  nature  à  invalider  la  convention  ou 
la  disposition  elle-même.  —  Zacharia?,  §  37,  texte  et  notes  17  à 
19  ;  Aubry  et  Rau,  §  37,  p.  121. 

28.  Les  nullités  sont,  en  outre,  absolues  ou  relatives. 

29.  Les  nullités  absolues  sont  celles  que  la  loi  prononce  en 
faveur  de  toutes  les  personnes  intéressées  à  s'en  prévaloir,  et  que 
peut  demander  le  ministère  public  lui-même.  Ces  nullités  résul- 
tent de  la  violation  des  lois  qui  ont  l'intérêt  public  pour  but 
principal. 

30.  Les  nullités  relatives  sont  produites  par  la  contravention 
à  des  lois  qui  n'intéressent  que  certaines  personnes,  comme  les 
mineurs,  les  interdits,  etc.,  ou  qui  résultent  de  l'irrégularité  d'un 
exploit. — Solon,2'6/d.,  t.  1er,  n.  9  ;  Perrin,  Nullités,  p.  58  ;  Zachariee, 
t.  1er,  p.  69.—  Rép.  Pal,  n.  8. 

31.  Toute  nullité  doit  être  réputée  absolue,  à  moins  que  le 
législateur  n'ait  expressément  restreint  à  certaines  personnes  le 
droit  de  la  proposer,  ou  que  cette  restriction  ne  résulte  virtuelle- 
ment dn  motif  sur  lequel  elle  est  fondée. 

32.  Il  suit  entre  autres  de  là  que  les  nullités  de  forme,  et  celles 
qui  dérivent  de  considérations  d'ordre  public,  sont  en  général 
absolues;  mais  qu'il  en  est  cependant  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  nullités  attachées  à  l'inobservation  de  formalités  exclusivement 
prescrites  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  (telle  est,  par 
exemple,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  dans  les  art.  457  à  459,  C.  civ.,  pour  la  vente  des  biens 
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des  mineurs  ) ,  ou  lorsque  la  faculté  indistinctement  accor- 
dée aux  deux  parties  d'invoquer  une  nullité  fondée  sur  un 
motif  d'ordre  publie  contrarierait  évidemment  le  but  même  de  la 
Loi.  —  Aubry  et  Uau.  p.  122. 

33.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  la  nullité  prononcée  par 
l'ait.  1597,  bien  que  se  rattachant  à  des  considérations  d'ordre 
public,  n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  parles  officiers 
publics  qui  auraient  contrevenu  à  la  disposition  de  cet  article.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  122,  n.  1  i. 

3-4.  Ainsi,  la  nullité  relative  est  en  réalité  une  faculté  que  la 
Loi  reconnaît  à  certaines  personnes  pour  faire  annuler  un  acte, 
qui  à  l'égard  de  toutes  autres  conserve  sa  valeur,  plutôt  qu'elle 
n'est  une  nullité-  —  Solon,  ibid.,  n.  10  ;  Rép.  Pal.,  n.  I). 

35.  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  la  nullité  absolue  et  la 
nullité  relative.  L'absolue  ne  peut  jamais  devenir  relative;  et  la 
relative,  absolue.  — Solon,  n.  Il;  Rép.  Pal.,  n.  10. 

36.  De  plus,  Toullier  (t.  7,  n.  552)  divise  la  nullité  absolue  en 
nullité  absolue  dans  l' intérêt  public ,  et  en  nullité  absolue  dans  l'in- 
térêt privé.— Roll.de  Vill., /?<?/>.  Not.,n.  42,  43  elA4;Rép.  Pal.,  11. 

37.  Toutes  les  nullités  produites  par  l'intérêt  public  sont 
absolues;  mais  la  réciproque  n'est  pas  également  vraie,  et  l'on 
ne  pourrait  dire  que  toutes  les  nullités  absolues  ont  pour  cause 
l'intérêt  public.  —  Toullier,  n.  555;  Rép.  Pal.,  12. 

38.  Ce  qui  distingue  la  nullité  absolue  de  la  nullité  relative, 
c'est  la  disposition  de  la  loi.  Toute  disposition  qui  proclame  sans 
restriction  la  nullité  d'un  acte,  sans  qu'on  ait  à  examiner  quel  a 
été  le  motif  du  législateur,  qu'il  ait  été  mu  par  l'intérêt  public  ou 
l'intérêt  privé,  cette  disposition,  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas 
limitée  à  certaines  personnes,  produit  une  nullité  absolue,  dont 
peut  se  prévaloir  quiconque  y  a  intérêt.  —  Toullier,  n.-  558  ; 
V.  cependant  Zacbariœ,  t.  1er,  p.  69.  —  Rép.  Pal.,  n.  13. 

39.  On  distingue  encore  les  nullités  de  plein  droit  des  nullités 
par  voie  d'action. 

40.  Les  premières  sont  celles  que  le  législateur  a  formellement 
établies  ou  qui  proviennent  d'un  vice  par  suite  duquel  l'acte  ou 
le  contrat  n'a  pu  se  former.  Elles  sont  absolues  quand  elles  pro- 
viennent d'une  contravention  qui  a  frappé  de  non-existence  le 
contrat  ou  la  contravention,  tandis  qu'elles  ne  sont  que  relatives 
quand  le  contrat  conserve  une  certaine  force. 

41.  Les  nullités  par  voie  d'action  sont  celles  qui  n'ont  pas  été 
formellement  prononcées  par  le  législateur  ;  elles  dépendent  plutôt 
des  circonstances  du  fait  que  de  la  disposition  du  droit  ;  elles 
doivent  conséquemment  être  appréciées  par  le  juge.  Ces  nullités 
n'empêcbent  pas  l'acte  de  produire  en  certains  cas  le  même  effet 
que  s'il  était  valable.  Ainsi,  un  titre  pourrait  malgré  elles  être 
translatif  de  propriété  et  le  possesseur  n'en  pourrait  pas  moins  se 
croire  de  bonne  foi.  —  Domat.,  Lois  civiles,  liv.  4,  tit.  0  ;  Solon, 
Nullités,  n.  12  ;  Perrin,  Traité  des  Nullités,  p.  132  ;  Toullier,  t.  7, 
n.  521  ;  RolL  de  Vill.,  v°  Nullités,  §  !«■.—  Rép.  Pal.,  n.  14. 
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42.  Ainsi,  le  mariage  du  mort  civilement  entaché  d'un  vice 
certain,  irrécusable,  est  nul  de  plein  droit. 

43.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'acte  postérieur  au  jugement 
d'interdiction.  Mais  si  l'acte  avait  été  passé  antérieurement,  le 
juge  ne  pourrait  décider  à  son  égard  qu'après  avoir  examiné  le 
fait.  —  Locré,  Esprit  du  C.  civil,  lr«  édit.,  t.  fi,  p.  474;  Solon, 
ibicl.,  n.  13  et  14  ;  Perrin,  ibid.,  p.  135. —  Rép.  l\d.,  n.  15. 

44.  L'idée  d'une  obligation  nulle  présuppose  l'existence  d'une 
obligation,  c'est-à-dire  un  fait  qui  pourrait  produire  et  produirait 
une  obligation  par  lui-même  et  abstraction  faite  de  sa  nature  juri- 
dique, ou  de  la  force  que  lui  reconnaît  une  disposition  légale  par- 
ticulière. Ainsi  un  contrat  formé  en  apparence  avec  un  individu 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  discernement  n'est  pas  un  contrat  ;  il 
n'oblige  aucune  des  deux  parties;  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'infirmer,  d'avoir  recours  à  l'action  en  nullité.  —  Zachariœ,  Éd 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  369,  §  579. 

45.  Toute  nullité  doit,  en  règle  générale,  être  prononcée  par 
jugement.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
cas  où  la  loi  se  borne  à  ouvrir  contre  un  acte  une  action  en  nullité, 
et  ceux  où  elle  en  déclare  elle-même  la  nullité,  soit  d'une  manière 
pure  et  simple,  soit  avec  addition  des  mots  de  droit  ou  de  plein 
droit. 

46.  A  l'appui  de  cette  proposition,  MM.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  122,  note  18,  citent,  entre  autres,  l'art.  41  du  décret 
du  1er  mars  1808  sur  les  majorats,  l'art.  28  de  la  loi  com- 
munale du  21  mars  1831,  et  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  5  mai 
1855  sur  l'organisation  municipale.  Le  premier  de  ces  articles 
porte  :  «  Tout  jugement  qui  validerait  une  aliénation  de  biens 
faisant  partie  d'un  majorât  sera  nul  de  droit  »;  et  cependant  la 
disposition  suivante  charge  le  Conseil  d'Etat  de  prononcer  la  nul- 
lité de  ce  jugement.  Le  second  dit  :  «  Toute  délibération  d'un 
conseil  municipal  portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  délibé- 
rations est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
déclarera  la  nullité.  »  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  5  mai  1855 
sont  conçus  et  rédigés  de  la  même  manière.  Tous  ces  textes 
prouvent  que,  dans  le  langage  juridique  français,  les  termes  nul- 
lité de  droit  ou  de  plein  droit  n'expriment  pas  l'idée  d'une  nullité 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  prononcer.  Destinés  à  faire 
ressortir  telle  ou  telle  intention  du  législateur,  ces  termes  n'ont 
même  pas  de  signification  propre  et  invariable  :  le  sens  qui  doit 
y  être  attaché  se  détermine  secundum  subjeeium  matériaux. 

47.  Les  actes  entachés  de  nullité  restent  donc  efficaces  tant 
que  l'annulation  n'en  a  point  été  prononcée  par  le  juge. 

48.  Sous  l'ancien  droit,  on  divisait  les  nullités  en  deux  espèces  : 
celles  queprononçaientles  coutumes  et  ordonnances  et  qu'on  appe- 
lait nullités  d'ordonnances  ;  et  celles  qui,  d'après  V usage,  rendaient 
l'acte  sujet  à  rescision,  mais  non  nul  de  plein  droit.  —  Solon, 
n.  17;  Rép.  Pal.,  n.  20. 

4î>.  A  Rome,  les  nullités  de  droit  se  rencontraient  très  fré- 
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quemment.  Celui  qui  était  obligé,  par  l'acte  qui  les  contenait, 
n'avait  pas  besoin  de  les  faire  prononcer,  l'acte  étant  comme  non 
avenu.  Mais  si  l'acte  avait  été  exécuté,  on  pouvait  revenir  contre 
cette  exécution,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'être  autorisé  à  cet 
effet,  tandis  que  pour  agir  en  rescision,  il  était  besoin  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  du  préteur. 

50.  Le  préteur  accordait  alors  l'action  de  restitution  en  entier, 
c'est-à-dire  une  action  par  laquelle  les  personnes  mineures  ou 
majeures,  se  disant  lésées  ou  surprises  par  dol,  crainte,  erreur,  etc., 
portaient  leurs  plaintes  en  justice  et  demandaient  à  être,  en 
connaissance  de  cause  et  contradictoirement,  rétablies  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  l'acte.  Cette  action  avait  été  intro- 
duite parce  que  les  lois  n'ayant  rien  statué  à  l'égard  des  contrats 
infectés  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur,  ils  étaient  valables  dans 
la  rigueur  du  droit.  —  Rép.  Pal.,  n.  22. 

51.  En  France,  dans  les  anciens  principes,  le  roi  seul,  comme 
source  de  toute  justice,  pouvait  rendre  sans  effet  l'acte  sujet  à 
rescision;  au  lieu  que  pour  le  contrat  nul  le  juge  pouvait  en  pro- 
noncer la  nullité  qui  lui  était  demandée.  Pour  faire  prononcer  la 
rescision  d'un  acte,  il  fallait  obtenir  des  lettres  de  chancellerie, 
expédiées  et  scellées  au  nom  du  roi,  ordonnant  aux  juges  d'accor- 
der la  demande  si  les  faits  se  trouvaient  véritables.  —  Rép.  Pal., 
n.  23. 

52.  De  là  était  venue  cette  vieille  maxime  :  Voies  de  nullité 
n  ont  lieu  en  France  (Loisel,  Institut,  coût.,  liv.  5,  tit.  2,  reg.  5, 
et  ibi  de  Laurière).  Ce  qui  signifiait  que  le  droit  romain  ne  pou- 
vait, en  France,  opérer  la  nullité  des  actes  qu'il  proscrivait.  Mais 
cette  maxime  ne  s'appliquait  pas  aux  nullités  que  prononçaient 
les  ordonnances  ou  les  coutumes,  nullités  qui  produisaient  leur 
effet  sans  qu'il  fût  besoin  de  lettres  royaux.  —  Dargout,  Insl.  de 
dr.  fr.,  t.  2,  p.  J2;  Rép.  Pal.,  n.  24. 

53.  La  loi  du  7  sept.  1790  (art.  20)  a  supprimé  les  chancelleries 
et  aboli  l'usage  des  lettres  royaux  qui  s'y  expédiaient,  et  aujour- 
d'hui la  rescision  et  la  nullité  sont  demandées  de  la  même  ma- 
nière (art.  21).  La  prescription  est  la  même  pour  l'une  et  l'autre. 

54.  Suit-il  de  là  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  distinguer  les  obliga- 
tions nulles  de  droit  de  celles  qui  sont  seulement  rescindables? 
Suivant  Toullier,  il  y  a  trois  différences  remarquables  entre  l'ac- 
tion en  nullité  et  celle  en  rescision  :  1°  Celui  qui  oppose  la  nullité 
n'a  nullement  besoin  de  prouver  qu'il  a  été  lésé;  la  loi  ayant 
déclaré  l'acte  nul,  cela  suffit.  Dans  J'action  en  rescision,  au  con- 
traire, l'acte  est  réputé  valable  jusqu'au  jugement  qui,  reconnais- 
sant le  vice  dont  il  est  affecté,  le  déclare  nul.  C'est  à  celui  qui 
l'attaque  à  prouver  que  son  consentement  n'a  pas  été  valable,  et 
surtout  qu'il  a  été  lésé.  Ainsi,  le  mineur  non  restituitur  tanguàm 
minor,  sed  tanquàm  lœsus,  à  moins  que  l'obligation  ne  fût  nulle  de 
droit.  —  2°  Le  juge  ne  pourrait  rejeter  la  nullité  si  elle  était  pro- 
noncée par  la  loi;  tandis  qu'il  peut,  au  contraire,  admettre  ou 
repousser  l'action  en  rescision,  suivant  les  faits  qu'il  est  chargé 
d'apprécier.  —  3°  Les  actes  nuls  étant  comme  non  avenus,  ils  ne 
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peuvent  produire  aucun  droit  ni  être  exécutés  provisoirement,  la 
possession  qui  les  a  suivis  est  sans  valeur.  Ils  ne  pourraient,  par 
conséquent,  transférer  la  propriété.  Il  en  serait  autrement  si  le 
titre  était  seulement  rescindable.  Gomme  il  a  l'apparence  d'un 
titre  légal,  l'exécution  provisoire  lui  est  due.  —  D'Argentré,  Coût, 
de  Bretagne,  art.  383,  Gloss.,  1,  n.  25;  Loisel,  Inst.  coût.,  liv.  3, 
tit.  5,  n.  9;  Duparc-Poullain,  Principes  de  droit,  t.  8,  p.75;Bour- 
jou,  Droit  commun  de  la  France.  —  V.  aussi  Yoët,  In  tit..  ff.  de 
restit.  in  integr.,  n.  23;  Huberus,  In  ewnd.  tit.  —  Tout  cela  serait 
au  reste  applicable  à  l'acte  nul,  mais  d'une  nullité  non  apparente, 
comme  serait  un  contrat  ayant  une  cause  illicite  non  exprimée 
dans  l'acte,  et  devant  par  suite  être  prouvée.  —  Rép.  Pal.,  n.  26. 

55.  Duranton  [Droit  franc.,  t.  12,  n.  321  et  suiv.)  combat 
cette  doctrine.  Suivant  lui,  l'unique  différence  existant  actuelle- 
ment entre  l'action  en  nullité  et  celle  en  rescision,  c'est  que 
quand  la  demande  se  fonde  sur  la  lésion,  le  défendant  peut  en 
arrêter  le  cours  par  l'offre  d'une  indemnité,  et  empêcher  ainsi  la 
rescision  de  l'acte  (C.  civ.,  168  et  891).  Il  en  serait  ainsi  au  cas 
où  le  mineur  agit  en  rescision  pour  simple  lésion,  en  vertu  de 
l'art.  1305,  comme  au  cas  de  vente  et  de  partage.  —  Rép  Pat 
n.  27. 

56.  Mais  cette  similitude  que  Duranton  trouve  entre  les  deux 
actions  qu'il  veut  confondre  n'est  point  partagée  par  les  auteurs, 
et  ils  sont  généralement  d'avis  que,  bien  que  la  distinction  à  éta- 
blir entre  les  deux  actions  ait  peu  d'importance,  aujourd'hui 
qu'elles  s'exercent  de  la  même  manière  et  qu'elles  sont  soumises 
à  la  même  prescription,  il  y  a  cependant  lieu  de  ne  pas  les  con- 
fondre. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  180,  et  notes,  p.  588;  Toullier, 
t.  6,  n.  92,  et  t.  7,  n.  544;  Merlin,  Rép.,  v°  Nullité,  ||  2,  8  et  9; 
Zachariœ,  t.  2,  p.  425;  Solon,  t,  1er,  n.  18,  19,  76  et  suiv.,  et  227; 
Perrin,  p.  49  et  93;  Roll.  de  Vill.,  v°  Nullité  et  Rescision,  n.  1  et 
suiv.;  Favart,  Rép.,  v°  Nullité,  §  6,  n.  4;  Rép.  Pal.,  n.  28. 

57.  Aussi,  en  raison  de  cette  différence,  est-il  de  jurispru- 
dence qu'on  ne  saurait,  en  général,  convertir  sur  l'appel  une 
demande  en  nullité  en  demande  en  rescision.  —  Rép.  Pal.,  n.  29. 

58.  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mineur, 
opérée  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
donne  lieu  à  une  action  en  nullité,  et  non  pas  seulement  à  une 
action  en  rescision  ;  que  cette  nullité  est,  ;du  reste,  une  nullité 
substantielle,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  textuellement  écrite.  — 
Paris,  18  mars  1839. 

59.  La  renonciation  à  faire  valoir  une  action  en  nullité  n'em- 
porte pas. la  renonciation  à  l'action  en  rescision.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  510;  Roll.  de  Vill.,  n.  11  ;  Rép.  Pal.,  n.  31. 

60.  Le  juge  a,  le  plus  fréquemment,  le  pouvoir  d'admettre 
ou  de  repousser  les  nullités  qui  ne  sont  pas  prononcées  de  plein 
droit,  tandis  que  si  elles  l'étaient,  il  ne  pourrait  se  dispenser  de 
les  accueillir.  —  C.  civ.,  art.  1350  et  1352;  Rép.  Pal.,  n.  16. 

61.  Mais   les  '  nullités  de  plein  droit  n'ont  d'effet  que  si  un 
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jugement  les  a  reconnues,  parce  que  les  parties  ne  peuvent  se 
rendre  justice  à  elles-mêmes.  Les  mots  nullité  de  droit  ou  de  plein 
droit,  employés  par  le  législateur,  ne  sauraient  donc  être  consi- 
dérés comme  synonymes  de  ceux  île  nullité  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  prononcer.  —  Solon,  n.  16;  Zaehame,  t.  1er,  p.  70; 
Perrin.  p.  lo2  et  suiv. 

62.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  reconnaît  point  en  France  de 
nullités  de  plein  droit,  et  que  les  actes  d'un  corps  constitué  sub- 
sistent tant  que  l'annulation  non  a  pas  été  prononcée  par  l'auto- 
rité compétente.  —  C.ass.,  16  janv.  1826,  28  avril  1826;  Agen, 
29  avr.  18 il  :  Ghassan,  Des  délits  de  la  parole,  t.  1er,  n.  408. 

63.  La  conséquence  de  tout  jugement  qui  annule  un  acte  est 
de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  ju- 
ridique. 

61.  L'acte  déclaré  nul  ne  peut  donc  par  lui-même,  et  en  vertu 
du  caractère  sous  le  rapport  duquel  il  a  été  annulé,  produire  au- 
cun effet  juridique,  soit  pour  l'avenir,  soit  pour  le  passé  :  Quod 
million  est,  nullum prodicit  effectuai,  à  moins  que  par  exception  le 
législateur  n'ait  statué  autrement. 

65.  Mais  un  acte  annulé  peut  avoir  donné  lieu  à  des  rapports 
de  fait  dont  il  sera  impossible  de  faire  abstraction,  et  d'où  résul- 
teront, pour  ceux  entre  lesquels  ils  se  sont  établis,  des  droits  et 
des  obligations  réciproques. 

66.  D'un  autre  côté,  un  acte  instrumentaire  peut,  malgré  son 
annulation  en  ce  qui  concerne  la  contravention  ou  la  disposition 
qu'il  avait  pour  objet  principal  de  constater  ou  d'établir,  rester 
suffisant  quant  à  la  preuve  des  aveux  ou  déclarations  qui  s'y 
trouvent  accessoirementinsérés. —  Cass.,  15  juin  1817  (S.  -48.1.363); 
Riom,  24  août  1846  (S.  47.2.142). 

6  7 .  Enfin,  l'annulation  même  d'un  acte  peut  être  l'occasion  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  un  délit  ou  quasi- 
délit  imputé  soit  à  l'une  des  parties,  soit  à  un  tiers.  —  Aubry  et 
Rau,  |  37,  p.  123. 

68.  M.  Troplong  {Vente,  687  et  suiv.)  considère  l'action  en 
rescision  comme  une  espèce  d'action  en  nullité. 

69.  L'action  en  résolution  diffère  tout  à  la  fois  de  l'action  en 
nullité  et  de  l'action  en  rescision.  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  1304 
du  C.  civ.  n'est  point  applicable  à  la  demande  de  résolution.  — 
Duranton,  n.  552. 

70.  Les  nullités  qui  portent  sur  les  actes  de  procédure  sont  celles 
qui  sont  produites  par  l'omission  d'une  formalité  prescrite  pour 
la  régularité  de  ces  actes.  Les  nullités  qui  portent  sur  le  fond  de 
droit  sont  celles,  au  contraire,  qui  sont  fondées,  par  exemple,  sur 
le  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt  du  demandeur,  ou  sur  une  con- 
sidération d'ordre  public. 

71.  En  général,  toute  nullité  se  couvre  :  1°  par  la  ratification 
expresse  de  l'acte  ou  de  la  convention,  quand  cette  ratification 
2st  possible  ;  2°  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte  ou  de  la  con- 
vention, après  l'époque  où  ils  pouvaient  être  confirmes  ou  ra- 
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tifiés  ;  3°  par  la  renonciation,  dans  certains  cas,  à  proposer  la  nul- 
lité ;  4°  par  des  défenses  au  fond,  à  moins  que  les  nullités  ne 
soient  d ordre  public;  5°  parla  prescription.  — Y.  infrà,  %  7. 

§  2.  —  Causes  des  nullités. 

7 2.  Les  causes  de  nullité  sont  très  nombreuses.  On  peut  ce- 
pendant les  ramener  aux  suivantes  :  1°  Défaut  de  volonté  de  la 
part  des  contractants.  —  G.  civ.,  art.  1 156  et  1163  ;  2J  Incapacité 
des  contractants.  —  G.  civ.,  art.  225,  1 12 i  et  1 123  ;  3°  Nature  de 
l'objet  de  l'engagement.  —  C.  civ.,  art.  1128,  1229  et  1130; 
G.  proc.  civ.,  art.  1004;  4°  Défaut  de  cause  licite.  —  G.  civ.,  art. 
1131;  5°  Défaut  de  caractère  ou  de  pouvoir  de  l'officier  qui  a  con- 
couru à  l'acte  ;  G0  Vice  de  forme. 

73.  1°  Défaut  de  volonté  de  la  part  des  contractants.  —  En  effet, 
les  conventions  n'existent  que  par  la  volonté;  sans  elle  point  de 
contrat. —  C.  civ.,  art.  1156  et  1163.  Cette  volonté  doit  être 
fondée  sur  l'intention  de  contracter  ;  un  simple  projet  ne  suffirait 
pas,  et  la  volonté  des  diverses  parties  doit  se  rapporter  au  même 
objet.  —  Solon,  n.  31.  32  et  33;  Perrin,  p.  40  et  s.;  Rép. Pal. ,n.3& 

74.  2°  Incapacité  des  contractants.  —  Car  ce  n'est  pas  tout  de 
consentir,  il  faut  de  plus  pouvoir  le  faire  légalement  :  Inconscnsu 
requiruntur  et  voluntas  et  potestas.  Il  n'est  point  de  consentement 
s'il  ne  renferme  ce  double  caractère.  —  Solon,  n.  34. 

7  5.  Ainsi,  sont  nuls  les  engagements  contractés  parles  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées  non  autorisées  par  leurs 
maris,  etc.  — C.  civ..  art.  1124. 

76.  L'art.  1310,  G.  civ.,  d'après  lequel  le  mineur  n'est  point 
restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi- 
délit,  s'applique  à  plus  forte  raison  au  prodigue.  — Paris,  "mai  1852 
(P.,  52,  p.  168). 

77.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'est  que  relative;  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  l'incapable  a  contracté  ne  pourraient  s'en 
prévaloir.  — C.  civ.,  art.  225,  1125,  n.  2,  et  arg.  de  ces  art.  — 
Anciennement.au  contraire,  celui  qui  avait  traité  avec  une  femme 
non  dûment  autorisée  pouvait  invoquer  la  nullité  aussi  bien  que 
la  femme  elle-même  ;  la  nullité  était  alors  absolue.  —  Duranton, 
t.  12.  n.  527  ;  Zachariœ,  t.  2,  p.  429;  Rép.  Pal.,  n.  30. 

78.  Toutefois,  l'action  en  nullité  n'est  point  admise  contre 
les  obligations  qui  se  forment  indépendamment  de  la  capacité  de 
l'obligé  :  par  exemple,  contre  les  obligations  provenant  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit.  —  Arg.  de  l'art.  1310,  G.  civ.;  Zachariœ,  t.  2, 
p.  429;  Rép.  Pal.,  n.  40. 

79.  Le  législateur  a  été  amené  par  des  motifs  de  convenance  et 
d'ordre  public  à  prononcer  quelques  autres  incapacités  et  à  en 
faire  des  causes  radicales  de  la  nullité  des  actes.  Ainsi,  le  tuteur 
ne  peut  acquérir  les  biens  du  mineur  placés  sous  sa  tutelle,  ni 
passer  avec  lui  certains  autres  actes  que  la  loi  détermine.  — 
C.  civ.,  art.  450;  V.  aussi,  G.  civ.,  art.  472 et  907;  Solon,  Théorie 
des  nullités,  t.  1er,  n.  120;  Rép.  Pal.,  n.  41. 
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80.  Do  même  la  loi  frappe  certains  individus  de  l'incapacité 
de  recevoir  par  dispositions  à  titre  gratuit  de  certaines  personnes; 
d'autres,  de  la  faculté  d'aliéner  ou  de  se  rendre  acquéreurs  ou 
Gestionnaires.  —  Rép.  Pal.,  48. 

81.  3°  Nature  de  l'objet  de  rengagement.  —  C'est  la  loi  qui  a 
fixé  les  choses  à  l'égard  desquelles  aucune  convention  ne  peut  être 
faite.  —  G.  civ.,  art.  1128,  1129  et  1130;  G.  proc,  art.  100-4. 

82.4°  Défaut  de  cause  licite.  —  La  cause  étant  le  motif  déter- 
minant du  contrat,  sanscause  il  n'y  a  point  de  contrat.  —  G.  civ., 
art.  1131. 

83.  La  convention  qui  serait  entachée  d'une  cause  illicite  en 
serait  aussi  tellement  viciée,  que  celui  qui  l'aurait  souscrite  n'au- 
rait nullement  hesoin  de  s'adresser  à  la  justice  pour  se  faire  dé- 
gager. Du  moins  il  serait  toujours  admis,  lorsqu'on  l'attaquerait, 
à  répondre  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation.  —  Jaubert,  Discussion  au 
Cons.  d'état;  Roll.  de  Vill.,  v°  Nullité,  n.  23;  Favard,  Rép.,  v°  Nul- 
lité, §  4,  n.  1;  Rép.  Pal.,  45. 

84.  5°  Défaut  de  caractère  ou  de  pouvoir  de  l 'officier  quia  concouru 
à  l'acte. —  En  effet,  non  major  est  de fectus  quam  defectus  protestalis. 
Ainsi  serait  nul  l'acte  passé  par  un  notaire  hors  du  lieu  de  sa 
résidence,  l'exploit  signifié  par  un  huissier  incompétent.  —  Avis 
du  Conseil  d'Etat  du  4  juin  1813,  approuvé  le  4  juill. — Solon, 
t.  1er,  n.  163  et  suiv.;  Rép.  Pal.,  n.  46. 

85.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  de  nullité  plus  formelle 
que  celle  qui  résulte  des  actes  ou  des  exploits  faits  par  des 
individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère  pour  y  procéder.  — 
Cass.,  8  nov.  1834. 

86.  Le  défaut  d'attribution,  de  la  part  du  juge  qui  a  concouru 
à  un  arrêt,  emporte  nullité,  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi.  hicompetentia  judicis  recte  pragmaticis 
dicitur  nullitas  nullitatum.  —  Faber,  Cod.,  lib.  3,  tit.  3,  défin.  4, 
note  3  ;  Cass., 4  juin  1822  ;  Rép.  Pal.,  n.  48. 

87.  6°  Vice  de  forme.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  formes 
requises  pour  constituer  l'acte,  lui  conférer  l'existence,  celles  dont 
on  dit  :  Forma  dat  esse  rei,  et  celles  qui  ont  uniquement  pour  but 
de  rendre  l'acte  plus  sûr,  plus  authentique.  L'omission  des 
premières  fait  que  l'acte  est  considéré  comme  s'il  n'existait  pas, 
car  il  ne  remplit  point  les  conditions  qui  l'avaient  fait  admettre 
nar  la  loi.  On  nomme  intrinsèques  ces  sortes  de  formes.  Les 
secondes,  appelées  formalités  accidentelles  ou  secondaires,  n'em- 
pêchent pas  d'exister  l'acte  qui  n'en  est  pas  revêtu.  —  Solon, 
n.  29  ;  Perrin,  p.  43  ;  Rép.  Pal.,  n.  49. 

88.  En  matière  civile,  la  nullité  de  forme  est  généralement 
odieuse.  Ainsi,  on  ne  peut  la  suppléer  ;  et  on  ne  doit  l'admettre 
qu'avec  circonspection,  et  lorsqu'il  estévident  que  le  législateur  a 
entendu  la  prononcer. —  Solon,  n.  30;  Rép.  Pal.,  n.  50. 

89.  En  matière  criminelle,  le  vice  des  formes  ou  leur  inob- 
servation entraînent  la  nullité  de  l'acte  si  cette  nullité  est 
formellement   prononcée    par  la    loi,  ou  bien  s'il  s'agit  d'in- 
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compétence,  ou  enfin  s'il  a  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  lui.  —  G.  inst.  crim.,  art.  408  ; 
Réj).  Pal.,  n.  51. 

90.  Quand  les  actes  sont  entachés  d'une  des  causes  que  nous 
venons  d'examiner,  ils  sont  nuls  par  la  volonté  de  la  loi.  La  partie 
intéressée  à  se  prévaloir  de  la  nullité  n'a  alors  qu'à  prouver 
l'existence  de  celle-ci,  et  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  la 
prononcer. —  Solon,  l.  1er,  n.  178;  Rép.  Pal.,  n.  54. 

|  3.  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  les  nullités  peuvent 
être  proposées. 

91.  C'est  un  principe  constant  que  les  nullités  comme  les  peines 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi;  elle  seule  a  le  pouvoir  de 
les  prononcer. —  Toullier,  t.  7,  n.  480,  et  t.  12,  n.  37;  Roll.  de 
Vill.,  v°  Nullité,  n.  26. 

93.  D'où  il  suit  que  quand  la  loi  est  muette  on  ne  doit  point 
suppléer  arbitrairement  les  nullités.  —  Denisart,  v°  Nullité,  n.  58; 
Toullier,  t.  7,  n.  482  et  517;  Roll.  de  Vill.,  n.  28. 

93.  La  difficulté  consiste  donc  à  savoir  dans  quels  cas  la 
volonté  du  législateur  sera  réputée  manifestée  ;  c'est-à-dire  en  quels 
cas  il  résultera  de  la  seule  force  des  expressions  qu'il  a  employées, 
qu'il  a  entendu  prononcer  la  nullité.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  29. 

94.  En  thèse  générale,  la  peine  de  nullité  ne  peut  être  suppléée 
dans  une  disposition  législative  qui,  en  prescrivant  des  formalités 
non  essentiellement  constitutives  de  la  régularité  de  certains 
actes,  n'a  pas  expressément  attaché  cette  peine  à  leur  omission.  — 
Gass.,  6  août  1836  (Pal.  37.345). 

95.  Toutefois  il  ne  faut  pas  conclure  de  cela  que  le  juge  ne 
doive  déclarer  la  nullité  que  quand  le  législateur  l'a  textuellement 
prononcée.  Car,  pour  n'être  pas  formellement  articulée,  la 
volonté  du  législateur  peut  n'en  être  pas  moins  positive.  Aussi  le 
Code  civil  ne  déclare  nulle  part,  d'une  manière  générale,  la 
nullité  des  actes  contrevenant  à  son  commandement  ou  à  sa 
défense.  Il  ne  la  prononce  que  dans  certains  cas  spéciaux.  Mais  il 
ne  dit  pas  que  la  nullité  ne  doit  être  appliquée  que  dans  ces  cas. 
Aussi  décide-t-on,  en  général,  que  le  juge  peut  et  doit  quelquefois 
prononcer  la  nullité  d'un  acte  auquel  le  législateur  n'a  pas  attaché 
la  sanction  de  cette  peine.  —  Rép.  Pal.,  n.  59. 

96.  A  la  différence  du  Code  civil,  le  Code  de  procédure  déclare 
positivement  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra 
être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi  (G.  proc,  1030).  Le  Code  d'inst.  crim.  (art.  407  et 
suiv.)  contient  une  disposition  de  cette  nature .  Cependant  on 
reconnaît  généralement,  et  avec  raison,  des  nullités  pour  inob- 
servation de  règles  dans  les  cas  où  les  Codes  ne  les  prononcent 
pas.  —  Zacharise,  t.  lor,  p.  67  ;  Favard  et  Langlade,  Rép.,  v° Nullité, 
n.  4;  Rép.  Pal.,  n.  63. 
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97.  11  y  a  nullité  non  seulement  lorsque  le  législateur  la 
prononce  textuellement,  mais  encore  lorsqu'il  se  sert  de  termes 
équivalents  :  par  exemple  lorsqu'il  dit  :  L'obligation  ne  peut  avoir 
aucun  effet  [G.  civ.  1131);  L'acte  n'a  point  d'effet  (G.  civ.  1321); 
est  sans  effet  (G.  civ.  1430);  ne  produit  aucun  cfjet  (C.  civ.,  1974); 
n'est  pas  valable  (C.  civ.,  948,  1050,  1338,  etc.);  n'est  pas  obliga- 
toire (C.  civ.,  1429)  :  sera  réputé  censé  non  avenu  (G.  proc.  156  et 
438)  ;  ou  encore  qu'il  ait  écrit  :  Il  n'y  a  pas  de  contrat  (C.  civ.,  1587 
et  1592).—  Perrin,  117  et  210;  Roll.  de  Vill.,  v»  Nullité.  31  et 
32;  Duranton,  t.  12.,  n.  529;  Rêp.  Pal.,  n.  64. 

98.  Il  y  a  également  nullité  quand  la  loi  déclare  qu'on  sera 
von  recevuble.  qu'on  ne  sera  pas  reçu,  qu'on  ne  sera  pas  admis,  qu'on 

n'est  pas  admissible,  que  l'acte  n'est  pas  susceptible  de A  plus 

forte  raison  en  est-il  de  même  dans  les  cas  où  la  loi  prononce  des 
déchéances.  —  Perrin,  p.  210  et  212  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  65. 

99.  Mais  les  mots  tenu  de  ou  sera  tenu  de  n'entraînent  pas 
forcément  et  par  eux-mêmes  la  nullité  des  actes  faits  contrai- 
rement à  leur  prescription.  —  Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  200  ; 
Bép.Pal.,n.66. 

ÎOO.  Toutes  les  fois  que  le  législateur  prononce  la  peine  de 
nullité,  le  juge  ne  peut  hésiter  à  l'appliquer.  —  Perrin,  p.  115; 
Roll.  de  Vill.,  n.  30. —  Et  cela  quand  même  le  motif  de  la  nullité 
serait  puisé  dans  une  présomption  de  lésion,  et  qu'on  prétendrait 
que  le  plaignant  n'a  éprouvé  aucune  lésion.  En  effet,  il  y  a  là 
présomption  qui  n'admet  pas  la  preuve  certaine.  —  C.  civ.,  1352; 
Zachariœ,  t.  2,  p.  427  ;  Itép.  Pal.,  n.  67. 

ÎOI.  Une  distinction  doit  être  faite  quant  aux  lois  qui  règlent 
la  forme  des  actes  et  les  formalités  qui  doivent  être  observées. 
On  a  distingué  entre  ces  formalités  celles  qui  sont  substantielles 
et  celles  qui  sont  seulement  accidentelles  ou  secondaires. 

102.  L'omission  des  premières  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 
En  effet,  c'est  de  pareilles  formalités  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la 
forme  donne  l'existence  aux  choses  :  Forma  dat  esse  rei.  Tellement 
qu'il  est  reçu  en  jurisprudence  que  souvent  le  changement  de 
forme  fait  que  la  forme  n'est  plus  la  même  :  Nam  mutata  forma 
prope  interemit  substantiam  rei  (L.  9,  §  3,  D.  ad  exhib.).  C'est  en  ce 
sens  que  l'on  doit  entendre  le  brocard  des  interprètes':  Ex  forma 
non  servata  résultat  nullitas  actus.  Suarez,  de  Legibus,  liv.  5,  ch.  31, 
n.  2;  Roll.  de  Vill.,  n.  36. 

103.  L'omission  des  formalités  accidentelles  ou  secondaires 
ne  saurait  détruire  la  substance  de  l'acte,  ni  par  conséquent 
l'annuler. 

104.  Cette  distinction  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence,  et 
la  Cour  de  cassation  en  fait  constamment  l'application,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  nullités  des  mariages  et  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  36,  cite  deux  arrêts  de 
Cass.,  des  22  avril  et  7  sept.  4807,  dans  lesquels  il  est  dit  que 
«  les  formalités  qui  tiennent  à  la  substance  des  actes  sont  de  rigueur 
et  doivent,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  être  observées  à  peine 
de  nullité  ». 
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105.  Les  formalités  que  l'on  doit  considérer  comme  tenant  à 
la  substance  des  actes,  et  dont  l'omission,  dès  lors,  entraîne  la 
nullité,  sont,  en  général,  celles  sans  lesquelles  l'acte  ne  peut  sub- 
sister, celles  qui  sont  indispensables  pour  remplir  le  but  dans  le- 
quel l'acte  a  été  intimé.  —  ïoullier,  t.  7,  n.  503  et  518. 

lOfi.  l'ai-  exemple,  la  publicité  des  hypothèques  étant  le  but 
unique  des  inscriptions  hypothécaires,  il  est  clair  qu'elles  de- 
vront être  validées  toutes  les  fois  qu'elles  feront  connaître  la 
créance,  le  débiteur,  le  créancier  et  les  biens  atlectés.  —  Merlin, 
Rép.  \°  lnscript.  hyp.,  |  5;  Roll.  de  Vill.,  v°  Nullité,  n.  38.  —  V. 
Inscription  hypothécaire. 

107.  La  loi  se  repose,  du  reste,  sur  la  prudence  du  juge  pour 
distinguer  quelles  sont,  parmi  les  formes  qu'elle  prescrit,  celles 
que  l'on  peut  ou  non  considérer  comme  substantielles,  c'est-à- 
dire]  qui  sont  ou  ne  sont  pas  indispensables  pour  que  l'acte  at- 
teigne le  but  de  son  institution.  —  Merlin,  ibid.;  Toullier,  t.  7, 
519;  Roll.  de  Vill.,  n.  39. 

108.  On  peut  tracer  les  règles  suivantes  quand  il  s'agit  de 
l'interprétation  de  lois  en  matière  de  nullités: 

109.  1°  Toute  disposition  impérative  ou  prohibitive  ayant 
pour  objet  l'exercice  ou  la  conservation  d'un  droit  naturel  est, 
en  général,  essentielle  et  absolue,  et  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité. 

110.  Ainsi,  sont  présumées  prescrites  à  peine  de  nullité,  les 
formalités  nécessaires  pour  assurer  le  droit  de  légitime  défense; 
les  dispositions  tendant  à  conserver  la  puissance  paternelle,  la  li- 
berté individuelle,  etc.  —  Solon,  Théorie  des  nullités,  t.  1er,  n.336 
et  340;  Rép.  Pal.,l[. 

111.  2°  Toute  disposition  prohibitive  ou  impérative  qui  ne 
s'appuie  plus  sur  la  loi  naturelle,  mais  repose  sur  la  loi  civile  et 
arbitraire,  est  présumée  non  essentielle;  l'acte  consenti  au  mé- 
pris de  ses  dispositions  ne  doit  être  annulé  que  si  le  législateur  en 
a  clairement  manifesté  l'intention.  —  Solon,  n.  3il\  Rép.  Pal.,  72. 

IIS.  3°  Toute  disposition  qui  intéresse  directement  et  princi- 
palement l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  doit  être  observée 
rigoureusement,  sans  qu'on  doive  se  préoccuper  si  la  nullité  est 
ou  n'est  pas  formellement  prononcée  par  le  législateur.  —  Solon, 
n.  342  et  346  ;  Perrin,  p.  182  et  207;  Rép.  Pal.,  73. 

113.  4°  L'inobservation  d'une  loi  intéressant  surtout  les  parti- 
culiers ne  produit,  au  contraire,  la  nullité  de  l'acte  ou  de  la  con- 
vention faits  contre  son  vœu,  qu'autant  que  la  loi  prononce  for- 
mellement cette  nullité  ;  ou  que,  par  suite  de  la  convention, 
l'acte  se  trouve  vicié  dans  son  essence.  —  Solon,  n.  347;  Rép. 
Pal.,  74. 

114.  5°  Tous  les  actes  faits  par  un  individu  à  qui  la  loi  refuse 
une  qualité  pour  agir,  pour  exercer  un  droit,  et  qui  tiennent  à 
l'exercice  de  ce  droit,  sont  nuls,  bien  que  le  législateur  ne  le  dé- 
clare pas  d'une  manière  expresse. 

115.  Toutefois,  l'acte  ne  serait  pas  nul  si  la  partie  qui  l'a  con- 
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senti  avait  plusieurs  qualités  dont  l'une  lui  permettait  de  le  faire. 
On  devrait  supposer  qu'elle  a  agi  sans  la  qualité  qui  valide,  et 
non  dans  celle  qui  annule  l'acte.  —  Arg.  de  l'art.  1157,  G.  civ.; 
Solon,  n.  348;  Perrin,  p.  177  et  406;  Rép.  Pal.,  75. 

11  6.  A  cette  clause  de  nullités  pourraient  se  rattacher  celles 
qui  proviennent  de  l'incapacité  des  personnes  :  règle  qui  com- 
porte des  modifications  nombreuses.  —  Perrin,  p.  184,  Rép. 
Pal.,  70. 

117.  6°  Les  conditions  qu'exige  la  loi  comme  nécessaires  à 
l'acquisition  ou  à  la  conservation  d'un  droit,  doivent  être  obser- 
vées, à  peine  de  nullité,  quelles  que  soient  les  expressions  dont 
s'est  servi  le  législateur.  Tels  seraient  les  délais  fixés  par  la  loi 
pour  intenter  une  action,  acquérir,  exercer  ou  conserver  un  droit. 
Mais  la  loi  est,  au  contraire,  le  plus  souvent  comminatoire  dans 
la  fixation  des  délais  de  pure  instruction.  —  Solon,  n.  349  et 
350  ;  Perrin,  p.  227  et  suiv.;  Rép.  Pal.,  77. 

118.  7°  Toute  injonction,  toute  défense,  faite  par  le  législa- 
teur, sous  la  menace  d'une  peine  autre  que  la  peine  de  nullité, 
sous  celle  d'amende  par  exemple,  est  présumée  ne  pas  annuler 
les  actes  faits  contrairement  à  la  loi,  car  il  n'est  pas  supposable 
que  le  législateur  ait  voulu  prononcer  deux  peines  contre  cette 
infraction.  —  L.  41,  ff.  De  pœnis  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Nullité. 

119.  Mais  cette  règle  n'est  en  réalité  qu'une  présomption  sus- 
ceptible d'exceptions  nombreuses.  —  Toullier,  t.  7,  p.  486;  So- 
lon. n.  351  ;  Perrin,  p.  193  et  suiv.  et  204  ;  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du 
Not.,  v°  Nullité,  n.  34;  Rép.  Pal.,  78. 

120.  8°  Toutes  les  injonctions,  les  défenses,  formalités  ou  con- 
ditions tenant  à  la  substance  d'un  acte  ou  d'une  convention,  sont 
faites  ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  bien  que  le  législateur  n'ait 
pas  formellement  prononcé  cette  peine.  —  Solon,  n.  356  et  suiv.; 
Perrin,  p.  221  et 234;  Roll.  de  Vill.,  n.  98;  Rép.  Pal,  79. 

121.  Cette  règle  semble  en  contradiction  avec  l'art.  1030, 
C.  proc,  mais  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  cet  article, 
qui  ne  s'applique,  du  reste,  qu'aux  actes  de  la  procédure,  n'a 
voulu  nullement  détruire  cette  règle.  En  effet,  comment  supposer 
que  le  législateur  ait  pu  désirer  rendre  valable  un  acte  vicié  dans 
son  essence?  —  Solon,  n.  353  ;  Rép.  Pal.,  80. 

122.  Jugé  ainsi  que  l'art.  1030  du  C.  proc,  en  restreignant 
les  nullités  des  exploits  ou  actes  de  procédure  au  cas  où  elles  sont 
prononcées  par  la  loi,  n'a  pu  s'occuper  que  delà  forme  extérieure 
des  actes,  et  non  pas  des  cas  où  la  substance  même  de  l'acte  est 
attaquée,  et  où  l'on  peut  dire  que  l'acte  n'a  réellement  pas  d'exis- 
tence. —  Paris,  19  mars  1825  ;  Rép.  Pal.,  81. 

123.  9°  On  ne  peut  assimiler  au  défaut  d'indication  même 
l'erreur  dans  une  indication  substantielle,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
assez  grave  pour  empêcher  l'acte  de  remplir  son  objet.  Ainsi,  une 
erreur  de  copiste  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  un  acte  de  pro- 
cédure. —  Gass.,  23  avril  1834;  Solon,  n.  366;  Rép.  Pal.,  83. 

124.  Il  y  a  même,  dit  le  Dict  du  Not.,  v°  Nullité,  n.  81,  cer- 
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taines  nullités  sur  des  motifs  d'ordre  public  tellement  graves, 
qu'elles  ne  peuvent  être  suppléées  d'office  par  les  tribunaux  sans 
que  les  parties  les  invoquent,  et  que  même  L'anéantissement  de 
l'acte  peut  être  demandé  par  le  ministère  public.  On  peut  citer  le 
cas  du  second  mariage  contracté  pendant  l'existence  du  premier 
(C.  civ.,  1 8  4),  et  celui  où  l'acte  contient  un  faux  ou  tout  autre 
crime  ou  délit. 

125.  Au  surplus,  les  magistrats  du  ministère  public,  ne  peu- 
vent exercer  les  actions  en  nullité  qui  intéressent  l'ordre  public, 
que  dans  les  cas  où  la  loi  leur  accorde  expressément  cette  faculté. 

126.  Pour  connaître  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  proposer  une  nullité,  il  faut  d'abord  distinguer  entre  les 
nullités  absolues  et  les  nullités  relatives. 

127.  Nous  avons  établi  plus  baut  la  différence  qui  existe  entre 
ces  deux  espèces  de  nullités  :  toute  nullité  est  absolue  lorsque  la 
loi  la  prononce  sans  restriction  ni  limitation;  elle  est  simplement 
relative  si  la  loi  déclare  que  certaines  personnes  seulement  pour- 
ront la  faire  valoir  et  la  proposer. 

1 28.  Peu  importe  donc,dansle  casd'une  disposition quiprononce 
une  nullité,  le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  :  qu'il  soit 
fondé  sur  l'intérêt  public  ou  sur  l'intérêt  des  particuliers,  la  nul- 
lité est  absolue  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  limitée  à  certaines 
personnes.  —  Toullier,  t.  7,  n.  558  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  43. 

129.  Tellement,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  que  la  nullité, 
lorsqu'elle  est  ainsi  prononcée  sans  restriction,  d'une  manière  ab- 
solue, peut  être  invoquée,  non  seulement  par  chacune  des  parties 
contractantes,  mais  encore  par  toute  personne^qui  a  un  intérêt 
né  et  actuel  à  la  faire  valoir. 

130.  Pour  proposer  une  nullité  absolue,  il  faut  avoir  un  inté- 
rêt né  et  actuel.  Par  conséquent,  le  simple  possesseur  peut  exer- 
cer ce  droit.  Par  exemple,  dit  Toullier,  t.  7,  n.  559,  vous  ne 
possédez  le  fonds  de  S...  qu'en  vertu  d'un  contrat  que  la  loi  sur 
le  notariat  déclare  nul  pour  vice  de  forme,  sans  même  qu'il  puisse 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  T...  usurpe  ce  fonds  ;  vous  le 
laissez  jouir  pendant  un  an  et  vous  l'actionnez  au  pétitoire.  Il 
pourra  vous  répondre  que  le  titre  que  vous  lui  opposez  n'en  est 
pas  un  :  Hic  tuus  titulus  rêvera  titulus  non  est,  suivant  les  expres- 
sion de  d'Argentré  ;  que  ce  titre  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi  ; 
qu'il  n'a  donc  pu  vous  transférer  la  propriété  ;  que  dès  lors  vous 
êtes  non  recevable.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  45. 

131.  Les  créanciers,  même  chirographaires,  peuvent  exercer 
aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  l'action  en  nullité  qui  lui  appar- 
tient. —  Toullier,  t.  7,  n.  560  et  suiv. 

132.  Le  cessionnaire  de  tous  droits  et  actions  en  général  n'a 
pas  qualité  pour  exercer  les  actions  en  nullité  que  le  cédant  était 
en  droit  d'exercer  lui-même,  lorsque  la  nullité  a  une  cause  pure- 
ment personnelle  au  cédant  ou  à  ses  auteurs.  Il  en  serait  autre- 
ment à  l'égard  de  l'action  en  nullité   pour  une  cause  qui  se 
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rattacherait  à  la  chose  ou  à  la  convention.  —  Solon,  t.  1er,  n.  448 
et  449. 

133.  Les  nullités  fondées  sur  l'incapacité  de  certaines  per- 
sonnes ne  peuvent  pas  être  invoquées  par  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'acte,  mais  seulement  par  les  incapables;  la  loi  a 
voulu  les  protéger  exclusivement.  —  C.  civ.,  1125  ;  Dicl.  not.,  84. 

13-4.  Ainsi  le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée,  peuvent 
seuls  opposer  leur  incapacité;  la  partie  qui  a  traité  avec  eux  ne 
le  peut  pas.  soit  parce  que  la  nullité  n'est  introduite  qu'en  faveur 
de  l'incapable,  et  qu'on  ne  pourrait  en  faire  profiter  son  adver- 
saire sans  la  tourner  contre  cet  incapable;  soit  parce  que  l'on 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  connu  l'état  et  la  condition  de  celui 
avec  qui  on  contracte.  —  Ibid. 

135.  Ainsi  jugé,  que  la  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur faite  par  son  tuteur,  sans  les  formalités  prescrites,  est  pu- 
rement relative  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur.  — 
Paris,  lOjanv.  4835. 

136.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  pou- 
vant être  opposée  que  par  la  femme,  le  mari,  ou  par  leurs  héri- 
tiers (G.  civ.,  22o),  n'est  plus  une  nullité  absolue  comme  autrefois, 
mais  une  nullité  relative.  —  Dici.  not.,  90;  —  V.  Autorisation 
maritale. 

137.  Quoique  les  nullités  relatives  résultant  de  l'incapacité 
ne  puissent  pas  être  invoquées  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
la  femme  ou  le  mineur,  néanmoins  ces  nullités  ne  sont  pas  exclu- 
sivement attachées  à  leur  personne,  et  elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  leurs  créanciers.  —  Bastia,  2G  mai  1824;  Cass.,  10  mai 
1853;  Dict.  not.,  n.  89. 

138.  Dans  le  cas  d'une  nullité  de  forme  provenant  d'une 
omission  qui  frappe  non  esse  l'acte  qui  la  renferme,  cet  acte  n'exis- 
tant pas  ne  saurait  obliger  personne.  Tous  les  intéressés  peuvent 
exciper  de  cette  nullité.  Ce  cas  se  présente,  par  exemple,  dans 
tous  les  contrats  et  actes  solennels.  —  Solon,  t.  1er,  432. 

139.  La  nullité  d'actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  d'im- 
meubles consentie  par  une  commune  sans  autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  commune  elle-même,  et  non  par  ceux  qui 
ont  contracté  avec  elle.  —  Cass.,  3  mai  1841  (P.  4:2. G47).  —  V. 
Commune. 

140.  Dans  les  inscriptions  hypothécaires,  plusieurs  des  énon- 
ciations  que  doivent  contenir  les  bordereaux  d'inscription  tiennent 
à  leur  essence;  mais  ces  énonciations  n'étant  exigées qu'afin  d'as- 
surer aux  créanciers  leur  rang  hypothécaire,  eux  seuls  peuvent  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  de  l'inscription.  Le  débiteur  ne  le  pour- 
rait pas,  car  pour  lui  elle  est  sans  grief.  —  Solon,  t.  1er,  n.  438. 
—  V.  Inscription  hypothécaire. 

141.  On  ne  peut  se  prévaloir  d'une  nullité  résultant  du  fait 
de  son  représentant.  —  Cass.,  25  janv.  1825. 

142.  Un  créancier  nepeutseprévaloird'unenullitédeprocédure 
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dont  ne  se  prévaut  pas  son  débiteur  lui-môme,  malgré  le  droit  qu'en 
a  ce  dernier.  —  Solon,  t.  l«'r,  478. 

143.  La  nullité  ne  peut  plus  être  proposée,  lorsque  l'acte  qui 
en  était  entaché  a  été  approuvé,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  nullité  d'ordre  public.  — 
V.  Acquiescement,  Ratification. 

144.  Elle  ne  peut  l'être  non  plus  lorsqu'il  y  a  eu  exécution 
volontaire  de  l'acte  à  l'époque  où  il  pouvait  être  valablement 
ratifié.  —  V.  Ratification. 

g  4.  —  Preuve  des  nullités. 

145.  En  général,  les  nullités  ne  se  présument  pas.  C'est  à  la 
partie  qui  les  propose  à  en  fournir  la  preuve.  Tant  qu'elle  ne  l'a 
pas  fait,  les  conventions  et  actes  produits  en  justice  sont  réputés 
valables.  —  Solon,  n.  480;  Favard,  Rép.,  v°  Nullité,  §  5,  n.  1; 
Ré  p.  Pal.  y  v°  Nullité,  148. 

146.  La  preuve  des  nullités  est  facile  quand  celles-ci  sont 
tirées  d'une  irrégularité  dans  la  forme.  On  n'a  qu'à  représenter 
l'acte.  S'il  ne  contient  pas  les  formalités  prescrites,  le  juge  doit 
en  prononcer  la  nullité.  Ainsi  serait  déclaré  nul  le  testament  qui 
ne  contiendrait  pas  la  mention  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés constitutives  de  l'acte.  —  C.  civ.,  art.  972  et  suiv.;  Solon, 
n.  487;  Perrin,  n.  167;  Rép.  Pal.,  148. 

147.  Les  énonciations  contenues  dans  un  acte  et  tenant  à  sa 
substance  sont  réputées  vraies;  les  formalités  dont  l'accomplis- 
sement est  mentionné  dans  cet  acte  sont  présumées  avoir  été 
remplies.  Toutefois,  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Solon.  t.  1er,  n.  488;  Rép.  Pal., 
150. 

148.  Quant  aux  nullités  qui  tiennent  au  fond,  il  est.  bien  dif- 
ficile de  les  prouver  par  l'acte  lui-même  ou  d'autres  écrits  ayant 
vim  probandi;  on  peut  alors  prouver  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions qu'une  convention  est  l'effet  du  dol,  de  la  fraude, 
de  la  violence,  de  l'erreur,  du  défaut  de  cause.  —  Solon,  t.  1er, 
n.  489  à  506;  Rép.  Pal.,  151. 

149.  C'est  au  demandeur,  en  matière  de  nullité,  comme  dans 
toutes  les  matières  de  droit,  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il 
appuie  sa  demande.  Il  n'est  dispensé  de  le  faire  que  quand  la  loi 
établit  en  sa  faveur  la  présomption  de  ces  faits.  —  Solon,  t.  1er, 
n.  508;  Rép.  Pal.,  152. 

loO.  Il  y  a  présomption  légale  d'un  fait,  d'une  circonstance 
entraînant  la  nullité  d'un  acte,  lorsque  celui-ci  étant  assujetti  à 
des  formalités  substantielles,  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées. La  présomption  légale  est  alors  que  l'acte  n'a  point  rempli 
son  objet  :  il  est  frappé  de  nullité;  et  la  partie  qui  veut  se  préva- 
loir de  celle-ci  n'a  qu'à  le  produire  et  établir  les  omissions  qu'il 
renferme.  L'autre  partie  ne  serait  pas  même  admise  à  prouver 
que,  malgré  ces  omissions,  l'acte  a  produit  son  effet.  —  Arg.  des 
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art.  1350,  n.  8,  et  1382,  C.  civ.;  Solon,  t.  1er,  n.  509;  Rép.  Pal., 
153. 

151.  Cette  présomption  serait  la  même  si,  l'original  étant 
perdu,  la  copie  authentique  contenait  des  omissions  essentielles. 
On  présumerait  que  ces  mêmes  omissions  existaient  dans  l'origi- 
nal. —  Solon,  t.  Ier,  n.  509;  Rép.  Pal.,  loi. 

152.  La  présomption  légale  des  faits  pouvant  entraîner  la 
nullité  ou  la  rescision  d'un  acte,  se  tire  quelquefois  de  la  nature 
de  cet  acte  et  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été 
passé. 

153.  Par  exemple,  serait  nulle  la  constitution  d'une  rente 
viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat 
(C.  civ.,  art.  1975);  la  fraude  serait  ici  présumée  de  plein  droit. 
—  Solon,  t.  1er,  n.  511  ;  Rép.  Pal.,  loo. 

15-4.  Cette  présomption  légale  des  faits  peut  se  tirer  aussi  de 
l'état  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  loi  a  établi  l'action 
en  rescision  ou  en  nullité.  Ainsi,  il  y  a,  en  faveur  du  mineur, 
présomption  légale  de  lésion,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  un  acte 
par  lequel  la  loi  le  répute  incapable.  C'est  à  l'autre  partie  éprou- 
ver que  le  mineur  n'a  pas  été  lésé  et  qu'il  a  utilement  employé 
l'argent  qui  lui  a  été  remis.  —  Solon,  t.  1er,  n.  515  et  516;  Rép. 
Pal.,  156. 

§  5  — Comment  les  nullités  doivent  être  proposées. 
Devant  quels  tribunaux. 

155.  La  nullité  n'existe  pas  de  plein  droit.  Aussi  doit-elle  être, 
en  général,  prononcée  par  jugement.  A  cet  égard,  il  n'3r  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  cas  où  la  loi  accorde  seulement  contre 
un  acte  l'action  en  nullité,  et  ceux  où  elle  prononce  elle-même 
cette  nullité.  —  Zachariœ,  t.  1,  p.  69,  et  t.  2,  p.  427  ;  Rép.  Pal., 
n.  85. 

156.  La  demande  en  nullité  peut  être  opposée  par  voie 
d'action  ou  par  voie  d'exception.  Mais  on  ne  peut,  ni  par  action 
principale  en  nullité,  ni  par  exception,  attaquer  les  jugements  : 
ceux-ci  ne  peuvent  l'être  que  par  les  voies  légales  que  la  loi  a 
déterminées.  —  Solon,  t.  \,  n.  417  et  suiv.  ;  Perrin,  p.  138  et 
suiv.  ;  Roll.  de  Vill,  x°iNuUité,  n.  49. 

157.  L'action  principale  est  soumise  aux  formes  et  délais 
ordinaires.  Ainsi,  le  demandeur  doit  d'abord  citer  le  défendeur 
en  conciliation,  s'il  y  a  lieu,  puis  ensuite  l'assigner  devant  le  tri- 
bunal compétent  pour  pouvoir  reconnaître  et  entendre  prononcer 
la  nullité. 

158.  Après  avoir  formé  une  demande  en  nullité  contre  un 
acte  par  suite  de  certain  vice,  on  pourrait  en  former  une  seconde 
à  raison  d'un  autre  vice,  si  celui-ci  formait  cause  de  l'action. 
Ainsi,  après  avoir  succombé  dans  une  action  en  nullité  tirée  d'un 
vice  de  forme,  on  pourrait  renouveler  sa  demande  en  la  fondant 
sur  un  défaut  de  consentement,  sur  l'incapacité  des  parties,  etc, 
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—  Toullier,  t.  12,  n.  464  et  suiv.  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  70  et  suiv.  ; 
Rép.  Pal.,  n.  88. 

1 59.  La  nullité  de  forme,  lorsqu'elle  n'est  pas  d'ordre  public, 
se  couvre  par  la  défense  au  fond.  —  Rép.  Pal.,  n.  89. 

160.  L'exception  de  nullité  doit  être  proposée  par  les  parties. 
Le  juge  ne  saurait  la  suppléer  d'office;  mais  il  en  serait  autrement 
des  nullités  du  fond  qui  seraient  puisées  dans  des  considérations 
d'ordre  public.  —  Rép.  Pal.,  n.  92. 

161.  On  peut  opposer  plusieurs  fins  de  non-recevoir  à  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  indépendamment  de  celle  qui 
résulte  de  la  prescription  par  suite  de  l'expiration  du  délai.  — 
C.  civ.,  1304.  —  V.  infrà,  §  7. 

163.  D'abord  la  confirmation  ou  ratification  valablement 
faite,  effaçant  le  vice  dont  l'obligation  est  infecté,  éteint  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision.  L'exécution  volontaire  de  l'acte,  après 
l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confir- 
mée ou  ratifiée,  suffit,  à  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation, pour  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  nullité  ou  rescision.  —  G.  civ.,  1338;  Rép.  Pal.,  n.  94.  — 
V.  infrà,  %  7. 

163.  A  l'égard  du  délai  pendant  lequel  les  actions  en  nullité 
peuvent  être  provoquées.  —  V.  infrà,  §  7. 

164.  Quant  à  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'ac- 
tion doit  être  portée,  elle  varie  suivant  la  nature  de  l'acte  dont 
on  demande  l'annulation.  —  V.  Action,  Compétence. 

16a.  Ainsi  la  demande  en  rescision  d'un  partage  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
(G.  civ.,  822).  Celle  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  pour 
cause  de  lésion  appartient  au  juge  de  la  situation.  —  C.  proc, 
59;  Dict.  Not.,  n.  21.  — V.  Lésion,  Rescision. 

|  6.  —  Effets  des  nullités. 

166.  La  nullité  ou  la  rescision  prononcée  en  justice  a  pour 
effet  de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  la  formation  de  l'obligation  annulée  ou  rescindée. 

16 "7.  Le  Code  ne  contient  pas  de  théorie  générale  sur  les 
effets  des  actions  en  nullité  et  en  rescision  ;  on  doit  les  déterminer 
d'après  la  règle  Quod  nullum  est  nullum  producit  effeclum. — Merlin, 
Rép.,  v°  Rescision,  n.  4  ;  Toullier,  t.  7,  543  ;  Aubry  et  Rau,  §  336, 
p.  259. 

168.  Il  résulte  du  principe  que  nous  venons  d'énoncer  : 

169,  1°  Que  tous  les  droits  réels  et  même  les  droits  personnels 
de  jouissance,  concédés  sur  un  immeuble  par  une  personne  qui 
n'en  était  devenue  propriétaire  que  par  suite  d'un  contrat  dont 
l'annulation  ou  la  rescision  a  été  depuis  prononcée  contre  elle, 
s'évanouissent,  et  que  les  conséquences  de  l'action  en  nullité  et 
en  rescision  réfléchissent  contre  les  tiers  auxquels  ces  droits  ont 
été  transmis,  sauf,  toutefois,  l'effet  de  la  prescription  acquisitive 
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qui  se  serait  accomplie  à  leur  profit. — Art.  2125,  et  arg.  art.  IG81, 
al.  2  ;  Aubi y  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  260. 

170.  2°  One  l'annulation  ou  la  rescision  d'un  engagement 
contractuel  oblige  les  parties  à  se  restituer  respectivement  ce 
qu'elles  ont  reçu  ou  perçu  par  suite  ou  en  vertu  du  contrat  d'où 
procédait  cet  engagement. 

171.  Cette  seconde  conséquence  est  cependant  soumise  aux 
modifications  suivantes  : 

172.  Lorsque  la  nullité  d'une  obligation  résulte,  soit  de  l'in- 
capacité de  L'obligé,  soit  de  l'inobservation  des  formes  spéciales 
prescrites  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  interdits,  les  incapables, 
les  mineurs  ou  les  interdits  au  profit  desquels  la  nullité  a  été 
prononcée,  ne  sont  obligés  de  restituer  ce  qu'ils  ont  payé  en 
temps  d'incapacité,  de  minorité  ou  d'interdiction,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  ils  se  trouveraient  enrichis  au  moment 
où  ils  ont  intenté  leur  action,  sans  cependant  qu'on  puisse  laisser 
à  la  charge  de  l'autre  partie  les  pertes  résultant  d'événements 
casuels  et  imprévus  (art.  1312  et  arg.  de  cet  art.).  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  rescision  est  prononcée  en  vertu  du  prestige 
accordé  aux  mineurs.  —  Art.  1312;  Aubry  et  Rau,  p.  260. 

173.  En  cas  d'annulation  d'un  contrat ,  translatif  de  propriélé, 
le  défendeur  n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  partir  de 
la  demande,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  perçus  de  mauvaise  foi.  Que 
si,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi  constatée,  il  était  condamné  à  la 
restitution  de  tout  ou  partie  des  fruits  perçus  antérieurement  à  la 
demande,  il  serait  aussi  en  droit  de  réclamer,  dans  la  même  pro- 
portion, les  intérêts  du  prix  par  lui  payé,  ou  les  fruits  recueillis 
par  l'autre  partie.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  337, 
p.  261. 

174.  Nous  allons  développer,  en  les  appuyant  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence,  les  règles  générales  que  nous  venons 
d'indiquer. 

175.  L'effet  de  tout  juaement  qui  reconnaît  une  nullité  est  de 
faire  considérer  l'acte  vicié  par  elle,  sinon  comme  n'ayant  ja- 
mais existé,  au  moins  comme  n'ayant  jamais  eu  d'effet  :  Quod  nul- 
lion  producit  effectum.  Car,  si  la  loi,  en  annulant  un  acte,  ne  peut 
empêcher  qu'il  ait  eu  lieu,  elle  peut  en  anéantir  les  effets,  en  le 
réduisant  à  un  pur  fait.  —  L.  5,  Cod.  de  legibus  ;  Dunod,  Pres- 
cription, p.  47  ;  Toullier,  t.  7,  n.  529  et  557  ;  Roll.  de  VilL,  Rép. 
du  Xol.,  v°  Nullité,  n.  88  ;  Rép.  Pal.,  v°  Nullité,  157. 

176.  Toutefois,  la  règle  n'est  pas  absolument  vraie.  Ainsi,  par 
cela  qu'un  acte  a  existé  de  fait,  il  en  peut  résulter  des  effets  in- 
dépendants du  caractère  sous  le  rapport  duquel  le  juge  a  pro- 
noncé. Ceci  a  lieu  quand  cet  acte  constitue  un  délit  (C.  procéd., 
art.  1030),  renferme  un  aveu  (Cass.,  29  nov.  an  vu),  ou  crée  des 
relations  de  fait  entre  les  parties.  Par  exemple,  bien  qu'un  ma- 
riage ait  été  annulé,  il  n'en  aura  pas  moins  établi  de  fait  une 
communauté  de  biens  entre  les  époux.  —  Zachariœ,  t.  1er,  p.  70. 
—V.  aussi  Toullier.  t.  1er,  n.  665;  Rép.  Pal.,  158. 
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177.  Lorsqu'iLVagit  d'appliquer  la  règle Quodnullum  est,  etc., 
il  faut  distinguer  l'acte  de  la  convention.  Si  La  convention  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour  que  le  lien  de  droil  civil  ait  pu  se 
former,  elle  est  valable  nonobstant  la  nullité  de  l'acte.  Il  ne  cesse 
d'en  être  ainsi  que  quand  la  loi  a  exigé,  pour  la  validité  do  la  con- 
vention, l'acte  et  la  solennité.  —  Solon,  t,  2,  n.  5  et  suiv.;  Rép. 
Pal.,  159. 

178.  Si  l'acte  nul  ne  prouve  pas  ce  qui  a  été  fait,  il  faut  néan- 
moins le  corroborer  quelquefois.  Jugé  ainsi  qu'un  acte  nul  peut, 
suivant  les  circonstances,  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Tel  serait  un  billet  nul  pour  défaut  du  bon  ou  approuvé*  — 
C.  civ.  1326;  Rép.  Pal.,  160. 

179.  Il  en  est  de  même  des  actes  notariés  nuls,  lorsqu'ils  sont 
signés  par  toutes  les  parties.  —  Rép.  Pal.,  160. 

180.  C'est  encore  en  vertu  de  la  distinction  existant  entre 
l'acte  et  la  convention  qu'on  décide  :  1°  qu'un  acte  nul  pouvant 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  cet  acte  suffit  pour 
que  les  juges  puissent  valider  une  convention  dans  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admise;  ou  au  moyen  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Rép.  Pal.,  161. 

181 .  ...  2°  Que  la  convention  n'est  pas  détruite  par  la  nul- 
lité du  titre,  quand  le  droit  a  été  accompli  sans  le  secours  du 
titre.  —  Rép.  Pal.,  162. 

182.  ...  3°  Qu'un  acte  nul  ne  peut  néanmoins  servir  à  prou- 
ver un  fait  qu'il  renferme,  cet  acte  nul  comme  contrat  étant 
bon  comme  écrit  émané  du  signataire.  Ainsi,  un  testament  olo- 
graphe, nul  comme  contrat,  peut,  dans  certains  cas,  valoir  pour 
constater  une  dette.  —  Rép.  Pal.,  163. 

183.  ...  4°  Qu'un  inventaire,  quoique  déclaré  nul,  remplit 
cependant  son  objet  en  certains  cas,  lorsque  la  personne  qui  était 
obligée  de  le  faire  a  agi  de  bonne  foi.  —  Rép.  Pal.,  164. 

184.  ...  5°  Qu'un  acte  nul  peut  être  regardé  comme  l'exécu- 
tion et  la  ratification  d'une  obligation  amiable.  Ainsi,  ne  pour- 
rait prétendre  qu'il  ne  doive  rien  eelui  qui  aurait  fait  des  offres 
ultérieurement  déclarées  nulles.  —  Solon.  t.  2,  n.  43-66.  — V.  aussi 
Roll.  de  Vill.,  v°  Nullité,  n.  95  et  suiv.;  Perrin,  p.  153;  Rép 
Pal.,  m. 

185.  De  même  que  la  nullité  de  l'acte  n'invalide  pas  la  con- 
vention, de  même  la  nullité  de  celle-ci  n'est  pas  couverte  par  la 
régularité  de  l'acte.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  la  nullité  et  la  rescision.  —  Solon,  t.   2,  n.  68*  Rép 
Pal.,  166. 

18.6.  L'annulation  d'une  convention  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat.  Elle  rétablit  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  celui-ci.  En  conséquence,  les  fruits  perçus  doivent 
toujours  être  restitués.  CL.  24,  §  4,  ff.  De  minor);  tout  ce  qui  a  été 
touché  en  vertu  du  contrat  doit  être  rendu.  Les  charges  créées, 
les  aliénations,  les  hypothèques  consenties  par  celui  dont  le  con- 
trat  est  déclaré  nul,  sont  anéanties  (G.  civ.,  2125).  Il  n'a  pu 
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en  effet,  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait.  —  Toullier, 
t.  7,  n.  313  et  318  ;  Duranton,  t.  12,  n.  561,  564  et  567  ;  Favard, 
v°  Nullité,  §  6,  n.  I  ;  Solon.  t.  2,  n.  69  et  suiv.;  Zacharise,  t.  2, 
p.  437.  Merlin,  Rép.,  v°  R>'$chion,  n.  4;  Persile,  Privilèges  et  hypo- 
thèques, sur  l'art.  2157,  n.  27  ;  Iloll.  de  Vill.,  v°  Nullité,  n.  100  et 
suiv.,  et  Rescision,  n.  88  et  suiv.;  Rép.  Pal.,  167. 

187.  Tout  ce  qui  a  été  livré  ou  payé  au  demandeur  en  nul- 
lité ou  à  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  agi  doit  être  restitué 
par  lui. 

188.  Toutefois,  les  mineurs  interdits,  ou  femmes  mariées  non 
autorisées,  ne  peuvent  être  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur 
aurait  été  payé,  qu'autant  qu"il  serait  prouvé  que  ce  qui  a  été 
pavé  a  profité  a  l'incapable.  —  Meslé,  Des  minorités,  p.  503  ;  Du- 
ranton, t.  12,  n.  5G1  et  862  ;  Roll.  de  Vill.,  n.  103  et  104. 

189.  Suivant  Zacharicc,  t.  3,  p.  476,  §  584  et  note  8,  au  cas 
d'une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  d'immeu- 
bles, l'action  en  revendication  peut  être  formée  directement  con- 
tre le  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
diriger  au  préalable  l'action  en  nullité  ou  rescision  contre  celui  à 
qui  l'immeuble  a  été  originairement  vendu  par  le  demandeur  ou 
par  son  représentant. 

190.  La  loi  ne  reconnaissant  pas  de  nullités  de  plein  droit, 
les  actes  viciés  de  nullité,  même  absolue,  n'en  conservent  pas 
moins  tous  leurs  effets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  par  les 
tribunaux.  —  Cass.,  15  fév.  1854  (P.  54.58) 

191.  Lorsqu'une  vente  de  meubles  et  d'immeubles  faite  pour 
un  prix  unique,  est  nulle  quant  aux  meubles,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  vente  pour  le  tout.  —  Orléans,  24  mai  1849  (D.  49.2.165). 

192.  Une  vente  comprenant  à  la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles peut  être  annulée  pour  le  tout,  quoique  la  cause  de  nul- 
lité soit  spéciale  aux  meubles,  et  qu'un  prix  séparé  ait  été  fixé 
pour  les  meubles  et  les  immeubles,  si  cette  vente  doit  être  consi- 
dérée comme  indivisible  dans  la  commune  intention  des  parties, 
en  ce  que,  par  exemple,  elle  avait  pour  but  de  faire  passer  à  l'a- 
cheteur la  totalité  des  biens  du  vendeur,  sans  qu'une  telle  décision, 
qui  repose  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits,  soit  soumise 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  avr.  1858 
(D.  58.1.255). 

193.  Comme  le  Code  se  tait  presque  complètement  sur  les 
conséquences  juridiques  des  actions  en  nullité,  il  y  a  lieu,  en  cette 
matière,  de  procéder  par  voie  d'analogie.  —  Zacharice,  Ed.  Massé 
et  Yergé,  t.  3,  p.  475,  §  583,  note  2. 

194.  La  femme  mariée  qui,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  a 
contracté  un  emprunt,  peut  (ainsi  que  ses  héritiers),  malgré  la 
nullité  de  cet  emprunt,  être  poursuivie  en  restitution  jusqu'à  con- 
currence de  l'avantage  qu'elle  en  a  retiré.  Cette  restitution  peut 
même  donner  naissance  à  une  action  personnelle  contre  le  mari, 
si  la  somme  empruntée  a  servi  à  acquitter  des  charges  du  mé- 
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nage  dont  le  mari  devait  être  passible.  — Caen,  20  juin  1845; 
liép.  J'ai.,  179. 

195.  Ce  jugement,  annulant  un  acte,  ne  peut  contenir,  en 
outre,  une  peine  contre  une  des  parties  parle  motif  que  la  nullité 
aurait  été  causée  par  elle.  Il  en  serait  autrement  si  la  loi  autori- 
sait d'une  manière  formelle  la  condamnation  a  des  dommages- 
intérêts.—  C.  civ.,  1597,  1630;  Solon,  t.  2,  n.  00.  Rép.  Pal., 48fr. 

196.  La  nullité  une  fois  prononcée,  il  n'existe  plus  de  diffé- 
rence entre  un  titre  annulable  ou  rescindable.  Mais,  sous  plu- 
sieurs rapports,  il  y  a  lieu  de  distinguer  tant  que  l'annulation 
n'est  pas  définitive.  —  Rép.  Pal.,  181. 

197.  Lorsque  l'acte  est  frappé  d'une  nullité  absolue,' il  ne 
produit  aucun  droit,  aucune  action,  aucune  exception.  Il  ne  peut 
donc  transférer  la  propriété.  Tellement  que  lorsqu'on  le  présente, 
on  ne  tient  aucun  compte  de  la  possession  qui  l'a  suivi.  L'acte  ne 
peut  non  plus  être  exécuté  provisoirement  à  la  différence  de  l'acte 
rescindable.  —  Dalloz,  Prescriptions,  p.  47;  Toullier,  t.  7,  n.  529 
et  557;  Iloll.  de  Vill.,  Rép.  du  not.,  v°  Nullité,  n.  89,  90  et  91  ;  So- 
lon, n.  97;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  70; 
Rép.  Pal,  182. 

198.  Si  la  nullité  qui  vicie  l'acte  n'est  que  relative,  mais  de 
plein  droit,  le  titre  est  pour  celui  qui  demande  la  nullité  comme 
s'il  n'existait  pas.  On  ne  peut  conséquemment  l'exécuter  provisoi- 
rement. Si,  au  contraire,  il  n'est  qu'annulable  ou  rescindable,  il 
est  réputé  valable  jusqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  décidé.  Les 
juges  peuvent,  en  outre,  dans  ce  cas,  ce  qui  garantit  tous  Jes 
droits,  ordonner  le  séquestre  des  choses  qui  sont  l'objet  du  titre 
ou  de  la  disposition  qu'on  attaque.  —  Solon,  t.  2,  n.  98;  Rép. 
Pal.,  183. 

199.  Réciproquement,  un  acte  valable  dans  son  principe  ne 
se  trouve  pas  détruit  par  les  événements  postérieurs  qui  empê- 
cheraient de  se  former  un  acte  sembable.  —  L.,  185,  ff.,  De  reg. 
jur.;  Toullier,  t.  7,  n.  447;  Roll.  de  Vill.,  n.  108;  Rép.  Pal.,  189. 

500.  Parmi  les  effets  de  nullité  est  celui  qui  rend  responsable 
ceux  par  le  fait  de  qui  elle  est  arrivée.  —  V.  Responsabilité. 

501.  Les  actes  nuls  et  frustratoires,  ainsi  que  ceuxquidonnent 
lieu  à  une  amende,  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui 
les  ont  passés.  Ces  derniers  peuvent  être  même  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en  souffre,  et  se  voir  sus- 
pendus de  leurs  fonctions.  —  C.  proc,  art.  1031;  Favard,  Rép. 
v°  Nullité,  |  6,  n.  5;  Rép.  Pal.,  195.  —  "V.  Responsabilité  notariale . 

SOS.  Lorsque  la  nullité  provient  du  fait  d'un  fonctionnaire 
public,  ceux  qui  en  souffrent  ne  peuvent  obtenir  d'en  être  indem- 
nisés que  quand  la  loi  accorde  l'action  personnelle  contre  ces 
fonctionnaires.  Dans  les  autres  cas.  la  nullité  pèse  sur  les  parti- 
culiers sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
figuré  à  la  confection  de  l'acte  frappé  de  nullité.  —  Perrin,7Vaî7é 
des  nullités,  p.  156;  Rép.  Pal.,  196. 

S03.  Un  engagement  nul  dans  son  principe  ne  peut,  en  géné- 
xn.  39 
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rai,  revivre  par  suite  d'événements  postérieurs.  Quod  i>ii(io  citio- 
sum  es/,  non  potest  tracta  temporis  convalescere  (L.  29,  ff.  De  reg. 
jur.).  Cependant,  cotte  rèu;le  est  inapplicable  en  beaucoup  de  cas. 
—  Rép.  Pal.,  188. 

204.  Pour  les  actes  de  procédure,  l'effet  de  la  nullité  s'arrête 
en  général  à  l'acte  nul,  et  ne  s'étend  pas  à  ceux  dont  il  a  été  pré- 
cédé, à  moins  toutefois  qu'il  ne  leur  fût  essentiel  ou  qu'il  n'eût 
dû  être  passé  dans  un  délai  fixé  rigoureusement.  —  Solon,  t.  2, 
n.  i-il,  142  et  i  13  ;  Rép.  Pal.,  190. 

205.  Si  un  acte  de  procédure  est  nul  pour  vice  de  forme,  il 
ne  donne  pas  lieu  contre  la  partie  adverse  à  ;des  dommages-inté- 
rêts, ce  qui  arriverait  si  le  vice  de  la  [procédure  provenait  du 
fonds  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  existe  un  fait  personnel  qui  a 
été  préjudiciable.  —  Solon,  t.  2,  n.  144;  Rép.  Pal.,  191. 

206.  La  nullité  des  actes  de  procédure  et  ses  [effets  devant, 
autant  que  possible,  être  restreints,  si  on  peut  refaire  l'acte  irré- 
gulier intervenu  dans  une  instance  sans  violer  aucune  disposition 
essentielle,  il  ne  faut  pas  étendre  la  nullité  à  d'autres  actes.  — 
Solon,  t.  2,  n.  145  ;  Rép.  Pal,  192. 

207.  Si  l'acte  ou  la  convention  déclarés  nuls  ne  peuvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sauf  quelques  rares  exceptions,  pro- 
duire aucun  effet  entre  les  parties,  les  droits  d'enregistrement  à 
la  perception  desquels  ils  ont  donné  lieu  avant  d'être  annulés  ne 
sont  pas  restituables  (Gass.,  2-4  mars  1813).  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
résulte  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  d'après  lequel  tout 
droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  —  V.  Infrà,  %  8,  et 
Enregist.,  Restitution  des  droits  d'enreg. 


|  7.  —  Prescription  des  actions  en  nullité. 

208.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions, 
ou  autres  actes  analogues  de  volonté,  se  prescrivent  par  dix  ans, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  une  prescription  de  plus 
courte  durée  par  quelque  disposition  spéciale.  —  Art.  1304,  al.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  $  339,  p.  270. 

209.  Le  délai  de  dix  ans,  au  bout  duquel  s'éteignent  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision,  emporte,  non  pas  seulement 
une  simple  déchéance,  mais  une  véritable  prescription,  admise, 
par  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  [2262,  sur  le 
fondement  d'une  confirmation  présumée. 

21 0.  Aux  termes  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  l'action 'en  nullité 
d'une  convention  dure  dix  ans,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière.  Spéciale- 
ment, l'action  en  nullité  d'un  acte  notarié  contenant  obligation, 
pour  défaut  d'énonciation  de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle 
ne  sait  ou  ne  veut  signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  L.,  2o  vent, 
an  xi,  art.  1-4;  Pau,  4  fév.  1830. 

21  f .  Le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  du  contrat,  lorsque  la 
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cause  de  la  nullité  était  connue  ou  censée  l'être,  et,  si  la  nullité 
était  ignorée  ou  si  la  partie  n'était  pas  libre,  du  jour  où  le  moyen 
de  nullité  a  été  découvert,  ou  de  celui  où  la  contrainte  a  cessé. 
—  Touilier,  t.  7,  n.  603  et  G01;  Duranton,  t.  12,  n.  533  et  537; 
Solon,  t.  2,  n.  -470. 

212.  Ce  délai  court  à  partir  du  contrat,  même  dans  le  c 

un  terme  est  accordé  pour  l'exécution  de  ce  contrat  (Duranton, 
t.  12,  n.  533),  et  dans  celui  où  l'obligation  est  souscrite  sous  une 
condition  suspensive.  —  Duranton,  n.  534;  Solon,  t.  2,  n.  492. 

213.  L'art.  1304  parlant  seulement  de  l'action  en  nullité,  il 
s'ensuit  que  la  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  applicable  au  cas 
ou  la  nullité  est  proposée  par  voie  d'exception.  Cette  exception 
est  perpétuelle,  c'est-à-dire  qu'elle  dure  autant  que  l'action. 
Qux  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum . 
Toutefois,  cette  maxime  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
est  resté  en  possession  de  la  ebose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  et 
n'a  pas  besoin  de  recourir  à  d'autres  titres  pour  conserver  cette 
possession.  —  Deffaux  et  Harel.  v°  Nullité,  21. 

214.  C'est  à  la  partie  qui  propose  une  nullité  à  en  fournir  la 
preuve;  caries  nullités  ne  se  présument  pas.  A  défaut  de  cette 
preuve,  les  conventions  et  actes  produits  en  justice  sont  réputés 
valables.  Si  la  nullité  est  tirée  d'une  irrégularité  dans  la  forme, 
la  preuve  est  facile  :  elle  se  fait  au  moyen  de  la  représentation  de 
l'acte.  Si  la  nullité  tient  au  fond,  comme  dans  le  cas  où  la  con- 
vention est  l'effet  du  dol,  de  la  violence,  de  l'erreur,  etc.,  la  cause 
de  nullité  peut  alors  être  prouvée  par  témoins,  ou  par  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  —  Encycl.  Deffaux  et  Ha- 
rel, v°  Nullité,  n.  22. 

215.  Tout  jugement  qui  prononce  une  nullité  a  pour  consé- 
quence de  faire  considérer  l'acte  qui  s'en  trouve  entaché  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale.  L'acte  déclaré  nul  ne  pro- 
duit donc  par  lui-même  aucun  effet.  Quod  nullum  est  nullum  pro- 
ducit  effectum.  Toutefois,  cette  règle  souffre  quelques  exception-. 

216.  Il  faut  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  règle  préci- 
tée, distinguer  l'acte  de  la  convention.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'a  pas  exigé  pour  la  validité  de  la  convention  l'acte  et  sa 
solennité,  cette  convention  est  valable,  nonobstant  la  nullité  de 
l'acte,  si  elle  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  lien  de 
droit  ait  pu  se  former.  Dans  le  même  cas,  et  si,  en  outre,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  l'existence  de  la 
convention,  l'acte  nul  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Deffaux  et  Harel,  24. 

217.  La  prescription  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  contrats,  et  aux  contrats  en  eux-mêmes,  mais  non  aux 
actes  destinés  à  constater  l'existence  des  contrats.  —  Zachariae 
(éd.  Massé  et  Vergé),  t.  3,  p.  477,  §  584. 

218.  La  prescription  de  dix  ans  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  ratification  de  l'acte  que  l'on  pouvait  attaquer  et  dont  on 
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n'a  pas  demandé  la  nullité  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1304;  d'où 
il  suit  que  les  nullités  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cou- 
vertes par  la  ratification  échappent  à  la  prescription  particulière 
dont  il  s'agit  ici. —  Marcadé,  sur  l'art.  1 30 i  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharhu,  t.  3,  p.  -477.  §  584,  note  6  ;  Duranton,  t.  12,  n.  530. 

219.  Toutefois,  il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  le  do- 
nateur et  ses  héritiers.  Le  donateur  ne  pouvant  jamais  couvrir 
par  l'exécution  volontaire  la  nullité  de  la  donation  qu'il  a  faite 
(art.  1339),  ne  peut  être  repoussé  par  la  prescription  de  dix  ans 
qui  repose  sur  une  présomption  de  ratitication.  Mais  cette  pres- 
cription peut  être  opposée  à  ses  héritiers,  qui  peuvent  couvrir  par 
l'exécution  ou  la  confirmation  la  nullité  de  la  donation  faite  par 
leur  auteur. —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit.,  note  2. 

220.  L'art.  1304  ne  s'appliquant  qu'à  l'action  en  nullité  des 
contrats  et  aux  nullités  proprement  dites,  il  s'ensuit  qu'il  n'est 
pas  applicable  aux  cas  où  le  contrat  lui-même  fait  défaut.  —  Du- 
ranton, t.  12,  n.  550  et  suiv. 

221.  Les  actions  fondées  sur  le  dol  ou  la  fraude  sont  sou- 
mises non  seulement  à  la  prescription,  établie  par  l'art.  1304,  de 
dix  ans  à  partir  de  la  découverte  de  la  fraude,  mais  même  à  la 
prescription  trentenaire  qui  s'applique  sans  exception  à  toutes  les 
actions  formées  en  justice,  quels  qu'en  puissent  être  la  nature  et 
l'objet,  et  court  du  jour  même  de  l'existence  de  l'acte.  —  Paris, 
22  juill.  1853  ^P.,  1854,  13). 

222.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304  du  G. 
civ.,  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  seuls  cas  où  il  s'agit  de  con- 
ventions synallagmatiques,  mais  elle  s'étend  en  général  aux  con- 
trats même  unilatéraux,  et  notamment  aux  renonciations  à  suc- 
cession. —  Grenoble,  6  déc.  1842. 

223.  Si  cinq  années  sur  dix  se  sont  écoulées  du  vivant  de  la 
partie  qui  avait  qualité  pour  intenter  l'action,  les  héritiers  de- 
vront intenter  l'action  dans  les  cinq  années  qui  suivront  le  décès 
de  leur  auteur.  —  Zacharia),  t.  3,  p.  479,  §  584. 

224.  La  prescription  de  dix  ans,  prononcée  par  l'art.  1304 
du  G.  civ.  pour  les  actions  en  nullités,  s'applique  à  l'erreur  de 
droit  comme  à  l'erreur  de  fait. — Besançon,  1er  mars  1827  ;  Gass., 
20  août  1829. 

225.  11  y  a  une  grande  différence  entre  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  dont  il  est  question,  et  celle  de  dix  et  vingt 
ans  dont  parlent  les  art.  22G5  et  suiv.  du  G.  civ.  Dans  la  première, 
comme  c'est  du  véritable  propriétaire  que  le  titre  émane,  on  ne 
saurait  dire  que  ce  propriétaire  n'en  a  pas  connu  l'existence,  et 
s'il  garde  le  silence  pendant  dix  ans,  ce  ne  peut  être  que  parce 
que  son  intention  est  de  renoncer  à  l'action  qu'il  peut  avoir.  Dans 
la  seconde,  au  contraire,  le  titre  émane  à  non  domino.  Pour  le 
véritable  propriétaire,  ce  n'est  pas  un  titre,  c'est  res  inter  alios  acta. 
La  loi  décide  donc  avec  raison  qu'il  n'est  censé  connaître  cette 
chose  que  par  la  possession  d'une  autre,  possession  qu'il  ne  lui 
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est  pas  permis  d'ignorer  si  elle  se  prolonge  pendant  le  temps 
exigé  pour  la  prescription.  —  Rép.  Pal.,  210. 

£26.  Dès  lors,  il  est,  dans  le  Code,  des  dispositions  faites  pour 
une  de  ces  prescriptions  qu'on  ne  saurait  appliquer  à  l'autre. 
Telle  est,  par  exemple,  la  disposition  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  rela- 
tive à  la  nécessité  que  le  véritable  propriétaire  habite  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  dans  lequel  se  trouve  l'immeuble  dont  l'alié- 
nation est  illégale,  disposition  qui  ne  saurait  s'appliquer  à  l'action 
en  nullité.  —  Solon,  t.  2,  n.  464  et  4G3;  ïoullicr,  t.  7,  n.  005 
et  GOG;  Roll.  de  Yill.,  n.  54  et  suiv.  ;  fiép.  Pal.,  217. 

227.  Il  en  faudrait  dire  autant  de  la  disposition  de  l'art.  22G7. 
On  ne  pourrait  appliquer  à  l'action  en  nullité  ce  dernier  article, 
qui  déclare  que  «  le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ».  Car  l'art.  1304, 
C.  civ.,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  causes  de  nullités. 
—  Zacnarise,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  71,  et  t.  2, 
p.  j  10 ;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  not.,  v°  Nullité,  n.  23  et  24  ;  Toui- 
ller, t.  7,  n.  599.  —  V.  cependant  Merlin,  v°  Nullité,  §  8,  n.  3  ; 
Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  381  ;  Marbeau,  Traité  des  transac- 
tions, n.  315;  Cass.,  23  juin  1832;  Rép.  Pal.,  218. 

22S  Toutefois,  si  la  nullité  n'était  pas  susceptible  d'être  cou- 
verte par  la  ratification  ou  confirmation,  elle  ne  pourrait  l'être 
par  la  prescription  de  dix  ans,  celle-ci  étant  une  sorte  de  ratifi- 
cation tacite.  —  Toullier,  t.  7,  n.  501  et  suiv.  ;  Solon,  t.  2,  477; 
Zachariae,  t.  2,  p.  440;  Rép.  Pal., 219. 

229.  Ainsi,  une  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme,  ne  pou- 
vant être  couverte  par  aucun  acte  confirmatif  (C.  civ.,  art.  1339), 
il  s'ensuit  que  le  vice  ne  peut  être  effacé  par  la  prescription  de 
dix  ans.  L'action  dure  trente  ans.  —  Caen,  26  fév.  1827  ;  Duran- 
ton,  t.  10,  n.  639.  et  t.  12,  n.  538;  Roll.  de  Yill.,  Rép.  du  not., 
v°  Nullité,  n.  17  ;  Zachariae,  t.  2,  p.  440  et  441. 

230.  Au  surplus,  pour  bien  appliquer  le  premier  alinéa  de 
l'art.  1304,  il  est  important  de  ne  pas  confondre  les  actes  nuls 
avec  les  actes  inexistants. 

231.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  non  signé  de  la  partie  à 
laquelle  on  l'oppose  étant  sans  existence  et  non  pas  seulement 
annulable,  ne  pourrait  être  validé  par  la  prescription  de  dix  ans; 
il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  acte  notarié  qui  constatât 
la  présence  du  vendeur  et  sa  déclaration  de  ne  savoir  signer.  S'il 
y  avait  eu  possession  à  la  suite  de  ce  titre,  il  devrait  être  attaqué 
par  voie  d'inscription  de  faux  dans  les  dix  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  date  (C.  inst.  crim.,  art.  637).  Si  l'acte  n'avait  pas  été  exé- 
cuté, l'exception  serait  toujours  opposable.  —  Toullier,  t.  7, 
n.  607  et  608  ;  Solon,  t.  2,  n.  458  ;  Duranton,  t.  12,  n.  539;  Roll. 
de  Vill.,  n.  14  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v°  Ratification,  n.  9;  Rép. 
Pal,  v°  Nullité,  231. 

232.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  opposable  au  créan- 
cier qui  demande,  par  voie  d'exception,  la  nullité  d'un  acte  fait 
en  fraude  de  ses  droits  par  le  débiteur;  on  doit,  en  ce  cas,  appli- 
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qnetr  la  maxime  Quœ  temporalia  sunt,  etc.  —  Bordeaux,  6  avril 
18  43  (Pal.  chr.). 

233.  Sur  la  prescription  de  l'action  en  nullité  du  traité  fait 
par  le  mineur  avec  son  tuteur,  contrairement  à  l'art.  475.  C.  civ. 

—  V.  Tutelle-Tuteur. 

231.  L'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal 
iaite,  avec  autorisation  de  justice,  par  une  femme  mariée,  ne 
dure  que  dix  ans;  et,  néanmoins,  l'action  en  payement  du  prix 
indûment  pavé  ne  s'éteint  que  par  la  prescription  trentenaire,  — 
Gass.,  9janv.  1828. 

235.  Le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
de?  actes  que  la  femme  a  consentis  sans  autorisation  n'est  inter- 
rompu ni  suspendu  parle  convoi  de  cette  femme.  —  Duranton, 
t.  12.  n.  541. 

236.  Le  délai  de  dix  ans  court  contre  la  femme,  pendant  le 
mariage,  lorsque  l'engagement  est  solidaire  entre  elleetson  mari. 

—  Paris.  18  fév.  1809. 

335.  Le  délai  de  l'art.  1304,  relativement  à  l'action  en  nul- 
lité qui  peut  appartenir  à  la  femme,  ne  se  rapporte  qu'aux  con- 
trats et  non  aux  jugements,  qui  ne  sont  attaquables  par  elle  que 
par  les  voies  ordinaires  et  peuvent  passer  en  force  de  chose  jugée. 
Ainsi,  une  femme  mariée  n'est  pas,  après  l'expiration  du  délai 
d'appel,  recevable  à  attaquer  par  voie  de  nullité  le  jugement 
rendu  contre  elle  dans  une  instance  où  elle  aurait  procédé  sans 
autorisation  de  son  mari.  —  Cass.,  7  oct.  1812. 

238.  L'action  accordée  au  mari  pour  faire  annuler  l'obliga- 
tion que  sa  femme  a  contractée  sans  son  autorisation  est  receva- 
ble, encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  date  de 
l'obligation,  la  prescription  de  l'art.  1304  contre  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  d'une  convention  ne  s'appliquant  qu'à  ceux 
qui  y  ont  été  parties.  —  Montpellier,  27  avr.  1831  ;  Delvincourt. 
t.  2,  p.  596;  Roll,  De  Vill.,  n.  63.  —  Y. cependant  Solon,  t.  % 
n.të9,Rép.Pal.,  222. 

232.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art.  1304  C.  civ. , 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  démence  ou  d'imbécillité  notoire,  à 
l'action  en  nullité  formée  en  conformité  des  art.  503  et  504  du 
même  code,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  entre  la  signa- 
ture des  actes  attaqués  et  celle  de  l'interdiction  prononcée  ou 
provoquée.  — Angers,  1er  mars  1845 (P.  1846.  p.  229). 

24©.  L'action  en  nullité  d'un  acte  notarié,  pour  défaut  d'énon- 
ciation  de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  — L.,  25  vent,  an  xi,  art.  14;  Pau, 
4  fév.  1830. 

241.  La  règle  Quœ  temporalia  sunt  doit  être  appliquée  dans  le 
cas  où  celui  qui  l'invoque,  ayant  jusque-là  possédé  sans  trouble, 
n'a  point  intérêt  à  prendre  l'initiative  de  l'attaque.  Spécialement. 
le  légataire  peut,  par  exception,  demander  la  nullité  d'une  institu- 
tion contractuelle  faite  par  le  contracteur,  et  qu'on  lui  oppose 
pour  anéantir  son  legs,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui  la 
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prescription  de  dix  ans  portée  par  l'art.  1304.  —  Cass.  ior  déc.  1846 
(P.  47.  16). 

242.  Le  demandeur  en  partage  d'une  succession,  à  qui  l'on 
oppose  un  traité  par  lequel  lui  et  ses  auteurs  auraient  consenti  à 
un  partage  antérieur  et  renoncé  à  en  demander  un  nouveau,  ne 
peut  arguer  ce  traité  de  nullité,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  le  jour  du  traité.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Quse  ten.poralia  sunt.  —  Bastia,  22  mai  1854  (P.  55.219). 

243 .  De  même,  l'art.  1304,  qui  ne  s'applique  qu'aux  actions  en 
nullité  ou  rescision  fondées  sur  un  vice  de  l'obligation,  ne  s'étend 
pas  à  l'action  en  résolution  fondée  sur  l'exécution  d'une  obliga- 
tion d'ailleurs  valable  et  inattaquable.  —  Toullier,  t.  7,  n.  551; 
Duranton,  t.  12,  n.  552;  Marcadé  sur  l'ait.  1304. 

244.  Jugé  également  que  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
'art.  1304  n'est  applicable  qu'aux  parties  contractantes,  et  non 

à  des  tiers  ;  ainsi,  elle  ne  saurait  être  opposée  à  l'action  en  nul- 
lité formée  par  des  créanciers  contre  un  acte  fait  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  ;  et  cette  action  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  30  ans.  —  Bordeaux.  0  avril  1843  (Pal  cbr.). 

245.  La  prescription  décennale  de  l'action  en  nullité  ouverte 
au  mandant  contre  l'acte  par  lequel  le  mandataire  s'est  porté  ac- 
quéreur, par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée,  d'un  bien 
qu'il  était  chargé  de  vendre,  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  le 
mandant  a  connu  la  simulation  frauduleuse  commise  à  son  égard. 

—  Cass.,  20  nov.  1877  (D.  77.1.497). 

246.  La  prescription  décennale  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
s'applique  non  seulement  aux  actes  émanés  du  mineur  lui-même, 
mais  égalemeut  à  ceux  que  le  tuteur  a  faits  en  son  nom  sans  ob- 
server les  formalités  spéciales  exigées  pour  leur  validité. —  Cass., 
7  mars  1860  (D.  67.1.260). 

247.  La  prescription  décennale  des  actions  en  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  1304,  C.  civ.,  s'applique  aux  traités  conclus  par 
les  communes,  alors  même  que  l'action  en  nullité  est  portée  de- 
vant la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Etat,  15  juin  1877 
(D.  77.3.09). 

248.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  d'une  donation 
atteinte  du  vice  prévu  par  l'art.  945,  G.  civ.,  ne  court  pas  du 
vivant  du  donateur  :  elle  ne  court  que  contre  ses  héritiers,  de  la 
part  desquels  cette  donation  est  susceptible  de  ratification,  et 
qu'à  partir  de  son  décès.  —  Lyon,  8  fév.  1867  (D.  67,2.154). 

249.  La  prescription  décennale,  applicable,  envers  les  héri- 
tiers de  l'époux  décédé,  à  l'action  en  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage nul  en  la  forme,  court  du  jour  du  décès  de  l'époux,  ses 
héritiers  pouvant,  dès  cette  époque,  exercer  l'action  en  nullité. 

—  Cass.,  26  avril  1869  (D.  69.1.246). 

25©.  Le  délai  de  dix  ans  pour  demander  la  nullité  d'un  acte 
passé  par  une  femme  mariée  non  autorisée  court  contre  le  mari 
à  partir  du  jour  même  de  la  convention.  —  Bordeaux,  30  avril 
1872  (D.  73.2.32' 
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251 .  A  l'égard  des  conventions  passées  par  les  maires,  agis- 
sant en  leur  qualité  et  comme  représentant  les  communes,  les  dix 
années  doivent  être  comptées  à  partir  de  l'acte  qu'elles  ont  inté- 
rêt à  faire  annuler.  —  Cass.,  12  janv.  1874  (D.  74.1. ICI). 

252.  Spécialement,  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  pu- 
blique et  aux  enchères  par  laquelle  le  maire  d'une  commune  a 
cédé  un  terrain  communal,  irrégulière  à  défaut  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  de  L'accomplissement  d'autres  formalités  adminis- 
tratives, doit  être  intentée  dans  les  dix  ans  ù  partir  du  jour  où 
un  arrêté  préfectoral,  approuvant  cette  adjudication,  l'a  rendue 
définitive.  —  Même  arrêt. 

253.  La  prescription  de  dix  ans  dont  parle  l'art.  1304,  C. 
civ.,  ne  s'applique  point  à  la  demande  en  nullité  des  testaments. 
Cet  article  ne  dispose  que  pour  la  demande  en  nullité  ou  en  res- 
cision d'une  convention.  La  raison  de  cette  différence,  c'est  que  le 
demandeur  en  nullité  d'un  testament  n'a  point  pris  part  à  l'acte, 
tandis  que  celui  qui  demande  la  nullité  d'une  convention  y  a. 
concouru. — Bordeaux,  14  mars  1843;  Touliier,  t.  7,  n.  017; 
Duranton,  t.  12,  n.  531  ;  Roll.  de  Vill.,  JRép.  du  not.,  \°  Nullité, 
n.  55  ;  Zachariœ,  t.  2,  §  337,  et  note  1 1 . 

254.  La  prescription  décennale,  lorsqu'elle  s'applique  à  un 
acte  nul  en  la  forme,  n'est  pas  soumise,  comme  la  ratification,  à 
la  condition  de  la  connaissance  réelle  du  vice  de  l'acte.  —  Cass., 
26  avril  1869  (D.  69.1.246). 

255.  Les  réserves  faites  dans  un  inventaire  relativement  à  la 
validité  d'une  vente  n'empêchent  pas  cette  vente  de  produire  effet 
tant  que  la  nullité  n'en  a  ni  été  demandée  ni  prononcée. 

25G.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  J'art.  1304,  C. 
civ.,  s'applique  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  des  biens  du  mi- 
neur faite  par  le  tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités 
légales.  —  Bordeaux,  27  juill.  1871  (D.  72.2.125). 

257.  La  prescription  de  l'action  en  rescision  d'un  partage  se 
prescrit  par  le  délai  de  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304'. 

258.  S'il  est  établi  que  le  partage  est  antérieur  à  l'acte  écrit 
qui  le  constate,  à  partir  de  quel  jour  court  le  délai  de  la  pres- 
cription? Il  court,  non  à  partir  de  cet  acte,  mais  à  partir  du  jour 
où  le  partage  a  réellement  eu  lieu.  —  Limoges,  5  mars  1870 
(D.  70.2.78). 

259.  L'art.  1304  est  applicable  dans  le  cas  où  un  contrat  de 
mariage  est  attaqué  comme  nul  en  la  forme. 

260.  L'action  en  nullité  d'une  aliénation  de  biens  commu- 
naux, fondée  sur  ce  que  cette  aliénation  n'a  pas  été  rendue  exé- 
cutoire par  le  préfet,  se  prescrit  par  le  délai  de  dix  ans. — Angers, 
27  fév.  1807  (D.  67.2.66-67). 

26t.  La  disposition  de  l'art.  1304  est  générale  et  s'applique 
aux  conventions  passées  par  les  maires  agissant  en  leur  qualité 
et  comme  représentant  les  communes.  —  Cass.,  12  janv.  1874 
(D.  74.1.161). 


NULLITÉS,    17.  017 

262.  L'action  en  nullité  d'une  vente  pour  vice  d'impignora- 
tion  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Limoges.  22  juill.  1S73 
(D.  74.2.68).  —  V.  infrà,  276. 

263.  La  prescription  de  dix  ans,  édictée  par  l'art.  130-4,  C- 
civ.,  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention, 
n'est  pas  opposable  à  la  demande  en  nullité  d'une  quittance,  fon- 
dée, non  sur  ce  que  Je  consentement  de  la  partie  qui  l'a  signée 
aurait  été  vicié  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  mais 
sur  ce  que  cette  quittance  était  simulée  et  ne  pouvait  produire 
effet.  —  Gass.,  9  nov.  1875  (D.  76.1.443  . 

264.  Los  légataires  du  donateur  sous  clause  de  retour,  assi- 
gnés en  restitution  des  biens  donnés  à  leur  auteur,  peuvent,  à 
toute  époque  et  alors  même  que  plus  de  trente  ans  se  seraient 
écoulés  depuis  la  mort  du  donateur,  exciper  de  la  nullité  du 
pacte  de  retour,  pour  retenir  ceux  des  objets  compris  dans  la 
donation  qui  sont  réclamés  à  tort  par  les  héritiers  du  donateur  : 
l'exception  ainsi  opposée  ne  constitue  pas  une  demande  en  par- 
tage qui  serait  éteinte  par  la  prescription  trentenaire.  —  Cass., 
7  janv.  1868  (D.  68.1.123-124). 

265.  La  maxime  :  Quœ  temporalia  sunt  ad  ogendum  perpétua 
sunt  ad  excipiendum,  ne  peut  être  opposée  que  par  celui  qui  est  resté 
en  possession  par  suite  de  la  non-exécution  du  contrat  entaché 
de  nullité;  ainsi  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  l'ancien  pu- 
pille dont  Timmeuble  a  été  irrégulièrement  aliéné  par  son  tuteur, 
si  l'acquéreur  en  a  toujours  conservé  la  possession.  —  Bordeaux, 
27  juill.  1871  (D.  72.2. 125). 

266.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
s'applique  à  l'action  en  nullité  des  actes  irréguliers  passés  par  le 
tuteur,  de  même  qu'à  l'action  en  nullité  des  actes  consentis  par 
le  mineur  lui-même.  —  Rouen,  17  janv.  1846  (D.  47.2.14);  Bor- 
deaux, 8  juill.  1865  (D.  65  5.288). 

267.  ...  Et  spécialement  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  des 
biens  du  mineur  sans  observation  des  formalités  légales.  —  Même 
arrêt,  8  juill.  1865. 

268.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  applicable  aux  actes 
passés  par  un  interdit  avant  son  interdiction  et  à  une  époque  où 
la  démence  était  notoire. 

269.  ...  Ni  aux  nullités  radicales  et  d'ordre  public,  et,  par 
exemple,  aux  parties  sur  succession  future,  lesquels  ne  sont  pres- 
criptibles que  par  trente  ans. —  Cass.,  11  nov.  1845  (D.  46.1.25). 

270.  La  prescription  de  dix  ans,  de  l'art.  1304,  est  applicable 
à  l'action  en  nullité  des  donations  comme  à  celle  de  toutes  les 
conventions  en  général.  —  Caen,  17  nov.  1855  (D.  56.2.130). 

271.  ...  Dans  le  cas  toutefois  où  cette  donation  est  suscep- 
tible de  confirmation  ou  ratification.  —  Cass.,  5  mai  1862  (D.  62. 
1.341). 

272.  Et,  par  exemple,  lorsqu'elle  est  devenue  susceptible  de 
ratification  par  le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  27  nov.  1865  (D. 
66.1.217). 
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273.  Ainsi,  cette  prescription  s'applique  à  la  demande  en 
nullité  d'une  donation,  intentée  par  les  héritiers  du  donateur 
pour  vice  de  forme,  résultant  soit  du  défaut  de  mention  de  la 
cause  qui  a  empoché  plusieurs  parties  de  signer.-— Cass.,  26  nov. 
1862  ^D.  63.1.71). 

2Î4.  ...  Soit  du  défaut  d'acceptation  du  donataire.  — Cass., 
5  mai  1862  (D.  62.1.341). 

275.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  applicable  à  la 
demande  en  nullité  d'un  partage  pour  atteinte  à  la  réserve  légale. 
—  Caen.  13  déc.  1849  \p.  32.2.5). 

276.  L'action  en  nullité  d'une  vente  pour  vice  d'impignora- 
tion  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Limoges,  ii  mai  1850  (D,  51.5. 
366).  —  V.  saprà,  262. 

277.  L'action  pour  stellionat  de  la  part  du  débiteur  qui  a 
hypothéqué  des  biens  ne  lui  appartenant  pas,  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  de  l'art.  !304;  elle  n'est  atteinte  que  par  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Toulouse.  19  janv.  1864  (D.  64.2.44). 

278.  La  prescription  par  dix  ans  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  court  contre  les  communes  comme  contre  les  particu- 
liers. —  Caen,  4  mars  1848 '(D,  48.2.179). 

279.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  nullité 
d'une  donation  entre-vifs  court  à  partir  du  décès  du  donateur, 
quand  les  héritiers  connaissaient  à  ce  moment  l'existence  de  la 
donation.  —  Cass.,  5  mai  1862  (D.  62.2.341). 

280.  Spécialement,  la  demande  en  nullité  de  la  donation 
faite  à  un  établissement  de  bienfaisance  pour  défaut  d'autorisa- 
tion de  l'acceptation  émanée  de  cet  établissement,  ne  peut  être 
exercée  plus  de  dix  ans  après  la  mort  du  donateur,  par  les  héri- 
tiers qui  connaissaient  cette  donation,  et,  par  conséquent,  le  vice 
qui  l'affectait  lors  du  décès  de  leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

281.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  nullité 
d'une  donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  exercée  par 
les  héritiers  de  l'époux  donateur,  court  à  partir  du  moment  où 
ceux-ci  ont  pu  avoir  connaissance  du  vice  dont  la  donation  était 
entachée  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  la  ratifi- 
cation de  la  donation  par  exécution  volontaire,  où  ce  serait  au 
donataire  à  prouver  que  les  héritiers  du  donateur  ont  réellement 
connu  le  vice  de  la  donation.— Caen,  17  nov.  1855  (D.  56.2.130). 

282.  L'action  en  nullité  d'une  institution  contractuelle,  faite 
par  une  femme  mariée  non  valablement  autorisée .  ne  court  qu'à 
partir  du  décès  de  la  donatrice.  —  Besançon,  30  mars  1844  (D. 
45.4.363). 

283.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un  acte  pour 
cause  de  dol,  commence  à  courir,  soit  du  jour  de  la  découverte 
du  dol,  si  l'action  est  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans,  soit 
du  jour  même  de  l'acte  attaqué,  si  l'action  est  soumise  à  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Paris,  22  juill.  1853  (D.  55.2.155). 

284.  A  supposer  que  la  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  des  conventions  puisse  être  invoquée 


contre  les  tiers,  ce  ne  pourrait  être  qu'à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture de  leurs  droits.  —  Toulouse,   (J  juill.  1889  (D.  59.2.201). 

§  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

285.  En  matière  fiscale,  il  est  de  principe  que  l'Administration  n'est 
sas  juge  de  la  validité  des  actes  :  les  nullités  dont  ers  actes  peinent  être 
infectés  sont  pour  elle  comme  s'ils  n'existaient  pas,  attendu  qu'une  nul- 
lité n'existe  que  si  elle  est  prononcée,  et  que  les  actes  nuls  peuvent  tort 
bien  être  exécutés.  La  nullité  des  actes  présentés  à  la  formalité  n'est  donc 
point  un  obstacle  à  la  perception  des  droits  ordinaires. —  Cass.  (Cli.  crim.). 
18  fév.  1854;  Inst..  2015-10.  —  Y.  aussi  Cass.,  2i  mars  1843  et  12  lév. 
1822. 

28îî.  Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  consentement, 
un  acte  non  revêtu  du  consentement  des  parties  n'a  pas  d'existence  et  ne 
peut,  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  11  ne.  s'agit  plus 
là  d'une  question  de  validité.  —  Dirt.  d'Enreg.,  n.  5000. 

287.  Il  n'y  a  pas  non  plus  motif  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel quand  la  nullité  absolue  est  apparente  au  moment  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  soit  qu'elle  ait  été  reconnue  par  une  décision  souveraine  de  la 
justice,  soit  que  la  nullité  résulte  du  contrat  même,  comme,  par  exemple,  si 
je  déclarais  vous  vendre  une  maison,  ma  propriété  au  fond  de  la  mer,  ou 
une  maison  que  l'on  reconnaît  avoir  été  incendiée  avant  la  vente.  —  Gar- 
nier,  Rép.  gèn.,  n.  11849. 

288.  Or,  en  dehors  de  ce  cas  et  d'autres  analogues,  nous  ne  sachions 
pas  que  l'on  puisse  nous  montrer  beaucoup  de  conventions  où  la  nullité, 
même  la  plus  radicale,  apparaisse  palpable,  irrécusable,  telle,  en  un  mot, 
que  la  convention  tombe  d'elle-même  à  la  simple  lecture  de  l'acte  qui  en 
est  infecté.  —  Ibid. 

289.  Si  l'on  veut  reconnaître,  dit  Garnier  (loc.  cit.,  n.  11851),  com- 
bien la  nullité  absolue  apparente  et  palpable  doit  être  un  accident  rare 
dans  les  rapports  civils,  on  jugera  que  nous  devons  nous  croire  autorisé  à 
formuler,  comme  un  axiome  en  pratique,  si  ce  n'est  en  théorie,  la  propo- 
sition suivante  : 

290.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  soumis  à  la  formalité  ne  contiendra 
pas  une  convention  imparfaite  par  absence  de  consentement,  cet  acte  don- 
nera ouverture  au  droit  de  la  convention  qu'il  présentera,  quelle  que  soit 
la  nullité  de  plein  droit  et  même  absolue  qui  l'infecte. 

291.  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  ne  le  rend  pas  nul.  — 
V.  Enregistrement. 

292.  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité,  sans  aucuns  changements 
ni  modifications  qui  ajoutent  aux  conventions  précédemment  établies,  ne 
sont  sujets  qu'au  droit  fixe.  —  V.  Acte  nid  et  refait. 

293.  Ainsi,  il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  le  droit  fixe  est  seul 
exigible  sur  l'acte  refait,  quelle  que  soit  la  cause  de  nullité  dont  le  pre- 
mier acte  est  entaché,  qu'il  soit  imparfait  en  la  forme,  ou  bien  qu'il  soit 
annulable  pour  un  vice  de  fond,  ou  même  qu'il  ne  soit  entaché  d'aucun 
vice.  Cette  solution  repose  sur  ce  principe  fondamental,  qu'une  seule  con- 
vention, une  seule  mutation,  ne  peut  être  assujettie  deux  fois  au  droit 
proportionnel. 

294.  Mais  pour  que  l'acte  refait  ne  soit  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  fr.,  il  faut  qu'il  réunisse  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  au  mol 
Acte  nid  et  refait,  n.  5  et  suiv. 

295.  Les  règles  de  perception  sont  différentes  à  l'égard  des  jugements 
qui  constatent  l'existence  des  nullités.  D'après  l'art.  68,  §3,  n.  7,  de  la  loi 
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■lu  22  frira.  a:i  ni,  le  droit  fixe  se  restreint  aux  jugements  portant  réso- 
lution de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale.  —  llarnier,  n.  11852. 

2ÏMJ.  La  résolution  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé  de  la  vente 
d'un  immeuble,  entachée  de  nullité  même  radicale,  est  sujette  au  droit 
proportionne!,  comme  opérant  rétrocession.  —  Dict.  not.,  188,  v"  Rétroces- 
sion. 

297.  Est  mille,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  la  clause  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  privé  qui  met  à  la  charge  du  vendeur  une  partie  des 
droits  de  cet  acte,  pour  le  cas  où.  par  suite  d'événements  imprévus,  l'en- 
registrement devrait  en  être  effectué,  lorsque  cette  stipulation  et  la  pro- 
messe par  le  vendeur  de  donner  une  procuration  pour  revendre  en  son 
nom,  ont  pour  but  de  soustraire  la  mutation  à  l'impôt.  —  Le  Puv,  20  juin 
1873. 

298.  Les  droits  sont  perçus  régulièrement  sur  les  actes  qui  peuvent 
être  annulés  pour  vice  absolu  et  d'ordre  public,  et,  à  moins  de  dispositions 
contraires  existant  dans  ces  actes,  ils  doivent  être  supportés  par  le  débiteur, 
auquel  le  créancier  peut  les  réclamer  en  justice  s'il  en  a  l'ait  l'avance  au 
Trésor.—  Ciss.  (Req.),  27  déc.  1876;  J.  Enreg.,  20467. 

299.  La  perception  du  droit  proportionnel  opérée  sur  une  sentence 
arbitrale  fixai. t  le  prix  d'une  vente  d'immeubles  et  revêtue  de  toutes  les 
formes  extérieures  propres  à  constater  la  mutation  de  propriété,  n'est  point 
viciée  par  l'annulation  de  la  vente  ultérieurement  prononcée,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  à  raison  du  défaut  de  qualité  de  l'un  des  arbi- 
tres ou  experts. —  Cass.,  1-4  mai  1866;  Reo.  not.,  1830. 

300.  Les  résolutions  de  ventes  pour  cause  de  nullité  radicale,  exemples 
du  droit  proportionnel  de  mutation  lorsqu'elles  sont  prononcées  par  juge- 
ment, sont  passibles  de  ce  droit  lorsqu'elles  sont  consenties  amiablcmcnt. 

—  Bergerac  (Trib.  civ.).  19  fév.  1868  ;  Rev.  not.,  2315. 

301.  En  ce  qui  a  trait  aux  nullités  que  l'on  peut  invoquer  en  matière 
de  procédure  et  de  poursuites  d'enregistrement.  —  V.  Contrainte,  Enre- 
gistrement ;  Instance  en  matière  <T  enregistrement. 

3Q2.  V.  aussi  aux  divers  mots  :  Acte  imparfait,  Acte  notarié,  Acte  nul 
et  refait,  Enregistrement,  Restitution  des  droits  d'enregistrement,  etc. 

NUMÉRATION  DÉCIMALE.—  1 .  Le  notaire  qui  contrevient  aux 
lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement  concernant  la  numération 
décimale  est  passible  d'une  amende  de  20  fr.  (au  lieu  de  100  fr.). 

—  LL.  25  vent,  an  xi,  art'.  17;  16  juin  1824,  art.  27;  4  juill.  1837, 
art.  5. —  V.  Acte  notarié,  n.  322. 

2.  On  trouve  dans  notre  ancienne  législation  l'exemple  d'une 
semblable  prohibition. — V.  Code  not.,  à  la  date  du  15  mai  1865'; 
Roll.  de  VilL,  v°  Numération  décimale,  n.  2. 

3.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  peuvent,  sans  con- 
travention, reproduire  textuellement  les  anciennes  dénomina- 
tions de  monnaies  employées  dans  les  actes  antérieurs  au  1er  janv. 
1810,  dont  les  actes  qu'ils  rédigent  contiennent  la  copie,  l'extrait 
ou  l'analyse;  mais  il  doit  être  indiqué  dans  l'acte  nouveau  qu'en 
employant  les  anciennes  dénominations,  on  analyse  l'ancien 
titre. —  Décis.  min.  fin.,  5  août  1842;  Inst.  gén.,  20  août  1842, 
n.  1671  ;  Roll,  de  VilL,  n.  6;  Ed.  Clerc,  Traité  du  not.,  n.  1757. 

4.  Il  n'y  a  pas  contravention  dans  renonciation  des  mesures 
ou  valeurs  étrangères,  quand  il  s'agit  d'une  convention  qui  doit 
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s'exécuter  en   pays  étranger  ou  d'un  titre  stipulé  en  monnaies 
étrangères.  —  Sol.,  14  janv.  1832. 

5.  Jugé  que  le  notaire  qui,  dans  un  testament,  emploie  d'an- 
ciennes dénominations  monétaires  pour  les  valeurs  léguées  par 
le  testateur,  ne  contrevient  pas  à  la  loi  du  notariat  (Saint-Dié, 
ïrib.  civ.,  30  août  1832).  Cette  décision,  dit  le  Dict.  du  not.,  n.  5, 
parait  conforme  au  principe  qui  veut  que  le  testament  soit  écrit 
tel  qu'il  a  été  dicté. 

NUMÉRATION  D'ESPÈCES.  —  f.  C'est  l'action  dénombrer, 
de  compter  des  espèces  pour  en  faire  la  remise  à  quelqu'un. 

2.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  dans  les 
actes  la  numération  des  espèces.  Celui  qui  a  reconnu  avoir  reçu 
une  somme  n'est  pas  reçu  à  nier  le  fait,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
le  dol  ou  qu'il  ne  soit  établi  que  l'acte  est  simulé. — Itoll.  de  Vill., 
v°  Numération  d'espèces,  n.  2. 

3.  Toutefois  les  notaires  constatent  la  numération  des  espèces 
lorsqu'elle  s'effectue  en  leur  présence.  Il  est  probable  que  cette 
précaution  remonte  au  temps  où  l'on  admettait  l'exception  non 
numeralœ  pecuniœ,  c'est-à-dire  l'exception  de  somme  d'argent  non 
énumérée  ou  comptée,  admise  par  le  droit  romain  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  qui  était  accordée  à  celui  qui,  ayant  indis- 
crètement reconnu  devoir  une  somme  avant  de  l'avoir  reçue,  niait 
qu'effectivement  la  somme  lui  eût  été  comptée;  ce  qui  rejetait 
sur  le  créancier  la  preuve  de  la  numération.  —  Roll.  de  Vill.. 
n.  2.  —  V.  Exception  non  numeralœ  pecuniœ . 

4.  Celte  mention  est  d'ordre  et  même  utile  toutes  les  fois  qu'il 
résulte  de  la  nature  de  l'acte  que  le  payement  ou  la  remise  des 
espèces,  et  toutes  les  circonstances  qui  en  dérivent,  ont  dû  se 
passer  simultanément.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  3. 

5.  Elle  paraît  surtout  utile  dans  une  donation  entre-vifs  d'une 
somme  d'argent  remise  au  donataire.  Elle  constate  d'autant  mieux 
la  tradition,  le  dépouillement  actuel  obligé.  —  C.  civ.,  894  ;  Roll 
de  Vill..  n.  4. 

6.  La  numération  d'espèces  doit  surtout  être  indiquée  dans 
l'obligation  et  dans  la  quittance  subrogative  qui  la  suit,  lorsqu'il 
y  a  eu  dans  l'acte  d'emprunt  une  promesse  d'emploi.  Il  est  urgent, 
dans  ce  cas,  pour  Ja  validité  de  la  subrogation,  qu'il  soit  constaté 
que  les  espèces  empruntées  et  celles  qui  ont  servi  au  payement 
sont  les  mêmes. 

T.  Dans  le  cas  où  l'acte  a  plusieurs  dates,  si  celui  qui  paye  et 
celui  qui  reçoit  ne  signent  pas  le  même  jour,  l'exactitude  veut 
que  la  réalisation  des  espèces  se  constate  encore  par  les  mains  du 
notaire.  De  même,  si  celui  qui  reçoit  signe  en  un  autre  lieu  que 
celui  qui  verse  les  espèces,  la  réalisation  se  constate  au  lieu  de 
la  signature  de  la  partie  prenante.  —  Roll.  de  Vill..  n.  5. 

8.  Si  la  réalisation  n'est  faite  que  partiellement,  on  doit  l'in- 
diquer, non  pas  en  disant  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  partie, 
mais  fixer  la  somme  comptée.  —  Roll.  de  Vill..  n.  6. 
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5>.  11  n'y  a  nul  inconvénient  à  ce  que  le  notaire  constate  la 
réalisation  des  espèces  par  ses  mains,  lorsque,  dans  un  acte  d'obli- 
gation, de  quittance,  de  décharge  ou  autre  semblable,  l'emprun- 
teur. lv  créancier  ou  le  mandant  figure  seul.  L'usage  est  constant. 
—  Roll.  de  Yill.,  n.  7. 

10.  Quand  une  partie  reconnaît  que  la  remise  d'une  somme 
lui  a  été  laite  en  espèces,  sans  qu'il  y  ait  eu  réalisation  devant  le 
notaire,  il  est  convenable  que  cet  officier  indique  qu'il  n'y  a  pas 
eu  réalisation  en  sa  présence;  et  tel  est  effectivement  l'usage. 
Autrement  on  pourrait  supposer  le  contraire  par  le  silence  du 
notaire.  —  Roll.  de  Yill.,  n.  8. 

1 1 .  Un  notaire  commettrait  un  faux  s'il  constatait  la  numéro,  - 
tion  d'espèces  en  sa  présence,  tandis  qu'elle  n'aurait  pas  eu  lieu 
réellement.  Cependant,  dit  Roll.  deVill.  (Y.  Faux,  n.  95),  la  simu- 
lation, qui  peut  accompagner  si  facilement  un  pareil  fait,  parait 
avoir  déterminé  les  tribunaux,  et  avec  juste  raison,  à  admettre  la 
preuve  testimoniale,  pour  en  démontrer  la  fausseté,  et  à  rejeter 
l'inscription  de  faux  que  l'on  voudrait  diriger  contre  le  notaire. 

12.  Une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  11  sept. 
Î823,  adressée  à  MM.  les  procureurs  généraux,  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  suis  informé  qu'il  arrive  fréquemment  à  des  notaires  d'at- 
tester, dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  des  numérations  de 
deniers  qu'ils  n'ont  pas  vu  réellement  compter.  Cette  attestation 
mensongère  peut  influer  d'une  manière  désastreuse  sur  le  sort 
des  intérêts  qui  en  sont  l'objet  :  l'acte  qui  la  contient  n'existe 
probablement  que  par  un  concert  frauduleux,  et  constitue  évi- 
demment une  série  de  faux  qu'il  importe  de  réprimer  et  de  pré- 
venir. Ce  serait,  en  effet,  ouvrir  un  vaste  champ  à  l'intrigue  et  à 
la  mauvaise  foi  dans  les  transactions,  que  de  tolérer  un  abus  dont 
elles  sauraient  trop  bien  s'emparer  pour  créer  des  engagements 
fictifs,  et  supposer  des  obligations  simulées.  En  conséquence, 
vous  voudrez  bien  enjoindre  à  vos  substituts  d'avoir  à  exercer  la 
plus  active  surveillance  sur  la  rédaction  des  actes,  et  à  faire 
savoir  officiellement  à  la  Chambre  des  notaires  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  que  dès  à  présent  tout  notaire  qui,  par  le  résul- 
tat d'une  information  ou  d'une  procédure,  sera  convaincu  d'avoir 
faussement  énoncé  dans  un  acte  une  numération  de  deniers  qu'il 
n'aura  pas  vu  compter,  sera  poursuivi  criminellement,,  sans  préju- 
dice de  l'action  disciplinaire  à  fin  de  destitution,  dans  les  cas  où 
il  serait  acquitté.  » 

13.  Roll.  de  ViU.  fait  remarquer  que  cette  circulaire,  d'ail- 
leurs exacte,  manque  d'exactitude  quant  aux  poursuites  criminelles. 

14.  Le  25  nov.  1823,  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  a  elle- 
même  adressé  aux  notaires  de  son  ressort  une  circulaire  pour 
appeler  leur  attention  sur  la  nécessité  de  n'exprimer'la  délivrance 
effective  des  espèces  qu'autant  qu'elle  a  réellement  eu  lieu  en 
leur  présence.  Elle  fait,  en  outre,  observer  que  ces  locutions  :  à 
l'instant  ou  présentement  payé,  ne  doivent  être  employées  qu'avec 
la  même  précaution  que  celle  :  payé  à  la  vue  du  notaire.  —  Roll. 
deVill.,  n.  H. 


NUMÉROTAGE  DES  MAISONS.  823 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS.  —  f .  Le  numérotage  des 
maisons  est  réglé,  pour  Paris,  par  le  décret  du  15  pluv.  an  \ir 
(4  fév.  1805).  dont  une  ordonnance  royale  du  23  avril  182.';  a 
rendu  les  dispositions  applicables  aux  autres  Tilles  et  communes 
de  France.  Voici  le  texte  du  décret  : 

2.  Le  numérotage  des  maisons  est  établi  par  une  suite  de  nu- 
méros pour  la  même  rue,  quoiqu'elle  dépende  de  plusieurs  arron- 
dissements municipaux,  et  par  un  seul  numéro  placé  sur  la  porte 
principale  de  chaque  habitation.  Ce  numéro  peut  être  répété  sur 
les  autres  portes  de  la  maison,  lorsqu'elles  s'ouvrent  sur  la  même 
rue  que  la  porte  principale.  Dans  le  cas  où  elles  s'ouvrent  sur  une 
rue  différente,  elles  prennent  le  nnméro  de  la  série  appartenant 
à  cette  rue.  —  Art.  2. 

3.  Les  rues  dites  des  faubourgs,  quoique  formant  continuation 
d'une  rue  du  même  nom,  prennent  une  nouvelle  suite  de  numéros. 

—  Art.  3. 

4.  La  série  des  numéros  est  formée  des  nombres  pairs  pour  le 
côté  droit  de  la  rue.  et  des  nombres  impairs  pour  le  côté  gauclie. 

—  Art.  4. 

5.  Le  coté  droit  d'une  rue  est  déterminé,  clans  les  rues  perpen- 
diculaires ou  obliques  au  cours  de  la  Seine,  par  la  droite  du  pas- 
sant se  dirigeant  vers  la  rivière,  et  dans  celles  parallèles,  par  la 
droite  du  passant  marchant  dans  le  sens  du  cours  de  la  rivière. 

—  Art.  5. 

6.  Dans  les  iles,  le  grand  canal  de  la  rivière  coulant  au  nord 
détermine  seul  la  position  des  rues.  —  Art.  6. 

T.  Le  premier  numéro  de  la  série,  soit  paire  soit  impaire, 
commence,  dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cours 
de  la  Seine,  à  l'entrée  de  la  rue  prise  au  point  le  plus  rapproché 
de  la  rivière,  et  dans  les  rues  parallèles,  à  l'entrée  prise  en  remon- 
tant le  cours  de  la  rivière,  de  manière  que,  dans  les  premières,  les 
nombres  croissent  en  s'éloignant  de  la  rivière,  et,  dans  les  se- 
condes, en  la  descendant.  —  Art.  7. 

8.  Dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cours  de  la 
rivière,  le  numérotage  est  exécuté  en  noir  sur  un  fond  d'ocre  ; 
dans  les  rues  parallèles,  en  rouge  sur  le  même  fond.  —  Art.  8. 

9.  Le  numérotage  est  exécuté  à  l'huile  et,  pour  la  première 
fois,  par  la  commune  de  Paris.  —  Art.  9. 

10.  A  cet  effet,  il  est  passé,  devant  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  une  adjudication  au  rabais  de  l'entreprise  du  numé- 
rotage, exécuté  à  l'huile,  à  tant  par  numéro,  de  grandeur,  de 
forme  et  de  couleur  déterminées  par  le  cahier  des  charges.  — 
Art.  10. 

11.  L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires ;  ils  peuvent,  en  conséquence,  le  faire  exécuter  à  leurs  frais, 
d'une  manière  plus  durable,  soit  en  tôle  vernissée,  soit  en  faïence 
ou  terre  à  poêle  émaillée,  en  se  conformant  cependant  aux  au- 
tres dispositions  du  présent  décret  sur  la  couleur  des  numéros  et 
la  hauteur  à  laquelle  ils  doivent  être  placés.  —  Art.  II. 
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ltî.  Les  mesures  relatives  au  numérotage  d'une  rue  doivent 
être  délibérées  par  le  conseil  municipal  (art.  19  de  la  loi  du 

18  juill.  1837),  et  les  conditions  d'exécution  être  consignées  par 
le  maire  dans  un  arrêté  réglementaire.  —  Dufour,  t.  8,  n.  47 \. 

13.  Dans  les  rues  bordées  en  partie  de  propriétés  non  bâties, 
ou  d'immeubles  susceptibles  d'être  divisés,  on  doit  réserver  des 
numéros  à  raison  de  un  par  chaque  longueur  de  15  mètres.  De 
cette  façon,  lorsqu'une  construction  nouvelle  est  établie,  elle  re- 
çoit le  numéro  réservé,  et  il  n'en  résulte  aucune  irrégularité  dans 
la  série.  — Husson,  Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et 
delà  voirie  en  France,  3e  part.,  ch.  2,  |  3;  Dict.  Not.,  n.  3. 

1-4.  Chaque  propriétaire  a  droit  d'obtenir  pour  sa  maison  un 
numéro  de  la  série  de  la  rue,  en  eût-elle  un  sur  une  autre  rue. 
Cass.  8  fév.  1864. 

15.  Lorsqu'on  change  les  numéros  des  maisons  dans  une  rue, 
il  est  nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal  qui  établisse  la  cor- 
rélation des  nouveaux  numéros  avec  les  anciens,  pour  empêcher 
toute  confusion  dans  les  titres  de  propriétés  et  les  registres  pu- 
blics. —  Fremy-Ligneville,  De  la  législ.  des  bâtiments,  t.  1,  n.  434. 

NUNCUPATIF.  —  C'était  le  nom  que  l'on  donnait  anciennement 
au  testament  fait  par  acte  public.  —  V.  Testament  authentique. 

NUPTIAUX  (Gains).  —  On  appelait  ainsi,  autrefois,  les  avan- 
tages qui  étaient  accordés,  à  raison  du  mariage,  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  époux.  —  V.  Gains  nuptiaux  et  de  swwie. 
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OBLIGATION.  —  1.  Lien  de  droit  par  lequel  une  ou  plusieurs 
personnes  sont  astreintes  en  faveur  d'une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes déterminées,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. —  C.  civ. , 
art.  1101  :  Juris  vinculum  guo  guis  ad  dandum  vel  faciendum  tene- 
tur  (fnstitutes,  liv.  3,  tit.  14,  De  obligationibus). 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Accejtalion  d'ofûce,  59. 
Acceptilation,  605. 
Acquéreur,  41G. 
Adjudication,  4 1 i x . 
Agence  d'affaires,  lit. 
Agent  d'affaires,  221. 
Agréé,  175. 
Associé,  247. 
Assurance,  123. 
Avertissement,  308. 


Bail,  478,  553. 
Banquier,  133. 
Biens  dotaux,  338. 
—  paraphernaux,  538. 
B:llet  de  banque,  391. 
Bonnes  mœurs,  202,  2: 
Brevet  d'invention,  228, 
Burean  de  tabac,  103. 
Cassation,  303. 
Cause  des  obligations, 
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Cause  fausse,  200,  23'*, 
—  illicite,  200. 
Caution,  293. 
Cautionnement,  18  4,  01  i. 
Cession  de  biens,  tjlO. 
Cessionnaire,  321. 
Choix  du  créancier,  518. 
Clause  pénale,  393. 
Comice  agricole,  547. 
Commerçant,  309,  387. 


Commission,  -221. 
Commisse. nnaire  au  UoDt-de- 

piété,  173. 
Commune,    149. 
Compensation,   (ilO. 
Conciliation,  306. 
Concordat,  51s. 
Concubine,  -252. 
Condition  contraire aux  mocirs. 

454. 

—  de  se  marier,  453. 

—  de  validité,  31. 

—  essentielle,  34. 

—  mixte,  451. 

—  potestative,  315,  ISS. 

—  résolutoire,  450,  015. 
Confusiun,  G 10. 
Consentement,  35. 
Construction,  513. 

—  de  maisot,,  50i. 
Contrat,  32. 

—  aléatoire,  6. 

—  à  titre  onéreux,  8. 

—  bilatéral,  3. 

—  comminatoire,  415. 

—  commutât  if,  5. 

—  d'assurance,  115. 

—  de  bienfaisance,  7. 

—  judiciaire,  3-2-2,  551. 

—  synallagmatique,  3. 

—  unilatéral,  4. 
Contrainte  par  corps,  71. 
Contre-lettre,  25!),  564. 
Convention  illicite,  2  41. 

—  nulle.  2 il . 
Corps  certain,  515. 
Coupe  de  bois,  320. 
Crainte,  77. 

—  révérentielle,  40. 
Créancier,  19. 
Débiteur,  19. 
Déchéance  du  terme,  378. 
Déconfiture,  370. 

Délai  de  grâce,  423. 
Délaissement,  610. 
Délégation,  186,  605. 
Délit,  32. 
Destitution,  381. 
Destruction  de  minute,  617. 
Détérioration,  470. 
Dette  alternative,  518. 

—  de  jeu,  563. 
Dol,  42. 

Dommages-intérêts,  332,  497. 
Dot,  138. 

Droit  contraire,  G06. 

—  de  pacage,  546. 

—  personnel,  16. 

—  réel,  16. 

Effet  des  obligations,  287. 
Emploi  public,  163. 
Employé  de  commerce,  219. 
Endossement,  311. 
Enfant  naturel,  213,  503. 
Enregistrement,  267,  621. 
rreur,  35,  I  il. 

XII. 


OBLIGATION. 

Erreur  de  droit,  88,  232. 

—  de  fait,  233. 
Extinction    des    obligations, 

GOO. 
Fabrique,  150. 
Facteur  à  la  halle,  17i. 
Failli,  -21-2,  -2:12. 
Faillite,  368. 
Faute,  209. 

Femme  mariée,  141,  563. 
Fui  enchérisseur,  413. 
Fonds  de  commerce,  102. 
Forêt,  320. 
Garde-port,  158. 
Gouvernement  provisoire, 47 1 . 
Greftler,  172. 
Héritier,  410,  517,  849. 
Honnêteté  publique,  21G. 
Huissier,  170,  493. 
Hypothèque,  514. 
Incapable,  5G3. 
Indivisibilité,  508. 
Intention  des  parties,  302. 
Interdit,  141,  363. 
Intérêt  de  famille,  215. 
Interprétation  des  juges,  295. 
Inventeur,  220. 
Ivresse,  83. 

Jeu  de  bourse,  223,  563. 
Legs,  280. 
Lésion,  44. 

Lettre  missive,  30,  64,  4-29. 
Lien  de  droit,  27. 
Livraison,  466,  492. 
Loi,  32. 

Lois  monétaires,  250. 
Louage  de  service,  4GI. 
Loueur  de  voiture,  499. 
Mandat,  305,  G08. 
Manœuvre  dolosive,  120. 

—  frauduleuse,  119. 
Marchandise,  100. 
Marché  de  fournitures,  470. 
Mariage,  94,  286. 
Médecin,  179. 

Menace,  173. 
Mineur,  141,  563. 
Mise  en  demeure,  312,  403, 
491. 

—  possession,  494. 
Négociation  de  mariage,  243. 
Novation,  005,  020. 
Numéraire,  391. 
Obligation    accessoire,    331, 

576. 

—  alternative,  337. 

—  à  ordre,  310. 

—  à  terme,  355. 

—  avec  clause  pénale,  393. 

—  civile,  434. 

—  comjnerciale,  257,  435. 

—  conditionnelle,  43G. 

—  conjonctive  et  disjonctive, 
479. 

—  de  donner,  482. 

—  de   faire    ou   de  ne   pas 
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faire,  496. 
Obligation  divisible  et  indivi- 
sible, 502. 

—  facultative,  855. 

—  naturelle,  435,  561. 

nnelle  et  réelle,  568. 

—  principale,  575. 

—  pure  et  simple,  578. 

—  sans  cause,  233. 

—  solidaire,  57'*. 

Objet  des  conventions,    185. 
Office,  103,  157,  171,,    ts" 
258,381,  467,472,  564. 
Offre,  49. 
Ordre  public,  202. 
Outrage  au  mari,  218. 
Payement,  G 10. 
Papier-monnaie,  391. 
Pari,  5G3. 
Partage,  92. 
Perte  de  la  chose,  560. 

—  minute,  617. 
Plainte,  72. 
Pollicination,  50. 
Porte-fort,  124. 
Prescription,  231,  563. 
Prête-nom,  122. 

Preuve  des  obligations.  GOO. 

—  testimoniale,  239,  OUI. 
Pris»  d'eau,  473. 
Privilège  de  vendeur,  389. 
Promesse,  65. 

—  d'épouser,  463. 

—  de  vente,  458. 
Quasi-contrat,  32. 

—  -délit,  32. 
Ratification,  130. 
Remise  de  dette,  531. 
Renonciation     à     succession 

412. 
Résiliation  de  vente,  540. 
Résolution,  477,  015. 

—  de  vente,  535. 
Révocation  d'offre,  56. 
Saisie,  318. 

—  -arrêt,  464. 
Séduction,  270. 
Soparntion  de  corps,  271. 
Sépulture,  18-2. 
Service  militaire,  227. 
Servitude,  274. 
Silence,  66. 

Société,  131,362,  390,420 

60S. 
Solidarité,  508,  599. 
Sommation,  309. 
Substitution     d'engagement, 

611. 
Succession,  221. 

—  bénéficiaire,  301. 

—  future,  195. 
Surenchère,  278. 
Syndic  de  faillite,  171. 
Tableau,  108. 
Testament,  116,  283. 
Tiers,  40,  291, 
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06  OBLIGATION,  §  ). 

Timbre,  6S1.  [  Validité  des  conventions,  3». 

Titre  exécutoire,  290,  30".  I  Vendeur  solidaire,  834. 

Traité  litigieux,  299.  |  Vente  de  farine,  ."ii-2. 


—  de  marchandises,  541, 
Vente  en  bloc,  539. 
Violence,  37,  78. 


DIVISION. 


S  1er.  —  Dispositions  préliminaires  (n.  2). 

§2.     —  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  convention* 
(n.  34). 

Sect.  I.      —  Du  consentement  (d.  35). 

Sect.  II.     —  De  la  capacité  des  parties  (n.  140). 

Sect.  III.    —  Objet  et  matière  des  conventions  (n.  152). 

Sect.  IY.    —  Cause  des  obligations  (n.  200). 
S  o.     —  De  l'effet  des  obligations  (n.  287). 
5   i.     —  Des  diverses  obligations  (n.  334). 

Sect.  I.      —  Oblig.  accessoire  (n.  334). 

Sect.  II.     —  Oblig.  alternative  (n.  337). 

Sect.  III.   —  Oblig.  à  terme  (n.  355). 

Sect.  IY.    —  Oblig.  avec  clause  pénale  (n.  393). 

Sect.  V.     —  Oblig.  civile  (n.  434). 

Sect.  YI.    —  Oblig.  conditionnelle  (n.  436). 

Sect.  YII.  —  Oblig.  conjonctive  et  disjonctive(n.  479). 

Sect.  YI1I. —  Oblig.  de  donner  (n.  482). 

Sect.  IX.     —  Oblig.  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (n.496)- 

Sect.  X.      —  Oblig.  divisible  et  indivisible  (n.  502). 

Sect.  XI.     —  Oblig.  facultative  (n.  555). 

Sect.  XII.    —  Oblig.  naturelle  (n.  561). 

Sect.  XIII.  —  Oblig.  personnelle  et  réelle  [n.  568)). 

Sect.  XIV.  —  Oblig.  principale  (n.  575). 

Sect.  XY.    —  Oblig.  pure  et  simple  (n.  578). 

Sect.  XVI.  —  Oblig.  solidaire  (n.  579). 
§  5.     —  Preuve  et  extension  des  obligations  (n.  600). 
§  0.     —  Enregistrement  et  Timbre  (n.  621). 
£  7.     —  Formules. 

§  1.  —  Dispositions  préliminaires. 

2.  Le  Code  distingue  plusieurs  espèces  d'obligations  conven- 
tionnelles ou  contrats. 

3.  Le  contrat  est  synallagmalique  ou  bilatéral,  lorsque  les  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  aatres. 
—  G.  civ.,1102. 

4.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obli- 
gées envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces 
dernières  il  y  ait  d'engagement.  —  G.  civ.,  1103. 

5.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
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donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
de  ce  qu'on  lui  donne,  oude  ce  qu'on  fait  pour  elle. —  G.  civ.,  1104. 

6.  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incertain, 
le  contrat  est  aléatoire. —  G.  civ.,  1104. 

7.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  —  C  civ 
1103. 

8.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  —  G.  civ.,  1106. 

9.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit 
qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont 
l'objet  du  présent  titre.  —  Les  règles  particulières  à  certains  con- 
trats sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les 
règles  particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies 
par  les  lois  relatives  au  commerce. —  G.  civ.,  1107. 

ÎO.  Tous  ces  contrats  ou  obligations,  soit  qu'ils  aient  une  dé- 
termination propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des 
règles  générales. —  V.  Acte,  Convention. 

11 .  Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  indiquées 
sous  les  mots  relatifs  à  chacun  d'eux.  —  V.  Acte  notarié,  Bail  en 
général,  Donation,  Echange,  Vente. 

1S.  Nous  nous  occuperons  ici  de  l'obligation  proprement 
dite. 

13.  (Considérée  sous  le  rapport  du  droit,  l'obligation  est,  dans 
un  sens  général,  synonyme  de  devoir.  Dans  un  sens  restreint,  elle 
signifie  une  nécessitéjuridique.  vinculumjuris. — Inst.L.  D.  Oblig.; 
Pothier,  Des  obligations,  n.  1  ;  Ré}  .  Pal.,  v°  Obligation,  n. 2 

14.  Les  faits  qui  engendrent  le  devoir  sont  du  domaine  de  la 
conscience.  Ceux  qui  engendrent  le  lien  de  droit  sont  du  domaine 
de  la  loi,  qui  les  protège  etaubesoin  leur  prête  main-forte. —  Rép. 
Pal.,  v°  Obligation,  n.  3. 

15.  Ces  derniers  établissent  seuls  entre  les  personnes  des 
rapports  juridiques.  Ils  créent,  modifient  ou  anéantissent  des 
droits. 

16.  A  tout  droit  correspond  une  obligation,  que  ce  droit  soit 
réel  ou  personnel.  —  Rép.  Pal.,  n.  5. 

17.  Dans  ce  sens,  le  seul  propre  ici,  l'obligation  est  une  né- 
cessité juridique  qui  astreint  une  personne  envers  une  autre  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  :  Juris  vinculum  quo  necessitate 
adstringuimur  alicujus  reisolvendce.  —  but.,  tit.,  De  oblig.,  liv.  3.; 
Rép.  Pal.,  n*  6. 

18.  Toute  obligation  vient  de  la  loi,  immédiatement,  lors- 
qu'elle résulte  de  la  volonté  du  législateur,  ou  médiateinent, 
lorsqu'elle  est  le  fait  de  l'homme. 

19.  Dans  une  obligation  figurent  toujours  une  personne  comme 
sujet  actif,  une  autre  personne  comme  sujet  passif,  et  une  chose 
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ou  un  fait,  objet  du  droit. —  Le  sujet  actif  se  nomme  créancier  ; 
le  sujet  passif,  débiteur. 

20.  L'obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties.—  C.  civ.,  art.  1138. 

21 .  Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  La  volonté  qui  forme  le 
consentement  est  insaisissable,  et  les  civilisations^  à  leur  origine, 
ont  cherebé  à  la  matérialiser.  De  là  le  symbole  si  fréquent  dans 
le  droit  romain  pur,  le  jus  quiritum.  Ainsi  la  balance  et  la  pièce 
d'airain,  œset  lib"a,  dans  la  vente  solennelle,  le  nexum  mancipium, 
mancipatio  ;  ainsi  la  nianum  consentio,  dans  la  rei  vindicatio .  — 
Gaïus,  Connu..  4,  De  legis  actionibus,  §  1er  et  suiv.  ;  Ortolan,  Ex- 
plication historique  des  Instituas,  L.  4,  p.  57  et  suiv.,  n.  Al  ;  Rép. 
Pal.  n.  13. 

22.  Ainsi,  l'obligation  se  forme  par  la  stipulation,  interroga- 
tion verbale  et  solennelle,  laquelle  reste  saisie  d'une  promesse 
conforme,  responsio  promissio.  Des  paroles  consacrées  sont  exigées: 
Spondes  ?  Spondeo  ;  —  Promittis  ?  Promitto  ;  —  Dabis ?  Dabo  ;  — 
Faciès?  Faciam.  —  Inst.,  lit.  De  oblig.;  Rép.,  Pal.  n.  14. 

23.  Plus  tard,  et  à  mesure  que  la  société  se  civilise,  le  symbole 
disparaît,  n'est  pius  qu'une  entrave,  et  le  préteur  atténue  les  con- 
séquences souvent  injustes  de  l'asservissement  aux  formes.  —  Or- 
tolan, ibid  ;  fiép.  Pal.,  n.  15. 

24.  A  côté  de  l'obligation  civile  se  forme  l'obligation  naturelle. 

Les  pactes,  cette  conventio  destitula  nomine  et  causa,  se  divisent 

en  deux  espèces  :  pacta  vestiia  et  pacla  nuda. —  L.  7,  §  1  et  seq.B. 
De  pactis;  Heineccius,  Elemcnla  juris,  n.  874  et  stq.;  Duranton, 
n.  56  et  su;v.  —  En  un  mot,  le  droit  des  gens  prend  la  place  du 
droit  civil.  —  Rêp.  Pal.,  n.  17. 

2  5.  La  loi  française  est  une  dans  sa  source.  Elle  a  rejeté  toute 
distinction  entre  les  parties  et  les  contrats  dont  nous  allons  par- 
ler. —  y.  cependant  Toullier,  t.  6,  n.  53  et  suiv.;  Rép.,Pal.  n.  18. 

26.  Toute  obligation  vient  d'elle  immédiatement  ou  médiate- 
ment.  Immédiatement,  par  un  simple  acte,  de  la  volonté  du 
législateur;  médiatement,  par  la  volonté  ou  le  fait  de  l'homme. — 
Rép.  Pal.,  19. 

27.  Une  promesse,  pour  être  parfaite,  c'est-à-dire  pour  con- 
stituer le  lien  de  droit,  doit  être  faite,  de  la  part  de  celui  qui  la 
souscrit,  avec  intention  de  s'engager,  et  conférer  à  l'autre 
partie  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution  en  justice.  —  Or- 
léans, 3  juin  1842. 

28.  De  la  promesse  qui  ne  présente  pas  ce  caractère,  il  ne  ré- 
sulte qu'une  obligation  imparfaite  qui  intéresse  le  for  intérieur 
et  la  délicatesse,  mais  ne  peut  lier  juridiquement  (Orléans, 
23  avr.  1842).  Cette  obligation  ne  peut  pas  plus  être  l'objet  d'une 
compensation  forcée  ou  d'une  novation.  —  Duranton,  t.  10,  n.  11, 
qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

29.  Telle  est  la  promesse  de  doter  une  fille  d'une  somme  dé- 
terminée, si  elle  se  marie  convenablement  et  au  gré  de  sa  famille 
(Toullier,  t.  G,  n.  8);  telle  est  aussi  la  promesse,  faite  par  lettre 
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missive,  de  verser  annuellement,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  une  somme  déterminée  dans  la  Caisse  des  pauvres.  — 
Arrêt  d'Orléans  précité,  du  23avr.  1842. 

30.  Jugé  que  telle  est  encore  la  promesse  faite  par  lettres 
missives  de  verser  annuellement,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  une  somme  déterminée  dans  la  Caisse  des  pauvres. 
Cette  promesse  ne  constitue  qu'une  obligation  imparfaite  qui 
n'oblige  que  dans  le  for  intérieur;  et  son  exécution,  bien  que  déjà 
réalisée  pendant  une  partie  de  temps  fixé,  ne  peut  être  réclamée 
en  justice.  —  Orléans,  23  avr.  4842;  Rép.  Pal.,  n.  9. 

31.  Cependant,  ajoute  ïoullier  (ibid.),  celui  qui  promet  avec 
réflexion,  quoique  sans  vouloir  conférer  le  droit  d'exiger  l'accom- 
plissement de  sa  promesse,  parce  qu'il  veut  qu'on  s'en  repose 
sur  sa  parole,  n'en  doit  pas  moins  être  fidèle  à  ses  engagements, 
à   moins  qu'il  n'ait   de  justes  motifs  de  changer   de   volonté. 

—  Rép.  Pal.,  n.  10. 

32.  De  là,  cinq  sources  des  obligations:  1°  la  loi;  2°  les  con- 
trats; 3°  les  quasi-contrats;  -4°  les  délits;  5°  les  quasi-délits. 
Chacune  de  ces  matières  est  expliquée  au  titre  qui  lui  est  propre. 

—  V.  Loi,  Contrat,  Délit,  Quasi- contrat,  Quasi-délit. 

33.  Nous  nous  proposons  ici  d'examiner  les  obligations  nais- 
sant des  contrats.  —  Quant  aux  contrats  eux-mêmes  et  à  leurs 
divisions.  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n.  3  et  suiv. 

|  2.  —  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions. 

34.  Quant  aux  conditions  essentielles  à  la  validité  des  con- 
ventions ou  obligations  conventionnelles,  elles  sont  indiquées 
dans  l'art.  1108,  C.  civ.;  ce  sont:  1°  le  consentement  des  par- 
ties; 2°  leur  capacité;  3°  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement;  4°  une  cause  licite. 

Section  I.  —  Du  consentement. 

35.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consente- 
ment n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par 
violence  ou  surpris  par  dol.  —  C.  civ.,  1109. 

36.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à 
moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention.  —  C.  civ.,  1110. 

37.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

—  C.  civ.,  1111. 

38.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
sur  une  personne   raisonnable,  et   qu'elle  peut  lui  inspirer  la 
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crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable 
et  présent.  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes.  —  G.  civ.,  1112. 

39.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seule- 
ment lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractantej  mais  en- 
core lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants.  —  G.  civ.,  1113. 

40.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
point  pour  annuler  le  contrat.  —  C.  civ.,  1114. 

41.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  (le  vio- 
lence, si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  ap- 
prouvé, soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer 
le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  —  G.  civ.,  1115. 

-42.  Le  dolestune  cause  de  nullité  de  la  convention, lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il 
est  évident  que  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté.  Il  ne  se  présume  pas,  etdoit  être  prouvé. —  G.  civ.,  1116. 

43.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  delà  manière 
expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  présent  titre.  — 
G.  civ.,  1117. 

44.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  con- 
trats ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
en  la  même  section.  —  G.  civ.,  1118. 

45.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  pro- 
pre nom,  que  pour  soi-même.  — C.  civ.,  1119. 

46.  Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement.  —  C.  civ.,  1120. 

47.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter.  —  G.  civ.,  1121. 

48.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  ré- 
sulte de  la  nature  de  la  convention.  —  C.  civ.,  1122. 

49.  Les  simples  offres  de  contracter,  non  encore  acceptées,  et 
qu'en  droit  l'on  appelle  polit citations  (Pollicitatio  est solius  offerentts 
promissum,  L.  3,  ff.  de  Pollicil),  ne  produisent  aucun  effet.  —  Po- 
f  hier,  Oblig.,  n.  4;  Toullier,  t.  6,  n.  24;  Duranton,  t.  10,  n.  52  ; 
lloll.  de  Vill.,  Rép.,  v°  Sollicitation,  n.  2  et  s.;  Larombière, 
Théor.  et  pral.  des  oblig.,  t.  1,  art.  1101,  n.  9;  Demol.,  des  Oblig., 
t.  1,  n.  03;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  §  343,  notes  6  et  s.;  Massé,  Dr. 
cornmerc,  t.  3,n.  1446  et  1447. 

oO.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  pollicitation   non   acceptée  est 
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absolument  sans  force  obligatoire:  sous  aucun  prétexte,  et  à  rai- 
son d'aucune  considération,  le  juge  ne  peut  ordonner  qu'elle  pro- 
duira effet.  —  Cass.,  18  août  1818;  Poitiers,  9  niv.  an  il. — V. 
cependant  Paris,  10  mai  1826. 

51.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation,  les  offres  peuvent 
être  rétractées:  mais  une  fois  l'acceptation  intervenue,  elles  ne 
peuvent  plus  l'être:  il  y  a  vinculum  juris  pour  les  deux  parties. — 
Toullier,  t.  6,  n.  24  et  25;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n,  54;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  179;  Gauthier  la  Cha- 
pelle, Encyclop.  du  droit,  v°  Contrat,  n.  104  à  107;  Larombière, 
n.  13;  Demol.,  1. 1,  n.  G3;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  %  343,  p.  292;  Masse 
et  Vergé,  t.  3,  |  613,  note  2. 

52.  L'offre  de  renoncer  à  un  droit  peut  être  réputée  non  ac- 
ceptée, et,  dès  lors,  peut  être  rétractée,  lorsque  celui  à  qui  elle 
était  faite,  s'est  borné,  dans  sa  réponse,  à  nier  l'existence  de  ce 
droit.  —  Cass.,  16  avril  1861  (S.  62.1.201). 

53.  Lorsque  des  offres  sont  adressées  à  plusieurs  individus,  il 
n'y  a  pas  acceptation  véritable,  dénature  à  empêcher  la  rétracta- 
tion des  offres,  s'il  n'y  a  acceptation  de  la  part  de  tous  ceux  à  qui 
les  offres  sont  adressées.  —  Cass.,  4  juill.  1810. 

54.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  serait  formé 
avec  ceux  qui  ont  accepté,  s'il  résultait  de  l'ensemble  des  circon- 
stances que  l'auteur  des  offres  avait  entendu  admettre  des  accep- 
tations séparées  et  individuelles.  —  Toullier,  n.  24,  adnotam;ha.- 
rombière,  n.  10;  Demol.,  t.  1,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
note  7. 

55.  Si  celui  qui  a  fait  les  offres  a  fixé  un  temps  déterminé  pour 
l'acceptation,  ou  s'est  engagé  à  ne  pas  les  rétracter  avant  la  ré- 
ponse de  l'autre  partie,  les  offres  ne  sont  pas  révocables  jusqu'à 
l'époque  indiquée.  —  Toullier,  n.  30;  Duvergier,  n.56;  Champ. 
et  Rig.,  n.188;  Demol.,  n.  65  ;  Massé  et  Vergé,  note  7;  Aubry  et 
Rau,  note  12.  —  V.  cependant  Larombière,  n.  14. 

56.  Mais  le  droit  de  révocation  existe  aussi  longtemps  que 
l'offre  n'est  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle  est 
adressée. —  Duvergier,  n.  57;  Demol.,  n.  64;  Aubry  et  Rau, 
note  13. 

57.  Ainsi,  l'offre  est  valablement  révoquée  alors  que  celui  à 
qui  elle  était  faite  a  reçu  simultanément  et  par  le  même  courrier 
l'avis  de  rétractation. —  Bordeaux,  13  juin  1853  (S.  53.2.555). 

58.  Et  même  il  suffit,  pour  que  le  contrat  n'ait  pas  pris  nais- 
sance, qu'il  soit  établi  que  la  volonté  de  l'offrant  avait  changé 
avant  que  l'offre  ne  fût  parvenue  à  la  connaissance  de  la  partie 
à  qui  elle  était  adressée,  bien  que  l'avis  de  la  révocation  ne  soit 
parvenu  à  cette  partie  qu'après  son  acceptation.  —  Bordeaux, 
17  janv.  1870  (S.  70.2.219. -P.  70.903.-D.  71.2.96).  —  Sic,  Demol., 
t.  1,  n.70. 

59.  L'acceptation  peut,  en  général,  avoir  lieu  tant  que  l'offre 
n'a  pas  été  valablement  rétractée.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  675 
(édit.  de  1819);  Duvergier,  n.  66  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1, 
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n.  108;  t.  2,  n.  G!,  et  t.  4,  n.  94;  Larombière,  n.   18;  Demol., 
Q.  07;  Aubry  et  Hau,  note  14;  Turin,  p.  33. 

60 Encore  bien  que  le  retard  provienne  d'une  cause  acci- 
dentelle, par  exemple  d'une  fausse  direction  donnée  par  la  poste 
à  la  lettre  portant  l'offre.  —  Lyon,  27  juin  1867  (S.  68.2.182).  — 
Sic,  Laurent,  t.  15,  n.  477. 

61 .  Au  reste,  alors  même  qu'elle  ne  porte  l'indication  d'aucun 
délai,  l'offre  faite  par  correspondance  n'engage  son  auteur  que 
pendant  le  temps  moralement  nécessaire  pour  l'examiner  et  y 
répondre.  Ainsi,  l'acceptation  d'une  offre  d'achat  quatre  jours 
après  sa  réception  peut,  eu  égard  à  la  nature  du  marché  et  aux 
circonstances,  être  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  en 
temps  utile,  alors  que  l'auteur  de  l'offre  l'a  rétractée  avant  de 
connaître  l'acceptation.  —  Paris,  12  juin  1869  (S.  69.2.287.- 
P. 69. 1142. -D.  70.2.6).—  Cass.,  28  fév.  1870  (S.  70.1. 296. -P.  70. 
763. -D.  71.2.61.  —  Sic,  Turin,  p.  33;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Ri- 
pert,  Rev.  prat.,  t.  37,  p.  178  et  suiv. —  Sirey,  C.  ann.,  nouv.  édit. , 
sur  les  art.  1108  et  suiv.,  n°  20. 

62.  Les  offres  ne  peuvent  plus  être  valablement  acceptées 
après  la  mort  ou  l'incapacité  survenue  de  celui  qui  les  a  faites. — 
Touilier,  n.  31  ;  Merlin,  loc.  cit.,  n.  11  ;  Pardessus,  n.  250;  Roll. 
de  Vill.,  loc.  cit,  n.  60;  Duvergier,  n.  55;  Champ.  etRig.,  n.  187; 
Larombière,  n.  20;  Massé  et  Vergé,  note  4;  Demol.,  n.  63  ;  Aubry 
et  Rau,  note  15. 

63.  L'acceptation  (ou  le  consentement)  peut,  selon  les  circon- 
stances, s'inférer  d'un  fait  et  même  quelquefois  du  silence  gardé 
par  une  partie...  surtout  en  matière  commerciale. —  Touilier, 
n.  32  et  suiv.;  Troplong,  n.  29;  Gauthier  la  Chapelle,  n.  101  ;  La- 
rombière, n.  11  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  155  '  —  V.  aussi 
Merlin,  Quest.,  v°  Compte  courant,  |1  ;  Demol.  n.  55  etsuiv.;  Au- 
bry et  Rau, note 20;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  1458  et  suiv.; 
Noblet,  Compte  courant,  n.  27;  Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  t.  2, 
n.  540;  Sirey.  Cod.  ann.,  nouv.  édit.,  sur  l'art.  1108,  n.  24. 

64.  11  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'un  négociant  laisse  sans 
réponse  pendant  un  temps  prolongé  une  lettre  portant  un  ordre 
d'expédition  de  la  part  d'une  personne  avec  laquelle  il  est  en  re- 
lations d'affaires,  alors  surtout  que  celte  lettre  rappelait  des  con- 
ventions verbales  précédemment  arrêtées,  et  que  Je  marché  a  reçu 
un  commencement  d'exécution. —  Bordeaux,  3  juin  1867  (S.  68. 
2.183.)  ;  Sirey,  Cod.  ann.,  n.  25. 

65.  Décidé  encore  dans  le  cas  de  remise  faite  par  le  bailleur 
au  locataire,  d'un  écrit  contenant  promesse  Rengagement  d'une 
prorogation  de  bail,  que  l'acceptation  de  cette  promesse  pouvant 
être  tacite,  peut  résulter  suffisamment  de  ce  que  cet  écrit  a  été 
conservé  par  le  locataire  et  soumis  par  lui  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. —  Cass.,  15  avril  1874  (S.  74.1.432.) 

66.  Mais,  en  principe,  le  silence  d'une  partie  ne  suffit  pas  à 
ui  seul  pour  l'obliger. —  Cass.,  25  mai  1870  (S.  70.1.341). 

1  67.  Est-il  nécessaire  pour  la  perfection  du  contrat  que  l'accep- 
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tation  soit  parvenue  à  la  connaissance  de  celui  qui  a  fait  l'offre? 
C'est  là  un  point  qui  divise  profondément  les  auteurs. —  Dans  le 
sensdel'affirmative,  voy.  Merlin,  Rép.,\°  Y  otite,  §4,  art.  3,  n.  11  bis; 
Toullier,  n.  29;  Pardessus,  Dr.  comm.,i.  1,  n.  250;  Hnll.de 
Vill.,  v°  Contrat,  n.  72;  Troplong,  Vente,  t.  l,n.  23  et  suiv.; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  comm.,  t.  1,  n.  06,  et  t.  3,  n.  7 
et  10:2  ;  Poujol,  art.  1109,  n.  3  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  Vente, n.  32, 
note  3;  Larombiére,  n.  19;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
|  613,  note  6;  Massé,  Dr.  commtrc,  t.  3,  n.  1453;  Eneyclop.  du 
droit,  v°  Contrat,  n.  108;  Laurent,  t.  15,  n.479;  Turin,  p.  34;  llepp, 
/A'  la  correspond,  priv.,  n.  .106  et  suiv. —  Dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, voy.  Pothier,  Vente,  n.  32  ;  Duranton,  1. 16,  n.  45  ;  Duvergier, 
Vente,  t.  l,n.  58  et  suiv.;  Champ,  et  Rig.,  t.l,n.  189;  Marcadé, 
art.  1108,  n.2;  Rev.  de  dr.  fr.  et  èh\,  t.  1,  p.  268  et  791  ;Demol., 
1. 1,  n.  74,75;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Rau,t.4,  1 343,  note  25;  Alauzet,  t.  2,  n.  1053;  Rousseau,  Lettr. 
miss.,  n.  83  et  suiv.  ;  Sirey,  Cod.  ann.,  1882,  n.  32. 

68.  Jugé  dans  le  premier  sens. —  Caen,  7  août  1820.  —  Bourges, 
19  janv.  1866  (S.  66.2.218)  ;  Bruxelles,  25fév.  1867  (S.  68.2.17:2 
V.  aussi  Cass.,  21  déc.  1846  (S.  47.1,65.-P.46.2.761)  ;  6  août  1867 
(S.  67.1.400). 

69.  La  violence  ou  la  contrainte  peut  vicier  le  consentement, 
sans  aller  jusqu'au  point  où  elle  serait  criminelle  ;  par  suite,  la 
nullité  de  la  convention  peut  être  prononcée  par  la  justice  civile, 
bien  que  l'auteur  delà  violence  ait  été  acquitté  par  la  justice  ré- 
pressive.— Caen,  9  avril  1853  (S.  54. 2. 30. -P. 54. 2. 470).—  Sic, 
Demol.,  Oblig.,  1. 1.  n.145;  Cod.  ann.  Sirev,  édit.  1882,  sur  les 
art.  1111  et  1112,  n.  1. 

7©.  L'emploi  régulier  des  voies  de  droit  légales  ne  constitue 
pas  par  lui-même  la  violence  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  peut,  en 
principe,  motiver  l'annulation  de  la  convention  qui  en  a  été  la 
suite.  — Pothier,  n.  26;  Mornac,  sur  la  loi  22,  ff.  Quod  metus 
causa  ;  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Restitut.,  sect.  4;  Merlin.  Quest., 
\o  Crainte,  §  2  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Violence,  n.  22,  23  et  27  ;  Toullier, 
t.  6,  n.  81;  I)uranton,t.  10,  n.  143;  Lacombière,  art.  Mil  à  1114, 
n.  10;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  614,  note  7;  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  3,  n.  1504;  Demol..  Oblig.,  t.  1,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  343  bis,  p.  299.  note  12  ;  Laurent,  t.  15,  n.  515. 

71.  Ainsi,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  constitue 
pas.  par  lui-même,  une  violence  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Paris,  9  prair.  an  xn;  12  fév.  1806;  Douai,  11  juill.  1834 
(S.  36.2.224). 

72.-  Id.  d'une  plainte  portée  au  parquet,  alors  qu'elle  n'est 
accompagnée  d'aucune  circonstance  qui  en  modifie  ou  en  aggrave 
le  caractère.  —  Paris,  27  juin  1881  (S.  81.2.243). 

73.  De  même,  la  menace  d'employer  les  voies  légales  ne  con- 
stitue pas  une  violence  qui  puisse  motiver  l'annulation  de  l'obli- 
gation qui  en  a  été  la  suite.  —  Cass.  29  mess,  an  xi;  25  fév.  1879 
(S.  79.1273). 

74.  Toutefois,  l'annulation  de  la  convention  peut  être  pro- 
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noncée,  si  remploi  ou  la  menace  d'emploi  d'une  voie  de  droit  a 
été,  en  fait,  pour  l'un  des  contractants,  un  moyen  d'intimidation 
dont  il  s'est  servi  pour  arriver  à  un  résultat  injuste.  —  Rouen, 
15  juill.  1881  (S.  81.2.243-P.  81.1.1136).  —  Sic/Duranton,  t.  10, 
ii.  141  et  145;  Larombière,  n.  10  et  s.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.; 
Massé,  n.  ir>07;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  22  bis  3;  Deniol., 
t.  I,  n.  147  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  note  13;  Lau- 
rent, t.  15,  n.  516.  —  V.  cependant  Potbier,  ut  suprà;  Toullier, 
t.  6,  n.  81;  C.  ann.,  Sirey,  n.  6. 

73.  De  même,  bien  qu'en  principe  une  poursuite  criminelle 
ne  puisse  être  considérée  comme  une  violence,  de  nature  à  vicier 
le  consentement,  il  en  est  autrement  lorsque,  par  les  combinai- 
sons artificieuses  du  plaignant,  l'action  publique,  par  lui  mise  en 
mouvement,  est  devenue,  à  l'insu  et  malgré  la  volonté  des  magis- 
trats, un  instrument  d'intimidation,  au  moyen  duquel  des  sacri- 
fices énormes  ont  été  extorqués  à  l'inculpé.  —  Cass.  17  août 
1865  (S.  65.1.399).  —  V.  aussi  Bruxelles,  28  mai  1812;  Sirey, 
loc.  cit.,  n.  7. 

76.  Décidé  encore  que  la  menace,  par  le  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances,  de  provoquer  une  enquête  dont  le 
résultat  sera,  prétend-il,  d'amener  des  poursuites  criminelles 
contre  le  père  de  l'assuré  comme  auteur  de  l'incendie  éprouvé 
par  ce  dernier,  constitue  une  violence  rendant  nulle  la  renoncia- 
tion à  son  indemnité  obtenue  de  l'assuré  par  ce  moven  d'intimi- 
dation. —  Rouen,  15  juill.  1881  (S.  81.2.243). 

77.  L'obligation  consentie  dans  un  moment  de  danger,  envers 
celui  qui  vient  de  vous  en  délivrer,  est  valable.  On  ne  peut,  dans 
ce  cas,  assimiler  l'expression  causée  par  la  crainte,  même  celle 
de  la  mort,  à  un  acte  de  violence.  Toutefois,  si  l'obligation  est 
excessive,  elle  peut  être  réduite.  —  Pothier,  n.  24;  Duranton, 
t.  10,  n.  147;  Delvincourt,  t.  2,  p.  462;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  6,  n.  85,  note  a.  —  V.  aussi  Marcadé,  art.  1114;  Demol.,  t.  1, 
n.  150;  Sirey,  C.  ami.,  n.  8. 

78.  Des  menaces  vagues,  dont  l'effet  est  incertain  et  éloigné, 
peuvent  être  considérées  comme  ne  constituant  pas  la  violence 
que  la  loi  déclare  être  une  cause  de  nullité  des  obligations.  — 
Pau.  22  août  1833  (S.  36.1.948). 

79.  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  pour  cause  de  violence, 
que  lorsque  le  consentement  de  la  partie  qui  l'attaque  lui  a  été 
extorqué  sous  l'influence  directe  et  déterminante  de  la  crainte 
dont  elle  était  saisie.  —  Dijon,  2ï  mai  1865  (S.  66.2.64).  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  note  15,  p.  300. 

80.  Aux  juges  du  fond  appartient  exclusivement  de  décider 
si  tel  fait  a  le  caractère  de  violence,  emportant  nullité  de  l'obli- 
gation :  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  cà 
cassation.  —  Cass.  4  nov.  1835  (S.  36.1.948). 

81.  La  violence  exercée  sur  le  frère  ou  sur  la  sœur  du  con- 
tractant ne  vicie  pas  l'obligation.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  461; 
Duranton,  t.  10,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  f  343  bis,  note  14; 
Sirey,  Ç.  ann.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1113,  n.  1. 
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82.  Suivant  le  plus  grand  nombre  des  auteur?,  l'art.  1113 
n'est  pas  limitatif;  seulement,  la  violence  annule  de  plein  droit 
le  contrat,  lorsqu'elle  est  exercée  contre  une  des  personnes  dési- 
gnées dans  cet  article;  tandis  que  si  la  violence  esl  exercée  con- 
tre une  autre  personne,  les  juges  doivent  se  décider  d'après  les 
circonstances.  —  V.  Marcadé,  art.  1113;  Larombière,  art.  1113, 
n.  16;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  614,  note  5;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  23  Ois;  Demol.,  t.  1,  n.  162. 

83.  L'ivresse  est  une  cause  de  nullité  ou  rescision  des  contrat? 
souscrits  dans  cet  état:  il  n'y  a  pas  alors  de  consentement  réel. 

—  Pothier.  Oblig.,  n.  49;  Toullier,  t.  6,  n.  112;  Duranton,  t.  10, 
n.  103;  Chardon,  Dol  et  fr.,  t.  1  n.  88;  Roll.  de  Vill.,  v°  Ivressr, 
n.  1;  Solon.efcs  Null.,t.  1,  n.  39;  Delvincourt,  t.  2,  p.  463,  notes; 
Larombière,  sur  l'art.  1124,  n.  14;  Boileux,  même  article;  Zacha- 
riœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3.  f  613;  Sacaze.  de  In  Folie,  etc.,  p.  45  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  290;  Demol.,  Oblig.,  t.  1,  n.  81.  — 
V.  Ivresse. 

84.  Jugé  en  ce  sens,  surtout  lorsque  l'ivresse  est  l'effet  du  dol 
ou  de  la  fraude.  —  Rennes,  10  août  1812;  Colmar,  27  août  1819; 
Rouen,  i^  mars  1825;  Rennes,  14  juill.  1849  (S.  50.2.36). 

85.  Id.  encore  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude  à  reprocher  à 
celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée.  —  Angers,  12  déc. 
1823;  Toulouse,  25  juill.  1863  (S.  64.2.137). 

86.  Jugé  cependant  que  l'ivresse  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  nullité  de  l'obligation,  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  provoquée  par  celui  en  faveur  de  qui  cette  obligation  a  été 
contractée,  ou  que  l'acte  prouverait  par  son  contexte  l'état  de 
déraison  complète  dans  lequel  la  partie  se  trouvait.  —  Besançon, 
5  mai  1819.  —V.  aussi  Rouen,  17  juin  1845  (S.  46.2.o55);  Sirey, 
C.  ann.,  n.  6.  —  V.  Ivresse. 

8T.  L'erreur  de  droit  est  une  cause  de  nullité  des  obligations, 
aussi  bien  que  l'erreur  de  fait.  —  Domat,  liv.  1,  tit.  18,  eeet.  lre; 
Pothier.  Pandect..  liv.  22.  tit.  6,  n.  2  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Testant., 
sect.  2,  |  5;  Favard,  v°  Erreur,  n.  3,  et  v°  Partage,  sect.  4,  n.  1; 
Toullier,  t.  6.  n.  58;  Duranton,  t.  10,  n.  127;  Solon,  t.  1,  n.  196 
et  suiv.;  Vazeille,  Suce,  art.  887,  n.  2;  Roll.  de  Vill.,  v°  Erreur, 
n.  48  et  49;  Bressoles,  RtV.  de  législ.,  t.  18,  p.  177;  Larombière, 
art.  1110,  n.  22;  Demol.,  t.  l,n.  129;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §343  Ois. 
note  7,  p.  298;  Mourlon,  Revue  pratique.  1864,  t.  18,  p.  198; 
Pochonnet,  liev.  ont.,  t.  8,  p.  165  et  t.  9,  p.  178;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §  613,  n.  15.  —  V.  aussi  Savigny,  Tr.,  de  dr.  rom.,  p.  337  de 
la  traduction  de  Guenoux  ;  Sechs,  Delvincourt,  t.  2,  p.  793  et  837. 

—  V.  Erreur,  n.  38  et  suiv. 

88.  Ainsi,  l'héritier  qui  ratifie,  par  erreur  de  droit,  un  testa- 
ment qui  le  dépouille,  est  restituable  contre  sa  ratification.  — 
Metz,  28  nov.  1817. 

89.  De  même,  dans  le  cas  où  un  copartageant  s'est  présent é 
comme  successible  seulement,  et  a  négligé,  par  erreur  de  droit, 
de  faire  valoir  sa  qualité  de  donataire,  cette  erreur  est  une  cause 
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de  rescision  de  partage.  —  Toulouse,  19  janv.  1824. — Y.  Chabot, 
art.  887.  n°  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  157;  Duranton.  t.  7,  n.  552; 
Malpel,  n.  5! 3;  Yazeille,  art.  887,  n.  1;  Sirey,  C.  ami.,  n.  10. 

90.  Id.  Dans  le  cas  où  un  individu  a  été  admis  à  un  partage, 
.-ans  cause,  sans  qualité  et  sans  nul  droit.  —  Besançon,  1er  mars 
1827.  —  Sic,  Merlin,  Iîép.,  v°  Choix,  §  1;  Larombière,  art.  1110. 
n.  I;  Sirey,  n.  11. 

91.  Id.  Au  cas  de  cession  d'un  droit  héréditaire  faite  à  vil 
prix,  par  suite  d'une  erreur  sur  l'étendue  de  la  portion  héréditaire 
conférée   par  la  loi.  —  Grenoble,  24  juill.  1830  (S.   31.2.95); 

Sirey,  n»  12. 

92.  Id.  Est  nul  le  partage  d'une  communauté  dans  lequel  ont 
été  compris  des  biens  acquis  par  le  mari  depuis  le  décès  de  sa 
femme,  dans  la  croyance  que  le  défaut  d'inventaire  de  la  commu- 
nauté en  avait  de  plein  droit  opéré  la  continuation  jusqu'au  par- 
tage. —  Cass.  12  mars  1845  (S.  45.1.524)  ;  Sirey,  n.  13. 

93.  Id.  Celui  qui  a  payé  des  effets  sur  fausse  cause  souscrits 
en  son  nom  par  son  mandataire  est  en  droit  de  répéter  Je  mon- 
tant de  ces  effets  contre  celui  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  sous- 
crits. —  Cass.  24  janv.  1827. 

94.  Décidé  toutefois  que  la  dissolution  d'une  société  résultant 
du  maringe  entre  les  deux  associés  (V.  notes  de  l'art.  1840),  est 
opposable  aux  tiers  qui,  postérieurement  au  mariage,  ont  traité 
avec  l'un  des  associés  dans  l'ignorance  de  cet  effet  :  il  y  a  là,  de 
la  part  de  ces  tiers,  une  erreur  de  droit  qu'ils  ne  peuvent  imputer 
qu'à  eux-mêmes.  —  Dijon,  27  juill.  1870  (S.  71.2.268). 

95.  L'erreur  qui  ne  porte  que  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  consentement  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  15  fév. 
1870(S.71.1.197.-P.  7l.61l.-D.  71.1. 164) ;conf.,Pothier,06%a/., 
n.  20;  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs;  Locré,  t.  12, 
p.  319,  n.  10;  Delvincourt,  t.  2,  p.  118;  Duranton,  t.  10, 
n.  111  ;  Toullier,  t.  6,  n.  37,  39  et  s.,  48;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  18;  Demol.,  t.  1,  n.  127;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  343  6is,p.  298. —  Sur  la  distinction  entre  la  cause  et  les  motifs 
de  l'obligation.  —  V.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  615,  note  1  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  46; 
Demol.,  n.  345  et  s.  —  Sirey,  C.  ann.,  loc.  cit.,  n.  21. — V.  Erreur. 

96.  L'erreur  sur  la  valeur  réelle  d'un  objet  mobilier  vendu 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  17  mai  1832 
(S.  32.1.849). 

91.  11  en  est  de  même  de  l'erreur  sur  la  valeur  d'un  immeuble 
vendu  ;  l'erreur  qui  ne  porte  que  sur  les  qualités  accidentelles  et 
secondaires,  et  non  sur  la  substance  même  de  la  chose,  ne  suffit 
pas  pour  annuler  le  consentement.  —  Nancy,  15  mai  1869  (S.  69. 
2.179).  —  V.  Demol.,  1. 1,  n.  88  et  s. 

98.  Décidé  encore  qu'une  vente  ne  peut  être  annulée  pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  lorsqu'il  est 
constaté  que  cette  chose  a  la  qualité  que  les  parties  ont  eue  prin- 
cipalement en  vue  en  contractant,  et  que  l'erreur  n'a  porté  que 


OBLIGATION,  §  2.  637 

sur  la  valeur  de  l'objet  du  contrat, valeur  relativement  à  laquelle 
le  vendeur  n'a  pris  aucun  engagement  envers  l'acheteur,  qui  a 
traité  à  ses  risques  et  périls.  —  Pau,  20  janv.  1875  (S.  75.2. 17G) 

—  Gass.,  1er  mars  1876  (S,  76.1.318).  —  Sir.,  loc.  cit.,  n.  24. 

Oïl.  Celui  qui  a  acheté  un  terrain  sans  savoir  que,  pour  y  bâtir, 
des  travaux  particuliers  de  consolidation  seraient  nécessaires,  ne 
peut  être  réputé  avoir  été  induit  en  erreur  sur  la  substance,  la 
Bubstance  en  droit  étant  une  qualité  qui  n'est  pas  susceptible  de 
plus  ou  de  moins.  —  Cass.,  5  août  1875  (S.  75.1.366);  Sir.,  C. 
ann.,  n.  26. 

ÎOO.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  des  marchandises  à  l'égard 
desquelles  les  parties  prévoyaient  une  surélévation  des  tarifs, 
seraient  livrées  franco  de  port  et  tous  droits  de  douane  acquittés,  le 
vendeur  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  du  marché  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'est  trompé  sur  l'application  à  faire  du  nouveau  tarif, 
cette  erreur  qui  ne  porte  que  sur  un  point  accessoire  du  marché, 
n'étant  pas  de  nature  à  vicier  le  contrat.  —  Cass.,  27  janv.  1875 
(S.  75.1.367). 

ÎOI.  De  même,  l'erreur  qui  consiste,  delà  part  du  vendeur, 
à  se  croire  dispensé  de  supporter  l'augmentation  des  droits  de 
douane  sur  la  marchandise  vendue,  n'étant  relative  qu'à  l'un 
des  points  accessoires  du  marché,  et  ne  portant  point,  dès  lors/ 
sur  la  substance  de  la  chose,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  le  con- 
trat. —  Amiens,  2  août  1872  (S.  72.2.174).  —  Cass.,  24  juin  1873 
(S.  73.1.391). 

102.  L'acte  contenant  en  même  temps  vente  d'un  fonds  de 
commerce  et  cession  du  bail,  doit  être  considéré  comme  entaché 
d'une  erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  lorsqu'il  énonce  un 
prix  de  bail  inférieur  au  prix  réel,  et  qu'il  est  certain  que  la  con- 
naissance du  prix  véritable  aurait  empêché  l'acquéreur  de  con- 
tracter. —  Cass.,  4  août  1875  (S.  77.1.269);  Sir.,  loc.  cit.,  n.  29. 

103.  Le  cessionnaire  d'un  office  a  droit  à  une  diminution  du 
prix  convenu,  lorsqu'il  a  été  induit  en  erreur,  par  le  fait  du  cé- 
dant, sur  le  produit  véritable  de  l'office.  —  Bourges,  27  janv.  1843, 
(S.  43.2.501;  Cass.,  2  août  1847  (S.  47.1.705).  —  "Bordeaux, 
22  déc.  1852  (S.  53,  2,  239).  —V.  Rolland  de  Villargues,  liép.  du 
mot.,  Y0  Offices,  n.  259  et  s,;  Clerc,  Traité  gén.  du  not.,  t.  1,  n. 
1356  et  s.;  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  huiss.,  v°  Office,  n.  265 
et  s.  —  Y.  Office. 

104.  Id.  Lorsque  le  prix  a  été  établi  sur  des  données  exagérées 
fournies  par  le  cédant,  et  cela  bien  que  ce  dernier  n'ait  pratiqué 
aucun  dol  vis-à-vis  du  cessionnaire.  Peu  importe  que  plusieurs- 
acomptes  aient  été  payés  par  le  cessionnaire  depuis  la  découverte 
de  son  erreur,  s'il  a  fait  en  même  temps  des  réserves  à  cet  égard. 

—  Trib.  de  Fontainebleau,  6  juil.  1843  (S.  43.2.577). 

105.  Jugé  en  sens  contraire,  alors  que  le  cessionnaire  a  pu 
vérifier  l'exactitude  des  données  fournies  par  le  cédant,  et  que 
celui-ci  n'a  d'ailleurs  pratiqué  aucun  dol.  —  Paris,  14  déc.  1832 
(S.  33.2.426;  1er  mars  18Ï4,  S.  44.2.307). 
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lOG.  IJ .  . . .  alors  surtout  que  le  cessionnaire  a  exploité  l'of- 
fice cédé  pendant  dix  ans  sans  élever  aucune  plainte,  et  que 
l'office  n'a  été  discrédité  que  par  sa  conduite  coupable.  —  Col- 
mur,  22  août  1860  ÇS.  61.2.549). 

lt)7.  Dans  tous  les  cas,  l'action  en  réduction  doit  être  rejetée, 
lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur  des  exagérations  d'honoraires 
insignifiantes  et  qui  n'ont  pu  avoir  aucune  influence  sur  le  prix. 

—  Cass.,  31  janv.  1853  (S.  53.1.349). 

108.  L'erreur  sur  le  maître  auquel  un  tableau  est  attribué 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente  de  ce  tableau.  —  Trib. 
de  la  (Seine  Droit  du  16  mars  1840),  14  mars  1840;  Lyon  (aff.Bot- 
ton  .  1842.  —  Eu  ce  sens,  Troplong,  1  ente,  t.  1,  n.  15,  et  t.  2, 
n.  555;  Duvergier,  Eod.,  n.  390;  Dutruc,  Dict.  du  Coni.  comm., 
v°  Vice  rédhibitoire,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bis,  p.  296 
et  297.  —  En  sens  contraire,  Demol.,  t.  1,  n.  92.  —  V.  aussi, 
Marcadé,  art.  1110,  n.  2  et  3;  Larombière,  eod.,  n.3;  Labroue  de 
A'areilles-Somrnières,  Etude  sur  l 'erreur,  n.  240;  Sir.,  C.  ann., 
loc.  cit.,  n.  37. 

109.  ld.  ...  alors  même  que  le  nom  de  l'auteur  prétendu  se 
serait  trouvé  faussement  inscrit  au  bas  du  tableau.  —  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  28  janv.  1848  (S.  48.2.99). 

11 0.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  nom  de  l'auteur  est 
entré  dans  la  convention  et  a  été  la  cause  déterminante  de  l'achat. 

—  Douai,  27  mai  1846  (S.  46.2.501.-P.  46.2.696.-D.  46.4.509); 
Paris,  9  janv.  1849  (S.  49.2.80.-P.  49.2.347.-D.  49.2.67),  et 
29  mars  1856  (S.  56.2.304.-P.  56.2.168. -D.  56.2.175).  —  En 
ce  sens,  Tioplong,  Duvergier,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Dutruc, 
n.  34;  Laurent,  t.  15,  n.  492;  Sir.,  loc.  cit.,  n.  40. 

111 .  Est  nulle,  pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  la 
vente  d'une  nue  propriété  faite  à  un  moment  où,  à  l'insu  des  par- 
ties, l'usufruit  se  trouvait  éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier.  — 
Paris,  13  déc.  1856  (S.  57.2. 3. -P.  58.1138)  D.  57.2.73)  ;  Cass., 
8  mars  1858  (S.59.1.238.-P. 58. 1138.-D.  58.1.277).— Sic,  Demoï., 
t.  l,n.  94  ;  Sir.,  loc.  cit.,  n.  44. 

112.  L'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue  peut  être 
réputée  résulter  de  ce  que  du  blé  vendu  et  livré  pour  du  blé  de 
mars  anglais  et  destiné  àêtre  semé  au  printemps  n'était  en  réalité 
que  du  blé  d'automne.  —  Cass.  24  juin  1867  (S.  67.1.393).  — 
Sir.,n.  48. 

113.  L'erreur  sur  la  personne  du  vendeur  est  une  cause  de 
nullité  de  la  vente  quand  il  s'agit  d'une  chose  sur  la  valeur  delà- 
quelle  l'individualité  et  la  moralité  du  cédant  ont  une  influence 
décisive.  — Aix,  21  déc.!870(S.  71.2.216). 

114.  Ainsi,  l'acquéreur  d'une  agence  d'affaires  est  fondé  à 
demander  la  nullité  de  son  contrat,  alors  que  le  vendeur,  ancien 
repris  de  justice,  lui  avait  dissimulé,  ainsi  qu'au  public,  sa  per- 
sonnalité véritable  et  ses  antécédents  judiciaires,  au  moyen  d'un 
nom  et  d'une  individualité  d'emprunt. — Même  arrêt;  Sir.,  C.  ann., 
n.  49. 
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115.  Un  contrat  d'assurance  est  entaché  d'erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  et  conséquemment  susceptible  d'être 
annulé,  lorsque  l'assuré,  qui  croyait  contracter  avec  une  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fixes,  a  traité  avec  une  compai:ni< 
d'assurances  mutuelles,  surtout  si  son  consentement  n'a  été  dé- 
terminé que  par  les  manœuvres  dolosives  de  l'assureur.  —  Cass., 
6  mai  1878  (S.  80.1.125).  —  Y.  Assurance. 

116.  Une  disposition  testamentaire  doit  être  déclarée  nulle, 
comme  fondée  sur  une  fausse  cause,  lorsqu'il  résulte  dénonciations 
du  testament  que  la  volonté  du  testateur  a  été  déterminée  par 
une  erreur  de  fait,  sans  laquelle  il  est  certain  qu'il  aurait  disposé 
autrement.  —Paris.  9  fév.  1867  (8.  67.2.129).  —  En  ce  sens. 
Merlin,  Rép.,  \°  Legs,  sect.  2,  §  2,  n.  14;  ïoullier,  t.  5,  n.  654 
et  703  ;  Troplong,  Donat.  et  test., t.  I,  n.  382  et  s.;  Demol.  Donat. 
et  test.,  t.  1,  n.  393:  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  654,  p.  66;  Sir.. 
C.  ann.,  éd.  1882,  n.  55. 

117.  Le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  valable,  si 
le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  est  un  principe  de 
droit  naturel  applicable  en  toute  matière.  Spécialement,  l'acte  de 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  déclaré  nul  pour 
cause  d'erreur  substantielle  sur  l'identité  de  la  personne.  — 
Aix,  22  déc.  1852  (S.  54.2.321). 

118.  Le  dol  pratiqué  à  l'égard  de  l'acquéreur  ouvre  à  son 
profit  l'action  en  réduction  de  prix  contre  le  vendeur,  lorsque  les 
manœuvres  qui  le  constituent  ont  déterminé  la  vente.  — Amiens, 
14  fév.  1876,  joint  cà  Cass.,  29  nov.  4876  (S.  77.1.49);  Sir.,  Cod. 
ann.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1117.  n.  1.  —  V.  Dol. 

119.  Les  seules  manœuvres  frauduleuses  qui  produisent  cet 
effet  sont  celles  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le  contrat  ;  celles 
dont  il  a  été  suivi,  étant  sans  influence  sur  son  existence,  alors 
même  qu'elle  seraient  antérieures  à  Tacte  qui  le  constate.  — 
Même  arrêt  d'Amiens.  —  Y.  Fraude. 

120.  Au  cas  où  l'acquéreur  réclame  contre  le  vendeur  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  celui-ci  lui  aurait  causé 
par  l'emploi  de  manoeuvres  dolosives  qui  auraient  déterminé  la 
vente,  les  juges  du  fond  ne  violent  aucune  loi  en  se  fondant,  pour 
rejeter  cette  demande,  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  agisse- 
ments imputés  au  vendeur  constituassent,  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, un  dol  de  nature  à  entraîner  la  rescision  du  contrat  de  vente 
ou  une  réduction  de  prix  :  peu  importe,  en  présence  de  cette  con- 
statation souveraine  de  l'absence  de  fraude,  que  les  juges  aient 
qualifié  l'action  du  demandeur  autrement  qu'il  ne  l'avait  fait 
lui-même. —  Cass.,  29  nov.  1876,  cité  ci-dessus.  —  Sirey,  C.  ann., 
sur  l'art.  1117,  n.  3. 

121.  Les  actes  conservatoires  émanés  d'un  prête-nom  profi- 
tent au  véritable  propriétaire  lorsqu'ils  ont  lieu  sans  fraude.  — 
Caen,  24  mars  1862  (S.  63.2.44). 

122.  De  même,  les  poursuites  faites  sans  fraude  par  un  prête- 
nom  sont  valables,  et  profitent  au  véritable  ayant  droit.  —  Cass., 
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7  avr.  1813;  Toulouse,  22  fév.  1828;  Bordeaux,  21  nov.  1S28; 
Cass.,  27  avr.  1831  (S.  31.1.194);  28  juill.  1869  (S.  GO. 1.427).  — 
V.  aussi  Cass.,  8  itiUl.  1856  (S.  5G. 1.878).  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  Comm.au  Cad.  de  proc,  l.  1,  u.  4;  Sircy,  sur  Tari.  1117. 
u.  4. 

123.  L'assurance  faite  pour  le  compte  d'un  tiers  sans  pou- 
voir de  celui-ci  n'est  pas  valable.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Stipul. 
nour  autrui,  §4;  Griin  et  Joliat,  Assur.  terr.,  n.  73;  Estrangin, 
'sur  Pothier,  suppl.,  ch.  2,  p.  354;  Massé,  Dr.  comm,,  t.  3, 
n.1726.  —  Contra,  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  82G  ;  Merlin, /oc. 
cit.,  adopte  cette  dernière  opinion  pour  le  cas  où  le  tiers  aurait 
traité  comme  n^yotorium  gestor.  —  V.  aussi  Massé,  loc.  cit. 

124.  On  peut  se  porter  fort  pour  un  mineur,  tout  aussi  bien 
que  pour  un  majeur.  Peu  importe  que  l'obligation  du  mineur  soit 
annulable  par  suite  de  la  minorité  :  le  porte-fort  n'en  reste  pas 
moins  tenu  personnellement.  —  Cass.,  16  fév.  1814. 

125.  La  clause  par  laquelle  un  père,  en  donnant  à  bail  pour 
une  durée  de  dix-buit  ans  les  immeubles  de  ses  enfants  mineurs, 
dont  il  a  l'usufruit  légal,  se  porte-fort  de  la  ratification  de  ces 
derniers,  est  valable  et  doit  sortir  effet.  —  Douai,  5  juiil.  1877 
(S.  78.2.45)  ;  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art.  1120,  n.  2. 

126.  Toutefois,  cette  stipulation  n'oblige  pas  les  enfants  à 
continuer  le  bail  jusqu'à  l'expiration  des  dix-huit  ans;  leur  refus 
de  réaliser,  après  la  mort  de  leur  père,  le  fait  promis  par  lui,  les 
soumet  seulement,  en  leur  qualité  d'héritiers,  à  un  recours  en 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de  cette  promesse. — 
Même  arrêt. 

127.  Décidé  de  même  que  la  clause  dont  il  s'agit  oblige  les 
enfants,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  à  indemniser  le  pre- 
neur s'ils  font  résilier  le  bail.  —  Cass.  22  j  uill.  187fJ  (S.  80 . 1 . 20) . 

128.  Celui  qui,  dans  une  convention,  se  porte  fort  pour  une. 
autre  personne,  a  le  droit  de  ne  donner  à  cette  convention  qu'un 
caractère  provisoire  ;  et  il  peut  même  révoquer  ou  modifier  les 
stipulations  de  la  convention,  du  consentement  des  autres  par- 
ties, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  ratification  de  la  personne  pour  la- 
quelle il  s'est  porté  fort.  —  Cass.,  12  févr.  1873  (S.  73.1.457). 

129.  Lorsque  la  constitution  d'hypothèque  consentie  par  un 
porte-fort  a  été  ratifiée,  l'inscription  de  cette  hypothèque  produit 
son  effet,  en  vertu  de  la  rétroactivité  de  la  ratification,  du  jour  de 
sa  date,  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  d'inscription 
valable  avant  la  ratification.  —  Cass.,  13  déc.  1875  (S.  76.1.273). 

130.  De  même,  la  ratification,  par  une  femme  mariée,  de  la 
constitution  d'hypothèque  que  son  mari  avait  consentie  taut  en 
son  propre  nom  qu'au  nom  de  sa  femme  alors  mineure  et  pour 
laquelle  il  s'était  porté  fort,  rétroagit  au  jour  de  cette  constitu- 
tion d'hypothèque,  alors  qu'il  n'a  été  acquis  aucun  droit  sur 
l'immeuble  par  des  tiers,  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  et  l'acte  de  ratification.  —  Cass., 
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3  août  1859(S.  59. 1 .801).—  Sir.,  C.  ann.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1120, 
n.  1G. 

131.  L'acte  de  société  dans  lequel  un  associé  a  stipulé  pour 
les  autres  associés  absents,  en  se  portant  fort  pour  eux  et  en  pro- 
rnettantleur  ratification,  ne  devient  parfait  et  la  société  n'a  d'exis- 
tence légale,  qu'à  partir  de  cette  ratification.  L'existence  de  la 
société  n'est  donc  opposable  aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été  régu- 
lièrement publiée  depuis  cette  ratification  :  une  publication  anté- 
rieure à  la  ratification  ne  produirait  aucun  effet.  —  Cass.,  4  août 
1847  (S.  47.1.649).  —  Sic,  Larombière,  art.  1190, n. 7;  C.  ann., 
Sirey,  n.  17. 

132.  Le  notaire  devant  lequel  est  passé  un  acte  renfermant 
des  stipulations  au  profit  d'une  partie  absente,  ne  peut  valable- 
ment accepter  ces  stipulations  au  nom  de  la  partie  absente  (se 
portât-il  fort  pour  elle)  :  nul  ne  pouvant  tout  à  la  fois  être  notaire 
et  partie  dans  le  même  acte.  —  Toulouse,  31  juill.  1830 
(S.  31.2.133). 

133.  Lorsqu'un  acte  intervenu  entre  deux  parties  contient  de 
la  part  de  l'une  d'elles  un  engagement  qui,  bien  que  contracté 
principalement  au  profit  de  l'autre  partie,  a  été  aussi  stipulé  dans 
J'intérêt  d'un  tiers,  ce  dernier  est  en  droit  de  réclamer  directement 
l'exécution  de  cet  engagement. —  Cass.,  13  juin  1877 (S. 77. 1.307), 

134.  Le  vendeur  qui  stipule  que  le  prix  sera  payé  au  précé- 
dent propriétaire  et  conformément  à  la  convention  faite  entre 
lui  et  ledit  précédent  propriétaire,  fait  une  stipulation  qui  est  la 
condition  de  la  vente  par  lui  consentie,  et  dont  le  précédent  pro- 
priétaire a  le  droit  de  se  prévaloir.  —  Cass.,  18  août  1873 
(S.  77.1.413). 

135.  Le  banquier,  par  l'intermédiaire  duquel  a  été  souscrit 
un  emprunt  étranger,  ne  peut  être  actionné  par  les  souscripteurs 
en  payement  des  coupons  d'intérêts,  sous  prétexte  qu'il  se  serait 
engagé  à  faire  le  service  de  l'emprunt,  si,  par  une  interprétation 
des  conventions  des  parties  et  une  appréciation  des  faits  de  la 
cause  qui  est  souveraine,  les  juges  du  fond  reconnaissent  que  le 
banquier  n'a  réellement  pris  aucun  engagement  personnel  et  di- 
rect envers  les  souscripteurs.  —  Cass.,  14  août  1878  (S.  78.1.3-45). 
—  Sir.,  loc.  cit.,  n.  16. 

136.  La  convention  par  laquelle  une  société  déclare  prendre 
la  situation  active  et  passive  d'une  autre  société  en  liquidation, 
et  s'obliger  à  faire  face  à  tous  ses  engagements,  contient  une  sti- 
pulation pour  autrui  autorisant  les  créanciers  de  l'ancienne  so- 
ciété à  agir  directement  et  principalement  contre  la  nouvelle, 
alors  même  que  la  société  en  liquidation,  en  se  substituant  la 
nouvelle  société,  aurait  stipulé  principalement  dans  son  intérêt. 
Spécialement,  une  telle  convention  autorise  les  commanditaires 
de  la  société  en  liquidation  à  revendiquer  contre  la  nouvelle  so- 
ciété des  titres  dont  la  première  leur  doit  la  restitution.  —  Cass.. 
17  févr.  1879  (S.  80.1.449).  —  Sir.  C.  ann.,  n.  10. 

137.  La  stipulation  pour  autrui  peut  être  acceptée  par  le  tiers 
xii.  41 
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gratifié,  même  après  le  décès  du  stipulant,  si  elle  n'a  pas  été  ré- 
voquée par  ce  dernier  ou  par  ses  héritiers.  —  Cass.,  22  juin  1859 
(S.  61.1.150.  —  V.  aussi  Toulouse,  19  nov.  1833  (S.  33.2.11); 
Amiens  16  nov.  1852  (S.  51.2. GO).  —  Conf.,  Duranton,  t.  10, 
n.  8-48;  Roll.  de  Vill.,  Rép.  du  not.,  v°  Stipul.  pour  autrui,  n.  53; 
Troplong,  Donat.  et  lest.,  t.  3.  n.  1107;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  OIT 
n.  10;  Larombière,  t.  1,  art.  1121,  n.  5;  Demol.,  Donat.,  t.  3, 
n.  93;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  i<  343  ter,  note  27.  —  Demol.  loc.  cit., 
pense  même  que  le  droit  de  révocation  n'appartient  pas  aux  hé- 
ritiers. —  Sir,,  loc.  cil.,n.  19. 

138.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs, ayant  le  caractère  de  transaction,  que  le  prix  de  cession 
servira  à  constituer  des  dots  aux  enfants  du  cédant,  et  que  la 
portion  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  ces  dots  devien- 
dra exigible  au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement  de  ces  enfants 
par  mariage  ou  autrement,  ne  peut  être  révoquée  que  du  consen- 
tement mutuel  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  30  juill.  1877 
(S.  78.1.55). 

139.  Y.  aussi  en  ce  qui  touche  le  consentement  nécessaire  aux 
contrats,  le  mot  Conventions,  ch.  2,  §  1er,  n.  16. 

Section  II.  —  De  la  capacité  des  parties  . 

140.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  dé- 
clarée incapable  par  la  loi.  —  C.  civ.,  1123 . 

141.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  mineurs, 

Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 
Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats. 
—  C.  civ.,  1124- 

142.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  at- 
taquer, pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les 
cas  prévus  parla  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
elles  ont  contracté.  —  C.  civ.,  1125. 

143.  L'interdit,  pour  condamnation  même  temporaire  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  est  incapable  d'aliéner,  tout 
comme  l'interdit,  pour  fureur  ou  démence:  l'interdiction  légale 
s'étend  à  l'aliénation,  de  même  qu'à  l'administration. —  Cass., 
25janv.  1825;  Cod.  ann.  Sirey,  éd.  1882,  sur  l'art.  1124,v°/nter- 
diction. 

144.  Les  engagements  contractés  par  les  mineurs  sont-ils 
frappés  d'une  nullité  absolue  ou  de  plein  droit,  ou  bien  sont-ils 
seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion?  —  V.  sur  cette  ques- 
tion le  mot  Lésion. 

145.  Lanullitéde  la  vente  desbiens  d'un  mineur,  pour  défaut 
d'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ne  peut  être 
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proposé  par  les  créanciers  du  mineur.  —  Paris  10  janv.    1835 
(S.  35.2.473). 

14G.  La  nullité  de  la  société  commerciale  contractée  avec  un 
mineur,  non  légalement  autorisé  à  faire  le  commerce,  ne  peut 
être  invoquée  par  l'associé  majeur.  —  Lyon,  G  juin  1845  (S.  46.2. 
374). —  Conf.,  Delangle,  Soc.  com.,t.i,  n.  49. 

147.  La  nullité  prononcée  pour  vice  de  minorité  et  sur  la  de- 
mande du  mineur,  d'une  obligation  indivisible  contractée  solidai- 
rement avec  un  majeur,  profite  au  majeur:  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  l'art.  1125.—  Besançon,  14  août  1845  (S.  47.2.303). 

148.  En  admettant  que  l'incapacité  de  l'interdit,  par  suite 
d'une  condamnation  criminelle,  pût  être  opposée  par  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lui,  elle  ne  saurait  du  moins  être  opposée  par  ceux 
qui  ont  contracté  avec  un  porte-fort  dont  ils  ont  accepté  l'enga- 
gement personnel.  —  Cass. , 29  mars  1852  (S.  52.1 .385).  — V.  Sirey, 
C.  ami.,  sur  l'art.  1125,  n.  9. 

149.  Jugé  que  celui  qui  a  traité  avec  de  simples  habitants 
d'une  commune,  se  disant  ses  mandataires  légaux,  ne  peut  pas 
exciper  du  défaut  de  qualité  de  ces  mandataires;  à  la  commune 
seule  appartiendrait  le  droitde  les  désavouer.  —  Gass.,  16  mars 
4836  (S.  36.1.609). 

150.  La  nullité  des  emprunts  contractés  par  les  fabriques, 
sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  n'est  pas  absolue  : 
les  prêteurs  ne  peuvent  s'en  prévaloir  ;  elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  fabriques.  —  Orléans,  2  mars  1829. 

151.  V.  aussi  sur  la  capacité  des  parties  en  matière  de  con- 
ventions, le  mot  Convention,  ch.  2,  §2,  n.30. 

Section  III.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  des  conventions. 

loâ.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'o- 
blige à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 
—  G.  civ.,  1126. 

1 53 .  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat.  —  C.  civ.,  1127. 

1 54.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions.  —  G.  civ.,  1128. 

155.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins 
déterminée  quanta  son  espèce.  La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. —  G.  civ.,  1129. 

156.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 
On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni 
faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec 
le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  — 
G.  civ.,  1130. 

157.  Les  emplois  publics  (autres  que  les  offices  à  l'égard  des- 
quels existe  le  droit  de  présenter  un  successeur)  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  vente  ou  cession.  —  Dès  lors,  est  nulle  comme  por- 
tant sur  une  chose  hors  du  commerce  et  reposant  sur  une  cause 
illicite,  la  convention  par  laquelle  un  fonctionnaire  public  donne 
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sa  démission  au  profit  d'un  tiers,  moyennant  un  prix  stipulé.  Celui 
en  faveur  de  qui  la  démission  a  été  donnée  peut  donc  se  refuser 
à  l'exécution  de  son  engagement.—  Paris.  23  avr.  181 't.  8  nov. 
18.->o  —Nancy,  12 nov.  18-29.—  Paris,  18  nov.  1837  (S. 38.2.65), 
8  fév  1840.  —  Montpellier.  17  déc.  1849  (S.50.2.216.-P.50.2.155). 
—Lyon,  21  juill.  1856  (S. 57.2.108).—  Sic,  Toullier,  t.  6.  n.  161  ; 
Troplong.  Vente,  t.  J .  n.220;  Duvergier,eorf.,t.  I,n.207;  Coulon, 
Ouest,  de  dr.,t.3,  p.  563;  Larombière,  art.  1128,  n.  19;  Demol., 
t.  1.  n.  337  ;  Aubrv  etRau.  t.  4,  §  3 il,  p.  315;  Sirey,  C.  ann.,  éd. 
1882,  sur  l'art.  H28. 

1 38.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'emploi  de  garde-port.  — 
Paris.  30  janv.  1857. 

159.  là.  de  l'emploi  d'exécuteur  des  jugements  criminels.  — 
Lyon,  21  juill.  1856,  cité  ci-dessus. 

160.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  convention  ait  été  suivie 
d'exécution  pendant  plusieurs  années.  —  Arrêts  de  Paris  de  1825 
et  de  Nancy  de  1829.  cités  ci-dessus. 

161.  Même  décision  sur  la  nullité  du  traité. —  Toutefois,  lors- 
qu'un pareil  traité  a  été  conclu  avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  le  nouveau  titulaire  ne  peut  être  dispensé  de 
payer  le  prix  convenu.  —  Rennes,  13  juill.  1840  (S.  40.2.414,  sur 
l'art.  1128,  n.5). 

162.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  nullité  de  l'obligation  sous- 
crite pour  prix  de  la  démission  d'une  place  dont  le  promettant 
n'est  pas  encore  pourvu,  mais  qu'il  se  fait  fort  seulement  d'obtenir. 
En  un  tel  cas,  et  bien  que  le  promettant  ait  rempli  ses  engage- 
ments, le  souscripteur  peut  refuser  d'acquitter  l'obligation  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite...,  surtout  s'il  n'apoint  été  nommé 
en  remplacement  du  stipulant  démissionnaire.  —  Rordeaux, 
22 déc.  1832  (S.  33.2.622).  —  Sirey,  Cad.  ann.,n.  6. 

163.  Jugé  contrairement  aux  décisions  qui  précèdent,  que  la 
démission  d'un  emploi  public,  moyennant  un  prix  stipulé,  est  va- 
lable.— Amiens,  18  janv.  1820  et  18  juin  1822.—  Grenoble, 
5  juill.  1825.  —  Sic,  Cbardon,  Bol  et  fr.,  t.  3,  n.  405. 

164.  Est  valable  la  convention  par  laquelle  un  fonctionnaire 
public  donne  en  payement  de  la  dot  par  lui  constituée  à  sa  fille, 
sa  démission  de  sa  place,  en  faveur  de  son  gendre.  —  Cass., 
2  mars  1825. 

165.  Est  valable  la  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un 
bureau  de  tabac  s'oblige  à  donner  sa  démission  moyennant  un 
prix  stipulé. —  Rordeaux,  5  déc.  1845  (S.  46.2.328). 

166.  En  tout  cas,  la  simple  gérance  d'un  bureau  de  tabac  est 
susceptible  d'être  cédée  à  un  tiers.  —  Paris,  1er  fév.  1859  (S.  59. 
2.511). 

167.  Dans  le  système  de  la  nullité  du  traité  ayant  pour  objet 
un  emploi  public,  on  se  demande  si  l'acquéreur  qui  a  payé  le  prix 
de  la  démission  peut  répéter  ce  prix?  —  Duvergier,  loc.  cit., 
distingue  :  il  refuse  le  droit  de  répétition,  si  l'acquéreur  a  obtenu 
la  place,  et  le  lui  accorde,  si  c'est  un  autre  qui  a  été  nommé.  — 
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Au  contraire,  suivant  Dclvincourt,  t.  2,  p.  473,  et  Coulon,  t.  3, 
p.  577,  on  doit,  dans  tous  les  cas,  repousser  la  répétition.  — 
V.  aussi  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  Polluer,  n.  43, 
et  Toullier,  t.  II,  n.  GO  et  suiv.  —  Sirey,  C.  ann.,  loc.  cil., 
n.  11. 

168.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  du  prix,  alors  que  l'ac- 
quéreur n'a  pas  clé  nommé.  —  Paris,  23  avril  1814. 

163).  Décidé  aussi  que  si  l'acquéreur,  bien  que  n'ayant  pas 
été  investi  du  titre,  a  été  mis  en  possession  des  émoluments  de  la 
charge,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  restituer;  non  plus  que  le  ven- 
deur ne  peut  être  tenu  de  restituer  les  sommes  qui  lui  ont  été 
volontairement  payées  sur  le  prix  par  l'acquéreur. —  Paris, 
18  nov.  1837  (S.  38.2.65). 

flîO.  Le  titre  d'huissier  audiencier  ne  peut  être  vendu.  — 
Paris,  30  mai  1843  (S. 43. 2.257,  ad  notant. -9. 43.2. 139).  —  Rouen, 
7  juill.  1846. 

171.  De  même,  un  syndicat  de  faillite  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  cession  valable.  —  Besançon,  21)  déc.  1875  (S.  78.2.05).  — 
Cette  décision  est  contraire  à  la  pratique.  —  Sirey,  C.  ann., 
loc.  cit.,  n.  15. 

1*72.  Un  greffier  pouvant  être  en  même  temps  agent  d'af- 
faires, peut  valablement  céder  la  clientèle  de  son  cabinet  d'af- 
faires en  même  temps  que  le  greffe.  —  Même  arrêt  que  ci-dessus. 

173.  Les  commissionnaires  au  Mont-de-piété  peuvent  vala- 
blement céder  leur  clientèle,  mais  l'effet  d'une  telle  cession  est 
subordonné  à  l'agrément,  par  l'administration,  du  cessionnaire. 
—  Paris,  10  août  1850  (S.  50.2. 523. -P.  51.2.73).  —  Cass.,  2  août 
1852  (S.  52.1.708);  15janv.  1855  (S.  55. 1.366.-P.  55.1.287). 

174.  Id.  des  facteurs  à  la  halle  aux  grains  de  Paris  (même 
avant  le  décret  du  22  janv.  1878). —  Cass.,  27  janv.  1852  (S.  52. 
1.119.-P.53.1.506.-D.50.1.219J.  —  Paris,  5  mars  1881  (S.  81.2. 
130. -P.  81.1.696.  —  Depuis  le  décret  du  22  janv.  1878,  ces  fac- 
teurs ne  sont  plus  nommés  par  l'Administration  et  leur  nombre 
n'est  plus  limité.  —  Sirey,  C.  ann.,  n.  18. 

175.  Des  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. —  Cass.,  13 
ou  14  déc.  1847  (S.  48.1.97).  —Bordeaux,  23  mai  1865  (S.  66.2. 
32).  —  Conf.,  Nouguier,  Tr.  de  comm.,  t.  1,  p.  117;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Agréé,  n.  2. 

176.  La  cession  de  partie  d'un  office  ministériel,  ou  d'une 
partie  de  ses  produits,  est  nulle.  —  Nîmes.  7  déc.  1848  (S.  49.2. 
629. -P.  49.1. 450).  —  Cass. ,26  fév.  1851  (S.  51. 1. 327).— Sw,  Clerc, 
Tr.  gén.  du  no  t.,  n.  1264.  —  V.  Office. 

177.  Et  il  en  est  de  même  de  la  rétrocession  faite  à  un  tiers 
de  cette  même  partie,  et,  dès  lors,  l'auteur  de  la  rétrocession  est 
tenu  de  restituer  à  son  cessionnaire  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui.  — 
Mêmes  arrêts. 

178.  Un  officier  ministériel  peut  valablement  céder  son  office 
(pour  la  finance  qui  doit  en  résulter)  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
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en  pavement  de  se?  droits  et  reprises.  —  Bordeaux,  20  mars  18  40 
[S.  40. 2. 210). 

f  79.  La  clientèle  d'un  médecin  ne  peut  être  légalement  l'objet 
d'un  contrat  de  cession  :  cette  clientèle,  dépendant  de  la  confiance 
des  malades,  est  une  chose  hors  du  commerce.  —  Seine, 
25  fev.  18-16  (S.  40.2. 142. -D.  46.3.62).  —  Paris,  29  déc.  1847 
(S. 48. 2. 64. -P.  48.1 .  123. -D.  50.2.193).—  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  96. 

—  En  sens  contraire,  deVillepin.  Dissert;  Journ.  du  not.  de  1846; 
Demol.,  t.  1,  n.  342;  et  jug.  Tr.  de  Versailles,  cité  dans  un  article 
du  docteur  Handrin, le  Droit  du  L5  avril  1846. —  Sirey,C.ara«.,n.40. 

1  80.  Mais  nn  médecin  peut  valablement  s'engager  envers  l'un 
de  ses  confrères,  moyennant  une,  somme  d'argent,  à  ne  pas  exer- 
cer la  médecine  dans  un  rayon  déterminé.  —  Angers,  28  déc. 
1848  (S.  49.2.105).  —  Cass.,  13  mai  1861  (S.  01.1.638).  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  p.  316. 

181...  ou  àrecommander  son  confrère  à  ses  clients  et  à  se  le  sub- 
stituer auprès  d'eux,  autant  que  cela  dépendra  de  sa  volonté.  —  Pa- 
ris, 6  mars  1851  (S.51 .2.278),  29  avr.1865  (S.65. 2.123).— V.  Médecin. 

182.  Est  valable  la  renonciation  au  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  la  sépulture  d'une  épouse  décédée,  faite  par  le  mari  au 
profit  de  la  mère.  —  Nancy,  14  août  1869  (S.  70.2.6). 

183.  L'engagement  de  garantir  et  d'indemniser  un  tiers  de 
tout  ce  qu'il  pourra  payer  à  raison  d'endossements  par  lui  sous- 
crits ou  qu'il  souscrira  dans  la  suite  pour  une  personne  désignée, 
est  valable,  bien  que  portant  sur  une  somme  incertaine  quant  à 
sa  quotité,  cette  quotité  étant  susceptible  d'être  déterminée.  — 
Metz,  28  mars  1833  (S.  35.2.49).  —  Sirey,  C.  ann.,  édit.  1882, 
sur  l'art.  1129,  n.  I. 

1  84.  De  même,  est  valable  le  cautionnement  de  tous  les  effets 
de  commerce,  ou  de  tous  les  engagements  que  le  cautionné  a 
souscrits  ou  souscrira  au  profit  d'une  personne  désignée. —  Cass., 
16  juin  1846  (S.  46.1.440).—  Paris,  28  déc.  1853  (P.  54.1.87).— 
Cass.,  10  janv.1870  (S. 70.1.157). 

185.  L'acquéreur  qui,  pour  se  débarrasser  d'une  surenchère, 
offre  au  créancier  surenchérisseur  de  payer  toutes  ses  créances, 
sans  réserve  de  les  contester,  ne  peut  ultérieurement  en  contester 
la  validité  et  en  critiquer  les  inscriptions.  —  Cass.,  12  juill.  1809. 

186.  Les  créances  à  terme  ou  non  échues  (par  exemple  des 
fermages  à  échoir),  peuvent,  comme  les  créances  actuellement 
exigibles,  être  la  matière  d'une  délégation;  —  et  du  moment  où  la 
délégation  a  été  signifiée,  le  délégataire  acquiert  un  droit  exclusif 
sur  les  sommes  déléguées,  tellement  que  ces  sommes  ne  peuvent 
plus  être  l'objet  de  saisie-arrêt  de  la  part  de  créanciers  du  délé- 
guant..., sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  —  Rouen,  28  nov.  1825. 

—  V.  sur  le  principe  de  cette  décision,  Toullier,  t.  6.  n.  363,  et 
t.  7,  n.  81  ;  Duranton,  t.  17,  n.  163;  Duvergier,  Louage,  t.  1, 
n.  464.  —  V.  Cession. 

187.  Mais  une  telle  délégation  de  fruits  à  échoir  serait-elle 
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valable  à  l'cncontrc  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble? —  V.  à  cet  égard  la  dissertation  insérée  dans  la  Collect. 
nouv.,  Devilleneuve  et  Carette,  vol.  -4.1 .459,  et  les  auteurs  qui  y 
sont  cités;  Sir.,  C.  ann.,  sur  l'art.  4130,  n.  3. 

188.  La  cession  ou  délégation  des  arrérages  à  échoir  d'une 
rente,  faite  séparément  du  fonds  même  de  la  rente,  ne  confère 
pas  au  délégataire  un  droit  réel  (jus  in  re)  sur  les  arrérages  cédés. 
Les  créanciers  du  crédi-rentier  peuvent  donc,  nonobstant  la  dé- 
légation, saisir  les  arrérages  à  échoir  cédés,  et  venir  à  contribu- 
tion avec  le  délégataire  sur  ces  arrérages.  —  Caen,  5  mai  1830 
(S.  30.2.337). 

189.  La  cession  du  prix  d'un  office,  faite  à  un  tiers  par  le  titu- 
laire antérieurement  a  la  vente  de  l'office,  est  radicalement  nulle. 
—  Caen,  27  déc.  1858  (S.  59.2.283). 

190.  Id.  ...  Et  celte  nullité  doit  être  prononcée  d'office  par 
le  juge.  —Toulouse,  24  janv.  1800  (S.  07.2.88). 

191 .  Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  cession  dans  l'acte  par 
lequel  le  titulaire  d'un  office  autorise  l'un  de  ses  créanciers  à  re- 
cevoir la  somme  qu'il  lui  doit,  des  mains  de  son  successeur  futur, 
à  valoir  sur  le  prix  de  vente  de  l'oftice  :  il  n'y  a  là  qu'un  simple 
mandat  donné  au  créancier.  —  Caen,  27  déc.  1858,  cité  Suprà, 
n.  189. 

192.  Le  payement  ou  la  délégation  du  prix  d'un  office  est 
d'ailleurs  valable  dès  qu'il  est  fait  après  la  vente  de  l'office,  alors 
même  qu'il  est  fait  avant  la  nomination  du  cessionnaire. —  Cass.. 
8nov.  1842  (S.  42.1.929);  15  janv.  1845  (S.  45.1.84);  Paris', 
20juill.  1843  (S.  43.2.523)  ;  11  janv.  1851  (S.  51.2.00)  ;  Grenoble, 
11  mars  1870  (S.  71.2.266).  —  Sic,  Dard,  des  Offices,  p.  503  ;  Clerc, 
Tr.  du  not.,  t.  1,  n.  1325  et  s.;  Sir.,  C.  ann.,  surl'art.  1130,  n.  8. 

193.  Id.  de  telle  sorte  que  toute  saisie-arrêt  faite  postérieu- 
rement par  les  créanciers  du  cédant  est  sans  effet.  —  Cass., 
10  janv.  1849  (S.  49.1.282);  H  déc.  1855  (S.  50.1.112).  —  Sic, 
Clerc,  Théor.  gén.  du  notar.,  n.  1325  et  s.  —  V.  note  sur  Cass., 
2  mars  1804  (S.  04.4.101). 

194.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Angers,  12  août  1840  (S.  40.2. 
394);  Rioni,  10  lév.  1845  (S.  45.2.008);  Bourges,  H  déc.  1844 
(S.  40.2.271). 

195.  Est  nul  comme  portant  sur  une  succession  future,  l'acte 
par  lequel  une  personne  (un  instituant  contractuel)  s'interdit  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens.  —  Riom,  4  déc.  1810. 

19©.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  contenant  un 
pacte  une  succession  future,  ni  l'acte  (qualifié  de  transaction) 
par  lequel  un  ascendant  vend  à  un  de  ses  héritiers  tous  ses  biens 
présents,  à  la  charge  de  payer  aux  autres  une  certaine  somme 
pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  dans  sa  succession  à  échoir  :  c'est 
là  une  simple  vente.  —  Cass.,  20  avril  1842  (S.  42.1.434). 

197.  ...  Ni  l'obligation  contractée  personnellement  par  un 
enfant,  de  payer  une  somme  d'argent  à  un  débiteur  de  son  père, 
s'il  ne  lui  procure  pas  la  remise  de  sa  dette,  soit  par  le  père,  soit 
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par  les  héritiers  que  celui-ci  laissera  à  son  décès,  alors  d'ailleurs 
que  son  exécution  n'a  pas  été  subordonnée  à  l'acceptation  de  la 
succession  paternelle  par  le  promettant.  —  Cass.,  5  avr.  1870 
(S.  70.1.252). 

1  98.  ...  Ni  l'obligation  souscrite  par  des  frères  au  profit  d'un 
tiers  à  titre  de  garantie  du  remboursement  d'une  somme  que  leur 
sœur  s'est  constituée  en  dot  et  dont  l'avance  a  été  faite  par  ce 
tiers,  encore  bien  qu'il  soit  exprimé  que  l'avance  a  été  faite  sur 
les  successionsque  la  future  pourra  recueillir. —  Cass.,  12 juill.  4869 
(S.  70.1.300). 

199.  V.  aussi  le  mot  Conventions,  cli.  2.  §  3,  n.  41. 

Section  IV.  —  De  la  cause  des  obligations. 

500.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  'sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  —  C.  civ.,  1131. 

501 .  La  convention  n'est  pas  moins  valable  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée.  —  C.  civ.,  1132. 

202.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

—  C.  civ.,  1133. 

293.  Une  obligation  n'exprimant  point  sa  cause  est  néan- 
moins présumée  en  avoir  une  :  c'est  au  débiteur  à  prouver  que 
l'obligation  n'a  réellement  aucune  cause.  —  Rennes,  24  août  1816; 
Liège,  19  fév.  1824;  Bourges,  12  fév.  1825;  Agen,  3  juill.  1830; 
(S. 32.2.575);  Cass., 16 août  1848 (S.  49. 1.1 13)  ;Nimes,  17  déc.  1849; 
(S.50.2.118.-P.50.2.14.;  Cass.,  9  fév.  1864  (motifs),  (S.  64.1.107). 

—  En  ce  sens,  Malleville,  t.  3,  p.  32;  Toullier,  t.  6,  n.  175,  et  t.  9, 
n.  83  ;  Delaporte,  Pandect.  fr.,  sur  l'art.  1132;  Marbeau,  des  Tran- 
sact.,  n.  157  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Cause  des  oblig.,  n.  64  (2e  édit.)  ; 
Bonnier,  des  Preuves,  n.  681;  Marcadé,  art.  1315,  n.  3;  Larom- 
bière.jart.  1 132,  n.  4  ;  Colmet  de  San  terre,  t. 5,  n.  48  bis  ;  Demol. ,  1. 1 ,. 
n.  367  ;  Laurent,  t.  16,  n.  166.  —  Contra,  Duranton,  Tr.  descontr., 
t.  1,  n.  37,  Dissert.  (S.  21.2.74),  et  Cours  de  dr.,  t.  10,  n.  355; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  687;  Favart,  v°  Conventionnée.  2,  §  4,  n.  1  ; 
Solon,  des  JSull.,  t.  1,  n.  511-514;  Devilleneuve,  observ.  (S.  49. 
1.113);  Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé),  t.  1,  §  615,  p.  560;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  345,  note  20; Gilbert,  n.  1  bis.  —  V.  encore 
Massé  et  Vergé,  loc.  cit.,  note  6,  et  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  1569, 
qui  distinguent  suivant  que  la  matière  est  civile  ou  commerciale. 

—  Sirey,  Cod.  ann.,  édit.  1882,  sur  l'art.  1132,  n.  1. 

204.  Du  reste,  la  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 
énoncée  par  ces  mots  :  Je  reconnais  devoir.  —  Bourges,  15  mess, 
an  9  ;  Paris,  20  fior.an  10  ;  Nîmes,  8  mars  1820  ;  Cass. ,  29  août  i  831 , 
fS.  31 .1.410);  Nancy,  25  avril  1833,  (S.  35  2.56); Cass.  25  juill.  1876, 
(S.  78.1.291. -P. 78.740.-D. 78. 1.123).  —  Sic,  Danty,  sur  Boiceau, 
add.  au  ch.  3  du  liv.  2;  Le  nouveau  Denisart,  v°  Billet  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Cause  des  oblig.,  §  1  ;  Duranton,  t.  10,  n.  353;  Bonnier, 
n°  682;  Roll.  de  Vill.,  ub.  sup.;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1569  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  note  22.  Sirey,  loc.  cit.  n.  2. 


OBLIGATION,  §  2.  640 

205.  Id.  lorsqu'il  est  dit  que  «  celui  qui  s'oblige  est  débiteur, 

qu'il  sait  sa  conscience  obligée  au  payement,  mais  qu'il  ne  veut 

pas  dire  d'où  procède  la  dette  ».  —  Cass.,  9  janv.  1822.  —  Sic, 

•Favard,  v°  Convention,  sect.  2,  §  4,  n.  1;  Solon,  L   1.    n.    512. 

Sirey,  loc.  cit.,  n.  3. 

2©6.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'obligation  portant 
simplement  :  Je  payerai  à  tel  la  somme  de...  —  Duranton,  n.  35 \  ; 
Holl.  de  Vill.,  n.  6t.  —  Bonnier,  n.  G82,  soutientqu'ilen  doit  être 
de  ces  expressions  comme  de  celles  rappelées  ci-dessus,  et  quil 
faut  leur  reconnaître  la  même  valeur.  —  V.  aussi  en  ce  son-, 
Demol.,  t.  1,  n.  365  et  3CG,  et  Gilbert,  n.  4;  Sirey,  loc.  cit.,  n.  4. 

207.  La  cause  de  l'obligation  consentie  par  une  femme  ma- 
riée conjointement  et  solidairement  avec  son  mari  est  suffisam- 
ment énoncée  dans  l'acte  par  la  déclaration  faite  par  les  époux 
qu'ils  reconnaissent  devoir  bien  légitimement  les  sommes  par  eux 
promises,  pour  règlement  de  tous  comptes  sur  marchandises 
fournies.  En  pareil  cas,  la  femme  est  réputée  avoir  contracté 
comme  caution  (art.  1431).  —  Cass.  25  fév.  1879  (S.  79.1.273). 
Sirey,  Cod.  ann.,  n.  5. 

208.  Jugé  en  sens  contraire,  alors  du  moins  que  le  nouveau 
titre  est  simplement  récognitif  de  l'ancien.  —  Cass.,  25  oct.1808; 
Angers,  31  juill.  1822. 

209.  Jugé  encore  d'après  le  principe  ci-dessus  que  la  conven- 
tion par  laquelle  l'acquéreur  d'un  domaine  national,  confisqué 
sur  un  émigré,  s'est  obligé  à  payer  à  cet  émigré  ou  à  ses  repré- 
sentants une  indemnité  ou  supplément  de  prix,  peut  être  déclarée 
valable  comme  ayant  une  cause  suffisante  et  licite,  soit  dans  les 
scrupules  de  conscience  de  l'acquéreur,  soit  dans  l'intention  qu'il 
a  eue,  en  obtenant  la  ratification  de  l'ancien  propriétaire,  d'aug- 
menter la  valeur  vénale  de  son  acquisition. —  Cass.,  21  nov.  1831, 
(S.  32.1.383).  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.-  Sirey,  loc.  cit.,  n.  4. 

21 0.  Id.  de  l'obligation  souscrite  par  un  tel  acquéreur,  pour 
prix  de  la  ratification  que  l'ancien  propriétaire  a  consentie  de  la 
vente.  —  Nîmes,  16  fév.  1832  (S.  32.2.315);  Cass.,  23  juill.  1833 
(S.  38.1  535). 

211.  Id.  de  la  renonciation  par  l'acquéreur  au  bénéfice  de 
son  contrat,  en  faveur  de  l'ancien  propriétaire  ou  de  ses  héritiers. 
—  Cass.,  3  déc.  1813  ;  Aix,  22  avr.  1828.  —  Sic,  Duranton,  t.  10, 
n.  339  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Cause  des  oblig.,  n.  38. 

212.  On  ne  peut  annuler  comme  étant  sans  cause,  l'obliga- 
tion souscrite  par  un  failli  concordataire  au  profit  d'un  de  ses 
créanciers  pour  une  somme  supérieure  aux  dividendes  promis. — 
Bordeaux,  24  août  1849  (S.  50.2.17). 

213.  Est  également  valable  l'engagement  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'enfant  naturel  dont  une  femme  est  accouchée.  Mais 
cette  obligation  devra  cesser  quand  l'enfant  sera  en  état  de  pour- 
voir lui-même  à  ses  besoins. — Bourges,  3  août  1844  (S.  45.2.600); 
Bordeaux,  5  août  1847  (S.  48.2.231);  5  janv.  1848  (S  48.2.308); 
Paris, 24  nov.  1860  (S.  61.2.7).— Cass.,  27  mai  1862  (S. 62.1. 566). 
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—  Conf..  Larombière,  art.    1131,   n.  II.  —  Sir.,  C.  ann.,  sur 
l'art.  1132,  n.  9. 

21-1.  L'obligation  est  valable,  quoique  la  cause  exprimée  soit 
fausse,  s'il  en  existe  une  autre  réelle  et  licite. — Aix,10janv.  1878; 
Vof.,  n.  5704. 

213.  Id.  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  dans  un  intérêt 
Je  famille.  —  Tel  est  l'engagement  pris  personnellement  par  une 
personne  de  payer  à  un  établissement  hospitalier  une  somme 
déterminée  qu'elle  reconnaît  être  due  à  cet  établissement  pour 
la  pension  de  son  frère  aliéné.  Et  cet  engagement  subsiste  en  son 
entier,  encore  bien  que,  postérieurement,  la  demande  en  paye- 
ment dirigée  par  l'établissement  hospitalier  contre  le  représentant 
de  l'aliéné  n'ait  été  admise  que  pour  une  somme  inférieure.  — 
Cass.,  5  mai  1868  (S.  68.1.251). 

21  (i.  Id.  lorsque  le  souscripteur  a  été  déterminé  à  consentir 
l'obligation  par  les  devoirs  imposés  par  l'honnêteté  publique.  — 
Telle  est  l'obligation  d'un  frère  de  fournir  des  aliments  à  son 
frère  naturel  dans  l'indigence.  —  Douai,  6  mai  1825. 

217.  La  cause  d'une  obligation  consentie  par  une  femme, 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari,  est  suffisamment 
énoncée  dans  Pacte,  par  la  déclaration  faite  par  les  époux  qu'ils 
reconnaissent  devoir  bien  et  légitimement  diverses  sommes 
«  pour  règlement  de  tous  comptes  sur  marchandises  fournies  »; 
les  obligations  ainsi  contractées  par  une  femme  mariée  étant 
reconnues  par  la  loi,  qui  n'y  voit  qu'un  cautionnement  vis-à-vis 
du  mari.  —  Cass.,  25  fév.  1879;  Hev.  Not.,  n.  5905. 

218.  Il  y  a  cause  valable  dans  l'obligation  souscrite  par  des 
frères  au  profit  d'un  tiers,  à  titre  de  garantie  du  remboursement 
d'une  somme  que  leur  sœur  s'est  constituée  en  dot  et  qui  avait 
été  fournie  à  celle-ci  par  ce  tiers  en  avance  sur  les  successions 
qu'elle  pourrait  recueillir  un  jour.  —  Cass.,  12  juill.  1869  (S.  70. 
1.300.  —  Sir.,n.  14. 

219.  L'engagement  pris  par  un  employé  de  commerce,  pour 
le  cas  où  il  quitterait  son  emploi  ou  serait  remercié,  de  ne  pas  se 
placer  dans  une  maison  rivale  avant  un  an,  ne  peut  être  annulé 
pour  défaut  de  cause,  s'il  a  été  souscrit  au  moment  où  l'employé 
renouvelait  son  engagement  et  comme  condition  de  ce  renouvel- 
lement. —  Cass.,  6  août  1878  (S.  79.1.65). 

220.  L'inventeur  d'une  mine  ayant  droit  à  une  indemnité  de 
la  part  du  concessionnaire,  dans  le  cas  où  il  n'obtient  pas  lui- 
même  la  concession  de  la  mine  qu'il  a  découverte,  la  cession 
qu'il  fait  de  ses  droits,  moyennant  un  certain  prix,  n'est  pas  dé- 
pourvue de  cause  légale.  —  Cass.,  3  mars  1879  (S.  80.1.80). 

221.  La  cession  d'une  quote-part  d'une  succession,  stipulée 
par  un  agent  d'affaires  pour  prix  de  la  révélation  de  cette  suc- 
cession à  l'héritier  à  qui  elle  est  échue,  ne  peut  être  annulée  pour 
défaut  de  cause,  alors  que  sans  cette  révélation  l'héritier  aurait 
ignoré  l'existence  de  ses  droits.  —  Cass.,  7  mai  1866  (sol.  impl.) 
(S.  66.1.273).   —  Paris,    12   août  1880  (S.  81.2.87).  —  Turin, 
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29  déc.  1880  (S.  81.4.22).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  salaire 
ainsi  stipulé  par  l'agent  d'affaires  ne  pourrait  être  réduit  comme 
excessif,  v.  Agent  d'affaires. 

222.  Mais  une  telle  convention  doit  être  annulée  pour  défaut 
de  cause,  si  l'héritier  pouvait  connaître  autrement  l'existence  de 
sesdroits.— Paris,  28  juill.  1879  (S. 80.2.262).— Dijon, 21  juill. -1880 
(S.  81.2.85). 

223.  L'obligation  notariée  qui  cache  une  dette  résultant  de 
jeux  de  Bourse  a  une  cause  illicite;  elle  est  frappée  de  nullité 
comme  constituant  une  fraude  à  la  loi,  et  elle  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  payement  de  la  dette  de  jeu. 

La  cause  réelle  d'une  telle  obligation  peut  être  prouvée,  con- 
trairement aux  énonciations  de  l'acte,  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  fraude  à 
la  loi  et  d'une  nullité  d'ordre  public. —  Lyon,  20  nov.  1861;  Rev. 
Not.,  n.  243. 

224.  Est  nulle  l'obligation  qui,  bien  que  constatée  par  des 
traites  causées  valeur  en  compte,  n'a  d'autre  origine  qu'un  fait 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  par  exemple  des  relations  illicites 
ayant  existé  entre  une  femme  et  celui  qui  a  souscrit  les  traites  au 
profit  de  cette  femme.  — Paris,2janv.  1869;  Rev.  Not.,  n.  2341. 

225.  Est  nulle  comme  étant  sans  cause  et  comme  déguisant 
des  intérêts  usuraires,  l'obligation  souscrite  par  un  fabricant  au 
profit  d'un  commissionnaire  qui  lui  fait  des  avances,  de  payer, 
outre  les  intérêts  et  une  commission  sur  les  ventes  faites  par  le 
commissionnaire,  une  commission  sur  les  ventes  faites  par  le  fa- 
bricant lui-même.  —  Paris,  25  avril  1873  (S.  73.246). 

226.  L'obligation  écrite,  dont  la  cause  exprimée  n'est  pas  sin- 
cère, mais  qui  a  pour  cause  réelle  l'éventualité  d'une  dette,  est 
valable  et  doit  recevoir  son  effet,  dès  que,  postérieurement  au 
contrat,  la  dette  prévue  naît  au  profit  du  créancier  et  à  la  charge 
de  celui  qui  a  consenti  l'obligation.  —  Cass.,  9  nov.  1869;  Rev. 
Not.,  n.  2741. 

227.  La  loi  du  27  juill.  1872,  d'après  laquelle  tout  Français 
doit  le  service  militaire  personnel,  a  rendu  sans  cause,  et  dès 
lors  sans  effet,  les  contrats  passés  antérieurement  avec  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  dans  le  but  de  faciliter  aux  assurés 
l'exonération  du  service  militaire. —  Cass.,  20  nov.  1877  (S.  78.1. 
71).  —  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  attribuéle  mêmeeffetà  la 
loi  du  10  août  1870(Cass.,  29  avr.  1873;  S.  73.1.246)  et  au  décret 
du  5  janv.  1871  (Cass.,  25  nov.  1874;  S.  75.1.104).  —  Sirey.. 
C.  ann.,  n.  23. 

228....  alors  du  moins queles  parties  n'ont  pas  entendu  con- 
sentir un  contrat  aléatoire  ;  l'élément  aléatoire,  qui  se  trouve 
toujours  dans  la  cession  d'un  brevet  d'invention,  ne  suffît  pas  à 
lui  seul  pour  donner  le  caractère  aléatoire  au  contrat. —  Cass., 
22  avril  1861  (S. 61.1.735).  —Sirey,  n.  27. 

229. —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  nullité  du  brevet 
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lui-même  n'ait  pas  été  préalablement  demandée.  —  Cass.,  lojuin 
1858  (S.  59.1.208). 

230.  Id...  de  la  cession  d'un  brevet  d'invention  nul  pour  cause 
d'insuffisance  de  la  description  jointe  à  ce  brevet,  encore  bien  que 
l'invention  soit  brevetable. —  Cass.,  2:2  avril  1SG1  (S. 01. 1.733). 

231.  L'action  en  nullité  d'une  obligation  pour  défaut  de  cause 
ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  conformément  à  l'art.  L304,  C.civ., 
lequel  statue  seulement  pour  les  obligations  annulables  à  raison 
d'un  vice  de  consentement. 

L'obligation  à  titre  onéreux,  qui  n'a  pour  objet  que  de  déguiser 
une  libéralité,  ne  peut  être  réputée  nulle  pour  absence  ou  fausseté 
de  cause.  —  Paris,  19juill.  1864;  JRev.  Not.,  n.  1145. 

232.  L'erreur  de  droit  sur  la  cause  d'une  obligation  emporte 
nullité,  comme  l'erreur  de  fait.  —  Duranton,  t.  10,  n.  301. 

233.  Une  obligation  sans  cause  doit  être  annulée,  quoique  le 
débiteur  connût  dès  le  principe  l'absence  de  cause. —  Toullier, 
t.  7,  n.  109. 

234.  Une  obligation  exprimant  une  fausse  cause  n'en  est  pas 
moins  valable,  si  elle  a  une  cause  réelle  et  licite. —  Cass.,  13  août 
1800,  8  juill.  1807,  2  déc.  1812.  —  Colmar,  10  juin  1814.  —  Rouen, 
9  mars  1831  (S.  31.2.245).—  Cass. ,19  juin  1832  (S.  32.1 .529). — 
Pau,  llnov.  1834  (S.  35.2.107).—  Caen,  9  avr.  1853  (S.  54.2.30). 

—  Cass.,  13  mai  1854  (S.  55. 1.751. -P. 55. 2.03).  —  Poitiers,  2  juill. 
1872  (S.  73.2.112).  —  Aix  (sol.  imp.),  10  janv.  1878  (S.  78.2.211). 

—  Sic,  Toullier.  t.  0,  n.  170  et  177  ;  Duranton,  1. 10,  n.  350  ;  Merlin, 
Réf..  v°  Convention,  |2,et  Quest.,  v°  Cause  des  oblig.,  §2,  n.  3  ; 
Favard,  v°  Convention,  sect.  2.  §4,  n.  2  ;  Champ,  et Rig. ,  Dr.  d'enreg., 
1. 1,  n.231  et  058;  Massé,  t.  3,  n.  1500;  Larombière,  art.  1132, 
n.  8;  Demol.,  1. 1,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  345,  note  19  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  015,  p.  500  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  47  èis-2  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  122.  —  Sirey,  C.  ann.,  n.  37. 

235.  Encore  bien  que  cette  cause  soit  elle-même  subordonnée 
aune  éventualité  qui  ne  s'est  réalisée  que  postérieurement. — 
Cass.,  9  nov.  1869  (S.  70.1.03). 

236.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  au  créancier  à  prouver  que  l'o- 
bligation avait  une  cause  non  exprimée.  —  Paris,  2  mai  1808.  — 
Cass.,  9  juin  1812,  9  fév.  1804  (S.  04.1.107),  31  juill.  (motifs) 
(S.  80.1.24).  —  Sic,  Toullier,  t.  0,n.  170  et  s.;  Solon,  n.511  et  s.  ; 
Larombière,  art.  1132,  n.  8  ;  Demol.,  t.  1,  n.  372  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  |  015,  note  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §345,  note'19;  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  1500;  Ronnier,  des  Preuves,  n.  082;  Laurent,  1. 10, 
n.122.—  Sirey,  art.  1132,  n.  39. 

237.  Spécialement,  une  reconnaissance  mentionnant  une 
cause  qui  est  démontrée  fausse,  peut  néanmoins  valoir  comme  do- 
nation déguisée. —  Orléans,  27  mai  et  12  juin  1875  (S.  75.2.319). 

238.  Mais  une  telle  reconnaissance  n'implique  pas  forcément 
une  donation  déguisée  ;  c'est  à  celui  qui  se  prétend  bénéficiaire  de 
l'acte  à  prouver  que  le  souscripteur  a  voulu  lui  faire  une  libé- 
ralité. —  Orléans,  17  juin  1875,  cité  ci-dessus. 
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239.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  à  l'effet  d'établir 
qu'une  obligation,  dont  la  cause  exprimée  est  valable,  ne  repose 
dans  la  réalité  que  sur  une  cause  illicite,  telle  qu'un  délit  de  ma- 
riage.—Cass.,  19  janv.  1830.— Lyon,  21  mars  1832  (S.  32.2.301). 

—  Gass.,  7  mai  1836  (S.  36.1.571).  —  Cass.,  Il  juin  1838 
(S.  38.1.492).  —  Nîmes,  23  janv.  1839  (S.  30.2.177).  —  Sir, 
Dupin.  réquisit.  inséré  (S.  36. 1.377)  ;  Laurent,  1. 16,  n.  176. — 
Sirey,  C.  ann.,  n.  45. 

24©.  Id...  ou  telle  qu'une  entrave  à  la  liberté  des  enchères. — 
Limoges,  16  avril  1843  (S.  46.2.463). 

241 .  De  ce  qu'une  convention  est  illicite  et  nulle,  il  en  résulte 
que  non  seulement  elle  n'est  pas  obligatoire  pour  celle  des  parties 
qui  prétend  s'en  affranchir,  mais  encore  que  l'autre  partie  est 
sans  action  pour  répéter  les  sommes  pavées  en  vertu  de  la  con- 
vention. —  Gass.,  17  mai  1841  (S.  41.1.623). 

242.  Les  auteurs,  en  général,  distinguent  sur  ce  point  entre 
le  cas  où  la  convention  est  illicite  seulement  du  côté  d'une  des 
parties,  et  celui  où  elle  est  illicite  des  deux  côtés.  Dans  le  premier 
cas,  celui  qui  n'a  rien  promis  d'illicite  est  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
a  payé;  dans  le  second,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  sont 
admises  à  exercer  des  répétitions  l'une  contre  l'autre.  —  V.  Po- 
thier.  n.  43  et  suiv.  ;  Toullier,  t.  6  n.  126;  Duranlon,  t.  10, 
n.  366;  Delvincourt,  t.  2,  p.  687  (édit.  de  1819);  Larombière, 
art.  1133.  n.  10;  Pont,  Pet.  contr.,  t.  1,  n.  6G3;  Bozérian,  Rev. 
prat.,  1858,  p.  13  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  44  bis,  note  8. 

—  Celte  distinction  est  prise  de  Paul  et  d'Ulpien,  dans  les  lois  3 
et  4,  |  2,  ff.  de  Condict.  ob  turp.  caus.  —  Quelques  auteurs 
admettent  cependant  l'action  en  répétition,  même  dans  le  second 
cas.  —  V.  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  cit.;  Marcadé,  art.  1133; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  49  fo's-4;  Demol.,  t.  1,  n.  382;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  164.  —  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art.  1132,  n.  52. 

243.  Est  illicite  l'obligation  souscrite  pour  rémunération  de 
la  négociation  d'un  mariage.  —  Paris,  8  fév.  1862  (S.  62.2.377). 

244.  Id...  alors  du  moins  qu'une  somme  a  été  stipulée  à  for- 
fait pour  le  cas  de  succès  des  démarches  de  l'entremetteur.  — 
Poitiers,  9  mars  1853  (S.  53.2.653).—  Cass.,  1«  mai  1855  (S.  55. 
1.337).  —  Paris,  3  fév.  1859  (S.  59.2.295).  —  Nimes,  22  juin  1868 
(S.  68.2.270).  —  En  ce  sens,  Demol.,  t.  1,  n.  335;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  345,  note  14;  Laurent,  t.  16,  n.  150;  Sirey,  n.  80. 

245.  Mais  l'entremetteur  doit  être  indemnisé  de  ses  dépenses, 
démarches  et  peines.  —  Nîmes,  22  juin  1868,  cité  ci-dessus.  — 
En  ce  sens,  Marcadé,  note  (P.  55.1.246).  —  En  sens  contraire. 
Laurent,  n.  151;  Sirey,  n.  81. 

246.  L'engagement  pris  par  un  débiteur  de  se  libérer  le  plus 
tôt  qu'il  le  pourra  envers  son  créancier,  qui,  de  son  côté,  promet 
de  ne  lui  faire  aucuns  frais,  et  de  s'en  rapporter  à  son  honneur, 
n'est  pas  un  simple  engagement  moral  dont  l'exécution  soit  aban- 
donnée à  sa  seule  conscience;  il  appartient  au  juge  d'en  détermi- 
ner l'époque  d'exigibilité,  selon  les  circonstances,  en  conformité  de 
l'art,  1901,  G.  civ.  —  Paris,  14  déc.  1871  ;  Rev.  Not.,  n.  3091. 
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2-17.  Un  associé  en  participation  n'est  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir du  caractère  illicite  d'une  convention  passée  entre  un  tiers 
et  son  coassocié,  pour  faire  retrancher  du  passif,  dans  le  règle- 
ment du  compte  de  l'association,  les  sommes  payées  en  vertu  de 
ladite  convention,  s'il  a  eu  connaissance  et  de  laconventionetdes 
payements.—  Cass.,  3  fév.  1876  (S.  79.1.411). 

248.  L'obligation  consentie  à  un  mari  pour  réparation  de 
l'outrage  à  lui  fait  par  le  souscripteur  que  ce  maria  trouvé  la  nuit 
seul  avec  sa  femme,  a  une  cause  licite  et  doit  être  exécutée,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  obtenue  par  violence.  —  Paris,  19  mai  1843. 
—  Caen,9avril  1853 (S. 54.2. 30;.—  Sic,  DemoLfOblig.,t.  1,  n.376. 

249  Mais,  au  contraire,  est  nul  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite, l'acte  notarié  par  lequel  un  individu,  après  avoir  été  attiré 
chez  une  femme  mariée  par  des  manœuvres  concertées  entre  elle 
et  son  mari,  et  avoir  été  violenté  par  celui-ci,  a  consenti  une  do- 
nation de  tous  ses  biens  au  profit  des  deux  conjoints. —  Gass., 
15  juill.  1878  (S.  79.1.393). 

250.  Les  lois  monétaires  participant  du  caractère  des  lois  de 
police  et  de  sûreté,  intéressent,  à  ce  titre,  l'ordre  public,  et  ren- 
trent, dès  lors,  dans  la  classe  de  celles  auxquelles  il  n'est  pas  per- 
mis de  déroger,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  leur 
promulgation,  par  des  conventions  particulières. 

251.  En  conséquence,  doit  être  considérée  comme  illicite  et 
nulle  la  clause  d'une  obligation  portant  que  le  remboursement 
du  capital  et  le  payement  des  intérêts  devront  être  effectués  en 
bonnes  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non  en  aucune  valeur,  papier- 
monnaie  ou  billets  de  banque  dont  le  cours,  même  forcé,  serait 
introduit  en  France,  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets.  —  Gass., 
11  fév.  1873  ;  Rev.  IS'ot.,  n.  4272. 

252.  En  principe,  les  obligations  ou  donations  au  profit 
d'une  concubine,  même  adultérine,  sont  valables  :  elles  ne  peu- 
vent être  annulées  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs.  —  Du- 
ranton,  t.  10,  n.  368. 

253.  Ainsi,  est  valable  l'obligation  souscrite  par  un  individu 
au  profit  de  sa  concubine  lors  de  leur  séparation,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  réel,  et  que  le  montant 
de  l'obligation  n'a  rien  d'exagéré.  —  Grenoble,  23  janv.  1864 
(S.  64.2.222).  —  V.,  dans  le  même  sens,  Aix,  10  janv.  1878 
(S.  78.2.211);  Sirey,  n.  23. 

254.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'obli- 
gation n'a  d'autre  cause  que  le  concubinage.  —  Cass.,  26  mars 
1860  (60.1.321). 

255.  Jugé  encore  que  l'obligation  souscrite  au  profit  d'une 
concubine  est  illicite  et  nulle ,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  cette  obligation  n'a  point  été  l'acquit  d'une  obligation 
naturelle,  mais  qu'elle  est  le  résultat  d'un  pacte  immoral 
ayant  pour  but,  soit  de  récompenser  la  concubine  de  ses  com- 
plaisances, soit  de  la  garantir  contre  les  conséquences  pouvant 
en  résulter.  —  Caen,  2  juill.  1872  (S.  73.2.145). 
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256.  Décidé  toutefois  que  la  preuve  que  le  concubinage  est  la 
seule  cause  de  l'obligation  doit  résulter  des  énonciations  de  l'acte 
même  ;  on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  l'acte  à  cet  égard,  en 
se  fondant  sur  les  circonstances  du  litige. —  Cass.,  26  mars  1800 
(S.  60.1.321).  —  Orléans,  27  mai  1875  (S.  75.2.319). 

257.  Est  valable  l'obligation,  pour  cause  civile  ou  commer- 
ciale, constatée  par  acte  notarié,  et  payable  à  l'ordre  du  créan- 
cier. —  Et  l'endossement  de  cette  obligation  emporte  transmis- 
sion de  la  propriété  à  l'égard  du  cédant  et  du  cession naire,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  la  notification  prescrite  par  l'ait. 
1690,  C.  civ.  —  Cass.,  8  mai  1878;  liev.  Not.,  n.  5G68. 

258.  Est  illicite  et  doit  être  réputée  non  écrite,  la  clause  de 
périls  et  risques  insérée  dans  un  acte  de  cession  d'office.  —  Lyon, 
30  mars  1840  (S.  49.2.295). 

259.  Sont  radicalement  nulles  toutes  contre-lettres  contenant 
des  modifications  aux  conditions  essentielles  du  traité  de  cession 
soumis  à  la  chancellerie.  —  Cass.,  8  janv.  1849  (S.  49.1.31). 

260.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  contre-lettre  qui  fixe  au- 
trement que  le  traité  ostensible  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance 
de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

261.  De  même,  est  nulle  la  stipulation  d'un  supplément  de 
prix  en  dehors  de  celui  porté  au  contrat  ostensible  de  vente.  — 
Cass. ,7  mars  1842  (S.  42.1.196), 7  juill.  1841  (S.  41.1.693).  30juill. 
et  1er  août  1844  (S.  44.1.582  et  584),  11  août  1845  (S.  45.1.642), 
19  avril  1852  (S.  52.  2.449).  —  Sic,  Morin,  Discipl.  judic,  n.  496; 
Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  6,  p.  56;  Duvergier,  Rev.  de  législ., 
1840,  p.  321.  —  V.  aussi  Clerc,  TV.  du  not.,  t.  1,  n.  1368  et  suiv.; 
Mimerel,  liev.  crit.,  t.  1,  p.  755,  et  t.  2,  p.  40;  Deffaux  et  Harel, 
Encycl.  des  huiss.,  v°  Office,  n.  214  et  s.;  Perriquet,  Prop.  et  trans- 
miss, des  off.  min.,  n.  280  et  s.  —  V.  Office. 

262.  Ce  point,  maintenant  hors  de  toute  controverse,  résulte 
aussi  des  arrêts  qui  suivent.  11  avait  été  résolu  en  sens  contraire 
par  arrêts  de  Grenoble  du  16  déc.  1837  (S.  38.2.489)  et  de  Tou- 
louse du  22  fév.  1840  (S.  40.2.126). 

263.  La  nullité  s'applique  au  cas  où  le  supplément  de  prix 
consiste  dans  une  participation  aux  bénéfices  de  l'office,  on  dans 
les  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  comme  au  cas  où  il  consiste 
dans  une  somme  fixe.  —  Paris,  3  juin  1843  (S.  43.2.257). 

26^1.  Elle  s'applique  même  au  cas  où  le  prix  porté  au  traité 
secret,  joint  au  prix  officiel,  n'excède  pas  la  valeur  de  l'office.  — 
Cass.,  5  janv.  1846  (S.  46.1.116);  Sirey,  C.  ann.,  n.  102. 

265.  Et  cela  alors  même  que  la  stipulation  du  prix  secret  a 
eu  lieu  de  bonne  foi  de  la  part  des  deux  parties,  sans  intention  de 
surprendre  par  ce  moyen  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
uniquement  dans  l'intérêt  du  cessionnaire.  —  Paris,  31  janv. 
1851  (S.  51.2.397)  ;  Sirey,  C.  ann.,  103. 

266.  Est  encore  nul  le  traité  secret  par  lequel  le  titulaire 
d'un  office  vend  cumulativement  son  office  et  sa  maison  moyen- 
nant une  somme  convenue  pour  le  tout  sans  aucune  ventilation, 
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et  qui  doit  rester  invariable  quel  que  soit  le  prix  qui  sera  fixé  par 
le  Gouvernement  pour  l'office,  sur  la  présentation  du  traité  osten- 
sible relatif  à  cet  office  seul.  —  Nancy,  12  mai  186-1  (S.  64.2.305). 

—  Y.  Office. 

267.  La  stipulation  qui  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  con- 
naissance de  la  Régie  l'existence  de  conventions  renfermées  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  et  d'éviter  ainsi  les  droits  d'enregistre- 
ment dont  ces  conventions  sont  susceptibles,  n'a  rien  d'illicite. 

—  Cass.?  13  mars  1839  (S. 39. 1.302);  Caen.Ojuill.  18-49  (S.  52.2. 118). 

—  Y.  aussi  Limoges,  9  janv.  1878  (S.  78.2.332);  en  ce  sens,  La- 
rombière,  art.  1133,  n.  47;  Sirey,  C.  ami.,  n.  39. 

268.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Bourges,  10  mars  1830 
(S.  31.1.305);  Bourses,  6  août  1842,  joint  à  Cass.  23  août  1843 
(S.  44.1.181);  Toulouse,  30  janv.  1864  (S.  64.2.136-P.  64.741); 
Toulouse,  2  mars  1870,  joint  à  Cass..  13  mars  1872  (S.  72.1.443- 
P.  72.1160);  Paris,  lOdéc.  1875  (S.  78.2.331);  en  ce  sens,  Laurent, 
t.  16,  n.  148. 

269.  On  ne  peut  stipuler  d'avance  l'immunité  de  ses  fautes 
lourdes.  —  Cass.,  15  mars  1875  (motifs)  (S.  76.1.337). 

270.  Au  cas  d'une  séduction  qui  n'est  pas  une  simple  séduc- 
tion ordinaire,  mais  qui  a  été  opérée  à  l'aide  de  manœuvres  ayant 
le  caractère  de  quasi-délit,  l'engagement  pris  par  le  séducteur  de 
réparer  le  tort  causé  par  lui  à  Ta  fille  séduite  est  licite  et  obliga- 
toire. —  Cass.,  26  juill.  1864  (S.  65.1.33). 

211 .  Est  illicite  la  convention  par  laquelle  deux  époux,  en  se 
mariant,  prévoient  la  séparation  de  corps,  et  s'obligent  à  laisser 
leurs  biens  en  commun  après  que  la  séparation  aura  eu  lieu.  — 
Bruxelles,  28  mars  1810;  Sirey,  n.  156. 

272.  Id.  de  l'obligation  consentie  par  la  femme  à  son  mari, 
pour  prix  de  la  renonciation  du  mari  au  recours  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  entre  eux  la  séparation  de  corps. 

—  Cass.,  2  janv.  1823.  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Acquiescement, 
$  19.  n.  2;  Sirey,  n.157. 

273.  Id.  du  désistement  donné  par  la  femme  de  sa  demande 
en  séparation  de  corps,  lorsqu'il  est  subordonné  aune  séparation 
de  fait  accordée  par  le  mari.  —  Nancy,  22  janv.  1870  (S.  70. 
2.54). 

274.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  héritage 
concède  au  propriétaire  de  l'héritage  voisin  la  faculté  d'ouvrir 
des  fenêtres  sur  sa  cour,  et  de  jeter  par  ces  fenêtres  des  ordures 
dans  cette  cour,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  —  Montpellier, 
8  juill.  1879  (S.  80.2.48);  Sirey,  158  bis. 

275.  Est  licite  le  traité  par  lequel  un  tiers  s'oblige  de  suren- 
chérir un  immeuble  déjà  adjugé,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
débiteur  saisi,  qui  s'oblige  à  son  tour  d'indemniser  ce  tiers  des 
obligations  résultant  de  la  surenchère,  sinon  de  reconnaître  ce 
tiers  propriétaire  de  l'immeuble  au  prix  de  la  première  adjudica- 
tion. —  Paris,  10  mars  1812. 

276.  Id.  du  traité  par  lequel  un  créancier  hypothécaire,  après 
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la  venle  en  justice  de  l'immeuble  qui  forme  son  gage,  promet  à 
un  tiers,  s'il  surenchérit  et  reste  adjudicataire,  de  lui  rembourser 
la  surenchère  en  tout  ou  en  partie.  —  Cass.,  17  mars  1875  (S.  75. 
1.307);  Sircy,  C.  ann.,  103  ois. 

277.  Id.  du  traité  par  lequel  des  cohéritiers,  après  la  licita- 
tion  d'un  immeuble  de  la  succession,  conviennent  de  renoncer  à 
la  différence  qui  pourrait  résulter  à  leur  protit  de  la  surenchère 
que  l'un  d'eux  se  propose  de  faire,  pour  le  cas  où  ce  cohéritier 
resterait  adjudicataire  définitif;  les  cohéritiers  signataires  d'une 
telle  convention  sont  non  recevables  à  en  demander  la  nullité, 
alors  surtout  que  l'adjudicataire  primitif,  évincé  par  la  surenchère, 
n'a  élevé  aucune  réclamation.  —  Cass.,18«mai  1808  (S.  08.1.283); 
v°  Surenchère. 

278.  L'écrit  consistant  dans  un  bon  pour...,  suivi  de  renon- 
ciation d'une  somme  et  de  la  signature  du  souscripteur,  ne  con- 
stitue pas  une  obligation  dont  puisse  se  prévaloir  celui  qui  en  est 
porteur,  alors  que  ni  cause,  ni  échéance,  ni  bénéficiaire,  ne  s'y 
trouvent  indiqués. 

279.  Un  tel  écrit  ne  constitue  pas  non  plus  un  blanc  seing 
pouvant  être  rempli  par  celui  auquel  il  a  été  remis,  alors  qu'au- 
dessus  du  bon  pour...  n'a  pas  été  laissée  la  place  nécessaire  pour 
v  inscrire  une  obligation.  —  Toulouse,  Il  déc.  1807  ;  Rev.  Not., 
n.  2094. 

280.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  nulles  tout  aussibien 
que  les  dispositions  à  titre  onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une 
cause  illicite.  —  Cass.,  31  juill.  1800  (S.  00.1.833). 

281.  Et  on  doit  considérer  comme  telle  la  libéralité  faite  par 
un  testateur  au  profit  de  celui  qu'il  croyait  être  son  enfant  adul- 
térin, s'il  est  prouvé  que  cette  libéralité  n'a  eu  pour  mobile  et 
pour  cause  déterminante  que  l'opinion  qu'il  avait  de  sa  paternité. 
—  Même  arrêt.  —  Amiens,  14  janv.  1804  (S.  04.2.11).  —  Cass., 
22janv.  1807  (S.  07.1.49). 

282.  Mais  la  preuve  de  cette  opinion  et  de  l'influence  déter- 
minante qu'elle  a  exercée  sur  la  libéralité  doit  résulter  entière  et 
complète  du  testament  attaqué.  —  Cass.,  G  déc.  1870  (S.  77.1.07). 

283.  Cette  preuve  ne  peut  d'ailleurs  s'induire  de  ce  que  le 
testateur  aurait  appelé  la  légataire  :  «  ma  fille  que  j'ai  adoptée 
dans  les  formes  légales  »,  si,  au  jour  du  testament,  il  avait,  en 
effet,  rempli  toutes  les  formalités  d'une  adoption  annulée  plus 
tard.  —Cass.,  0  déc.  1870  (S.  77.1.07).  —  Sirey,  C.  ann.,  n.  57. 

284.  Cependant,  cette  preuve  peut  résulter  d'une  lettre 
adressée  par  le  testateur  à  ses  parents,  alors  que  cette  lettre, 
écrite  sur  la  même  feuille  de  papier  que  le  testament,  dont  elle 
annonce  être  le  complément,  est  mise  sous  une  enveloppe  dont 
la  suscription  porte  que  cette  pièce  sera  remise,  après  le  décès  du 
testateur,  à  son  père  et  à  sa  mère,  en  présence  de  témoins,  doit 
être  considérée  comme  une  annexe  nécessaire  du  testament,  ne 
formant  avec  lui  qu'un  seul  tout.  —  Amiens,  14  janv.  1804,  et 
Cass..  22  janv.  1807,  cités  ci-dessus.  —  Sirey,  n.  58. 

xii.  42 
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285.  La  loi,  on  autorisant  le  legs  an  profit  des  pauvres,  a. par 
cela  même,  permis  la  création  de  fondations  destinées  à  les  se- 
courir, et  ces  fondations  sont  de  leur  nature  perpétuelles.  Des 
lors,  le  testateur  qui  prescrit  la  vente  de  ses  biens  pour  le  prix 
en  être  converti  en  rentes,  dont  les  arrérages  serviront  à  payer 
des  pensions  aux  vieillards  pauvres,  ne  viole  pas  le  principe 
d'ordre  public,  qui  ne  permet  pas  de  mettre  les  biens  hors  du 
commerce.  —  Cass.,  44  juin  1875  (S.  75.1.467).  —  Sirey,  n.  59. 

286.  E-t  illicite  l'obligation  contractée  au  profit  d'une  veuve, 
pour  qu'elle  ne  puisse  se  remarier  sans  le  consentement  de  la  per- 
sonne obligée.  —  Paris,  U  juill.  4810.  —Cass.,  20  juin  1811  : 
Rép.  de  MeHin,  t.  14,  p.  563.  —  Sic,  Merlin,  v°  Yiduité,  n.  3.  — 
Sirey,  n.  78. 

|  3.  —  De  l'effet  des  obligations. 

287.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mu- 
tuel, ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  —  C.  civ.,  4136. 

288.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  —  G.  civ.,  1135. 

289.  Dans  le  cas  d'inexécution  ou  d'exécution  incomplète 
d'une  convention,  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  souscrite  peut 
contraindre  la  partie  qni  s'y  est  engagée  à  l'exécuter.  Toutefois, 
les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  l'exécution  varient  suivant 
que  l'acte  qui  constate  la  convention  est  notarié  ou  sous  seing 
privé,  ou  suivant  que  la  convention  a  eu  lieu  verbalement.  — 
Encycl.  Detl'aux  et  Harel,  v°  Obligation,  n.  12. 

290.  Lorsque  l'acte  est  notarié,  le  créancier,  étant  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  peut,  après  un  commandement,  saisir  les 
biens  du  débiteur  et  poursuivre  la  vente  desdits  biens  et  l'ordre  ou 
la  distribution  du  prix  de  cette  vente.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé, 
on  si  la  convention  est  verbale,  le  créancier  ne  peut  agir  que  par 
la  voie  d'action  :  ainsi,  il  doit  traduire  le  débiteur  devant  le  tri- 
bunal compétent  et  faire  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'exécuter 
l'obligation,  sinon  qu'il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit. 

291.  En  général,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers. — 
C.  civ.,  art.  1165.  —  Ce  principe  reçoit  cependant  quelques  ex- 
ceptions. 

292.  L'exception  la  plus  remarquable  à  la  règle  que  les  con- 
ventions ne  nuisent  pas  aux  tiers  a  lieu  en  matière  de  faillite,  où 
le  concordat  est  obligatoire  pour  la  minorité  des  créanciers. 

293.  Les  conventions  peuvent  aussi  profiter  aux  tiers  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1121,  C.  civ.  (art.  1165).  La  caution  profite 
également  des  conventions  qui  ont  lieu  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  principal. 
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294.  Comme  conséquence  du  principe  que  tout  débiteur  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  (C.  civ., 
an.  2092),  et  que  les  droits  et  actions  qui  lui  appartiennent  font 
partie  de  son  actif,  l'art.  1166,  C.  civ.,  dans  la  prévision  du  cas 
où  le  débiteur  négligerait  de  faire  valoir  lui-même  ses  droits,  per- 
met à  ses  créanciers  de  les  exercer,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne;  et  l'art.  1 107,  mémo  Code 
les  autorise  à  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Encycl.  Dcfl'aux  et 
Harel,  n.  17. 

295.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déterminer  le  sens 
d'un  acte  en  interprétant  les  clauses  qu'il  contient,  en  recherchant 
l'intention  des  parties  :  leur  décision,  à  cet  égard,  peut  constituer 
un  mal  jugé,  mais  non  un  excès  de  pouvoir  ou  une  violation  de 
la  loi,  et  dès  lors  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 


(S.  78.1 .293-.  19mars  1877  (S.  77.1.294),  17avrill877(S  77  1  WSÙ 
-17  juill.  1878  (S.  79.54),  17  mars  1880  (S.  80.1.367).  —  Sirey 
C.  ann.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1134,  n.  1, 


2  96.  Ils  peuvent  même,  s'ils  reconnaissent  qu'une  expression 
du  contrat  constitue  une  erreur  de  rédaction,  rectifier  cette  ex- 
pression, alors  surtout  que  cette  rectification  est  indispensable 
pour  que  le  contrat  produise  effet.  —  Cass.,  22  nov.  1865  (S   66 

1.23). 

297.  Ils  peuvent,  en  se  fondant  sur  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  véritable  intention  des  parties,  décider  qu'une  préten- 
due vente  de  choses  corporelles  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une 
cession  de  créance.  —  Cass.,  17  nov.  1875  (S.  76.1.33). 

298.  ...  qu'un  contrat  qualifié  transaction  dissimule  en  réa- 
lité une  convention  usuraire.  —  Cass..  9  déc.  1879  (S.  80.1.107). 

299  ...  qu'un  traité  litigieux  a  le  caractère  d'une  vente  dissi- 
mulée sous  l'apparence  d'un  mandat  :  leur  décision  sur  ce  point 
est  souveraine,  alors  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  ce  que  les  clauses 
du  traité  seraient  en  droit  incompatibles  avec  un  contrat  de 
mandat,  mais  bien  sur  ce  que,  en  fait,  il  résulte  des  circonstances 

que  la  pensée  des  contractants  a  été  de  conclure  une  vente   

Cass.,  29  mai  1876  (S.  76.2.351);  Sirey,  C.  ann.,  édit.  1832,  sur 
l'art.  1134.  n.  5. 

300.  Mais  il  n'est  pas  permis  aux  juges,  lorsque  les  termes 
des  conventions  sont  clairs  et  précis,  de  dénaturer  les  obligations 
qui  en  résultent  et  de  modifier  les  stipulations  qu'elles  renferment 
—  Cass.,  15  avril  1872  (S.  72.1. 232. -P.  72.549),    22  juill.  1872 
(motifs)  (S.  73.1.299),  15  juill.  1875  (motifs)  (S.  77.1.26)  Sirev 
C.  ann.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1134,  n.  6. 

301.  Et  il  y  a  violation  de  l'art.  1134,  si,  après  avoir  constate 
l'existence  et  le  sens  d'un  contrat,  les  juges,  sous  un  prétexte 
quelconque,  modifient  ce  qui  a  été  reconnu  avoir  été  convenu 


6G0  OBLIGATION,  I  3. 

entre  les  parties.—  Cass.  (motifs),  22  nov.    1865  (S.  66.1.23), 
28  mai  1873   S.  74.i.79),  19  juill.  1870  (S.  77.1.53);  Sircy.  n.  7. 

302.  Décidé  que  s'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher 
les  faits,  d'apprécier  les  actes  et  les  intentions  des  parties,  la 
Cour  de  cassation  doit  toujours  vérifier  si  les  conséquences  tirées 
de  ces  constations  sont  juridiques. —  Cass..  3  mars  1869  (S.  69.1. 
149);  15  janv.  1873  (S.  73.1.29),  Sirey,  n.  il. 

303.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  à  raison  de  la  nature 
incertaine  et  équivoque  d'un  contrat,  si  on  doit  le  considérer 
comme  une  vente  ou  une  donation,  cette  opération,  qui  exige 
nécessairement  et  uniquement  l'interprétation  de  l'acte  d'après 
l'ensemble  des  dispositions  qu'il  renferme  et  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent  n'est  point  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation 
et  appartient  exclusivement  au  juge  du  fait. —  Cass.,  9  juill.  1879 
(S.  81.1.205);  Sirey,  n.  11  bis. 

304.  Les  juges  du  fond,  investis  du  pouvoir  d'interpréter 
souverainement  les  conventions,  décident  également  d'une  ma- 
nière souveraine  si  une  convention  doit  être  ou  non  considérée 
comme  n'ayant  pas  été  exécutée.  —  Cass.,  26  juill.  1875  (S.  77.1. 
412);  Sirey,  n.  12. 

305.  La  stipulation  d'un  acte  notarié  d'après  laquelle  le  rem- 
boursement du  principal  et  le  service  des  intérêts  auront  lieu  en 
l'étude  du  notaire,  ne  constitue  pas,  au  profit  de  celui-ci,  mandat 
à  l'effet  de  recevoir  et'de  donner  quittance.  —  Paris,  16  fév.  1878; 
Rev.  Not.,  n.  5672. 

306.  La  citation  en  conciliation  constitue  une  mise  en  de- 
meure, quand  elle  est  suivie  d'une  demande  dans  le  mois.  — 
Demol.,  t.  1,  n.  328;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  308,  p.  97;  Laurent, 
t.  16,  n.  234.  —  Suivant  Larombière,  art.  1139,  n.  19,  la  condi- 
tion d'une  demande  dans  le  mois  n'est  même  pas  nécessaire, 

—  Sirey,  n.  8. 

307.  Le  créancier  porteur  d'un  titre  authentique  et  exécutoire 
est  irrecevable  à  demander  une  condamnation  pour  le  montant  de 
la  créance. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  obtenir  du  tribunal  l'établissement 
d'une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur  (2e  et 
3e  espèces),  ou  un  supplément  d'hypothèque,  s'il  n'a  pas  été  utile- 
ment colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  au  payement  de 
sa  créance.  —  Paris,  23  mai  1876,  14  juill.  1877,  1er  déc.  1877, 
16  mars  1878;  Rev.  Not.,  n.  5634;  —  Adde,  Seine,  19  août  1884; 
Revue,  n°  6542. 

308.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  mise 
en  demeure,  le  billet  d'avertissement  adressé  par  le  greffier  delà 
justice  de  paix  au  débiteur  et  l'invitant  à  comparaître  devant  le 
juge  pour  être  entendu  contradictoirement  avec  son  créancier 
sur  le  différend  qui  les  divise.— Cass.,  29  juill.  1878  (S.  79.1.29). 

—  Rouen,  25  fév.  1880  (S.  80.2  243).  —  V.  cependant  Paget, 
Essai  sur  la  mise  en  demeure,  p.  81 ,  n.  11  ;  Sirey,  C.  ann.,  n.  9. 

300.  L'exploit  adressé  par  un  créancier  à  son  débiteur  à  l'ef- 
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fct  de  prendre  acte  de  ce  que  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  son  obli- 
gation dans  le  délai  convenu,  n'équivaut  pas  à  une  sommation 
d'exécuter,  et  ne  met  pas  le  débiteur  en  demeure.  —  En  consé- 
quence, il  ne  rend  pas  exigible  la  clause  pénale  stipulée  pour  le 
cas  d'inexécution  de  ladite  obligation.  —  Toulouse,  9  janv.  1872, 
joint  à  Cass.  10  fév.  1873;  Sircy,  n.  10. 

31©.  L'obligation  stipulée  à  ordre  est  pleinement  transmis- 
si ble  par  l'endossement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher 
si  elle  réunit  les  caractères  du  billet  à  ordre. 

311 .  Et  le  dessaisissement  résultant  de  l'endossement  est  op- 
posable aux  créanciers  du  cédant,  comme  constituant  un  acte 
d'aliénation  accompli  par  leur  débiteur  conformément  à  une 
convention  valable  et  aux  stipulations  du  titre  aliéné. —  Cass,, 
7  mai  1879;  liev.  Not.,  n.  5899. 

312.  La  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  lettre. 
—  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  547,  note  9;  Massé,  Dr.  com??i.,  t.  3. 
n.  1637. —  V.  Mise  en  demeure. 

313.  Toutefois  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier, 
d'après  les  termes  de  la  correspondance  et  Jes  circonstances  où 
elle  s'est  produite,  si  elle  constitue  une  interpellation  suffisante 
pour  être  considérée  comme  l'équivalent  d'une  sommation.  — 
Cass.,  19  fév.  1878,  (S.  78.1.221). 

314.  Spécialement,  ils  peuvent  décider  que  la  mise  en  demeure 
ne  résulte  pas  d'une  correspondance  dans  laquelle  le  créancier, 
après  avoir  successivement  prorogé  le  délai  fixé  par  la  convention, 
invite  seulement  le  débiteur  à  exécuter  son  obligation  le  plus 
promptement  possible,  sans  faire  aucune  allusion  à  la  peine  sti- 
pulée pour  chaque  semaine  de  retard,  et  sans  même  fixer,  pour 
cette  exécution,  un  délai  précis  et  déterminé.  —  Môme  arrêt. 

315.  La  condition  potestalive,  insérée  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  ne  vicie  que  l'obligation  de  la  partie  qui  a  contracté 
sous  cette  condition,  et  laisse  subsister  l'engagement  de  son  con- 
tractant. 

316.  En  conséquence,  lorsque  dans  une  vente  le  vendeur  a  con- 
tracté sous  une  condition  potestative,  celle-ci  n'annule  pas  l'obli- 
gation de  l'acheteur,  qui  demeure  tenu  purement  et  simplement. 

31 T/.  Contient  une  constatation  souveraine,  l'arrêt  qui  décide, 
en  fait,  qu'une  vente  soumise  à  la  condition  de  la  ratification  du 
vendeur  oblige  l'acheteur,  qui  ne  peut  plus  retirer  l'engagement 
pris  par  lui. 

La  partie  qui  a  conclu  devant  les  juges  du  fond  à  la  nullité 
d'un  marché  par  elle  contracté,  n'est,  pas  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  Cour  de  cassation  de  l'annulation  partielle  du  contrat, 
prononcée  par  la  Cour  d'appel. —  Cass.,  14  mars  1879;  liev.  Not., 
ii.  5948. 

318.  En  matière  de  meubles,  la  vente  est  parfaite,  même  à 
l'égard  des  tiers,  par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  livraison. 
En  conséquence,  les   créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  saisir 
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entre  les  raains  de  celui-ci  les  meuble?  qu'il  a  vendus  et  qu'il  n'a 
pas  encore  livrés.—  Rennes,  8  août  1839  (S.  46  1.551);  Bourges, 
25  janv.  1841  (S.  41.2.624);  Douai,  5  fév.  1848),  (S.  48.2.472); 
Dijon,  27  juin  1864  (S.  64.2.183).—  Sic,  Marcadé,  art.  1141; 
Larombière,  id.,  n.  18  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  312  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  57  bis-ï\  Demol.,  t.  24,  n.  -109-472;  de  Folle- 
ville.  Rev.  prat.,  t.  27,  p.  210  et  s.— Contra,  Toullier,  t.  6,  n.  205, 
et  t.  7.  n.  ;;5  et  36;  Duvergier, Vente,  t.  1,  n.  37  ;  Troplong,  ibid., 
t.  1,  n.  42;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  531,  note  5.  —  V.  encore  Du- 
ranton,t.  10,  n.  431  ;  Delvincourt^  t.  2,  p.  740;  Hureaux,  Rev.  de 
dr.franç.  etétr..  1846,  p. 472  et  s.;  Sirey,  Cod.ann.,  sur  l'art.  1141. 

319.  De  même,  lorsque  des  meubles  vendus  par  un  débiteur 
à  son  créancier  ont  été  laissés  par  celui-ci  à  titre  de  louage  entre 
les  mains  du  vendeur,  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  les 
saisir  entre  ses  mains,  sous  prétexte  que  la  vente  n'aurait  pas  été 
suivie  de  tradition  réelle,  alors  que  la  vente  et  le  louage  ont  eu 
lieu  sans  fraude  et  ne  sont  pas  contestés.  —  Gass.,  24  juin  1845 
(Sirey,  46.1.551.)  Sirey,  sur  l'art.  1141,  n.  2. 

32©.  Au  cas  où  le  propriétaire  d'une  forêt,  après  avoir  vendu 
la  coupe  de  bois,  vend  à  un  second  acquéreur  la  forêt  entière 
(sol  et  superficie),  l'acquéreur  de  la  coupe  ne  peut,  alors  même 
qu'il  en  aurait  été  mis  en  possession,  se  prévaloir  de  son  droit 
contre  l'acquéreur  de  la  forêt  :  l'art.  1141  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas.  —  Dijon,  28  mars  1876  (S.  77.2.193).  —  Sic,  Demol., 
Distinct  des  biens,  t.  1,  n.  183  ;  Sirey,  n.  4. 

321.  Dans  le  concours  de  deux  cessionnaires  successifs  d'une 
même  créance,  celui-là  doit  être  préféré  et  réputé  propriétaire 
de  la  créance  cédée,  qui  le  premier  a  notifié  sa  cession  au 
débiteur  cédé,  encore  que  l'autre  cessionnaire  ait  été  seul  mis  en 
possession  du  titre  de  sa  créance:  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1141  ; 
cet  article  n'est  relatif  qu'à  des  objets  corporels  susceptibles  d'une 
tradition  réelle.  —  Bordeaux,  26°  août  1831  (S.  32.2.75J;  Caen, 
10  fév.  1832  (S.  32.2.394);  Cass.,  29  août  1849  (S.  50.1.1'.: 
Montpellier,  4  janv.  1853  (S.  53.2.266);  Sirey,  Cod.  ami.,  n.  6. 

322.  Pour  la  formation  d'un  contrat  judiciaire,  il  faut  que 
l'une  des  parties  s'oblige  en  justice,  que  l'autre  partie  accepte 
l'obligation,  et  que  cet  engagement  réciproque  soit  constaté 
par  le  juge.  —  Cass.,  9  juill.  1845  (S.  45.1.729),  18  nov.  1878 
(S.  81.1.70);  Sirey,  sur  l'art.  1136,  n.  67. 

323.  Ainsi,  l'offre  faite  en  justice  par  une  partie  n'est  point 
obligatoire  et  peut  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
par  l'autre.  —  Cass.,  8  avr.  1835  (S.  36.1.37),  26  déc.  1842 
(S.  45.1.404). 

324.  Par  suite,  l'acceptation,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
d'offres  de  payement  faites  par  un  acte  de  la  même  nature, 
n'opère  pas  contrat  judiciaire  liant  le  débiteur,  si,  avant  l'accep- 
tation, celui-ci  a  rétracté  ces  offres  en  faisant  au  créancier  des 
offres  réelles  différentes.  —  Cass.,  9  janv.  1872  (S.  72.1.36). 

325.  La  simple  qualification  de  billet  à  ordre  donnée  à  un 
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titre  de  créance  au  cours  d'une  procédure  et  dans  un  jugement 
interlocutoire,  sans  qu'aucun  débat  se  soit  élevé  sur  la  nature  de 
ce  titre,  ne  suffit  pas  pour  former  un  contrat  judiciaire  établissant 
le  caractère  commercial  et  négociable  de  ce  titre.  —  Cass., 
17  déc.  1878  (S.  79.1.403),  Sirey,  n.  73. 

326.  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  un  partage  avec  licitation, 
donne  acte  à  l'un  des  copartageants  de  ce  qu'il  consent  à  recevoir 
en  argent  l'estimation  d'un  droit  d'habitation  auquel  il  prétend, 
ne  contient  pas,  en  l'absence  d'aucun  aveu  des  autres  parties  qui 
ont  simplement  gardé  le  silence,  un  contrat  judiciaire  faisant 
obstacle  à  ce  que  celles-ci  contestent,  lors  du  partage,  l'existence 
de  ce  droit.  —  Cass.,  23  mars  1869  (S.  69.1.464). 

327.  Les  termes  de  l'art.  1139  ne  sont  pas  sacrementels  pour 
exprimer-la  dispense  d'un  acte  de  mise  en  demeure;  cette  dis- 
pense peut  s'induire  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  d'obliga- 
tion. —  Cass.,  18  fév.  1856  (S.  57.1.40).  —  En  ce  sens,  Delvin- 
court,  t.  2.  p.  701;  Duranton,  t.  10,  n.  441;  Taulier,  t.  2,  p.  297; 
Larombière,  ai' t.  1139,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  96; 
Massé,  Dr.  eommerc,  t.  3,  n.  1641;  Demol.,  t.  1,  n.  432. 

328.  Ainsi,  cette  dispense  résulte  suffisamment  de  la  clause 
d'un  acte  de  vente  d'après  laquelle  tout  retard  dans  la  livraison 
de  l'objet  vendu  à  l'époque  convenue  entraînera  une  amende  dé- 
terminée qui  sera  déduite  de  plein  droit  du  montant  du  marché. 

—  Même  arrêt. 

329.  De  même,  lorsqu'il  est  stipulé  qu'une  convention  sera 
résolue  de  plein  droit,  faute  de  l'accomplissement,  dans  un  certain 
délai,  d'une  condition  imposée  à  l'un  des  obligés,  cette  stipula- 
tion emporte  dispense  d'un  acte  spécial  de  mise  en  demeure.  — 
Cass.,  27  avr.  1840  (S.  40.1.728). 

330.  La  mise  en  demeure  exigée  pour  que  le  droit  au  rem- 
boursement d'une  créance  soit  acquis  ne  résulte  pas  d'une  simple 
interpellation  adressée  parle  créancier  au  débiteur;  il  faut  en- 
core qu'il  y  ait,  de  la  part  du  débiteur,  refus  ou  retard  de  satis- 
faire à  l'interpellation  du  créancier.  —  Cass.,  14  juin  1814.  — 
Sic,  Marcadé,  t.  4.  n.  510;  Sir.,  C.  ann.,  n.  6. 

331 .  Une  demande  rejetée  comme  non  recevable  ne  peut  va- 
loir comme  mise  en  demeure.  —  Cass.,  14 mars 4 876  (S. 76.1.350). 

—  En   ce    sens.  Larombière,  art.    1139,  n.  16;  Demol.,    t.  1, 
n.  538. 

332.  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  l'obligation,  v.  Dommages -intérêts. 

333.  V.  aussi  à  l'égard  de  l'effet  des  obligations,  à  l'égard  des 
parties  et  des  tiers,  le  mot  Convention,  ch.  4,  §  1er,  n.  124  et  suiv., 
et  137  et  suiv. 

§  4.   —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 
Section  Ire.  —  Obligation  accessoire. 
33-4.  C'est  celle  qui  est  la  suite,  la  conséquence  légale,  de  l'o- 
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bligation  principale,  et   ne   pourrait   exister  sans   celle-ci.    — 
V.  Obligation  principale. 

33 î».  Ainsi,  par  exemple,  sont  des  obligations  accessoires  : 
1°  l'obligation  de  dommages  intérêts  dus  à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  principale;  2°  l'engagement  pris  par  un  tiers 
de  garantir  l'exécution  d'une  obligation  contractée  par  une  autre 
personne;  et  3°  l'obligation  du  vendeur  de  remettre  à  l'acqué- 
reur les  titres  de  propriété.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Oblig. 
accessoire. 

:{;t6.  Les  obligations  accessoires  suivent  le  sort  de  l'obligation 
principale  et  s'éteignent  avec  elle. 

Section  II.  —  Obligation  alternative. 

337.  C'est  celle  qui  a  lieu  quand  deux  ou  plusieurs  choses  font 
l'objet  d'une  même  convention,  de  manière  que  le  débiteur  ne 
soit  obligé  d'en  donner  qu'une  seule.  —  V.  infrà,  Obligation 
conjonctive  et  disjonctice. 

338.  De  ce  qu'il  n'y  a  que  l'une  ou  l'autre  des  choses  com- 
prises dans  la  convention  qui  soit  due,  et  non  pas  toutes  ces  choses, 
il  suit  que  le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l'une  d'elles.  —  C.  civ.,  art.  1189. 

339.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier  (art.  1190).  —  Lorsque  le  choix 
a  été  réservé  au  créancier,  ce  dernier  peut  ne  pas  demander  les 
deux  choses  sous  l'alternative;  il  a  le  droit  d'opter  pour  l'une  ou 
pour  l'autre,  et  c'est  alors  la  ebose  sur  laquelle  porte  son  choix 
qui  doit  faire  l'objet  de  sa  demande.  Il  n'a  pas  besoin  de  renoncer 
expressément  à  l'autre  chose  ;  cette  renonciation  s'induit  du  choix 
même.  Quand  le  choix  appartient  au  débiteur,  le  créancier  doit, 
au  contraire,  comprendre  dans  sa  demande  les  différentes  choses 
qui  forment  l'objet  de  l'obligation,  en  laissant  au  débiteur  le 
choix  de  livrer  celle  que  bon  lui  semblera.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  3. 

340.  Même  dans  les  ventes,  le  choix  appartient  au  vendeur 
(ou  débiteur),  malgré  la  règle  que  tout  pacte  obscur  s'interprète 
contre  le  vendeur  (G.  civ.,  1602).  —  Duranton,  t.  11,  n.  136. 

341 .  Une  constitution  de  dot  d'une  somme  déterminée,  paya- 
ble en  argent  ou  en  immeubles,  ne  donne  pas  droit  à  la  revendi- 
cation des  immeubles;  la  femme  dotée  n'a  qu'une  créance  mobi- 
lière :  son  droit  peut  être  primé  par  d'autres  créanciers,  si  elle 
ne  s'inscrit  aux  hypothèques  antérieurement  à  eux.  —  Cass., 
8  nov.  1815.  —  Sic,  Merlin.  Ouest.,  v°  Donation,  §  II.  —  V.  Toui- 
ller, t.  6,  n.  699;  Favard,v°  Oblig.,  sect.  3,  §  2;  Duvergier,Fenf<?, 
t.  1,  n.  73;  Larornbière,  art.  1196,  n.  3;  Demol.,  t.  3,  n.  31; 
Aubry  et  Ilau,  t.  4,  §  300,  p.  45;  Laurent,  t.  17,  n.  231;  Sirey, 
C.  min.,  éd.  1882,  sur  l'art.  1190,  n.  2. 

342.  Celle  des  parties  à  qui  appartient  le  choix  ne  peut  forcer 
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l'autre  à  donner  ou  à  recevoir  une  partie  de  l'une  des  choses 
promises  et  une  partie  de  l'autre.  —  C.  civ.,  art.  H91. 

343.  Dans  le  cas  d'une   obligation  alternative,  celui  à  qui  il 

appartient  de  décider  quelle  chose  est  due,  ne  peut  plus,  en 
général,  varier  quand  il  a  une  fois  fixé  son  choix,  et  que  ce  choix 
a  été  accepté.  —  Toullier,  t.  6,  n.  692;  Massé  et  Vergé,  t.  .'*, 
§  532,  note  4,  p.  366;  Demol.,  t.  3,  n.  51;  Larombière,  art.  1190, 
n.  3;  Laurent,  t.  17,  n.  242. 

344.  Cependant,  lorsque  l'obligation  alternative  consiste  dans 
la  prestation  annuelle  de  telle  ou  telle  chose,  le  choix  fait  pour 
une  année  ne  lie  point  pour  les  autres.  — Polhier,  Oblig.,  n.  LM7: 
Toullier,  t.  6,  n.  693;  Proudhon,  Usuf.,  t.  1,  n.  464  ;  Fayard,  v° 
Oblig.,  sect.  3,  §  2;  Larombière,  art.  1190,  n.  8;  Demol.,  n.  52  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  300,  p.  44,  note  6  ;  Massé  et  Vergé,  ub,  sup.: 
Laurent,  t.  17,  n.  244;  Sirey,  sur  l'art.  1190,  n.  4. 

345.  Il  ne  faut  pas,  du  reste,  confondre  les  obligations  facul- 
tatives avec  les  obligations  alternatives  ;  leurs  effets  sont  différents. 
Par  exemple,  au  cas  de  legs  d'une  maison,  avec  faculté  pour 
l'héritier  de  donner  en  son  lieu  et  place  une  somme  déterminée, 
si  la  maison  vient  à  périr,  le  legs  sera  nul,  et  la  somme  ne  sera 
pas  due;  tandis  qu'elle  le  serait, si  le  legs  avait  été  fait  sous  celte 
alternative:  Je  lègue  ma  maison  ou  une  telle  somme.  —  Toullier, 
t.  6,  n.  700;  Duranton,  t.  11,  n.  153  et  154;  Larombière,  art. 
1196,  n.  2  et  3.  —  V.  aussi  Demol.,  t.  3,  n.  30  et  31;  Zachariœ, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  532,  p.  366;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  300,  p.  45;  Laurent,  t.  17,  n.  226  et  227;  Sirey,  C.  ann.,  n.  5. 

346.  Le  choix  du  débiteur  ou  celui  du  créancier,  lorsqu'il  lui 
appartient,  a  pour  effet,  quand  il  est  régulièrement  manifesté,  de 
rendre  l'obligation  pure  et  simple,  et  en  détermine  l'objet  à  la 
chose  choisie  :  de  sorte  que  cette  chose  ne  peut  plus  être  changée, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  le  choix  a  été  le 
résultat  d'une  erreur.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

347.  Quoique  contractée  d'une  manière  alternative,  l'obliga- 
tion est  néanmoins  pure  et  simple,  si  l'une  des  deux  choses  pro- 
mises n'en  pouvait  être  le  sujet  (art.  1 192;;  car  alors  il  n'a 
jamais  pu  y  avoir  de  choix  à  faire. 

348.  L'obligation  alternative  dans  son  principe  peut  égale- 
ment devenir  pure  et  simple  :  ce  qui  a  lieu  si  l'une  des  deux 
choses  promises  périt  ou  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la 
faute  du  débiteur  (art.  1193,  §  1er);  le  prix  de  cette  chose 
ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place  ;  l'autre  chose  reste  alors  seule 
due.  Si  les  deux  choses  ont  péri,  et  que  le  débiteur  soit  en 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui 
a  péri  la  dernière.  —  Même  article,  §  2. 

349.  La  disposition  d'un  testament  portant  que  le  légataire 
universel  devra  servir  une  rente  viagère  à  une  personne  désignée, 
à  moins  que  celle-ci  ne  préfère  le  payement  d'un  certain  capital, 
constitue  un  legs  alternatif,  avec  droit  d'option  pour  le  légataire; 
et  si  le  légataire  meurt  avant  d'avoir  exercé  son  droit  d'option, 
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ce  droit  passe  à  ses  héritiers.  —  Pau,  1:2  nov.  1872  (S.  73.2.275). 
350.  Si  les  héritiers  du  débiteur  à  qui  le  choix  appartenait 
ne  s'entendent  pas,  le  juge  peut  leur  fixer  un  délai  passé  lequel  il 
choisira  lui-même.  —  Larombière,  art.  1191,  n.  H;  Demol.,  t.  3, 
n.43;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  118  /;/s-2;  Laurent,  t.  17, 
n.  239. 

354.  Celui  qui  a  contracté  l'obligation  alternative,  soit  de 
payer  une  somme  en  argent,  soit  d'en  payer  la  valeur  en  actions 
d'une  société  déterminée,  ne  peut  plus  opter  pour  ce  dernier 
mode  de  payement,  si  la  société  se  trouve  dissoute  au  moment  de 
l'échéance  de  l'obligation  :  l'obligation  est  devenue  pure  et  simple 
par  l'effet  de  la  dissolution  de  la  société,  et  ne  peut  plus  être  ac- 
quittée qu'en  argent.  —  Douai,  13  nov.  1844  (S.  45.2.370). — Sic, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  532,  note  7;  Sirey,  C.  ann.,  1882,  sur 
l'art.  1193. 

353.  Lorsque  le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  :  1°  ou 
l'une  des  choses  seulement  est  périe,et  alors,  si  c'est  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur 
est  en  faute,  il  peut  demander  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de 
celle  qui  est  périe;  2°  ou  les  deux  choses  sont  péries,  et  alors,  si 
Je  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de 
l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  Art.  1194. 

353.  Quand  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débi- 
teur, et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  con- 
formément à  Part.  1302.  —  G.  civ.,  art.  1195. 

354.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative  (art.  119G). 
Supposons,  par  exemple,  que  l'obligation  comprenne  trois  choses. 
Le  choix  appartient  au  débiteur  :  l'une  des  trois  choses  vient  à 
périr,  le  débiteur  peut  choisir  entre  les  deux  autres  ;  si  l'une  des 
deux  périt,  l'obligation  est  restreinte  à  celle  qui  reste;  si  cette 
dernière  périt  encore,  l'obligation  est  éteinte;  cela  doit  se  passer 
ainsi,  bien  entendu,  quand  les  trois  choses  sont  péries  sans  la 
faute  du  débiteur:  mais  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  des  trois  choses,  il  doit  le  prix  de  la  dernière  périe.  Le  choix 
est  réservé  au  créancier  :  il  peut,  si  les  trois  choses  sont  péries, 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  quand  le  débiteur  est  en 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles.  —  Deffaux  et  Harel,  v°  Qbliy. 
alternative,  n.  10. 

Section  III.  —  Obligation  a  terme. 

355.  C'est  celle  pour  l'exécution  de  laquelle  un  délai  est  ac- 
cordé, soit  par  l'acte  constitutif  de  l'obligation,  soit  par  un  acte 
postérieur.  —  V.  Délai,  Prêt. 

356.  Le  terme  peut  être  exprès  ou  tacite;  il  est  exprès,  lors- 
qu'il est  formellement  stipulé;  tacite,  lorsqu'il  résulte  de  la  na- 
ture même  de  l'obligation.  —  C.  civ.,  ait.  1888. 
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357.  Le  terme  c.-t  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circon- 
stances qu'il  a  été  convenu  dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et 
du  créancier  (art.  1187),  ou  dans  l'intérêt  unique  de  ce  dernier. 

358.  En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  l'acquéreur 
peut  se  libérer  avant  le  terme  fixé  par  l'acte  de  vente,  alors  d'ail- 
leurs que  les  circonstances  n'indiquent  pas  que  le  terme  ait  été 
établi  en  faveur  du  vendeur.— Nancy,  5  août  1871  (S.  71.2.158). 

359.  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  l'adjudicalaire 
conserverait  entre  ses  mains  une  portion  quelconque  du  prix  de 
son  adjudication,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  ou  que 
les  mineurs  auxquels  le  prix  appartient  aient  atteint  leur  majo- 
rité, n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  J'acquéreur  se  libère  avant 
l'époque  fixée.  —  Paris,  16  flor.  an  x. 

360.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  payable 
dans  un  temps  déterminé,  avec  défense  d'anticipation  du  terme, 
et  qui  doit  faire  son  payement  à  un  créancier  indiqué,  ne  peut 
obliger  ce  créancier  indiqué  a  recevoir  son  payement  avant  le 
terme.  —  Cass.,  15  niv.  an  vin. 

361.  Au  cas  où  des  immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  sont  vendus  judiciairement  pour  prévenir  des  pour- 
suites d'expropriation,  l'un  des  créanciers  ne  peut  être  admis  à 
se  prévaloir  du  terme  et  du  lieu  de  payement  stipulés  en  sa  faveur, 
pour  s'opposer  à  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  oblige  les 
adjudicataires  à  payer  leur  prix  à  bref  délai  et  au  lieu  de  l'ou- 
verture de  l'ordre. . .,  sauf  à  ce  créancier  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  pour  inexécution  des  conditions  sti- 
pulées. —  Cass.,  2  fév.  1853  (S.  53.1.366).  —  Sic,  Larombière, 
art.  1187,  n.  6.  —  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art.  1187. 

362.  Les  créanciers  à  terme  d'une  société  en  liquidation  ont 
le  droit  d'être  compris  dans  la  distribution  de  l'actif  social,  sauf 
à  ne  toucher  leur  dividende  qu'à  l'échéance  du  terme.  En  consé- 
quence, le  liquidateur  qui,  dans  un  intérêt  personnel,  les  a  exclus 
de  cette  distribution,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  leur  ;: 
ainsi  causé.  —  Cass.,  24  nov.  1869  (S.  70.1.168). 

363.  Le  payement  fait  par  erreur  avant  l'échéance  du  terme 
ne  peut  être  répété.  —  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  537,  note  6;  La- 
rombière, art.  1186,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  note  10; 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,n.  108  bi's-2.  —  Contra,  Duranton,t.  11, 
n.  113;  Marcadé,  art.  1186,  n.  1  ;  DemoL,  t.  2,  n.  634.  —  Sirey. 
C.  ann.,  sur  l'art.  1187,  n.  6. 

364.  Lorsque  le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  le 
créancier  ne  peut  refuser  le  payement  offert  avant  qu'il  soit  ex- 
piré.—  Zacharise,  Cours  de  droit  civil  français,  2eédit.,  par  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  309,  ni  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
avant  l'échéance  du  terme  (art.  1186),  car  qui  a  terme  ne  doit 
rien. 

365.  Toutefois,  le  terme  ne  suspend  point  l'engagement,  i! 
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ne  fait  qu'en  retarder  l'exécution,  et  en  cela  il  diffère  de  la  con- 
dition. —  Art.  1185. 

366.  11  suit  de  là,  que  le  payement  fait  avant  le  terme  ne  peut 
être  répété  (même  article),  et  que  si  la  chose  périt  avant  l'échéance 
du  terme,  sans  la  faute  du  débiteur,  la  perte  est  pour  le  compte 
du  créancier. 

367.  Si  le  créancier  ne  peut,  avant  L'échéance  du  terme, 
exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur,  il  peut  du  moins,  avant 
cette  échéance,  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  de  son 
droit.  —  ZacharisB,  t.  2,  p.  310.  —  Encycl.  Defi'aux  et  Harel. 
v°  Oblig.  à  terme,  n.  7. 

368.  Dans  le  cas  où  le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, celui  ci  ne  peut  plus  en  réclamer  le  bénéfice  s'il  a  fait  faillite, 
ou  si,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  donnée- 
par  le  contrat  à  son  créancier.  —  G.  civ.,  art.  1188. 

369.  En  matière  de  commerce,  le  terme  est  présumé  stipulé 
en  faveur  du  créancier  aussi  bien  qu'en  faveur  du  débiteur.  — 
Pardessus,  Droit  comm.,  n.  199;  Toullier,  t.  G,  n.  679;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  747;  Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  n.  18G0;  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  537,  note  7;  Larombière,  n.  4. —  Contra,  Dumesnil, 
Caisse  des  dépôts  et  consign.,  n.  190,  qui  admet  cependant  la  doc- 
trine ci-dessus,  en  ce  qui  touche  la  livraison  des  marchandises. — 
V.  C.  connu.,  art.  146. 

370.  L'art.  1188  est  applicable  au  débiteur  déconfit.  —  Tou- 
louse, 20  nov.  1835  (S.  36.2.151).—  Cass.,  40  mars  1845  (S. 45.1. 
601).  —  Orléans,  30  avril  1846  (S.  46.2.615).  —  Nîmes,  18  mars 
1862  (S.  63  2.5).  —  Tr.  de  la  Seine,  18  janv.  1809,  joint  à  Paris, 
25  juin  1867  (S. 68.2.222).— Rouen,  29  juin  1871  (S.  71.2.220).— 
Sic.,  Delvincourt,  t.  2,  art.  1188  ;  Toullier,  t.  6,  n.  670;  Roll.  de 
Vill.,  v°  Terme,  n.  62;  Duranton,  t.  11,  n.  117;  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  q.  528  bis;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  296; 
Mourlon,  2e  exam.,  p.  543;  Roitard,  Leç.  de  proc,  t.  1,  n.  261; 
Boileux,  t.  4,  art.'  1188;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  537,  p.  386, 
note  10;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1869;  Larombière,  art.  1188, 
n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-\;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  303,  note  12;  Demol.,  t.  2,  n.  664;  Marcadé,  art.  1188,  n.  1; 
Dutruc,  n.  4;  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art.  1188,  n.  11. 

371.  Mais  la  seule  vente  forcée  des  biens  du  débiteur  pou- 
vant tenir  à  des  embarras  momentanés ,  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la  déchéance  du  terme,  quoique  l'art.  124,  G.  proc,  puisse 
paraître  disposer  le  contraire  :  les  causes  de  déchéance  édictées 
par  cet  article  ne  s'appliquent  qu'au  terme  de  grâce  et  non  au 
terme  de  droit.  —  Duranton,  t.  11,  n.  147;  Marcadé,  n.  2  ;  Demol., 
f.  2,  n.  070;  Laurent,  t.  17;  n.  209;  Dutruc,  n.  11.  —  Contra. 
Larombière,  art.  1188,  n.  5. 

372.  La  déchéance  du  terme  n'a  lieu  qu'au  cas  où  le  terme  a 
été  apposé  à  l'obligation  elle-même,  et  non  au  cas  où  il  a 
été  apposé  à  une  condition  sous  laquelle  l'obligation  a  été  con- 
tractée. Ainsi,  lorsqu'une  promesse  de  vente  a  élé  faite  sous  une 
condition  qui  doit  s'accomplir  dans  un  délai  déterminé,  cette 
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promesse  ne  devient  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  partie  à  qui 
elle  a  été  laite  est  tombée  en  faillite  avant  l'échéance  du  terme 
apposé  à  la  condition.  —  Paris,  18  déc.  1810  (S.  41.2.124);  Sirey, 
C.  ami.,  n.  13. 

373.  Quant  à  la  diminution  des  sûretés,  pour  qu'elle  occa- 
sionne la  déchéance  du  terme,  deux  conditions  -ont  requises. 
Ainsi,  il  faut  : 

374.  1°  Que  les  sûretés  aient  été  diminuées  par  le  fait  du  dé- 
biteur. L'art.  1188  précité  est  donc  inapplicable  lorsque  les  sûre- 
tés ont  été  diminuées,  indépendamment  du  fait  du  débiteur,  par 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Toullier,  t.  G.  n.  669  ;  Aubry 
ut  Rau,  sur  Zachariie,  t.  2,  p.  309,  note  9.  —  Encycl.  Deffaux  cl 
Harel,  v°  Oblig.  à  terme,  n.  10. 

375.  Mais  alors,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  un  sup- 
plément de  sûretés,  et  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  le  lui  four- 
nir.—  C.  civ.,  art.  2020  et  2131;  Aubry  et  liau,  loc.  cit. 

37G.  La  diminution  des  sûretés  provenant  du  fait  du  créan- 
cier, par  exemple  s'il  a  négligé  de  remplir  quelques  formalités  à 
l'aide  desquelles  il  eût  pu  assurer  le  payement  de  sa  créance,  ne 
fait  pas  non  plus  encourir  la  déchéance  du  terme  au  débiteur 
(Delvincourt,  Cours  de  Code  civ.,  édit.  de  1824,  t.  2,  notes, 
p.  493),  qui,  dans  ce  cas,  n'est  même  pas  tenu  à  un  supplément 
de  sûretés  envers  le  créancier.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

377.  2°  Que  les  sûretés  diminuées  aient  été  données  par  le 
contrat.  Ainsi,  l'art.  1188  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  débi- 
teur diminue  son  patrimoine,  quoiqu'il  forme  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  (C.  civ.,  2092),  s'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  sûretés  spéciales  fournies  par  l'acte  qui  constate  l'obli- 
gation à  terme.  —  Aix,  16  août  1811;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.. 
not.  10.  —  Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

378.  La  déchéance  du  terme  encourue  par  le  débiteur  princi- 
pal n'atteint  pas  la  caution.  —  Paris,  25  juin  1867  (S.  68.2.222Ï. 

—  En  ce  sens,  Demol.,  t. 2,  n.  707  ;  Boileux,  1. 1,  n.  184;  Alauzet 
Comment.  Code  comm..  t.  0,  n.  2487;  Boulay-Paty,  Des  faillites. 
t.  1,  n.  115;  Esnault,  id.,  t.  1,  n.  170;  Laroque-Sayssinel,  id.. 
art.  444,  n.  11;  Dutruc,  Dict.  du  Content,  comm.,  v°  terme,  n.  5_ 

—  Contra,  Larombière,  art.   1188,  n.  22;  Aubry  et  Rau'  t   4 
$  303,  note  18.  —  V.  Duranton,  t.  11,  n.  120. 

379.  Id.  ..  alors  surtout  que  la-caution  a  restreint  son  enga- 
gement au  capital  de  la  dette  et  en  a  exclu  formellement  les  inté- 
rêts. —  Rouen,  29  juin  1871  (S.  71. 2. 220. -P.  71.785). 

380.  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  caution  a 
stipulé  des  conditions  spéciales  d'exigibilité,  et  qu'elle  n'a  pas 
d'ailleurs  diminué  par  son  fait  les  sûretés  du  créancier.  — Nîmes 
18  mars   1862  (S.  63.2.5. -P  63.617).  —  En  ce  sens,  Larombière^ 
Aubry  et  Rau,  ub.  sup.  • 

381.  L'officier  ministériel  destitué  avant  d'avoir  payé  le  prix 
de  son  office  est  déchu  du  bénéfice  du  terme ,  le  cédant  se  trou- 


670  OBLIGATION,  §    l. 

vaut  prive  du  privilège  par  suite  de  cette  destitution.  —  Cass., 
ùt  1854  (S.  54. 1.563-.P.  54.2.231}»  21  janv.  *861  (S.  61.1.320.- 
P.  Cl.53o.-D.  01.1.170). —  Nîmes,  18  mars  1862  (S.  63.2.5.-P.63. 
017).  —  Sic,  Demol.,  t.  2,  n.  683  ;  Larombièré,  art.  1188,  n.  16; 
iVrriquet.  Des  offices  minist.,  n.  599. 

382.  Le  débiteur  qui  ne  fournit  pas  à  son  créancier  les  sûre- 
a  promises  par  le  contrat  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  sti- 
pulé, tout  aussi  bien  que  celui  qui  diminue  les  sûretés  données. 
—  Duranton,  t.  11,  n.  123;  Mareade,  art.  1188,  n.l;  Demol.,  t.  2, 
n.  677  et  suiv.;  Zacharia?,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  537,  p.  386  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p  303,  p.  89;  Larombièré  ;  art.  1188,  n.  18. 
Dutruc,  n.  9;  Sirey,  C.  mn.,  n.  36. 

383.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  à  lui  ac- 
cordé, si  les  sûretés  qu'il  a  promises  dans  l'acte  d'obligation 
n'existent  pas.  —  Bourges,  31  mars  1873  ;  Rev.  Not.,  n.  4345. 

384.  Le  débiteur  qui,  ayant  affecté  hypothécairement  des 
immeubles  indivis  à  la  garantie  de  sa  dette,  provoque  la  licita- 
tion  de  ces  immeubles,  lesquels  sont  adjugés  à  l'un  de  ses  copro- 
priétaires, en  sorte  que  l'hypothèque  s'évanouit,  encourt  la  dé- 
chéance du  terme,  pour  avoir  ainsi,  par  son  fait,  détruit  les  sû- 
retés qu'il  avait  données  à  son  créancier.  —  Et  il  n'y  a  lieu  de 
rechercher,  ni  s'il  a  existé  entre  les  conciliants  un  concert  frau- 
duleux ayant  pour  objet  de  priver  le  créancier  de  son  hypothè- 
que, ni  si  la  licitation  était  indispensable  ou  inutile,  si  d'ailleurs 
le  débiteur  n'a  provoqué  aucune  mesure  propre  à  assurer  une 
nouvelle  garantie  au  créancier.  —  Bordeaux,  14  février  1871 
(S.  71.2.108). 

385.  Décidé  en  sens  contraire  que  le  débiteur  qui  a  concédé 
une  hypothèque  sur  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  n'encourt  pas  la  déchéance  du  terme  par  cela  seul 
que  ces  immeubles  ont  été  adjugés,  sur  licitation,  à  un  autre  co- 
héritier, et  que  l'hypothèque  s'est  ainsi  évanouie.  —  Cass., 
23  fév.  1837  (S.  38.2.154).  — En  ce  sens,  Larombièré,  n.12  et  20; 
Demol.,  t.  2,  n.  688;  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-2  et 
suiv.;  Laurent,  t.  17,  n.  208.  —  Sirey,  C.  ann.,  n.  79. 

386.  Le  débiteur  qui  a  vendu  partie  des  immeubles  affectés 
à  la  sûreté  d'une  créance  et  en  a  employé  le  prix  à  éteindre  d'au- 
tres créances  antérieures,  peut,  à  raison  des  circonstances  et  du 
rang  hypothécaire  laissé  au  créancier,  être  déclaré  n'avoir  pas 
par  là  diminué  les  sûretés  de  son  créancier.  —  Cass.,  21  avr.  1852 
(S.  52.1.511). 

387.  Le  commerçant  qui,  après  avoir  accepté  une  traite, 
vend  son  fonds  de  commerce,  ne  peut  être  considéré  comme  di- 
minuant par  là  les  sûretés  du  tireur,  son  créancier,  et  comme 
perdant,  par  suite,  le  bénéfice  du  terme,  si,  d'une  part,  la  traite 
ne  contenait  la  promesse  d'aucune  sûreté  particulière,  et  si, 
d'autre  part,  il  n'existe  aucune  convention  par  laquelle  il  ait 
renoncé  au  terme  stipulé  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  céder  son 
fonds  de  commerce  avant  l'échéance  de  sa  dette.  —  Cass., 
4  janv.  1870  (S.  70.1.103).  —  Sirey,  C.  ann.,  n.  30. 
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388.  De  même,  le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble  qu'il  a  ac- 
quis sans  donner  des  sûretés  spéciales  n'est  pas  déebu  du  bén  jfiee 
du  terme,  par  cela  seul  qu'il  a  revendu  cet  Immeuble  sans  délé- 
gation du  prix  de  la  revente  à  son  créancier.  —  Cass., 
24  juill.  1878  (S. 79.1. ISS 

3811.  Peu  importe  que  le  privilège  du  vendeur  originaire, 
faute  d'avoir  été  inscrit,  se  soit  éteint  par  l'effet  de  la  transcrip- 
tion de  la  revente  et  de  la  purge  qui  l'a  suivie,  la  diminution  de 
sûreté  qui  fn  résulte  pour  lui  n'étant  imputable  qu'à  sa  propre 
négligence.  —  Même  arrêt. 

390.  La  dissolution  anticipée  d'une  société  n'entrainc  pas  par 
elle-même  déchéance  du  terme,  s'il  est  constant  que  le  créancier 
n'avait  exigé  et  les  associés  n'avaient  donné  d'autre  sûreté  que 
leur  solvabilité  personnelle.  —  Dijon,  29  janv.  1878  (S.  79.2.285). 
—  Sirey,  C.  ann.,  n.  33. 

391.  Est  licite  et  non  contraire  à  l'ordre  public,  la  clause 
d'une  obligation  portant  que  le  remboursement  du  capital  et  le 
payement  des  intérêts  devront  être  effectués  en  bonnes  espèces 
d'or  et  d'argent,  et  non  en  aucune  valeur  ou  papier-monnaie 
représentatif  de  numéraire,  dont  le  cours,  même  forcé,  serait  in- 
troduit en  France  en  vertu  de  lois  ou  décrets.  En  conséquence, 
le  créancier  de  cette  obligation,  si  elle  est  antérieure  à  la  loi  du 
12  août  1870,  qui  donne  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de 
France,  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  son  pavement  en  bil- 
lets de  banque,  cette  loi  n'annulant  pas  les  conventions  contraires 
antérieures  dans  lesquelles  il  aurait  été  stipulé  que  les  payements 
devaient  se  faire  enpièces  d'or  ou  d'argent,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  valeur. 

392.  Bien  qu'il  existe  dans  l'art.  475,  n.  11,  du  Gode  pénal,  des 
dispositions  qui  répriment  le  refus  de  recevoir  les  espèces  et  mon- 
naies nationales,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours, 
ces  dispositions  n'ont  nullement  pour  effet  d'interdire  au  créan- 
cier le  droit  de  déterminer  en  quelles  espèces  ou  monnaies  spé- 
ciales il  entend  recevoir  son  pavement.  —  Douai,  8  mars  1872; 
Rev.  Nol,  n.  4007. 

Section  IV.  —  Obligation  avec  clause  pénale. 

393 .  C'est  l'obligation  contractée  avec  une  clause  portant  que  le 
débiteur,  pour  mieux  en  assurer  l'exécution,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution  (G.  civ.,  art.  1226),  par  exemple  au 
payement  d'une  certaine  somme  d'argent  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

394.  La  clause  pénale  suppose  toujours  une  obligation  pri- 
mitive et  principale  ;  et  celle  qu'elle  engendre  est  secondaire  et 
accessoire.  —  V.  Obligation  accessoire. 

395.  Il  suit  de  là  que  la  nullité  de  l'obligation  principale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pérfale  (C.  civ.,  art.  1227),  à  moins 
que  la  nullité  de  l'obligation  principale  ne  soit  le  résultat  de  l'ab- 
sence d'un  lien  de  droit  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  a 
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pour  objet  de  suppléer,  comme  dans  le  cas  où  cette  clause  accom- 
pagne une  stipulation  faite  pour  autrui,  contrairement  aux 
art.  1119  et  1121,  C.  civ.  —  Toullier,  t.  6,  n.  814;  Delvincourt. 
Cours  de  Code  civil,  édit.  de  1824,  t.  2,  notes,  p.  518,  note  1  ;  Du- 
ranton,  t.  II,  n.  330;  Zacharise,  Cours  de  droit  civil  français, 
2°  édit..  par  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  321)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  2;  ou  à  moins  que,  nonobstant  la  nullité  de  l'obligation 
principale,  il  ne  soit  dû,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1309, 
C.  civ.,  des  dommages-intérêts,  dont  la  clause  pénale  a  eu  seule- 
ment pour  objet  de  déterminer  l'étendue.  —  Zacharise,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  eod.  loc,  note  3.  — Encycl.  Deffaux  et  Harel, 
v°  Oblig.  avec  clause,  n.  3. 

396.  Mais  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  jamais 
celle  de  l'obligation  principale.  —  C.  civ.,  art.  1227. 

397.  La  clause  pénale  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution 
de  l'obligation  principale,  il  en  résulte  : 

398.  1°  Que  le  créancier  peut,  au  lieu  de  réclamer  la  peine 
stipulée,  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale.  — 
Art.  1228. 

399.  2°  Qu'il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal 
et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard (art.  1229,  §2),  ou  que  le  cumul  du  principal  et  de  la 
peine  n'ait  été  convenu,  soit  expressément,  soit  tacitement.  — 
Zackaria.',  t.  2.  p.  330  :  Aubry  et  Rau,  note  4. 

400.  L'effet  de  la  clause  pénale  est  de  déterminer  par  avance, 
et  à  titre  de  forfait,  l'étendue  des  dommages-intérêts  dus  au 
créancier  par  le  débiteur  qui  n'exécuterait  pas  son  obligation  ou 
ne  la  remplirait  que  d'une  manière  imparfaite.  —  Zachariœ,  loc. 
cil. —  C'est  ce  que  l'art.  1229,  §  lep,  exprime  en  disant  que  «  la 
clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que 
le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  pricipale». 
—  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

401 .  Dès  lors,  le  créancier  ne  peut  demander  des  dommages- 
intérêts  supérieurs  à  la  peine  stipulée —  C.  civ.,  art.  1152;  Za- 
charise, loc.  cit. 

402.  Mais  la  seule  échéance  du  terme,  si  l'obligation  contient 
un  terme,  ou  le  seul  fait  de  l'inexécution,  si  elle  n'en  contient  pas, 
ne  suffisent  point  pour  faire  encourir  la  peine;  il  faut,  de  plus, 
que  le  débiteur  ait  été  constitué  en  demeure  par  une  sommation 
ou  un  autre  équivalent. —  C.  civ.,  art.  1139. —  L'art.  1230,  même 
code,  applique  formellement  cette  règle  à  l'obligation  de  livrer, 
de  prendre  ou  de  faire.  — Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

163.  Le  débiteur  qui  obéit  immédiatement  à  la  mise  en  de- 
meure n'est  pas  en  retard  et  ne  peut  en  conséquence  encourir  la 
la  peine.  —  Duranton,  t.  11,  n.  355. 

164.  Par  suite  du  priacipe  que  la  clause  pénale  est  la  com- 
pensation des  dommages  intérètsquele  créancier  souffrede  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale,   les  jugu6  ne  peuvent  modifier 
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la  peine  que  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie.  —  G.  civ.,  art.  1231. 

405.  Les  juges  peuvent  encore  modifier  la  peine,  si,  ayant 
pour  objet  d'assurer  le  payement  d'une  somme  d'argent,  elle  est 
supérieure  aux  intérêts  légaux  de  cette  somme. —  Zachariœ   t   2 
p.  331.—  Deflaux  et  Harel,  n.  11. 

406.  Lorsque  celui  qui  a  encouru  la  peine  meurt  sans  l'avoir 
payée,  elle  se  divise,  comme  toute  autre  dette,  entre  ses  héritiers 
—  G.  civ.,  art.  1220. 

407.  Si  ce  sont  tous  les  héritiers  qui  ont  contrevenu  à  la 
clause  pénale,  la  peine  peut  être  demandée  à  chacun  d'eux,  soit 
pour  leur  part  seulement,  soit  pour  le  tout,  sauf  dans  ce  dernier 
cas  leur  recours  entre  eux.  —  Deflaux  et  Harel,  n.  13. 

408.  Lorsque  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débiteur,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où 
l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause  pénale  est  d'une 

chose  indivisible,  et  celui  où  elle  est  d'une  chose   divisible.  

Deffaux  et  Harel,  n.  14. 

409.  Si  l'obligation  primitive  est  indivisible,  la  peine  peut 
être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contra- 
vention, soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  sauf  leurs  recours  contre  celui  qui 
a  fait  encourir  la  peine. —  G.  civ.,  art.  1232. 

41  O.  Si  l'obligation  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que 
par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  a  fait  la  contravention,  et 
pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  princi- 
pale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. — 
Art.  1233,  §  1er.  —  Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paye- 
ment ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exé- 
cution de  l'obligation  pour  la  totalité;  alors,  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour 

leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours.  — Même  article,  |  2. 

Encyclop.  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

411.  La  convention  par  laquelle  une  partie  s'oblige  à  livrer, 
à  un  terme  fixé,  une  chose  dont  elle  a  reçu  le  prix,  et,  à  défaut 
de  livraison,  à  payer  les  intérêts  de  ce  prix,  ne  constitue  pas  es- 
sentiellement une  obligation  avec  clause  pénale;  une  telle  conven- 
tion peut  n'être  considérée  que  comme  une  simple  stipulation 
d'intérêts,  qui  oblige  le  débiteur  à  les  payer  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  le  mettre  préalablement  en  demeure  de  remplir  son  obli- 
gation principale. —  Cass.,  3  déc.  1834  (S.  35.1.216).  —  C.ann 
Sirey,  éd.  1882,  sur  l'art.  1226,  n.  1. 

412.  L'obligation  imposée  par  le  père  à  sa  fille  renonçante 
de  rapporter  à  sa  succession,  si  elle  y  vient  malgré  sa  renon- 
ciation, non  seulement  le  capital  de  la  dot  qu'il  lui  constitue,  mais 
les  intérêts  de  cette  dot,  à  compter  du  mariage,  est  une  véritable 
clause  pénale.  Cette  clause  s'anéantit  avec  la  renonciation  dont 
elle  est  l'accessoire.  —  Cass.,  30  déc.  1816. 

xii.  43 
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-lift.  La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que  l'adju- 
dicataire fol  enchérisseur  ne  pourra,  en  cas  de  revente,  sur  sa  folle 
enchère,  répéter,  soit  contre  le  nouvel  adjudicataire,  soit  contre 
le  vendeur,  ni  les  frais  de  poursuite  de  vente,  ni  ceux  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypothèque  qu'il  aurait  payés,  ni  les  in- 
térêts du  prix  dont  il  aurait  effectué  la  consignation,  ne  constitue 
qu'une  clause  pénale  apposée  à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'ad- 
judicataire, et  n'a  rien  d'illicite.  —  Paris,  6  déc.  1877  (S.  78.2.161). 

—  C.  ann.  Sirey,  n.  3. 

41-1.  Dans  le  cas  d'une  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers, 
on  peut  valablement  accompagner  cette  stipulation  d'une  clause 
pénale  établie  dans  l'intérêt  de  l'auteur  de  la  stipulation  :  la  nul- 
lité de  l'obligation  principale  n'entraîne  pas  en  ce  cas  celle  de  la 
clause  pénale.  — Pothier,  n.  339;  Merlin,  liép.,  v°  Peine  contract., 
§1,11.4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  518  ;  Toullier,  t.  6.  n.814;  Duranton, 
1. 11,  n.  330;  Larombière,  art.  1227,  n.  (i  ;  Zachariœ,  edit.  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  552,  p.  406;  Aubry  etRau,t.  4,  §309,  note 3;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  163  bis-l;  Demol.,  t.  3,  n.641  ;  Laurent, 
t.  17,  n.  429. —  C.  ann.  Sirey,  n.  5. 

415.  Les  clauses  pénales  insérées  dans  les  contrats  sont  com- 
minatoires, alors  même  qu'il  est  convenu  qu'elles  ne  seront  pas 
comminatoires  :  leurs  effets  ne  sont  acquis  que  lorsque  les  juge- 
ments en  ont  ordonné  l'exécution. —  Cass.,omars  1817. —  V.  ce- 
pendant Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  552,  not.  9;  Massé,  Dr.  rom.,  t.  3, 
n>  1896. —  V.  observations  de  Devilleneuve  et  Carette,  Collecl. 
nouv.,  2.1.318. 

416.  L'acquéreur  d'une  propriété  qui,  par  son  contrat,  s'est 
interdit,  sous  une  clause  pénale,  d'introduire  dans  cette  propriété 
contigué  à  d'autres  terrains  appartenant  au  vendeur,  des  per- 
sonnes de  mauvaise  vie,  encourt  la  peine  stipulée  par  le  seul  fait 
de  la  revente  de  cette  propriété  à  une  personne  de  mauvaise  vie. — 
Rennes,  9  nov.  1861  (S.  62.2.230).—  C.  ann.  Sirey,  n.  1. 

417.  Et  il  n'est  fondé  à  exercer  aucun  recours  contre  cette 
personne,  alors  qu'il  connaissait  l'irrégularité  de  ses  mœurs  au 
moment  de  la  revente.—  Même  arrêt. 

418.  Si  l'obligation  principale,  nulle  par  rapport  à  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  donnait  lieu  aux  domages-intérêts  du  créan- 
cier, à  cause  du  dol  de  la  partie  qui  l'a  consentie,  la  clause  pénale 
serait  valable.  —  Duranton,  t.  11,  n.  328;  Cod  ann.  Sirey,  sur 
l'art.  1227,  n.  1. 

419.  Le  vendeur  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
d'une  personne  vivante,  s'il  s'est  soumis  à  une  clause  pénale,  pour 
le  cas  d'inexécution,  ne  peut  se  soustraire  à  la  clause  pénale, 
encore  que  la  vente  soit  nulle  au  fond,  si  toutefois  l'acquéreur  n'a 
pas  eu  connaissance  que  l'objet  vendu  n'était  pas  la  propriété  du 
vendeur.  —  Cass.,  17  mars  1823.  —  Sic,  Zachariœ,  édit.  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  332,  note  2,  p.  406;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309, 
note'4;  Colmet  deSanterro,t,  5,  n.  163  bis-3  ;  Demol.,  t.  3,  n.  642. 

—  Cod.  ann  Sirey,  n.  2. 
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420.  La  nullité  d'un  acte  de  société  commerciale  pour  défaut 
de  publications  légales,  réclamée  par  l'un  des  associés,  entraîne 
la  nullité  de  la  clause  de  dédit  stipulée  dans  l'acte  pour  le  cas  où 
l'un  des  associés  voudrait  se  retirer  de  la  société  avant  le  terme 
convenu.  —  Paris.  23  déc.  1831  (S.  32.2.57).  —  Sic,  Massé.,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  1294. 

421.  M.  de  la  clause  pénalepar  laquelle  les  associés  s'étaient 
interdit  la  faculté  de  faire  partie  d'aucune  autre  association  de 
même  nature.  —  Cass.,4  janv.  1833  (S.  53.1.111). 

422.  Décision  en  sens  contraire...  —  Surtout  si,  de  fait,  et 
nonobstant  ce  défaut  de  publication,  l'acte  a  été  suivi  d'exécution. 
—  Lyon,  27  fév.  1828. 

423.  La  peine  stipulée  pour  simple  retard  est  encourue  par 
le  débiteur,  alors  même  qu'il  obtiendrait  du  juge  un  délai  de 
grâce.  —  Duranton,  t.  Il,  n.  359;  Larombiére,  art.  1230,  n.  5; 
Demol.,  t.  3,  n.  683;  Zacharia?,  édit.  Massé  et  Yergé,  t.  3,  |  552, 
note  8.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  ub.sup. 

424.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  somme  payée  par  le  dé- 
biteur à  valoir  sur  des  créances  hypothécaires,  resterait  acquise 
au  créancier  en  cas  de  non-accomplissement,  dans  un  délai  déter- 
miné, de  certaines  conditions  imposées  au  débiteur,  et  serait  im- 
putée sur  des  créances  chirographaires,  l'inaccomplissement  des 
conditions  autorise  le  créancier  à  demander  payement  de  la  tota- 
lité de  la  créance  hypothécaire,  sans  tenir  compte  de  la  somme 
déjà  payée  :  la  peine  étant  dans  ce  cas  stipulée  pour  simple  retard, 
peut  être  cumulée  avec  le  principal.  — Cass.,  27  avril  1840  (S. 
40.1.728).  —  Cod.  ann.  Sirey,  n.  6. 

425.  La  clause  pénale  stipulée  dans  un  marché  de  travaux 
publics  pour  le  cas  de  retard  dans  l'achèvement  des  travaux,  n'est 
encourue,  à  moins  de  dispositions  contraires,  qu'autant  que  l'en- 
trepreneur a  été  mis  en  demeure  d'accomplir  son  obligation  dans 
le  délai  fixé.—  Cons.  d'Etat,  4  août  1870  (S.  73.2.62).—  Cod.  ann. 
Sirey,  nouv.  édit.,  1882,  sur  l'art.  1230,  n.  1. 

426.  La  mise  en  demeure  prescrite  par  l'art.  1230  est  sans 
application  au  cas  où  le  créancier  se  plaint,  non  du  retard  dans 
l'exécution,  mais  de  l'impossibilité  de  cette  exécution.  —  Gass. 
28  janv.  1874,  (S.  74.1.213). 

42?.  De  même  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  1230 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  partie  obligée  a  expressément 
renoncé  à  exécuter  la  convention.  —  Cass.,  28  fév.  1865  (S. 
65.1.108).— £/c,  Demol.,  t.  3,  n.  681  bis.  —  V,  Laurent,  t.  17, 
n.  437  ;  Cod.  ann.  Sirey.  n.  3. 

428.  La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
renoncerait  à  l'exécution  du  contrat,  est  encourue  par  cela  seul 
que  cette  partie,  ayant  cessé  en  fait  de  remplir  ses  engagements, 
a  été  assignée  en  payement  de  la  peine  stipulée,  l'assignation 
dont  il  s'agit  constituant  une  interpellation  judiciaire  équivalant 
à  une  mise  en  demeure.  —  Cass.,  18  avr.  1877;  Cod.  ann.  Sirey, 
n.  4. 
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-129.  En  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  résulte 
suffisamment  d'une  simple  lettre  interpellant  l'obligé  de  livrer  la 
chose  promise. —  Rennes,  5  juin  1871 ,  S. 7 1.2. 175. -P. 7 1.562).  — 
Sic,  Massé,  Droit  commerc,  t.  3.  n.  1637  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
§  517,  note  9,  p.  397;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  240; 
Çod.  ann.  Sirey,  n.  5. 

430.  L'art.  1231  est  inapplicable  au  cas  où  la  peine  a  été  sti- 
pulée pour  le  simple  retard  dans  l'exécution. —  Cass.,  4  juin  1860 
(S.  60.1.653).  —  En  ce  sens,  Toullier.  t.  6,  n.  839;  Duranton, 
t.  Il,  n.  361;  Poujol,  Oblig.,  t.  2.  p.  69.  n.41;  Boileux.  art.  1231. 

—  V.,  toutefois,  Rennes,  5  juin  1871  (S.  71.2. 175. -P.  71.562); 
Sirey, C.  ann.,  sur  l'art.  1231,  n.  1. 

431.  /(/.  lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes  d'avance  déter- 
miné les  bases  de  la  réduction  de  la  peine  dans  la  prévision  d'une 
exécution  partielle.  —  Cass.,  4  juin  1860,  cité  ci-dessus.  —  Pau, 
iOjanv.  1861  (S.  61.2.181).—  Sic,  Demol.,  t.  3,  n.  671  bis;  Sirey, 
C.  ann.,  n.  2. 

432.  Les  auteurs  enseignent  de  même  que  la  peine  stipulée 
ne  peut  être  réduite  par  les  juges,  si  les  parties  sont  convenues 
qu'elle  serait  due  en  entier  malgré  l'exécution  partielle  de  l'obli- 
gation principale.  —  Toullier,  t.  6,  n.  839;  Demol.,  t.  3,  n.  672; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  |  552,  note  12  ;  Larombière,  art.  1231,  n.  7. 

—  V.  aussi  Duranton,  t.  11,  n.  358,  p.  488;  Poujol,  t.  2,  loc.  cit., 
n.  6;  Sirey,  C.  ann.,  n.  3. 

433.  Le  principe  que  le  créancier  ne  doit  pas  avoir  le  bénéfice 
de  toute  la  peine  stipulée,  quand  il  retire  un  avantage  de  l'exé- 
cution partielle  de  l'engagement,  s'applique  aux  obligations  d'une 
indivisibilité  absolue.  —  Dumoulin,  De  divid.  et  individ.,  §  3, 
n.  472  et  473;  Pothier,  n.  353  et  354;  Duranton,  t.  11,  n.  363; 
Larombière,  art.  1231,  n.  8  et  9;  Demol.,  t.  3,  n.  673  et  suiv. 

Section  V. —  Obligation  civile. 

434.  C'est  celle  qui  est  sanctionnée  par  le  droit  positif, 
comme,  par  exemple,  l'obligation  imposée  aux  époux  de  nourrir, 
d'élever  et  d'entretenir  leurs  enfants  nés  de  leur  mariage.  — 
C.  civ.,  art.  203.  —  V.  Aliments. 

435.  On  donne  aussi  le  nom  d'obligations  civiles  aux  obliga- 
tions ordinaires  considérées  par  rapport  aux  obligations  commer- 
ciales, ou  aux  obligations  naturelles.  —  V.  Infrà,  n.  561. 

Section  VI.  —  Obligation  conditionnelle. 

436.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à 
ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événe- 
ment arrivera  ou  n'arrivera  pas.  —  C.  civ.,  1168. 

437.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et 
qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  — 
C.  civ.,  1169.—  V.  Condition,  n.  13,  14.  135. 
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438.  La  condition  potcstatœe  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher.  —  C.  civ.,  1170.—  V.  Condition,  n.  15,  41,  138. 

439.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de 
la  volonté  d'une  des  parties  contractantes,  et  de  la  volonté  d'un 
tiers. —  C.  civ.,  1171.  —  V.  Condition,  n.  16,  17,  135. 

440.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend. —  C.  civ.,  1172. 

441.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition.  — 
C.  civ.,  1173. 

442.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  — 
C.  civ.,  1174. 

443.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  — 
C.  civ.,  1175. 

444.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition 
est  censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'événe- 
ment soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lors- 
qu'il est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  C. 
civ.,  1176. 

445.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événe- 
ment soit  arrivé  :  elle  l'est  également  si,  avant  le  terme,  il  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'évé- 
nement n'arrivera  pas.  —  C.  civ.,  1177. 

446.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplis- 
sement. —  C.  civ.,  1178. 

44T.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héri- 
tier. —  G.  civ.,  1179. 

448.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  —  C. 
civ.,  1180. 

449.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain ,  ou 
d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'événement  ; 


B7B  OBLIGATION,  §  i. 

Dan?  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été 
contractée.  —  C.  civ..  1181.  —  V.  Condition,  n.  8.  86  et  suiv. 

150.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  Elle 
ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige  seule- 
ment le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'évé- 
nement prévu  par  la  condition  arrive.  — C.  civ.,  1183.  — V.  Con- 
dition,xi.  9,  171.  217,  220. 

451.  On  doit  considérer  comme  mixte,  la  condition  qui  dé- 
pend tout  à  la  fois  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  et  du  basard. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  14,  note  7  ;  Toullier,  t.  6,  n.  5Û0  ;  Roll. 
de  Vill.,  v°  Condition,  n.  58  et  60;  Encycl.  du  dr.  de  Sebire  et 
Carteret,  v°  Condition,  n.  -48,  in  fine  ;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  534  ; 
note  6,  p.  374  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  f  302,  p.  61.  —  Contra,  La- 
rombière,  t.  2,  art/  1171,  n.  1  ;  Demol.,  t.  2.  n.  289;  Sirey, 
C.  ann.,  éd.  1882.  sur  l'art.  1171. 

452.  Lorsqu'une  partie  s'est  obligée  purement  et  simplement, 
la  convention  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  l'autre  partie  a 
fait  dépendre  son  engagement  réciproque  de  l'autorisation  ou  de 
l'approbation  d'un  tiers.  — Ainsi,  est  valable  une  transaction  par 
laquelle  un  redevable  s'oblige  envers  un  contrôleur  de  la  Régie 
au  payement  d'une  somme  fixée  (pour  tenir  lieu  d'amende  et  de 
confiscation),  sous  la  réserve  expresse  de  la  ratification  et  de 
l'approbation  du  directeur  général.  —  Cass.,  26  juin  1811. 

453.  La  disposition  de  l'art.  1172  sur  la  condition  impossible 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'impossibilité  n'est  survenue  que 
par  suite  du  décès  de  celui  auquel  la  condition  était  imposée.  — 
Ainsi,  un  legs  fait  à  un  mineur  sous  la  condition  de  se  marier, 
n'est  pas  réputé  fait  sous  une  condition  impossible  qui  doive  en- 
traîner la  nullité  du  legs,  par  cela  seul  que  le  mineur  serait  dé- 
cédé avant  d'avoir  atteint  l'âge  auquel  il  pouvait  contracter  ma- 
riage. —  Cass.,  20  déc.  1831  (S.  32.1.144).  —  En  ce  sens,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  302,  texte  et  note  19  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  |  534, 
note  8,  p.  374;  Sirey,  C.  ann.,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  1. 

454.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  certaine  chose  qui  est 
contraire  aux  mœurs  ou  aux  lois,  peut,  selon  le  cas,  rendre  nulle 
l'obligation,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  foi 
de  stipuler  une  somme  pour  s'abstenir  d'un  chose  dont  nous  som- 
mes d'ailleurs  obligés  de  nous  abstenir.  — Pothier,  n.  204;  Mar- 
cadé.  art.  1172,  n.  1.  —  V.  Larombière,  art.  1173,  n.  9;  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  %  534,  note  15,  p.  375  ;  Demol. ,  t.  2,  n.  308;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  %  302,  p.  65  et  66  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  93 
hk-\.  —  Sirey,  n.  3. 

455.  Il  n'y  a  pas  condition  potestative  lorsque  la  condition 
dépend,  non  de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige,  mais  de  la  vo- 
lonté de  celui  envers  lequel  est  contractée  l'obligation  condition- 
nelle. —  Cass.,  2  juill.  1839  (S.  39.1.975).  —  Cass.,  14  juill.  1869 
(S.  69.1.411).  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  494;  Coulon,  Quest.  de  dr., 
t.   2,  dial,  64,  p.  232;    Champ,    et  Rig.,    Dr.  d'enregistr.,  t.  3, 
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n.  1747;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  04  bis* A;  Aubry  et  Itau.  t  1, 
|  302,  note  29  ;  Larombière,  art.  1174,  n.  il  ;  DemoL,  t.  2,  n.  32:; 
et  suiv.;  Sirey,  sur  l'art.  1174. 

456.  Spécialement,  celui  qui  souscrit  une  quittance  au  profit 
d'un  tiers,  sous  la  condition  que  ce  tiers  le  gratifiera  de  certaines 
dispositions  testamentaires,  ne  peut,  après  la  mort  du  testateur 
et  alors  que  ces  conditions  ont  été  remplies,  demander  la  nullité 
de  sa  quittance,  sous  prétexte  qu'il  dépendait  du  testateur  de  ne 
pas  les  remplir  en  ne  faisant  pas  son  testament,  ou  en  le  révo- 
quantaprès  l'avoir  fait.  —  Cass.,  2  juillet  1830,  ci-dessus. 

457.  L'obligation  qui  dépend,  non  de  la  seule  volonté  du  dé- 
biteur, mais  d'un  fait  qu'U  est  toujours  en  son  pouvoir  d'exécuter, 
est  valable.  —  Pothier,  Pandect.,  t.  2,  p.  450,  n.  52  et  s.,  et 
Oblig.,  n.48;  Toullier,  t.  6,  n.  404 et  405;  Delvincourt,  t.  2,  p.  15, 
note  1;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  52,  qui  cite  Cujas,  2  obs.  5; 
Encyclop.  du  dr.  de  Sebire  et  Carteret,  v°  Condition,  n.  48,  p.  512  ; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1754;  Marcadé,  art.  1174,  n.  1; 
Massé  et  Yergé,  t.  3,  §  534,  note  16,  p.  375  et  376;  Aubrvet  Hau, 
§305,  p.  66  et  67  ;  Larombière,  art.  1174,  n.  6  ;  Demol.,  t.  2,  n.  314. 
—  Mais  voy.  Champ,  et  Rig.,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  708  et  s.  — 
Sir.,  C.  ann.,  sur  l'art.  1174,  n.  5. 

458.  La  promesse  de  vente  faite  sous  la  condition  qu'elle 
n'aura  effet  qu'autant  que  le  promettant  ne  vendrait  pas,  dans 
un  délai  déterminé,  les  mêmes  objets  avec  un  immeuble  lui  ap- 
partenant, dont  ils  sont  une  dépendance,  ne  peut  être  réputée 
faite  sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  vendeur.  La 
faculté  accordée  au  vendeur,  en  ce  cas,  de  disposer  des  objets 
vendus,  ne  constitue  qu'une  condition  mixte  puisque,  pour  l'exer- 
cer, il  doit  trouver  un  acquéreur,  dans  un  délai  déterminé,  tout 
à  la  fois  pour  les  objets  compris  dans  la  promesse  de  vente,  et  en- 
core pour  d'autres  objets,  et  que  ces  circonstances  sont  indépen- 
dantes de  sa  volonté.  —  Cass.,  17  déc.  1828.  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  Larombière,  n.  7.  —  Sir.,  n.  6. 

459.  De  même,  la  convention  par  laquelle  une  chose  est  dé- 
clarée vendue,  si  à  telle  époque  le  vendeur  n'a  pas  payé  la  somme 
qu'il  reconnaît  devoir  à  l'acheteur,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
obligation  pure  et  simple,  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Une  telle  convention  est  va- 
lable comme  vente,  et  l'effet  en  remonte  au  jour  où  elle  a  été  con- 
sentie, si  la  eondilion  prévue  s'accomplit.  —  Montpellier, 
13fév.  1828.— En  ce  sens,  Demol.,  t.  2,  n.387.  —  Sir.,  n.  7. 

46  O.  La  promesse  de  vendre,  si  l'on  se  décide  à  aliéner,  est  nulle 
comme  subordonnée  à  une  condition  potestative. —  Grenoble, 
23  mai  1820.—  V.  aussi  Cass.,  0  julll.  1834  (S. 34. 1.741).—  Sic, 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.1753;  Massé  et  Vergé,  ubisup. —  Co'ntrà, 
Troplohg,  Vente,  t.  l,n.52  et  132;  Encyclop.  de  dr.  de  Sebire  et 
Carteret,  v°  Condition,  n.  190;  Larombière,  art.  1174,  n.  7. 

461.  En  manière  de  louage  de  services,  la  clausepar  laquelle 
le  preneur  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le  contrat  à  sa  volonté, 
ne  constitue  pas  une    condition  potestative    nulle   aux  ternies 


I  80  OBLIGATION,  §  4. 

del"art.  1174.  — Rouen,  12nov.  1852  (S. 53.2.332). —Lyon,  6 fév. 
1857  (S.  57.2.560);  Sirey,  sur  l'art.  1 174,  n.  18  et  19. 

462.  Le  principe  de  l'art.  1178  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  où  l'empêchement  ne  serait  qu'indirect  et  aurait  eu  lieu  sans 
dessein  par  le  débiteur  de  mettre  obstacle  à  l'accomplisesment  de 
la  condition. —  Pothier,  n.  212;  Toullier,  t. 6,  n.  609;  Duranton, 
t.  41,  n.  61  ;  Massé,  t.  3,  n.  1767  ;  Marcadé,  art.  1178,  n.  1  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  534,  note  23,  p.  377;  Demol.,  t.  2,n.  352.  —  V.  aussi 
Larombière,  art.  1178,  n.  16;  Sirey,  sur  l'art.  1178,  n.  1. 

463.  Et  de  même  lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  empêché  l'exé- 
cution ;  par  exemple,  si  une  somme  a  été  promise  à  quelqu'un 
dans  le  cas  où  il  épouserait  une  personne  désignée,  et  que  cette 
personne  s'y  refusât,  la  condition  ne  serait  pas  réputée  accomplie, 
quoique  le  créancier  fût  prêt  à  l'épouser. —  Pothier,  n.  214  ;  Massé 
et  Vergé,  nb.  sup. —  V.  aussi  Larombière,  loc.  cit.  ;  Demol.,  n.  353  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  502,  p.  69,  note  34  ;  Sirey,  surl'art.  1178,  n.  2. 

464.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  créance 
conditionnelle,  avant  l'événement  de  la  condition.  —  Bruxelles, 
18  janv.  1832.—  Lyon,  3  juin  1841  (S.  41.2.632).—  Sic,  Lepage, 
Quest.,  p.  383;  Pigeau,  Cotnm.,  t.  2,  p.  150;  Duranton,  t.  11,  n.  70; 
Boitard,  Leçons  de  pr.,  t.  2.  n.  817  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  94  et  s.  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  lapr.,  q.  1926  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v°  Saisie-arrèt,  n.  14;  Larombière,  art.  1180,  n.  2;  Demol.,  t.  2, 
n.  369;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  99  bis-ll  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§311,  p.  117. —  V.  cependant  Rodière,  Comp.  et  proc,  t.  2, 
p.  199. —  V.  au  surplus,  les  annotations  de  l'art.  557,  Cod.  proc. 

—  Sirey,  sur  l'art.  1180,  n.  1. 

46.'».  Des  époux  dont  le  contrat  de  mariage  contenant  des 
donations  réciproques,  se  trouve  nul  par  la  faute  du  notaire  ré- 
dacteur, peuvent  obtenir  contre  ce  notaire  une  condamnation  im- 
médiate à  fin  de  garantie,  par  voie  de  mesure  conservatoire,  du 
préjudice  éventuel  qui  en  pourra  résulter  pour  l'un  d'eux  lors  de 
la  dissolution  du  mariage.  —  Bourges,  29  mars  1859  (S.  60.2.132). 

—  V.  dans  ce  sens,Cass.,  22  août  1864  (S.  64.1. 449.-P. 64. 1096).  — 
V.  cependant  Cass.,  10  janv.  1854  (S.  54.1.135). —  V.  Responsa- 
bilité notariale. 

466.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  il  a  été  con- 
venu que  celle  des  parties  qui,  au  jour  de  la  livraison,  refuserait 
d'exécuter  l'acte,  paierait  à  l'autre  une  indemnité,  ne  constitue 
pas  une  condition  suspensive,  et  dès  lors  n'a  pu  empêcher  que  le 
vendeur  ne  fût  dessaisi  de  la  propriété  des  objets  vendus,  dès  le 
jour  de  l'acte.  —  Cass.,  18  juill.  1861  (S.  63.1.50). 

467.  Tout  traité  de  cession  d'office  est  réputé  fait  sous  la  con- 
dition suspensive  de  la  nomination  du  cessionnaire  parle  Gou- 
vernement; en  telle  sorte  que  si  cette  nomination  n'a  pas  lieu,  le 
traité  est  de  plein  droit  réputé  non  avenu,  —  Colmar,  22  juin  1848 
(S.  48.2.341);  Cass.,  14  et  26  mai  1851  (S.  51.1.417);  Trib. 
de  Montpellier,  10  janv.  1874  (S.  74.2.180).—  Sic,  Larombière, 
art.  1182,  n.  11;  Perriquet.,  Tr.  des  offices  minist.,  n.  248. 
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468.  La  condition  d'une  adjudication  portant  qu'elle  ne  doit 
produire  effet  et  opérer  transmission  de  la  propriété  qu'autant 
que  l'adjudicataire  aura  consigné  les  droits  d'enregistrement  le 
jour  même  de  l'adjudication  ou  le  lendemain  avant  midi,  et  qu'à 
défaut,  l'adjudication  sera  considérée  comme  non  avenue,  con- 
>titue  une  condition  suspensive,  en  sorte  qu'à  défaut  de  cette  con- 
signation l'adjudication  n'a  pas  eu  un  seul  moment  d'existence, 
et,  par  conséquent,  n'a  pu  donner  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion.—  Gass.,  9  juill.  1855  (S.  56.1.73);  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art. 
1180,  n.  7. 

4ttï>.  On  peut,  par  une  clause  spéciale,  mettre  la  chose  aux 
risques  du  créancier  pendant  que  la  condition  est  en  suspens.  — 
Duranton,  t.  11,  n.  77  ;  Encyclop.  du  dr.  de  Sebire  et  Carteret, 
v°  Condition,  n.  279;  Larombière.  art.  1182,  n.  4  et  5  ;  Demol., 
t.  2,  n.  429  et  430. 

470.  On  ne  peut  considérer  comme  une  détérioration  dans  le 
sens  de  l'art.  1182,  la  dépréciation  dans  la  valeur  d'un  office, 
résultant  d'un  événement  politique.  —  Par  suite,  les  cessionnaires 
d'offices,  qui  avaient  contracté  avant  la  révolution  de  Février, 
mais  qui  n'avaient  pas  encore  reçu  l'investiture  du  Gouvernement, 
n'ont  pas  été  déliés  de  leurs  engagements  envers  les  cédants,  par 
le  seul  effet  de  cette  révolution.  —  Lyon,  30  mars  1849  (S. 
49.2.295);  22  mars  1850  (S.  50.2.259);  Gass.,  26  mai  1851  (S. 
51.1.417).  —  Sic,  Demol.,  t.  2,  n.  433.  —  V.  aussi  Larombière, 
sur  l'art.  1182,  n.  Il;  Sirey,  sur  l'art.  1182,  n.  2. 

471.  Mais  le  Gouvernement  provisoire  ayant  décidé  qu'il  ne 
procéderait  à  la  nomination,  en  vertu  des  traités  antérieurs  à  la 
révolution  de  Février,  qu'autant  que  le  cessionnaire  déclarant 
persister  dans  le  consentement  qu'il  y  avait  donné,  le  cessionnaire 
a  pu  user  de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  par  le  Gouverne- 
ment, et  refuser  de  persister  dans  le  traité.  —  Cass.,  14  et  26 
mai  1851  (S.  51.1.417).  —  Sic,  Demol.,  t.  2,  n.  3o2  bis;  Sirey,  sur 
l'art  1182,  n.  3. 

472.  Le  cessionnaire  d'un  office,  une  fois  qu'il  a  été  pourvu 
de  l'investiture  du  Gouvernement,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
demander  la  résolution  du  traité  qui  lui  a  transmis  l'office  :  son 
droit  se  borne  à  des  dommages-intérêts  ou  une  réduction  de  prix, 
s'il  y  a  lieu.  —  Glamecy,  20  janv.,  1842  (S.  43.2.501).  —  Cela  est 
incontestable. 

473.  Celui  auquel  a  été  concédé  à  titre  onéreux  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  un  canal,  sans  stipulation  de  garantie  d'un  mini- 
mum d'eau,  ne  peut  demander  la  résolution  du  contrat,  à  raison 
de  la  diminution  du  volume  d'eau  obtenu  au  moyen  de  cette  ser- 
vitude, lorsque  cette  diminution  est  la  conséquence  de  la  diminu- 
tion naturelle  de  l'eau  dans  la  rivière  qui  alimente  le  canal;  c'est 
là  un  cas  de  force  majeure  à  la  charge  du  créancier  de  la  servitude. 
—  Cass.,  19  mars  1872  (S.  72.1.291);  Cod.  ann.  Sirey,  sur  l'art. 
1182,  n.  42. 

474.  L'inexécution  d'une  stipulation  purement  accessoire  et 
indépendante  du  contrat  principal  ne  peut  donner  lieu  à  la  réso- 
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lution  de  ce  contrat  :  une  telle  inexécution  est  suffisamment 
réparée  par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
29  nov.  18G5  (S.  66. 1. 2!. -P. 66. 32. -D. 66.1. 27).  —  En  ce  sens, 
Demol.,  t.  2,  n.  500.  —  V.  aussi  Larombière,  art  1164,  n.  10;  Sir. 
Cod.  ann.  n.  -13. 

175.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  brevet  d'invention 
a  cédé  à  un  autre  industriel  une  licence  pour  la  fabrication  de 
l'objet  décrit  en  ce  brevet,  moyennant  une  somme  d'argent,  et 
en  outre  moyennant  l'abandon  fait  au  cédant  par  le  cessionnaire 
d'un  brevet  analogue  dont  celui-ci  était  lui-même  titulaire, 
l'inexécution  de  cette  dernière  condition,  par  suite  de  la  déchéance 
où  le  cessionnaire  a  laissé  tomber  son  brevet,  n'emporte  pas  la 
résolution  du  contrat,  mais  peut  seulement  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt;  Sir.  Cod.  ann.,  n.  44. 

47(5.  Celui  qui  a  passé  un  marché  pour  certaines  fournitures 
avec  un  industriel  qui  avait  annoncé  l'intention  de  créer  une 
société,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  du  marché  sous 
prétexte  que  la  société  n'aurait  pas  été  formée,  s'il  n'a  d'ailleurs 
aucun  intérêt  à  livrer  à  une  société  plutôt  qu'au  contractant  lui- 
même  ou  à  son  cessionnaire.  —  Cass.,  5  juin  1872  (S.  73.1.156)  ; 
Sir.,  Cod.  ann.,  n.  45. 

477.  On  peut  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  sans 
demande  en  justice.  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  accorder 
des  délais  au  débiteur.  —  Caen,  16  déc.  1843  (S.  44.2.97); 
Cass.,  2  juill.  1860  (S.  60.1.705);  Sirey,  C.ann.,  57. 

478.  Ain^i,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  bail,  que  le  con- 
trat serait  résilié  de  plein  droit,  après  un  commandement  ou  une 
mise  en  demeure,  à  défaut  de  payement  d'un  terme  de  loyer, 
cette  clause  est  de  rigueur;  et  les  juges  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
accorder  de  délai  au  preneur.  —  Liège,  1er  août  1810  ;  Paris, 
19  fév.  1830;  Cass.,  2  juill.  1860  (S.  60.1.705);  Orléans,  2  nov. 
1860  CS.  61.2.144);  Bordeaux,  1er  juin  igG4  (S.  64.2.263)  ;  Paris, 
11  fév.  1874  (S.  74.2.197);  Sirey,  C.  ann.,  n.  58. 

Section  VII.  —  Obligation  conjonctive  et  disjonctive. 

479.  On  appelle  obligation  conjonctive  celle  qui  réunit  dans 
un  seul  et  même  acte  deux  ou  plusieurs  choses,  par  une  conjonc- 
tion, laquelle  indique  que  ces  choses  sont  toutes  également  dues. 

—  Touliier,  t.  6,  n.  686. 

480.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  s'engage  envers  une  autre 
à  lui  livrer  son  boeuf,  son  cheval  et  sa  voiture,  l'obligation  est 
conjonctive. 

481 .  Au  contraire,  l'obligation  disjonctive  est  celle  par  laquelle 
le  débiteur,  tout  en  promettant  deux  ou  plusieurs  choses  parla 
même  convention,  n'est  cependant  tenu  d'en  donner  qu'une  seule. 

—  Touliier,  t.  6,  n.  689.  —  On  donne  plus  spécialement  a  cette 
obligation  le  nom  d'alternative.  — V.  svprà,  Obligation  alternative. 

—  V.  Condition,  n.  18,  69. 
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Section  V1U.  —  Obligation  dk  donner. 

482.  C'est  celle  qui  a  pour  objet  la  délivrance  d'une  chose 
dont  le  créancier  peut  réclamer  la  mise  en  possession,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

483.  Le  mot  donner  doit  être  pris  ici  dans  une  acception  géné- 
rale. Ainsi,  il  signifie  non  seulement  transférer  la  propriété,  le 
simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose,  mais  aussi  res- 
tituer une  chose  à  son  propriétaire. 

484.  Aux  termes  de  l'art.  1136,  G.civ.,  l'obligation  de  donner 
emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

485.  Cet  article  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
débiteur,  obligé  de  livrer,  puisse  se  libérer  de  cette  obligation, 
en  offrant  de  payer  les  dommages-intérêts.  A  la  différence  de 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  celle  de  donner  ne  se  ré- 
sout pas  en  dommages-intérêts.  Le  créancier  peut  toujours  exiger 
l'exécution  de  cette  obligation,  quand  elle  est  possible.  Mais  il 
peut  arriver  que  cette  exécution  soit  impossible,  par  exemple  s'il 
s'agit  d'un  objet  mobilier  qui  ne  se  retrouve  pas,  sans  que  le 
débiteur  puisse  justifier  d'aucun  cas  fortuit:  c'est  alors  seulement 
qu'il  doit  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le 
créancier.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  édit.  de  1824,  t.  2, 
notes,  p.  527,  note  1,  sur  la  page  154;  Zachariae,  Cours  de  droit 
civil  français,  2e  édit.,  t.  2,  p.  277  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  7  ; 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°  Obligation  de  donner,  n.  4. 

486.  L'obligation  de  donner  peut  avoir  pour  objet  la  déli- 
vrance soit  d'une  chose  déterminée  dans  son  individualité,  c'est- 
à-dire  d'un  corps  certain  et  déterminé,  par  exemple  de  tel  cheval, 
qui  est  dans  les  écuries  du  débiteur,  soit  d'une  chose  déterminée 
seulement  quant  à  son  espèce,  par  exemple  d'un  cheval,  sans 
aucune  désignation,  quoique  le  prix  en  soit  indiqué.  —  Deffaux 
et  Harel,  n.  5. 

487.  Cette  obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  contractantes  (C.  civ.,  art.  1138,  §  1er);  et,  en 
conséquence,  le  créancier  a.  dès  que  le  consentement  est  intervenu, 
une  action  ad  rem,  contre  le  débiteur. 

488.  Il  suit  de  là  que  l'obligation  de  livrer  rend  le  créancier 
propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a 
dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer,  auquel 
cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. —  Art.  1138,  §  2. 

489.  Les  expressions  :  dès  Vinstant  où  la  chose  a  dû  être  livrée, 
qui  se  trouvent  dans  la  disposition  précitée,  semblent  indiquer 
que  le  créancier  ne  doit  supporter  les  risques  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  la  livraison  a  dû  être  effectuée.  Cependant  il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  la  chose  est  aux  risques  du  créancier  dès  l'instant  où 
la  convention  est  parfaite,  c'est-à-dire  dès  la  naissance  de  l'obli- 
gation; et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  cette 
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obligation  est  pure  et  simple,  et  celui  où  elle  est  à  terme  ou  sou- 
mise à  une  condition  résolutoire;  si  l'obligation  est  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  la  cbose  est  aux  risques  du  créan- 
cier dès  que  l'événement  prévu  est  arrivé.  Décider  autrement,  ce 
serait  mettre  en  contradiction  le  §  2  de  l'art.  1138  avec  le  §  1er 
du  même  article;  et  surtout  avec  l'art.  1302.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  202  ;  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  527,  note  1,  sur  la  page  155; 
Duranton,  t.  10,  n.  420;  Deffaux  et  Harel,  n.  8. 

-190.  Nous  avons  vu  que,  d'après  le  §  2  de  l'art.  1138,1a 
chose  cesse  d'être  aux  risques  du  créancier,  pour  l'être  à  ceux  du 
débiteur,  lorsque  ce  dernier  est  en  demeure  de  la  livrer.  Sur  le 
point  de  savoir  quand  le  débiteur  doit  être  considéré  comme  étant 
en  demeure.  —  Y.  Mise  en  demeure. 

491.  La  mise  en  demeure  une  fois  opérée,  sans  qu'il  ait  im- 
médiatement effectué  la  livraison  ou  offert  de  l'effectuer,  le  débi- 
teur ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'obligation  accessoire  des  dom- 
mages-intérêts, qui  sont  dus  au  créancier,  en  vertu  de  l'art.  1136 
précité,  pour  le  préjudice  que  l'inexécution  de  l'obligation  prin- 
cipale lui  a  fait  éprouver.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  10. 

492.  Si,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  le  débiteur  refuse 
de  faire  la  livraison,  ou  de  payer  le  prix  de  la  cbose,  dans  le  cas 
où  elle  est  périe  étant  à  ses  risques,  le  créancier  doit  alors  procé- 
der par  voie  d'assignation  pour  le  contraindre  à  l'exécution  de 
son  obligation. 

493.  Lorsque  le  jugement  intervenu  sur  cette  demande  con- 
damne le  débiteur  à  livrer  la  ckose,  l'huissier  chargé  d'exécuter 
ce  jugement  doit,  après  signification  et  commandement,  se  pré- 
senter au  domicile  du  débiteur,  et,  si,  sur  le  nouveau  comman- 
dement qu'il  lui  fait,  ce  dernier  refuse  de  remettre  la  chose, 
procéder  dans  son  domicile  aux  recherches  et  perquisitions  pro- 
pres à  la  découvrir.  Si  l'huissier,  qui,  pour  cette  opération,  doit 
être  assisté  de  deux  témoins,  ne  la  trouve  pas,  il  dresse  un  procès- 
verbal  de  perquisition.  Il  peut,  de  plus,  saisir-exécuter  les  meu- 
bles du  débiteur  pour  obtenir  le  payement  des  frais  auxquels 
celui-ci  a  été  condamné.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  12. 

494.  Lorsqu'une  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  successivement  est  purement  mobilière, 
celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée 
et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  — 
Art.  II 4L  —  V.  suprà,  n.  321. 

49  î».  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'obligation  de  don- 
ner emporte  non  seulement  l'obligation  de  livrer  la  chose,  mais 
aussi  celle  de  veiller  à  sa  conservation  jusqu'à  livraison.  Or,  cette 
dernière  obligation,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que 
l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Elle  est  plus  ou  moins  étendue 
relativement  à  certains  contrats  pour  lesquels  des  règles  particu- 
lières ont  été  établies.  —  Art.  1 137.  —  V.  suprà,  n.  484. 
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Section  IX.  —  Obligation  de  paire  ou  dk  ni:  tas  faire. 

490.  C'est  celle  qui  a  pour  objet,  ou  l'accomplissement  d'un 
fait  autre  que  celui  de  la  délivrance  d'une  chose,  ou  l'omission 
d'un  fait  quelconque. 

497.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  V.  Dommages- intérêt  s.  —  Nous  rappellerons  seulement 
ici  que  cette  obligation  ne  se  résout  pas  nécessairement  et  tou- 
jours en  dommages-intérêts.  Le  créancier  peut,  en  effet,  obtenir 
de  la  justice  de  faire  ou  faire  faire  ce  que  le  débiteur  n'a  pas  exé- 
cuté, comme  aussi  de  détruire,  aux  dépens  de  ce  dernier,  ce  qui 
a  été  fait  en  contravention  à  l'engagement.  —  C.  civ.,  art.  1143 
et  1144. 

498.  Lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  obligation  de  faire, 
que  le  débiteur  est  en  retard  d'exécuter,  le  créancier  doit  d'abord 
le  mettre  en  demeure  par  une  sommation.  Si  le  débiteur  n'obéit 
pas  à  cette  sommation,  le  créancier  le  cite  en  conciliation ,  et  ce 
n'est  qu'après  ce  préliminaire  qu'il  l'assigne  devant  le  tribunal. 
Les  conclusions  de  sa  demande  doivent  tendre  au  payement  d'une 
somme  de. . .,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  à  l'obtention  de  l'autorisation  de  faire  faire,  par 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  et  aux  frais  du  débiteur, 
les  travaux  qu'il  s'était  engagé  à  faire,  et,  en  outre,  au  payement 
d'une  somme  de...,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  du 
retard  apporté  par  sa  faute  dans  l'exécution  desdits  travaux.  — 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  v°.  Qblig.  de  faire,  n.  3. 

499.  Il  est  cependant  certains  cas  où  un  individu  peut,  sans 
autorisation,  faire  exécuter  l'obligation  contractée  envers  lui  : 
tel  serait,  notamment,  le  cas  où,  sans  force  majeure,  un  loueur 
de  voitures,  qui  se  serait  chargé  de  conduire  un  voyageur  dans 
telle  ville,  le  laisserait  en  route.  Le  voyageur,  après  s'être  fait 
conduire  à  destination,  pourrait  alors  assigner  le  loueur  de  voi- 
tures en  payement  de  ce  qu'il  aurait  déboursé;  et  si,  en  n'ac- 
complissant pas  son  engagement,  ce  dernier  avait  empêché  le 
voyageur  d'arriver  en  temps  utile  pour  l'opération  qui  était  la 
cause  de  son  voyage,  et  lui  avait  ainsi  causé  un  préjudice,  il  lui 
devrait,  en  outre,  des  dommages-intérêts.  —  Deffaux  et  Harel, 
n.  4. 

500.  Le  débiteur,  actionné  en  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution de  son  obligation,  peut  se  soustraire  à  cette  action,  en 
offrant  la  chose  qu'il  a  depuis  terminée ,  s'il  est  possible  que  le 
créancier  puisse  encore  la  recevoir;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  des 
dommages-intérêts  qu'à  raison  du  retard  provenant  de  son  fait, 
si  ce  retard  a  pu  causer  un  préjudice  au  créancier. 

501.  V.  aussi  Condition,  n.  63  et  suiv. 

Section  X.  —  Obligation  divisible  et  indivisible. 

502.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans 
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l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soil  maté- 
rielle, soit  intellectuelle.  —  C.  civ.,  art.  1217. 

503.    Spécialement,  sont  indivisibles,   nature  et  contracte, 

c'est-à-dire  matériellement  et  intellectuellement,  l'obligation  de 
constituer  une  servitude  réelle  et  celle  d'en  souffrir  l'exercice.  — 
Arg.  art.  709  et  710,  C.  civ. 

50  1.  Ouoiqu'une  chose  soit  divisible  par  sa  nature,  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  peut  néanmoins  lui  faire  perdre  ce 
caractère,  et  rendre  indivisible  l'obligation  dont  elle  est  l'objet. 

—  C.  civ.,  art.  1218. 

505.  Ainsi,  l'obligation  de  construire  une  maison  et  de  livrer 
le  terrain  destiné  à  sa  construction  est  indivisible ,  bien  que 
l'objet  de  cette  obligation  soit  divisible  matériellement  et  intel- 
lectuellement, parce  que,  dans  l'obligation  de  construire  une 
maison,  on  ne  considère  que  le  résultat  définitif  de  l'opération, 
et  qu'une  maison  ne  peut  exister  que  par  la  réunion  de  toutes 
ses  parties.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  4. 

506.  L'obligation  de  livrer  un  cheval  n'est  pas,  assurément, 
divisible  matériellement;  mais  elle  peut  l'être  intellectuellement. 
Rien  n'empêche,  en  effet,  qu'un  cheval  appartienne  à  plusieurs 
héritiers.  Or,  chacun  d'eux  peut  s'engager  séparément  à  livrer  la 
part  indivise  qu'il  a  dans  la  propriété  du  cheval.  L'obligation  est 
donc,  dans  ce  cas,  divisible  intellectuellement.  Au  contraire, 
l'obligation  est  indivisible,  si  tous  les  héritiers  se  sont  engagés 
collectivement,  sans  désignation  de  leur  part,  à  livrer  le  cheval. 

—  Deffaux  et  Harel,  n.  5. 

507.  Enfin,  une  obligation  qui  a  pour  objet  une  chose 
susceptible  de  division,  même  matériellement,  par  exemple  une 
somme  d'argent,  peut  être  indivisible  solutlone,  quant  au  paye- 
ment :  tel  est  le  cas  où  il  résulte,  soit  de  la  convention,  soit  de  la 
nature  des  choses,  que  le  payement  ne  peut  se  faire  partiellement. 

—  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

508.  Mais  la  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation 
le  caractère  d'indivisibilité.  —  C.  civ.,  art.  1219.  — V.  Indivisibi- 
lité, Solidarité. 

50î>.  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  créancier  et  un  seul  débi- 
teur, les  obligations  qui  sont  susceptibles  de  division  doivent 
être  exécutées  comme  si  elles  étaient  indivisibles.  —  Art.  1220 
et  1244. 

510.  La  divisibilité  n'a  d'application  que  dans  les  deux  cas 
suivants  :  1°  lorsque,  dès  le  principe,  il  existe  plusieurs  débiteurs 
ou  plusieurs  créanciers;  2°  lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur, 
unique  dans  l'origine,  se  trouve,  avant  l'extinction ,  représenté 
par  plusieurs  héritiers.  —  Art.  1220  et  1223. 

511 .  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  et  plusieurs  débiteurs, 
chaque  créancier  ne  peut  réclamer  que  sa  part  dans  la  créance, 
comme  chaque  débiteur  ne  peut  être  contraint  de  payer  que  sa 
portion  de  la  dette.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  du  créancier  ou 
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plusieurs  héritiers  du  débiteur,  ils  ne  peuvent  demander  la  dette 
ou  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  sai- 
sis ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le 
débiteur.  —  Art.  1220  ;  Deffaux  et  Harel.  n.  10. 

512.  Le  principe  de  la  division  des  dettes,  établi  dans 
l'art.  1220,  reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 
dans  les  cinq  hypothèses  qui  suivent: 

513.  1°  Lorsque  la  dette  est  hypothécaire  (art.  1221-1°)  :  c'est 
une  conséquence  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 
Il  suit  de  là  que  celui  des  héritiers  qui  est  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  sur 
cet  immeuble,  mais  sur  lui  seul.  —  Caen,  14  fév.  1825  ;  Deffaux 
et  Harel,  n .  11. 

514.  Toutefois,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  n'a  pas  pour 
effet  de  convertir  une  obligation  divisible  en  une  obligation  indi- 
visible, art.  2219,  §  2.  —  Dès  lors,  le  détenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  peut,  en  le  délaissant,  s'affranchir  de  la  poursuite 
hypothécaire,  et.  dans  ce  cas,  il  ne  doit  plus  que  sa  part  dans  la 
dette.  S'il  a  aliéné  l'immeuble,  le  créancier  n'a  également  contre 
lui  qu'une  action  personnelle  et  pour  sa  part.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  12. 

515.  2°  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  (art. 1221 -2°), 
et  que,  bien  entendu,  ce  corps  certain  se  trouve,  soit  par  suite  du 
partage,  soit  par  l'effet  de  toute  autre  circonstance,  entre  les 
mains  de  l'un  des  héritiers;  du  débiteur,  cet  héritier  peut  être  seul 
poursuivi  et  condamné  à  le  livrer.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  13. 

516.  L'expression  corps  certain  employée  dans  la  disposition 
précitée  de  l'art.  1221  indique  d'ailleurs  suffisamment  que  cette 
disposition  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  la  chose  est 
déterminée  dans  son  individualité,  et  non  lorsqu'elle  ne  l'est  que 
quant  à  son  espèce.  —  V.  Suprà,  n.  182  et  s. 

51  <\  Si  le  créancier  est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  et 
que  l'un  d'eux  seulement  demande,  avant  le  partage,  la  livraison 
de  la  chose,  le  cohéritier,  qui  est  poursuivi  comme  détenteur, 
doit  exiger,  pour  se  libérer  valablement,  que  tous  les  héritiers  du 
créancier  s'accordent  pour  recevoir  cette  chose.  —  Deffaux  et 
Harel,  loc.  cit. 

51  S.  3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible  (art.  1221-3°). 
Ainsi,  le  choix  du  créancier  n'est  point  altéré  par  la  mort  du  dé- 
biteur. Si  donc  il  choisit  la  chose  indivisible,  le  cohéritier  déten- 
teur ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  lui  en  refuser  la  livraison.  — - 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

519.  Dans  les  trois  hypothèses  qui  précèdent,  l'héritier  pour- 
suivi pour  le  tout  sur  la  chose  due,  ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 
comme  possesseur  de  cette  chose  ou  de  ce  fonds,  a  son  recours 
contre  ses  cohéritiers.  —  Art.  1221,  in  fine.  —  Deffaux  et  Hareî. 
n.  17. 

52©   i°L  orsqu'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre>  de 
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l'exécution  de  l'obligation  (art.  1221-4°).  Le  titre  dont  il  s'agit  ici 
peut  être  une  convention,  ou  un  testament  ;  il  peut  môme  être 
postérieur  à  l'obligation.  L'héritier  ainsi  chargé  de  la  totalité  de 
la  dette  a  son  recours  contre  ses  cohéritiers. —  Art.  1221,  in  fine. 
—  Eneycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  18. 

521.  5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  pro- 
posée dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielllement  (art.  1221-5°).  Mais  le 
cohéritier  poursuivi  et  condamné  pour  la  totalité  de  la  dette  a 
également  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Art.  1221,  in 
fine. 

522.  L'application  de  la  disposition  précitée,  se  présen- 
tera rarement;  il  est,  en  effet,  assez  difficile  de  trouver  des 
exemples  d'obligations  qui  y  donnent  lieu.  On  peut  citer,  notam- 
ment, comme  exemple  d'obligation  indivisible  résultant:  1°  de 
la  nature  de  l'engagement,  celle  de  livrer  un  arpent  de  terre; 
2°  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  celle  de  livrer  un 
cheval,  une  statue;  3°  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée,  celle  de 
paver  une  somme  d'argent  pour  tirer  quelqu'un  de  prison.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  20. 

523.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  indivisible,  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  contractée  conjointement  en  est  tenu  pour  le 
total,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  contractée  solidairement.  — 
Art.  1222.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation. —  Art.  1223. 

52-4.  Aux  termes  de  l'art.  1225, l'héritier  du  débiteur, assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui 
peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  22. 

525.  Il  est  nécessaire,  pour  l'application  de  cet  article,  de 
faire  plusieurs  distinctions:  ou  la  dette  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné ,  ou  elle  est  de  na- 
ture à  pouvoir  être  acquittée  soit  par  l'héritier  assigné,  soit  par 
chacun  de  ses  cohéritiers  séparément;  ou  enfin  elle  est  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  tous  les  cohéritiers  conjointe- 
ment. 

526.  Le  premier  cas  est  formellement  prévu  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  1225  précité.  Gomme  exemple  d'une  dette  qui  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 
nous  pouvons  citer  le  suivant  :  Un  individu  meurt  après  avoir 
consenti  une  servitude  de  passage  sur  un  de  ses  immeubles;  ce- 
lui de  ses  héritiers  à  qui  cet  immeuble  est  échu  par  le  partage 
doit  seul,  évidemment,  supporter  cette  servitude,  et,  dans  le  cas 
de  refus,  être  assigné  pour  s'entendre  condamner  à  fournir  le 
passage.  —  Deffaux  et  Harel,  n.24. 

527.  Le  second  cas  fait  l'objet  de  la  première  partie  du  même 
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art.  1223.  Exemple:  L'obligation  de  construire  une  maison  a  été 
souscrite  par  un  individu  qui  est  décédé,  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers. Celui  au  profit  duquel  cette  obligation  a  été  contractée 
peut  demander  à  chacun  des  béritiers  de  l'exécuter.  Il  assigne 
donc  l'un  d'eux  à  cette  fin.  Le  cohériter  assigné  peut  appeler  en 
cause  ses  cohéritiers,  qui  sont  obligés  au  même  titre  que  lui, 
mais  sans  solidarité.  Gomme  il  s'agit  là  d'une  obligation  de  faire, 
qui  est  susceptible  de  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  si  les 
héritiers  refusent  d'exécuter  l'obligation  prise  par  leur  auteur, 
ils  peuvent  tous  indistinctement  être  condamnés  aux  dommages- 
intérêts  envers  le  créancier.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  25. 

528.  Dans  le  troisième  cas,  tous  les  cohéritiers  doivent  être 
assignés  par  le  créancier.  Il  s'agit,  par  exemple,  d'un  droit  de 
passsage  consenti  sur  son  héritage  par  un  individu  qui  est  décédé 
avant  que  la  servitude  de  passage  ait  été  établie.  L'héritage  laissé 
par  le  défunt  est  commun  entre  ses  héritiers.  Le  propriétaire  en 
faveur  duquel  la  servitude  a  élé  consentie  ne  peut  former  sa  de- 
mande contre  l'un  des  héritiers  seulement;  il  doit  la  diriger  contre 
tous  conjointement,  parce  qu'une  servitude  de  passage  ne  peut 
être  imposée  sur  un  héritage  que  par  tous  ceux  qui  en  sont  pro- 
priétaires. —  Deffaux  et  Harel  n.  26. 

529.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  un  ou  plusieurs  des  héritiers  dé- 
clarent qu'ils  sont  prêts  à  exécuter  l'obligation  contractée  par 
leur  auteur,  celui  ou  ceux  qui  se  refusent  à  l'établissement  de  la 
servitude  doivent  seuls  être  condamnés  aux  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation. 

530.  Quant  aux  effets  de  l'obligation  indivisible  à  l'égard  des 
héritiers  du  créancier,  ils  sont  déterminés  par  l'art.  1224,  C.  civ., 
—  Ainsi,  d'après  le  §  1er  de  cet  article,  chaque  héritier  peut  exi- 
ger en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible.  Ajoutons 
que  la  décharge  qu'il  donne  au  débiteur  le  libère  valablement 
vis-à-vis  des  autres  héritiers.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  28. 

531.  Mais  chaque  héritier  du  créancier  ne  peut  seul  faire  la 
remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut  non  plus  recevoir  seul 
le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Toutefois,  si  l'un  des  héritiers  a  seul 
remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion 
du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  —  Art.  1224, 
|2. 

532.  L'obligation  divisible  ou  indivisible  peut  être  accom- 
pagnée d'une  clause  pénale.  Dans  ce  cas,  la  peine  n'est-elle  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  qui  a  contrevenu  à  l'obligation  ? 
Il  faut  à  cet  égard  distinguer  entre  le  cas  où  l'obligation  est  divi- 
sible et  celui  ou  elle  est  indivisible. —  V.  suprà,Oblig .  avec  clause 
pénale. 

533.  Le  principe  de  la  divisibilité  s'applique  aux  actions  ten- 
dant à  réclamer  des  immeubles,  qui,  par  leur  nature,  sont  suscep- 
tibles de  division. — Cass.,  16  janv.  1811.  —  V.  en  sens  contraire, 
Troplong,  Vente,  1. 1,  n.  434;  Duvergier,  eod.,  1. 1,  n.  335,  suivant 
lesquels  l'action   ou  obligation   de   garantie  est  indivisible.  — 

xu.  44 
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V.  aussi  observ.  de  Devilleneuvoct  Carette,  Collent,  nouv.  3.1.281. 

—  Sirey,  C.  ann.,  éd.  1882.  sur  l'art.  1210,  n.  1. 

53-1.  De  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidairement,  il  ne 
s'ensuit  point  que  leurs  actions  rescisoires  contrôla  vente,  soient 
indivisibles.  Si  donc  undes  vendeurs  est  déchu  du  droit  d'attaquer 
la  vente,  la  conservation  de  ce  droit  dans  la  personne  de  l'autre 
vendeur  ne  profite  pas  au  premier. —  Gass.,  30  mai  1814.  — V.  aussi 
Cass.,  5  déc.  1826.—  V.  cependant  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  34; 
C.  ann.  Sirey,  n.  2. 

535.  La  disposition  d'un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
de  la  vente  d'une  certaine  étendue  de  terrain,  faite  à  plusieurs 
personnes,  est  divisible  dans  son  exécution,  tellement  que  la  nul- 
lité de  la  renonciation  de  l'un  des  acquéreurs  à  l'appel  interjeté 
de  ce  jugement  ne  peut  profiter  à  ceux  qui  ont  valablement  re- 
noncé à  cet  appel. —  Gass.,  23  nov.  1834  (S.  35.1.664). 

536.  Les  nullités  de  contrat  sont  divisibles,  en  ce  sens  que  le 
contrat  nul  entre  les  parties  qui  ne  sont  pas  réciproquement  liées 
peut  valoir  entre  parties  à  l'égard  desquelles  il  y  a  lien  commun: 
il  suffit  que  les  intérêts  soient  divisibles  en  nature  ou  en  équiva- 
lent.—  Cass.,  18  août  1819.  —  C.  ann.  Sirey,  n.  4. 

537.  Une  vente  de  meubles  et  d'immeubles  peut,  si  elle  est 
nulle  quant  aux  meubles,  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  bien 
que  deux  prix  distincts  aient  été  fixés  pour  les  meubles  et  pour 
les  immeubles,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  vente  était  indivisible.  —  Cass.,  7  avril  1858 
(S.  58.1.663). 

538.  De  même,  la  vente  en  bloc  de  biens  dotaux  et  de  biens 
paraphernaux  peut  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  et  non  pas 
seulement  quant  aux  biens  dotaux,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que,  dans  l'intention  des  parties,  les  objets  vendus  formaient 
un  tout  indivisible.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur  offre 
de  renoncer  aux  biens  dotaux  et  d'appliquer  la  totalité  du  prix 
aux  biens  paraphernaux. —  Cass.,  7  ou  17  déc  1859  (S. 60.1.524). 

—  C.  ann.  Sirey,  n.  6. 

539.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  sont  vendus  en  justice  en 
un  seul  bloc  et  pour  un  prix  unique,  s'il  y  a  plusieurs  adju- 
dicataires, ils  sont  obligés  au  payement  du  prix  d'une  manière 
indivisible,  en  sorte  que  chacun  d'eux  peut  être  poursuivi  pour 
la  totalité  du  prix.  — Limoges,  11  mars  1848 (S. 48.2.389),  28  juill. 
1848  (S.  49.2.332). —  En  sens  contraire,  Larombière,  art.  1221, 
n.  37.—  V.  Rodière,  n.  220  et  230.  —  G.  ann.  Sirey,  n.  7. 

540.  La  résiliation  d'une  vente  commerciale  est  à  bon  droit 
prononcée  pour  le  tout,  lorsque  les  juges  du  fait  reconnaissent 
que,  d'après  les  stipulations  des  parties,  le  marché  devait  être 
exécuté  en  bloc,  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  n'a  pas  été 
exécuté,  même  partiellement,  en  conformité  des  échantillons 
types.  _  Cass.,  15  mai  1877  (S.  78.1.206);  Sirey,  C.  ann.,  n.  11. 

541.  La  vente  d'une  marchandise  divisible  de  sa  nature  et 
divisée  par  livraisons,  ne  peut  être  réputée  indivisible  par  la  vo- 
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lonté  des  contractants,  qu'autant  que  la  preuve  de  cette  volonté 
résulte  du  contrat  ou  des  circonstances,  comme,  par  exemple,  si 
l'obligation  de  livrer  une  quantité  certaine  est  corrélative  d'une 
obligation  identique  contractée  par  l'acquéreur  envers  des  tiers. 
—  En  l'absence  de  preuve  d'une  telle  volonté,  la  mauvaise  qualité 
d'une  livraison  ne  saurait  motiver  la  résiliation  de  l'intégralité 
du  marché.  — Colmar,  19  janv.1869  (S.  69.2.293);  Sirev,  C.  ann., 
n.  12. 

5  12.  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fond  qui  déclare 
qu'un  marché  portant  vente  d'un  certain  nombre  de  sacs  de  farine 
livrables  par  quart,  de  mois  en  mois,  n'est  pas  une  opération  de 
sa  nature  indivisible,  mais  constitue  une  série  d'engagements 
susceptibles  d'exécution  distincte.  —  Cass.,  24  mars  1874  (S.  74. 
1.428). 

543.  L'obligation  de  payer  le  prix  de  constructions  exécutées 
pour  le  compte  de  plusieurs  copropriétaires  par  indivis  n'est  pas 
indivisible...  Peu  importe  que  tous  les  copropriétaires  aient  traité 
avec  les  ouvriers,  ou  qu'un  seul  ait  traité  comme  mandataire  des 
autres.  —  Cass.,  23  juin  1851  (S.  51.1.603).  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  301,  note  11;  Larombière,  art.  1202,  n.  24;  Demol., 
t.  3,  n.  227  et  529. 

5  1!.  Jugé  en  sens  contraire...,  alors  surtout  que  les  construc- 
tions, bien  que  commandées  par  un  seul  des  copropriétaires, 
l'ont  été  par  suite  d'une  résolution  prise  par  tous,  et  connue  des 
ouvriers.  —  Orléans,  3  avril  1851  (S.  52.2.202). 

545.  L'obligation  contractée  conjointement  par  deux  per- 
sonnes, de  remettre  à  une  autre  des  titres  et  documents,  moyen- 
nant une  somme  reçue  au  moment  du  contrat,  est  une  obligation 
indivisible  de  sa  nature,  qui  engage  solidairement  les  deux  obligés, 
ou  à  la  remise  des  titres,  ou  au  remboursement  de  toute  la  somme 
reçue,  encore  qu'ils  en  aient  touché  divisément  des  parties  inéga- 
les. —  Bordeaux,  24  juin  1834  (S.  34.2.580).  —  V.  Demol.,  t.  3, 
n.  524  et  539;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301,  notes  9  et  14;  Sirey, 
C.  ann.,  n.  17. 

546.  Le  droit  de  mener  paître  des  bestiaux  sur  un  terrain 
indivis  est,  de  sa  nature,  indivisible  ;  et  dès  lors  chacun  des  coïn- 
téressés  a  qualité  pour  contester  ce  droit  en  totalité. —  Cass.,6fév. 
1872  (S.  72.1.8). 

547.  L'engagement  pris  par  les  membres  d'un  comice  agri- 
cole de  verser  dans  la  caisse  commune  une  cotisation  annuelle, 
est  une  obligation  indivisible  par  le  rapport  sous  lequel  elle  a 
été  considérée  dans  l'engagement,  et  dès  lors  son  entière  exécu- 
tion peut  être  poursuivie  en  justice  par  chacun  des  autres  mem- 
bres du  comice.  —  Cass.,  30  janv.  1878  (S.  78.1.265). 

548.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  il  n'y  a  ni  indivisibilité 
ni  solidarité  dans  le  mandat  donné  par  les  créanciers  aux  com- 
missaires délégués  à  l'effet  de  les  représenter  pour  l'exécution 
d'un  concordat;  en  sorte,  par  exemple,  que  le  jugement  rendu 
contre  tous  les  commissaires  peut,  à  défaut  d'appel  par  l'un  d'eux, 
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acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  celui-ci,  malgré  l'appel 
des  autres.  —  Rennes,  11  juill.  1870  (S.  71.2.210).—  Sic,  Dutruc, 
Dict.  du  Content,  comm.,  v°  Faillites,  n.  1007;  Sirey,  C.  ann.,  sur 
l'art.  1217,  n.  21. 

549.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  d'une  obligation,  il  peut  être  poursuivi,  et  doit  être 
condamné  pour  le  tout,  alors  même  qu'il  demanderait  la  mise 
en  cause  des  autres  cohéritiers,  afin  de  faire  diviser  la  condamna- 
tion. —  Rodière,  n.  397;  Marcadé,  art.  1221,  n.  2  ;  Larombière, 
id.,  n.  26  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301 ,  note  35  ;  Deflers,  Oblîg.  div. 
et  indiv.,  p.  77;  Demol.,  t.  3,  n.  590;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  161  bis-3.  — En  sens  contraire,  Duranton,  1. 11,  n.  296  et  suiv.; 
Boistel,  Rev.  hist.,  t.  14,  p.  163  et  suiv.;  Sirey,  C.  ann.,  sur  l'art. 
1221,  n.  1. 

550.  Le  titre  par  lequel  l'exécution  d'une  obligation  est  mise 
à  la  charge  exclusive  de  l'un  des  héritiers  peut  être  une  simple 
convention  :  ce  ne  doit  pas  être  nécessairement  un  testament  ou 
un  partage  d'ascendants.  —  Douai,  2  fév.  1850  (S.  51.2.182).  — 
Sic,  Larombière,  n.  21;  Aubry  et  Rau,  note  33;  Demol.,  t.  3, 
n.  572;  Colmet  de  Santerre,  n.  157  bis-Q;  Sirey,  C.  ann.,  n.  2. 

551.  Les  conséquences  de  l'indivisibilité  doivent,  dans  leur 
application,  s'interpréter  plutôt  dans  le  sens  qui  maintient  et 
vivifie  les  droits  des  parties,  que  dans  celui  qui  tendrait  à  les 
anéantir  sans  examen.  —  Cass.,  12  juin  1872  (S.  72.1.228). 

552.  Une  obligation  indivisible  par  son  objet,  devient  divisi- 
ble lorsque,  à  défaut  d'exécution,  elle  se  convertit  en  une  dette  de 
dommages-intérêts. —  Demol.,  t.  3,  n.  610;  Larombière,  art. 
1222-1223,  n.  9;  Dalloz,  v°  Obligations,  n.  1506;  Laurent,  t.  17, 
n.~385. 

553.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'obligation  pour  le  bail- 
leur de  procurer  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée.  Par 
suite,  chacun  des  héritiers  du  bailleur  n'est  tenu  que  pour  sa 
part  dans  la  dette  des  dommages-intérêts  alloués  au  preneur  pour 
privation  de  jouissance.  —  Cass.,  15  déc.  1880  (S.  81.170;  Sirey, 
C.  ann.,  sur  les  art.  1222  et  1223. 

554.  Enfin,  la  question  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité 
s'est  présentée  à  l'égard  du  contrat  judiciaire  formé  par  l'accep- 
tation de  la  contestation,  ou  par  les  acquiescements  exprès  ou 
tacites.  Nous  croyons  que  ce  contrat  doit,  comme  les  obligations 
ordinaires,  être  divisible  ou  indivisible,  selon  son  objet.  — 
V.  suprà,  n.  502,  et  Acquiescement,  Action,  Appel,  Cassation. 

Section  XI.  —  Obligation  facultative. 

555.  Celle  qui,  n'ayant  pour  objet  qu'une  seule  et  même 
chose,  accorde  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer,  en  remplaçant 
cette  chose  par  une  autre.  Elle  diffère  de  l'obligation  alternative 
en  ce  que  cette  dernière  comprend  plusieurs  choses,  dont  chacune 
d'elles  est  due  principalement,  mais  séparément,  au  choix  du 
créancier  ou  du  débiteur.  —  V.  suprà,  Obligation  alternative. 
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556.  Les  art.  891,  1681  et  2108,  C.  civ.,  offrent  des  exemples 
d'obligations  facultatives.  La  chose  accessoire,  au  moyen  de  la- 
quelle le  débiteur  d'une  obligation  de  cette  nature  est  autorisé  à 
se  libérer,  ne  peut  être  considérée  comme  formant  l'objet  de  cette 
obligation  ;  elle  s'y  trouve  adjointe  seulement  pour  la  facilité  du 
payement.  —  Toullier,  t.  6,  n.  700  ;  Zacharise,  Cours  de  droit  civ. 
français,  2e  édit.,  par  Aubry  et  Uau,  t.  2,  p.  280;  Encycl. 
Deffaux  et  Harel,  v°  Oblig.  facultative,  n.  2. 

557.  11  résulte  de  là  : 

1°  Que,  pour  déterminer  la  nature  d'une  obligation  facultative, 
c'est-à-dire  pour  savoir  si  elle  est  mobilière  ou  immobilière,  divi- 
sible ou  indivisible,  on  doit  avoir  uniquement  égard  à  l'objet 
principal  de  éette  obligation. 

558.  2°  Que  l'obligation  facultative,  entachée  de  quelque  vice 
en  ce  qui  concerne  l'objet  principal,  est  nulle,  quoique  aucun 
vice  ne  frappe  la  chose  accessoire.  —  Duranton,  t.  11,  n.  154; 
Zachariœ,  loc.  cit. 

559.  3°  Que  le  créancier  d'une  obligation  facultative  doit, 
lorsqu'il  en  poursuit  l'exécution,  demander  la  chose  qui  forme 
l'objet  principal  de  cette  obligation,  et  non  la  chose  accessoire. 

560.  4°  Que  l'obligation  facultative  s'éteint,  conformément  à 
l'art.  1302,  C.  civ.,  par  la  perte  de  la  chose  principale  arrivée  sans 
la  faute  du  débiteur,  même  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure, 
encore  bien  que  la  chose  accessoire  existe  encore.  —  Zachariœ,t.  2, 
p.  281;  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

Section  XII.  —  Obligation  naturelle. 

561.  Celle  qui  dérive  d'un  fait  ou  d'un  acte  auquel  la  loi 
refuse  toute  force  juridique,  le  pouvoir  de  donner  lieu  à  une  con- 
trainte légale. 

562.  Les  obligations  naturelles  peuvent  résulter  d'un  enga- 
gement personnel.  Mais,  soit  à  raison  de  quelque  incapacité  dans 
la  personne  de  l'une  des  parties,  soit  à  raison  d'un  vice  dans 
l'acte  qui  peut  avoir  été  dressé,  soit  à  raison  de  la  défaveur  atta- 
chée par  la  loi  à  certaines  conventions,  elles  ne  donnent  lieu  à 
aucune  action.  —  V.  Action. 

563.  Spécialement,  on  considère  comme  obligations  naturelles  r 
1°  celle  qui  est  imposée  au  père  d'un  enfant  naturel  non  reconnu 
de  le  nourrir  et  de  l'élever.  —  Duranton,  t.  3,  n.  229  et  230,  et 
t.  10,  n.  37  ;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil 
français,  2e  édit.,  t.  2,  p.  255,  note  2  ;  2°  celles  qui  sont  souscrites 
par  une  personne  incapable  de  s'engager,  par  exemple,  par  un 
mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée.  —  Toullier,  t.  6,  n.  385  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  38  ;  Zachariœ,  t.  2,  p.  258;  3°  celles  qui  ré- 
sultent de  dettes  de  jeu  ou  d'un  pari;  4°  les  engagements  qui  sont 
prescrits.  —  Arg.  art.  2223,  C.  civ.;  Zachariœ,  loc.  cit.;  5°  l'obli- 
gation contractée  par  un  acte  sous  seing  privé  ne  contenant  pas 
la  mention  qu'il  a  été  fait  double.  —  Arg.  art.  1325,  C.  civ.; 
Encycl.  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 
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564.  Aux  termes  du  §  2  de  l'art.  1235,  C.  civ.,  les  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  action  en  répétition.  Quoique  cette  disposi- 
tion soit  connue  en  termes  généraux,  elle  ne  peut  cependant  rece- 
voir son  application  que  lorsque  la  cause  de  l'obligation  naturelle 
volontairement  acquittée  n'est  pas  réprouvée  par  des  raisons 
d'ordre  public.  Elle  ne  s'applique  donc  pas  dans  le  cas  de  payement 
d'une  somme  stipulée,  en  matière  de  cession  d'office,  en  dehors 
du  traité  ostensible,  par  une  contre-lettre.  —  V.  Office. 

565.  Lorsque  la  cause  de  l'obligation  naturelle  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  l'exécution  de  cette  obligation  ne  lui 
confère  pas  le  caractère  d'obligation  civile.  Ainsi,  l'exécution 
partielle  d'une  telle  obligation  naturelle  n'autorise  pas  le  créan- 
cier à  en  réclamer,  par  voie  d'action,  l'exécution  intégrale,  et 
n'enlève  pas  au  débiteur  le  droit  d'en  refuser  l'accomplissement 
ultérieur.  —  Zachariœ,  t.  2,  p.  259;  Deffaux  et  Harel,  n.  o. 

566.  Une  obligation  naturelle,  non  réprouvée  pour  raison 
d'intérêt  public,  peut  être  cautionnée  et  ratifiée  :  telle  est  celle 
qui  a  été  contractée  par  une  personne  alors  incapable  de  s'enga- 
ger. Le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction 
prononcée  contre  lui,  peuvent  donc  valablement  ratifier  l'obliga- 
tion qu'ils  ont  contractée  durant  la  minorité  ou  l'interdiction.  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

561t.  Cette  obligation  peut  également,  après  la  majorité  ou  la 
cessation  de  l'interdiction,  être  convertie  en  une  obligation 
valable  au  moyen  de  la  novation.  — V.  Novation. 

Section  Xlii.  —  Obligation  personnelle  et  réelle. 

568.  Sous  le  rapport  de  la  prestation  qui  forme  la  matière 
des  obligations,  celles  qui  consistent  dans  la  délivrance  d'une  chose 
dont  le  créancier  peut  réclamer  la  mise  en  possession  sont  dites 
réelles,  et  celles  qui  consistent  dans  l'accomplissement  d'un  fait 
autre  que  la  délivrance  d'une  chose  ou  dans  l'omission  d'un  fait 
sont  dites  personnelles.  —  Zachariœ,  Cours  de  droit  civil  français, 
2e  édit.  par  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  257;  Deffaux  et  Harel, 
v°,  Oblig.  personnelle. 

569.  Sous  un  autre  point  de  vue,  on  appelle  obligations  per- 
sonnelles celles  dont  le  débiteur  est  tenu  personnellement  et  sur 
son  patrimoine,  et  obligations  réelles  celles  dont  le  débiteur  est 
tenu  comme  possesseur  de  certaines  choses  ou  de  certains  biens. 
—  Zachariœ,  t.  2,  p.  274  et  275.  — •  On  trouve,  notamment,  dans 
les  art.  646,  656,  663,  1743  et  2168,  C.  civ.,  des  exemples  d'obli- 
gations réelles.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  2. 

57©.  Les  obligations  personnelles  se  subdivisent,  à  leur  tour, 
en  obligations  réelles  et  en  obligations  personnelles  proprement 
dites,  suivant  que,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1122, 
C.  civ.,  elles  passent  aux  héritiers  et  successeurs  universels  du 
débiteur,  ou  que,  par  exception  à  cette  règle,  elles  ne  se  trans- 
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mettent  pas  et  restent  exclusivement  attachées  à  la  personne  du 
débiteur.  —  Zacharue,  loc.  cil. 

571.  En  général,  les  obligations  résultant  des  conventions  sont 
réelles,  car  on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  —  C.  civ.,  art.  1122.  —  lien  est  autrement  si  la 
convention  porte  expressément  que  l'exécution  ne  pourra  en  être 
exigée  par  les  héritiers  ou  contre  eux,  et  si  cela  résulte  de  la 
nature  de  la  convention.  —  Même  article. 

572.  L'application  de  ces  principes  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté  sérieuse  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de  donner.  Quant 
à  l'obligation  de  faire,  il  faut  distinguer  :  s'il  résulte  de  la  nature 
des  choses  ou  des  termes  de  la  convention  que  celui  au  profit 
duquel  cette  obligation  a  été  contractée  a  eu  en  vue  le  talent  ou 
l'industrie  du  débiteur,  elle  ne  passe  point  aux  héritiers  du  débiteur, 
en  ce  sens  que,  s'ils  ne  l'accomplissent  pas,  ils  sont  passibles  de 
dommages-intérêts.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  ne  pas 
faire,  ellepasse  généralement  aux  héritiers  du  débiteur. — V.  suprà, 
Obligation  de  donner,  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

573.  Quelquefois,  la  loi  détermine  elle-même,  au  point  de 
vue  de  la  transmission  aux  héritiers,  le  caractère  des  obligations. 
—  V.  par  exemple,  G.  civ.,  art.  951  et  1514.  —  Mais  lorsque 
la  loi  ou  la  convention  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  les  juges 
doivent  alors  décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'obligation  est 
réelle  ou  personnelle.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  6. 

574.  L'action  qui  appartient  au  créancier  pour  l'exécution 
d'une  obligation  considérée  sous  le  rapport  de  la  prestation,  est 
personnelle  ou  réelle,  suivant  que  l'obligation  présente  l'un  ou 
l'autre  de  ces  caractères.  —  V.  Action. 

Section  XIV.  —  Obligation  principale. 

575.  C'est  celle  qui  forme  la  partie  principale  d'un  enga- 
gement par  rapport  à  l'objet  de  cet  engagement.  —  Se  dit  par 
opposition  h  obligation  accessoire.  —  Y.  mprà,  n.  334. 

576.  Dans  une  vente,  par  exemple,  l'obligation  principale  est 
celle  que  contracte  le  vendeur  de  livrer  l'objet  vendu  et  de  garan- 
tir l'acquéreur  de  tous  troubles  et  évictions,  tandis  que  l'obliga- 
tion accessoire  consiste  dans  la  remise  des  titres  de  propriété. 
Dans  un  acte  de  prêt  avec  cautionnement,  l'obligation  principale 
est  celle  du  débiteur  de  payer  la  somme  prêtée  à  l'échéance  ; 
l'engagement  par  lequel  un  tiers  garantit  ce  payement  constitue 
l'obligation  accessoire.  —  V.  Cautionnement. 

577.  La  distinction  des  obligations  principales  et  accessoires 
est  importante  pour  la  fixation  de  la  compétence  et  des  degrés 
de  juridiction. 

Section  XV.  —  Obligation  pure  et  simple. 

578.  Celle  qui  est  contractée  sans  aucune  condition  et  sans 
aucune  réserve  :  telle  est  l'obligation  de  rembourser  une  somme 
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d'argent  déterminée,  avec  intérêts.  —  Se  dit  par  opposition  à 
obligation  alternative,  conditionnelle,  facultative. 

Section  XVI. —  Obligation  solidaire. 

579.  Entre  créanciers. —  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 
sieurs créanciers,  lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance, 
et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que 
le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers.  —  C.  civ.,  4197. 

580\  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  —  G.  civ.,  1198. 

581.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres  créanciers.  — 
C.  civ.,  1199. 

582.  Entre  débiteurs.  —  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débi- 
teurs, lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que 
chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement 
fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  C.  civ., 
1200. 

583.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même 
chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement, 
tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un 
a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre.  — G.  civ., 
4201. 

584.  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de 
plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  G.  civ.,  1202. 

585.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  —  G.  civ., 
1203. 

586.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres.  —  C.  civ.,  1204. 

587.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres 
codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages 
et  intérêts.  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et 
intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  —  G.  civ.,  1205. 

588.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
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interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  G.  civ.,1206. 

589.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  àl'égard  de  tous.  — C.  civ.,  1207. 

590.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obliga- 
tion, et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  Il  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs. —  G.  civ.,  1208. 

591.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  béritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un 
des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 
la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. —  C.  civ.,  1209. 

592.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les 
autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
déchargé  de  la  solidarité. —  C.  civ.,  1210. 

593.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits 
en  général,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 
Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur 
lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est 
tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  Il  en  est 
de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il 
n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  —  G.  civ.,  1214. 

594.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la 
portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paye- 
ment divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  — 
C.  civ.,  1212. 

595.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  C.  civ.,  1213. 

596.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occa- 
sionne son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribution,  entre  tous 
les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  pavement. — 
C.  civ.,  1214. 

597.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codé- 
biteurs deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera 
contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier.  — 
C.  civ.,  1215. 

598.  —  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  so 
lidairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui- 
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ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs, 
qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cau- 
tions.— C.civ.,  121G. 

590.  V.  pour  de  plus  amples  développements  le  mot  Solida- 
rité. 

§  5.  —  Preuve  et  extinction  des  obligations. 

600.  Les  obligations  se  prouvent  par  des  actes  écrits. —  V.  A  cte. 
Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé,  Preuve,  etc. 

6©1.  Elles  se  prouvent  aussi  par  témoins,  par  présomptions, 
par  l'aveu  du  débiteur,  par  le  serment. —  V.  à  ces  divers  mots. 

602.  En  général,  les  obligations  se  dissolvent  de  la  même  ma- 
nière  qu'elles  se  sont  formées. —  L.  35,  D.  de  Reg.  jur.  ;  Roll.  de 
vill.  v°  Obligation,  n.  292. 

6©3.  Ainsi,  celles  qui  se  sont  formées  par  un  consentement 
réciproque  se  dissolvent  par  un  mutuel  consentement  contraire. 

—  L.  eod. 

604.  Ainsi,  suivant  l'art.  1234,  G.  civ.,  les  obligations  s'étei- 
gnent, par  le  payement,  par  la  novation,  par  la  remise  volon- 
taire, par  la  compensation,  par  la  confusion,  par  la  perte  de  la 
chose,  par  la  nullité  ou  la  rescision,  par  l'effet  de  la  condition  ré- 
solutoire, et  par  la  prescription. —  V.  Compensation,  Confusion, 
IVovation,  Nullité,  Prescription,  etc. 

605.  Comme  dans  les  remises  de  dettes,  les  novations,  les 
délégations.—  G.  civ.,  1234. —  V.  Acceptation,  Délégation,  Nova- 
lion. 

606.  Les  obligations  formées  par  le  droit  se  dissolvent  par  un 
droit  contraire.  —  L.  100,  eod.;  Roll.  de  Vill.,  n.  295. 

607.  Quelquefois  la  volonté  d'une  seule  des  parties  suffît 
pour  éteindre  l'obligation. 

608.  Par  exemple,  lorsque  l'acte  porte  qu'il  sera  libre  à  l'une 
d'elles  ou  à  toutes  les  deux  de  rompre  le  contrat  à  volonté,  ou 
lorsque  cela  résulte  de  la  nature  du  contrat,  comme  dans  la 
société,  le  mandat,  lacession  volontaire,  etc. —  Roll.  de  Vill.,  n.  297. 

—  V.  Mandat,  Société. 

6©9.  L'accomplissement  ou  l'exécution  de  l'obligation  est  le 
mode  le  plus  ordinaire  d'éleindre  les  obligations. 

61 0.  Par  exemple,  le  payement,  la  cession  de  biens,  le  délais- 
sement par  hypothèque,  la  compensation.  —  C.  civ.,  1234;  Roll. 
de  Vill.,  n.  300.  —  V.  Cession  de  biens,  Compensation,  Confusion, 
Délaissement ,  Payement. 

611.  La  substitution  d'un  second  engagement  au  premier,  en 
sorte  que  le  second  seul  subsiste,  est  encore  un  autre  mode  d'ex- 
tinction. —  Roll.  de  Vill.,  n.  30. 

612.  Comme  dans  le  cas  de  la  novation,  de  la  délégation, 
qui,  quoiqu'elles  s'opèrent  par  le  consentement  mutuel,  ont  des 
règles  qui  leur  sont  particulières.  —  C.  civ.,  1234;  Roll.  de  Vill., 
302.  — V.  Confusion,  Délégation. 
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613.  Régulièrement,  le  temps  n'éteint  point  les  obligation!  : 

ceux  qui  s'obligent,  s'obligent  à  perpétuité,  eux  et  leurs  héritiers, 
jusqu'au  parfait  accomplissement  de  leurs  obligations.  — Pothier, 
n.  635.;lloll.  de  Vill.,  305. 

614.  Néanmoins,  on  peut  convenir  qu'on  ne  sera  obligé  que 
jusqu'à  un  certain  temps  (G.  civ.,  1234).  Par  exemple,  je  puis 
cautionner  quelqu'un,  à  la  charge  que  je  ne  serai  plus  tenu  de 
mon  cautionnement  au  bout  de  trois  ans.  —  Ibid.  —  V.  Caution- 
nement. 

615.  On  peut  aussi  contracter  une  obligation,  à  la  charge 
qu'elle  ne  durera  que  jusqu'à  l'événement  d'une  certaine  condition, 
qui  alors  est  résolutoire.  —  C.  civ.,  1234.;  Itoli.  de  Vill.,  307.  — 
V.  Condition,  Résolution. 

616.  De  règle  encore,  les  obligations  ne  s'éteignent  ni  par  la 
mort  du  créancier,  ni  par  celle  du  débiteur.  On  est  censé  stipu- 
ler ou  s'obliger  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  héritiers.  — 
C.civ.,  1122.;  Roll.  de  Vill.,  308. 

617.  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  la  minute  ou  de  la 
grosse  d'un  acte  d'obligation,  la  justification  de  la  créance,  à 
l'effet  notamment  de  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du  dé- 
biteur, peut  résulter  de  l'inscription  de  l'obligation  sur  le  réper- 
toire du  notaire,  et  des  énonciations  tant  de  l'inscription  hypo- 
thécaire que  des  actes  de  poursuite  exercés  par  le  créancier, 
alors  surtout  que  le  débiteur  a,  en  plusieurs  circonstances,  reconnu 
sa  dette.  —  Paris,  22  juin  1866;  Rev.  Not.,  n.  1737. 

618.  Toute  obligation,  quoique  valable  dans  son  principe, 
est  éteinte,  si  les  choses  en  viennent  au  point  où  elle  ne  pouvait 
prendre  naissance.  —  Obligatio  quamvis  initio  recte  constituta, 
extinguitur,  si  inciderit  in  eum  casum  a  quo  incipere  non  poterai. 
L.  140,  |  2.  D.,  de  V.  o. 

619.  Ce  qui  arrive  toujours  lorsque  quelque  événement,  qu'on 
ne  peut  imputer  au  débiteur,  rend  impossible  l'accomplissement  de 
la  condition.  —  Toullier,  t.  7,  n.  446  et  suiv.;  Roll.  de  Vill.,  311. 

620.  L'obligation  une  fois  éteinte  ne  peut  plus  revivre,  à 
moins  qu'un  juste  motif  d'équité  ne  force  à  venir  au  secours  du 
créancier.  —  Obligatio  sive  actio  semel  extincta  non  reviviscit,  nisi 
justa  causa  subsitex  qua  equitas  subveniat.  —  Toullier,  t.  7,  n.  360.; 
Roll.  de  Vill.,  312.  —  V.  Novation. 


g  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

621..  Sont  soumis  au  droit  de  1  p.  100  les  contrats,  transactions,  pro- 
messes de  payer,  arrêtés  de   comptes,  billets,  mandats  ;   les   transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à  terme,  les  délégations  de  prix  stipu- 
lées dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers  un  tiers 
sans  énonciation  de  titre  enregistré  ;   les  reconnaissances,  celles  de  dépô 
de  sommes  chez  les  particuliers,  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  con- 
iennent  obligation  de  sommes,  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation  soit 
prix  d'une"  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée.  — 
de;  rim.,  art.  G9,  §  3,  n.3;   7  août  1850,  art.  9;  5  mai  1835,  art.  15. 
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4*22.  Ce  que  la  loi  fiscale  tarife  au  droit  de  1  p.  100,  ce  n'est  donc 
pas  l'obligation  dans  le  sens  général,  c'est  purement  et  simplement  l'o6/t- 
•lation  de  sommes.  —  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5900. 

6  23.  Pour  que  le  tarif  de  1  p.  100  soit  applicable,  il  faut  que  l'obli- 
gation ait  lieu  sans  libéralité  et  qu'elle  ne  soit  pas  le  prix  d'une  transmis- 
sion de  meubles  ou  d'immeubles  non  enregistrée. 

G 24.  Si  l'acte  de  transmission  a  été  enregistré,  l'obligation  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  acte  de  complément,  passible  du  seul  droit 
lixe  de  3  fr. 

635.  Si  l'acte  de  transmission  n'a  pas  été  enregistré,  c'est  alors  le 
droit  déterminé  par  la  nature  de  cette  transmission  qui  doit  être  perçu  sur 
l'acte  d'obligation. 

626.  Ainsi  l'obligation  causée  pour  prix  de  marcbandises,  même  pour 
prix  de  comestibles  et  fournitures  d'une  consommation  de  chaque  jour, 
livrées  ou  à  livrer,  doit  être  frappée  du  droit  de  2  p.  100  comme  les  ventes 
de  meubles.  —  D.  F.,  6  sept.  1816;  Inst.  Rég.,  760-2;  Pontoise,  24  janv. 
1856:  Rép.  Pal.,  736;  Nouv.  Dut.  d'Enreg.,  5910. 

6 2 T.  La  clause  d'un  acte  de  partage  d'une  succession  par  laquelle 
l'un  des  cohéritiers  se  reconnaît  débiteur  du  défunt  de  partie  du  prix  d'une 
vente  de  meubles,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  sur  la  totalité  du  prix. 

—  Ibid. 

628.  Une  obligation  de  sommes  qui  serait  l'exécution  pure  et  simple 
d'une  disposition  de  la  loi  ne  pourrait  être  considérée  comme  acte  consti- 
tutif de  la  dette. 

629.  Ainsi,  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  les  obligations 
que  souscrivent  au  profit  du  Trésor,  conformément  à  l'art.  23  (L,,  4  juill. 
1838),  les  fabricants  de  sucre  de  betterave,  pour  le  payement  de  l'impôt 
sur  les  produits  de  leur  fabrication.  Il  n'est  dû  également  que  ce  droit  de 
3  fr.  sur  les  actes  par  lesquels  ces  fabricants  consentent  hypothèque  sur 
leurs  biens,  à  défaut  de  payement  de  ces  obligations  aux  termes  stipulés. 
Car  ces  actes  ne  sont  pas  constitutifs  de  la  dette,  qui  a  sa  source  dans  la 
loi  de  l'impôt  —  Dél.,  14  avril  1868  ;  Rép,  gén.,  9075;  Nouv.  Dict.,  5911. 

630.  La  loi  ne  parle  que  des  obligations  de  sommes,  et  nullement  des 
obligations  de  valeurs.  Faut-il  en  conclure  que  les  obligations  de  cette 
dernière  espèce  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  1  p.  100  ? 

631.  Il  faut  reconnaître  avant  tout  qu'une  obligation  de  valeurs  em- 
porte mutation;  elle  donne  donc  ouverture  au  droit  proportionnel.  Mais 
quel  est  le  tarif  applicable?  Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  difficulté, 
il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction. 

632.  Les  choses  mobilières  que  l'on  peut  prêter  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  sont  fongibles,  c'est-à-dire  qu'elles  s'usent  et  se  consomment  par 
l'usage;  les  autres  sont  susceptibles  d'être  rendues  en  nature.  Je  vous  prête 
mon  fusil  et  mes  cartouches.  Lorsque  vous  me  rendrez  ces  objets,  j'aurai 
droit  de  vous  réclamer  le  fusil  même  que  je  vous  aurai  remis;  quant  aux 
cartouches,  il  est  clair  que  je  vous  les  ai  prêtées  pour  que  vous  les  utilisiez, 
et,  par  conséquent,  que  vous  les  détruisiez  ;  vous  ne  serez  donc  tenu 
de  me  rendre  que  des  cartouches  de  même  calibre,  de  même  qualité,  etc. 

—  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5910. 

633.  La  simple  intention  de  s'obliger,  d'après  les  règles  du  for  inté- 
rieur, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel,  car  ce  n'est  que 
l'obligation  civile  que  la  loi  a  entendu  tarifer,  c'est-à-dire  celle  qui  fournit 
au  créancier  un  titre  dont  l'exécution  puisse  être  poursuivie  en  justice.  — 
Rép.  gén.,  9075  bis. 

634.  Le  prêt  fait  en  billets  de  banque,  quoique  stipulé  restituable  en 
billets  de  même  nature,  constitue  un  prêt  de  sommes,  parce  que,  dans 
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l'usage,  les  billets  do  banque  sont  considérés  comme  de  l'argent.  Il  en  serait 
de  môme  du  prêt  effectué  en  effets  négociables,  de  quelque  manière  que  le 
remboursement  dût  être  effectué;  car  les  billets  de  celte  nature  sont  la 
représentation  de  l'argent.  Donc  le  prêt  de  ces  diverses  valeurs  rendrait 
exigibles  le  droit  de  1  p.  100.  —  Rèp.  yen.,  9085-1  ;  Nouv.  Dict.,  5915. 

H'.iT».  Un  prêt  de  lingots  remboursable  en  lingots  est  passible  du  droit 
de  1  ]).  100.  —  Dél.,  12  mai  1814;  Joitrn.  Enreij.,  6050. 

636.  Mais  l'obligation  souscrite  par  un  bijoutier  au  profit  d'un  négo- 
ciant en  matières  d'or  et  d'argent,  pour  lingots  remboursables  en  espèces, 
donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  100;  car,  ici,  il  y  a  vente  de  marchan- 
discs.  —  Seine,  1er  déc.  1818;  Joum.  Not.,  13704." 

637.  Le  prêt  d'une  rente  sur  l'Etat  dont  le  prix  sera  remis  à  l'emprun- 
teur, et  restitué  au  prêteur  en  valeur  semblable,  est  passible  du  droit  de 
1  p.  100;  car  on  peut,  dans  ce  cas,  assimiler  la  valeur  prêtée  à  une  ebose 
fongible.  —  Dél.,  6  déc.  1833  ;  Seine,  31  déc.  1851  ;  Nouv.  Dict.  iVEnrea., 
5917. 

638.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  pour  la  subrogation  d'hypo- 
thèque légale  consentie  par  la  femme  dans  l'acte  d'obligation,  non  plus 
que  pour  la  solidarité  à  laquelle  elle  s'engage  avec  son  mari  dans  le  même 
acte.  —  Délib.  Rég.,  14  juin  182G. 

639.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  cautionnement  sur  l'obligation  con- 
tractée conjointement  par  des  époux  mariés  en  communauté,  quoiqu'il  soit 
donné  hypothèque  sur  des  immeubles  propres  à  la  femme.  —  Décis.  min 
lin.,  17  juin  1832;  Inst.  gén.,  17  juill.  1832. 

(MO.  Il  est  dû  un  droit  de  cautionnement  lorsque  les  emprunteurs 
obligés  solidairement  prennent  des  parts  différentes  dans  l'obligation.  Il 
y  aurait  encore  lieu  à  ce  droit  lorsque  la  somme  prêtée  profite  à  un  seul 
des  obligés  (Inst.,  15  déc.  1831,  n.  1384;  Sol.,  24  oct.  1832).  11  faut,  pour 
cela,  que  l'obligation  ne  soit  réellement  pas  contractée  dans  l'intérêt  de 
tous  les  emprunteurs.  —  Seine,  6  déc.  1843,  17  avril  1844;  Cass.,  21  fév. 
1838, 17  janv.  1840;  Inst.  gén.,  n.  1384,  §  2,  n.  1377,  §  2  et  n.  1618,  §  7. 

6  4  S  .  Lorsque,  dans  une  obligation,  l'emprunteur  délègue  au  prêteur, 
pour  assurer  le  payement  des  intérêts  de  la  somme  prêtée,  les  fermages 
d'un  immeuble,  cette  délégation  ne  forme  pas  une  disposition  indépendante 
et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  —  Mont- 
belliard,  19  janv.  1849  (D.  49.5.155). 

643.  La  délégation  faite  dans  une  obligation  et  pour  garantie  de  cette 
obligation  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  —  Dél.,  18  oct.  1826; 
Sol.,  18  oct.  1832. 

643.  S'il  est  stipulé  dans  une  obligation  que  le  créancier  pourra,  à 
l'échéance,  exiger  son  remboursement  en  deniers,  si  telle  est  sa  volonté, 
le  droit  d'obligation  est  seulement  exigible,  et  non  celui  de  vente  de  meu- 
bles, attendu  que  les  droits  d'enregistrement  se  règlent  d'après  les  eftets  que 
les  actes  produisent  au  moment  de  la  formalité.  —  Sol.,  21  mai  1831. 

644.  Pour  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  une  obligation 
n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  créancier. 

645.  Si  l'acte  de  vente  a  été  enregistré,  le  droit  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement ayant  embrassé  et  l'obligation  de  livrer  la  chose  et  celle  d'en 
payer  le  prix,  il  en  résulte  que  le  droit  de  l'obligation  a  été  acquitté.  Dès 
lors  l'obligation  de  payer  ce  prix,  prise  postérieurement,  doit  n'être  consi- 
dérée que  comme  étant  le  renouvellement  d'une  obligation  précédemment 
enregistrée,  et  qui  écarte  la  prescription  d'un  nouveau  droit,  sauf  le  cas, 
néanmoins,  où  le  second  acte  opérerait  novation. —  Garnier,  Rèp.  fjèn.y 
n.  11931. 

646.  Il  a  été  reconnu  en  ce  sens,  par  l'Administration,  le  13  déc.  1862, 
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que  si  l'acquéreur  d'immeubies  vendus  moyennant  un  prix  stipule"  payé 
comptant  souscrit  le  même  jour  une  obligation  de  le  paver  à  terme,  cette 
obligation  n'est  passible  que  du  droit  lixe.  —  Ibid. 

6-47.  La  solution  serait  la  même  alors  que  l'acte  translatif  ne  donne- 
rait pas,  par  sa  nature,  ouverture  au  droit  proportionnel. 

6  48.  Non  seulement  un  nouveau  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être 
perçu  sur  un  acte  qui  ne  fait  que  renouveler  ou  modifier  une  première 
obligation  enregistrée,  mais  encore  l'obligation  de  sommes,  qui  n'est  que 
la  manifestation  d'un  droit  acquis  au  créancier,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un 
contrat,  n'est  pas  sujette  au  droit  proportionnel,  parce  que,  lors  môme  que 
l'obligation  n'aurait  pas  fait  l'objet  d'un  acte  particulier,  le  débiteur  n'en 
serait  pas  moins  engagé.  —  Rép.  yen.,  n.  11933. 

6-49.  11  n'est  dû  aucun  droit  proporlionnncl  sur  la  stipulation  d'un 
contrat  portant  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  avancés  par 
le  notaire  produiront  intérêts.  Cette  clause  ne  change  pas  la  nature  de 
l'obligation  qui  résulte  pour  les  parties  des  art.  28,  29  et  30  de  la  loi  du 

22  frim.  an  vu.  La  loi  ne  soumet,  au  surplus,  au  droit  d'enregistrement, 
que  le  principal  des  obligations  et  non  les  intérêts.  Or,  dans  l'espèce,  le 
principal  est  affranchi  du  droit  proportionnel.  —  Joitrn.  Enrey.,  16642. 

650.  Tout  acte  contenant  obligation  de  sommes,  sans  libéralité  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'im- 
meubles non  enregistrée,  est  passible  du  droit  de  50  c.  pour  100  (L.,  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  3,  n.  3  ;  L.,  7  août  1850,  art.  9),  sur  les  sommes  princi- 
pales qui  font  l'objet  de  l'obligation,  et  non  en  même  temps  sur  les  intérêts. 
—  Délib.  de  la  Régie,  31  juill.  1824. 

654.  Le  droit  de  1  p.  100  étant  un  droit  d'acte,  aucun  droit  n'est  dû 
à  raison  d'une  obligation  verbale;  car,  sauf  pour  les  mutations  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux  de  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  et  pour  les 
mutations  de  navires  ou  de  fonds  de  commerce,  le  droit  n'est  pas  dû  pour 
les  autres  conventions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qu'autant  qu'il  existe  un 
acte  écrit  qui  leur  serve  de  titre,  ce  qui  implique  nécessairement  que  pour 
les  obligations  de  sommes,  aucune  justitication  de  leur  existence  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  de  la  convention.  —  Rép.  (j'en.,  11934. 

652.  Par  une  conséquence  directe  de  ce  principe,  il  faut  décider  que 
l'obligation  écrite  n'autorise  pas  l'Administration  à  en  réclamer  les  droits. 
Une  pareille  demande  ne  peut  être  faite  que  sur  la  présentation  volontaire 
de  la  convention  à  la  formalité.  —  Ibid. 

653.  Mais  ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  mentions  qui  sont  de 
nature  à  remplacer  le  titre  de  l'obligation  mentionnée.  L'acte  qui  contient 
la  mention  devient  obligatoire  et  donne  lieu  à  la  perception.  Le  droit 
exigible  à  raison  d'une  mention  de  cette  espèce  se  nomme  droit  de  titre. 
Son  exigibilité  se  détermine  en  résolvant  la  question  de  savoir  si  l'acte 
qui  contient  la  mention  peut  servir  de  titre  à  l'obligation. 

654.  Le  droit  proportionnel  déviait  être  perçu  sur  les  actes  qui  se 
bornent  à  énoncer,  par  exemple  :  Je  promets  payer,  Je  reconnais  devoir, 
sans  indiquer  si  l'obligation  résulte  d'un  prêt,  d'un  arrêté  de  compte,  d'une 
fourniture,  etc.,  la  reconnaissance  de  devoir  étant  valable  bien  que  la  cause 
n'en  fût  pas  exprimée. 

655.  L'obligation  ordinaire,  en  garantie  de  laquelle  l'emprunteur 
remet  des  titres  soumis  aux  droits  établis  par  les  lois  des  5  juin  1850  et 

23  juin  1857,    ne  constitue  qu'un  mode  de  transfert  des  titres  et  est  dis- 
pensé du  droit  de  1  p.  100.  —  Rép.  yen.,  n.  11071 . 

656.  Le  cautionnement  solidaire  d'une  obligation  dont  le  litre  n'a  pas 
été  enregistré,  est  passible  du  droit   d'obligation.  —  V.  Cautionnement. 
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657.  Lorsqu'une  clause  pénale  a  été  ajoutée  à  l'obligation  pour  le  cas 
où  le  remboursement  n'aurait  pas  lieu  à  l'échéance,  cette  disposition,  qui 
est  purement  conditionnelle,  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  droit  lors  de 
l'enregistrement  de  l'obligation.  —  Sol.,  9  nov.  18ii3. 

658.  Lorsque  l'adjudicataire  a  payé  son  prix  comptant  et  qu'il  accorde 
des  délais  au  command,  le  droit  d'obligation  est  exigible.  —  V.  Déclara- 
tion de  command. 

65!).  Les  arrêtés  de  comptes  donnent  quelquefois  lieu  au  droit  d'obli- 
gation. —  V.  Compte,  Compte  de  tutelle. 

660.  La  déclaration  par  l'emprunteur  que  le  bien  hypothéqué  est  déjà 
affecté  pour  sûreté  d'une  rente  et  des  arrérages,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  d'obligation  sur  les  arrérages.  —  Rép^  yen.,  n.  119X1. 

661 .  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible  si  l'acquéreur  s'oblige  de 
payer  un  créancier  inscrit  pour  éviter  l'action  en  délaissement.  —  T.  Dé- 
laissement par  hypothèque,  §  5. 

663.  Une  procuration  donnée  pour  passer  obligation  authentique  au 
profit  d'un  créancier  désigné,  pour  une  somme  déterminée  qu'on  rcconnail 
avoir  reçue  à  titre  de  prêt,  donne  ouverture  au  droit  d'obligation,  attendu 
qu'en  vertu  de  cette  reconnaissance  le  créancier  pourra  poursuivre  le  re- 
couvrement de  sa  créance  contre  le  débiteur.  —  Rép.  yen.,  n.  1192.  — 
V.  Mandat. 

663.  Lorsque,  dans  une  obligation,  on  stipule  que  le  créancier  pourra 
exiger  le  remboursement  en  immeubles  dont  le  débiteur  promet  de  lui  faire 
vente,  il  n'y  a  pas  vente  actuelle,  et  le  droit  de  1  p.  100  est  seul  dû  sur  le 
capital  prêté.  —Dec.  min.,  6  juin  1813;  Délib.,  23  août  1826,  11  fév. 
1835;  Rép.  yen.,  n.  11996. 

664.  En  ce  qui  concerne  le  prêt  à  usage  ou  commodat  et  le  prêt  de 
consommation,  Y.  Prêt  à  usaye,  Prêt  de  consommation. 

665.  V.  aussi  pour  les  diverses  autres  espèces  d'obligations,  les  mots  : 
Bail  (en  yènèral),  Cautionnement,  Compte,  Compte  de  tutelle,  Licitation, 
Partaye. 

666.  L'acte  par  lequel  le  tuteur  d'un  héritier  mineur  paye  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  qui  n'ont  pas  de  titres  en  forme,  une  partie  de  leurs 
créances  avec  réserve  que  font  ceux-ci  du  surplus  de  ces  créances,  donne 
ouverture  au  droit  d'obligation  sur  les  parties  de  créances  non  payées.  — 
Dél.,  7  janv.  1836;  Journ.  Enrey.,  11440;  Nouv.  Dict.  d'Enrey.,  5938. 

667.  La  reconnaissance  donnée  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  part 
du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier.  —  Nouv.  Dict.  d'Enrey.,  5926. 

66 S.  Si  la  reconnaissance  est  faite  par  acte  distinct  du  contrat  de 
mariage,  elle  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  alors  même  que  la 
réception  de  la  dot  ne  résulte  pas  d'un  titre  enregistré,  car  elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  le  complément  du  contrat  de  mariage  ou  des 
dispositions  de  la  loi  qui  en  tiennent  lieu.  —  Cass.,  18  fév.  1833 
(S.  33.1.292);  Journ.  Enrey.,  10601. 

669.  Lorsqu'une  personne  déclare  que  les  sommes  empruntées  par 
un  tiers  l'ont  été  réellement  pour  son  compte,   un  second  droit  d'obliga- 
tion devient  exigible. — Montmorillon,  23  nov.  1841  ;  Journ.  Enrey.,  12891 
Les  Andelys,  8  fév.  1839;  Rép.  Pal,  11S8;  Nouv.  Dict.  d'Enrey.,  5934. 

67©.  Constitue  un  prêt  passible  du  droit  de  1  p.  100,  et  non  pas  une 
cession  de  valeurs  industrielles,  l'acte  par  lequel  un  individu  emprunte 
une  somme  d'argent  à  la  condition  de  la  rembourser  à  terme  par  la  remise 
d'obligations  de  chemins  de  fer.  —  Dijon,  4  déc.  1867  ;  Rép.  Pal.,  2759. 

671 .  Nul  ne  pouvant  se  créer  un  titre  à  lui-même,  la  déclaration  faite 
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par  le  créancier  seul,  en  l'absence  du  débiteur,  ne  saurait  opérer  aucun 
droit.  Cette  solution  ne  comporte  aucune  difficulté. — Nouo.Dict.  d'Enreg.% 
a.  5922. 

Ci 7 2.  Les  procès-verbaux  administratifs  constatant  l'acceptation  par 
les  communes  des  offres  des  soumissionnaires  de  leurs  emprunts  contractés 
par  la  voie  d'émission  d'obligations  négociables,  ne  faisant  qu'un  seul  et 
même  contrat  avec  cette  émission  de  titres,  sont  exempts  du  droit  d'enre- 
gistrement à  1  p.  100,  moyennant  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
timbre  auquel  lesdites  obligations  sont  soumises,  en  vertu  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  droit  qui  frappe  en  môme  temps  la  création  des  titres  et  leur 
transmissibilité.  —  Rennes,  1"  août  lSG-i;  Rev.  Not.,  n.  1003. 

673.  Les  actes  constatant  des  emprunts  contractés  par  un  déparle- 
ment ou  une  commune,  avec  émission  d'obligations  négociables,  sont 
exempts  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  moyennant,  la  percep- 
tion du  droit  de  timbre  auquel  ces  obligations  sont  soumises,  en  vertu  de 
la  loi  du  5  juin  1850. 

674.  Ainsi,  le  droit  de  1  p.  100  ne  saurait  être  perçu  sur  les  procès- 
verbaux  administratifs  constatant  la  réalisation  des  emprunts  par  voie 
d'adjudication,  l'adjudication  ne  constituant  pas  un  contrat  distinct  de  la 
négociation  des  obligations  elles-mêmes.  —  Cass.  (deux  arrêts),  10  avril 
1865;  Rev.  Not.,  n.  1651. 

675.  C'est  un  principe  général  que  la  reconnaissance  d'une  dette  dans 
un  acte  quelconque  ne  peut  servir  de  titre  au  créancier  désigné,  qu'autant 
que  ce  dernier  l'a  acceptée  ou  que  l'acte  a  été  remis  en  sa  possession  ;  de 
telles  reconnaissances  peuvent  seulement  former  en  sa  faveur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Seine,  22  janv.  1859;  Rép.  Pal.,  1446; 
Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  5923. 

676.  La  simple  énonciation,  dans  un  contrat  de  partage,  de  sommes 
dues  par  des  copartageants  à  des  tiers,  ne  peut,  sans  l'intervention  actuelle 
ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer  à  leur  égard  un  titre  obligatoire; 
cette  énonciation  ne  rend  donc  pas  exigible  le  droit  de  1  p.  100.  —  Cass., 
16  mars  1825  (S.  26.1.169);  Inst.  Rég.,  1205-10;  Journ.  Enrerj.,  8024; 
Cass.,  25  avril  1827  (S.  27.1.404)  ;  Inst.  Rég.,  1219-4  ;[Nouv.  Dict.  d'Enreg., 
n.  5923. 

677.  Le  droit  de  titre  ne  peut  être  perçu  que  sur  des  obligations 
réelles  ;  les  reconnaissances  de  dettes,  insérées  dans  une  liquidation  de 
communauté,  n'ont  pas  ce  caractère,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  acceptées  par 
les  créanciers  au  profit  desquels  elles  ont  été  faites;  aussi  ne  sont-elles 
point  passibles  du  droit  de  1  p.  100.  —  Cass.,  7  nov.  1826  (S.  27.1.26); 
Inst.  Rég.,  1205-10;  Journ.  Enreg.,  8601  ;  Nouv.  Dict.  d'Enrcg.,  n.  5923. 

678.  Il  faut  donc  admettre,  avec  celte  jurisprudence,  que  la  déclara- 
tion de  dettes  émanant  du  déditeur  seul,  en  l'absence  du  créancier,  ne  crée 
pas  un  titre  obligatoire,  car  elle  peut  toujours  être  rétractée.  Par  consé- 
quent, une  pareille  déclaration  ne  saurait  opérer  le  droit  de  1  p.  100.  — 
Ch.  Rigaud,  879  ;  Dali.,  Rép.,  1222.  —  Contra.,  Rép.  gén.,  9098  ;  Mont- 
morillon,  23  nov.  1841  ;  Rép.  gén.,  9098. 

67î>.  Les  actes  constatant  des  emprunts  contractés  au  moyen  d'obli- 
gations négociables,  par  des  départements,  communes  ou  établissements 
publics,  ou  par  des  compagnies,  sont  exempts  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, moyennant  la  perception  du  droit  de  timbre  auquel  ces  obli- 
gations sont  soumises,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1850,  droit  qui  frappe 
en  même  temps  la  création  et  la  transmission  des  titres. 

680.  Cette  exception  s'applique,  en  cas  d'emprunt  par  un  département 
ou  une  compagnie,  au  traité  par  lequel  un  banquier  s'oblige  à  en  verser  ou 
faire  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  département  ou  de  la  compagnie, 
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qui  s'engage  à  lui  délivrer,  en  retour,  des  obligations  négociables  desti- 
nées à  la  réalisation  de  l'emprunt;  ces  stipulations  ne  formant  qu'un  seul 
contrat,  une  seule  et  même  opération  avant  pour  objet  la  négociation  des 
titres.  —  Cass.,  27  mai  1862  (deux  arrêts)  ;  Rev.  Not.,  n.  3:51. 

681.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  traité  intervenu  entre  le  banquier  et 
la  compagnie  ait  reçu  la  forme  d'une  ouverture  de  crédit,  et  continue,  de  la 
part  de  la  compagnie,  la  promesse  d'une  garantie  bypothécaire,  donnée,  en 
effet,  par  acte  postérieur,  s'il  n'y  a  point  là  d'engagements  distincts  de 
ceux  qui  sont  formulés  dans  le  contexte  des  obligations  négociables.  — 
Cass.,  27  mai  1862;  Rev.  Not.,  n.  331. 

682.  Les  obligations  de  sommes  sous  signature  privée  doivent  être 
écrites  sur  papier  au  timbre  proportionnel  (L.,  6  prair.  an  vu,  art.  6)  ; 
celles  qui  sont  passées  devant  notaire  sont  écrites  sur  papier  au  timbre 
de  dimension. 

§  7.  —  Formules  (1). 
DIVISION. 

Art.  1er.  —  Formules  entières  d'obligations. 

I.  Obligation  sans  intérêts  ni  hypothèque,  délivrée  en  brevet. 

II.  Obligation  avec  hypothèque.  —  Solidarité  et  subrogation  dans 

l'hypothèque  légale. 

III.  Obligation  par  un  mandataire,  avec  hypothèque  sur  un  immeu- 

ble indivis. 

IV.  Obligation  par  un  mari  se  portant  fort  de  sa  femme,  au  profit 

de  plusieurs  prêteurs,  avec  promesse  d'emploi  et  dépôt  de  la 
somme  prêtée. 

Art.  2.    —  Clauses  diverses  a  insérer  dans  les  obligations. 

I.  Concernant  le  mode  de  remboursement. 

1.  A  la  volonté  du  débiteur. 

2.  Interdiction  de  rembourser  avant  l'échéance. 

3.  Exigibilité  en  cas  de  vente  des  biens  hypothéqués. 

4.  Exigibilité  à  la  volonté  du  prêteur. 

5.  Exigibilité  après  le  décès  de  l'emprunteur. 

6.  Clause  pour  le  cas  d'émission  de  papier-monnaie. 

II.  Concernant  les  intérêts.  —  Intérêts  à  6  p.  100.  —  Affaire 

commerciale. 

III.  Concernant  l'hypothèque. 

1.  Hypothèque  sur  des  biens  à  venir. 

2.  Hypothèque  sur  un  usufruit. 

3.  Réserve  de  changer  l'hypothèque. 

■4.  Condition  des  restrictions  de  l'hypothèque. 

5.  Réserve  de  concurrence  pour  un  nouvel  emprunt. 

6.  Déclaration  de  concurrence  en  faveur  des  nouveaux  prê- 

teurs. 

IV.  Concernant  Vassxirance. 


(1)  Ces  formules  sont  extraites  du  Form.  En.  Clerc,  édit.  1882,  t.  1,  p.  217 
et  suiv. 

Xll.  45 
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1.  Obligation  de  faire  assurer  l'immeuble  hypothèque. 

2.  Autorisation  au  prêteur  de  faire  assurer  en  son  nom. 

Art.  3.    —  Actes  a  mettre  a  là  slite  d'une  obligation. 

I.  Décharge  d»  la  somme  déposée  au  notaire. 

II.  Déclaration  d'assurance  et  de  transport  de  l'indemnité. 

III.  Quittance  et  mainlevée. 

IV.  Prorogation  en  faveur  du  débiteur. 

V.  Prorogation  en  faveur  d'un  acquéreur. 

Art.  1.  —  Formules  entières. 

I.  —  Obligation  sans  intérêts  ni  hypothèque,  délivrée  en  brevet. 

Pardevant  Me..., 

Fut  présent  : 

M.  Thomas  M...,  porteur  d  eau,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légitimement, 

A  M.  Claude  B...,  marchand  charbonnier,  demourand  à..., 

A  ce  présent  et  acceptant, 

La  somme  de  2,000  fr.,  pour  prêt  de  pareille  somme,  que  M.  B...  lui  a  fait 
en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  qui  lui  ont  été  fidèlement  comptées  aujour- 
d'hui hors  la  vue  des  notaires  soussignés  (ou  :  dès  avant  ce  jour),  pour  employer 
à  ses  besoins  et  affaires  ; 

Laquelle  somme  de  2,000  fr.  M.  M...  promet  et  s'oblige  de  rendre  à  M.  B..., 
en  sa  demeure  à...,  ou,  pour  lui,  au  porteur  de  ses  pouvoirs  et  des  présentes,  en 
deux  payements  égaux,  de  1,000  francs  chacun,  qui  devront  avoir  lieu,  savoir  : 

Le  premier,  le  15  mai  1880; 

Et  le  second,  le  lo  novembre  suivant  : 

Le  tout  sans  intérêt  ;  mais  il  est  convenu  que  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
courront  de  plein  droit  du  jour  de  chaque  échéance,  à  défaut  de  payement. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives  susdites. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

L'an...,  le... 

Après  lecture,  M.  B...  a  signé  avec  les  notaires;  quant  à  M.  M...,  il  a  déclaré 
ne  savoir  ni  écrire  ni  signer. 

Ces  présentes  délivrées  en  brevet  à  la  réquisition  des  parties. 

II.    —   Obligation  avec  hypothèque.  —  Solidarité  et  subrogation 
dans  l: 'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Par  devant  M0..., 
Furent  présents  : 

U.  Charles  C...,  propriétaire,  et  Mm«  Cécile  L...,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légitimement  à  M.  Ernest  D..., 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeuran  ti,.., 

A  ce  présent  et  acceptant, 
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La  somme  de  cinquante  mille  francs,  pour  prêt  de  pareille  somme,  qu'il  b>ur 
a  fait  en  espèces  ayant  cours,  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

En  conséquence,  M.  et  iïlmt  C...  s'obligent  solidairement  à  rembourser  cette 
somme  de  cinquante  mille  francs  à  M.  D...,  en  sa  demeure  à...,  en  un  seul  paye- 
ment, le...,  et  jusqu'au  remboursement  intégral  à  lui  en  servir  aussi,  en  sa 
demeure,  à  compter  de  ce  jour  et  par  trimestre,  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  l'an,  sans  retenue,  pour  le  premier  terme  être  exigible  le...  prochain. 

CONDITIONS. 

Ce  prêt  est  fait  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  L'époque  ci-dessus  fixée  pour  le  remboursement  de  la  présente  obligation 
ayant  été  convenue  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  M.  et  Mmo  C...  ne  pour- 
ront pas  se  libérer  par  anticipation  sans  le  consentement  de  M.  D.... 

2°  A  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  d'intérêts  à  son  échéance  et  quinze 
jours  après  un  simple  commandement  demeuré  infructueux,  le  principal  de  la 
présente  obligation  deviendra  immédiatement  et  de  plein  droit  exigible,  si  bon 
semble  à  M.  D...,  et  sans  qu'il  ait  à  remplir  aucune  formalité  judiciaire. 

3°  En  cas  de  décès  des  emprunteurs  ou  de  l'un  d'eux  avant  l'extinction  des 
causes  de  la  présente  obligation,  il  y  aura  indivisibilité  et  solidarité  entre  tous 
leurs  héritiers  ou  représentants,  ou  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  et 
représentants  de  l'époux  prédécédé. 

4°  Les  frais  de  la  signification  prescrite  par  l'article  877  du  Code  civil  seront 
à  la  charge  des  débiteurs. 

HYPOTHÈQUE. 

A  la  garantie  du  remboursement  de  la  présente  obligation  et  du  service  de  ses 
intérêts,  aux  époques  et  de  la  manière  ci-dessus  exprimées,  M.  et  Mmo  C...  affec- 
tent et  hypothèquent  spécialement,  savoir  : 

Une  maison  située  à...  (désigner  très  exactement  les  biens  hypothéqués). 

Ainsi,  au  surplus,  que  les  biens  ci-dessus  désignés  se  poursuivent  et  comportent 
avec  toutes  leurs  dépendances,  sans  exception,  et  sur  lesquels  M.  et  Mmf  C... 
consentent  qu'il  soit  pris,  à  leurs  frais,  au  profit  de  M.  D...,  toutes  inscriptions 
nécessaires,  pour  sûreté  de  la  présente  obligation. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

M.  et  Mmc  C...  sont  propriétaires  des  biens  ci-devant  hypothéqués  au  moyen 
de  l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite  en  commun,  depuis  leur  mariage,  de  M.  Joseph 
D...,  négociant,  et  de  Mme  Alexandrine  G...,  son  épouse,  demeurant  à...,  suivant 
contrat  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  enregistré. 

Cette  acquisition  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  cent  mille  francs  de  prix 
principal. 

Sur  ce  prix,  cinquante  mille  francs  ont  été  payés  par  M.  et  Mme  C...,  de  leurs 
deniers,  à  M.  et  Mmo  D...,  aux  termes  d'une  quittance  passée  devant  le  même 
notaire,  le...,  en  suite  du  contrat  de  vente; 

Et  trente  mille  francs  ont  été  payés  par  M.  et  Mme  C...,  de  leurs  deniers,  à 
leurs  vendeurs,  suivant  une  autre  quittance  également  reçue  psr  ledit  Me. .. ,  le.. ., 
à  la  suite  du  contrat. 

Et  en  conséquence  de  laquelle  l'effet  de  l'inscription  prise  d'office,  lors  de  la 
transcription  ci-après  énoncée  le...,  vol...,  n0...,  a  été  restreinte  aux  20,000  fr. 
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de  capital  restant  dus  et  aux  intérêts  et  accessoires  de  ce  capital,  ainsi  que  le 
constate  un  certificat  délivré  par  M.  le  conservateur,  le... 

En  sorte  que  M.  et  Mm<  C...  ne  doivent  plus  aujourd'hui,  sur  le  prix  de  leur 
acquisition,  que  la  somme  principale  de  vingt  mille  francs,  qui  est  exigible  le.... 

M.  et  Mmc  C...  s'obligent  à  payer  cette  somme  à  son  échéance,  sans  subroga- 
tion, et  à  justifier  à  M.  D...,  dans  les  deux  mois  de  ladite  échéance,  tant  d'une 
quittance  notariée,  constatant  le  payement,  que  de  la  radiation  définitive  de 
l'inscription  d'office  ci-après  énoncée. 

Et  à  défaut  par  M.  et  M™6  C...  de  fournir  cette  justification  dans  le  délai  fixé, 
M.  D...  aura  le  droit  d'exiger  son  remboursement  un  mois  après  une  sommation 
restée  sans  effet. 

M.  et  M""  C...  ont  fait  transcrire  leur  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
le...,  vol...,  n0.... 

Celte  transcription  n'a  révélé  l'existence  d'aucune  inscription,  ainsi  qu'd  résulte 
d'un  certificat  délivré  par  M.  le  conservateur  le  lendemain. 

Ou  : 

11  résulte  d'un  état  délivré  sur  cette  transcription  par  M.  le  conservateur,  le 
lendemain,  que  l'immeuble  acquis  par  M.  et  Mœc  G...  était  grevé  de  trois  inscrip- 
tions. 

Ces  inscriptions  ont  été  radiées  définitivement,  ainsi  que  le  constate  les  men- 
tions mises  en  marge  de  l'état  par  M.  le  conservateur,  le.... 

Deux  certificats  délivrés  par  M.  le  conservateur  sur  la  même  transcription,  le..., 
constatant  : 

Le  premier,  que  jusqu'au  jour  de  sa  délivrance  inclusivement,  il  n'a  été  fait, 
en  exécution  des  articles  4  et  il  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aucune  transcription 
ni  mention  de  jugement  portant  résolution,  nullité  ou  rescision  des  titres  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble  en  question,  au  nom  des  vendeurs  et  des  anciens  proprié- 
taires ci-après  dénommés. 

Le  second,  que  relativement  à  la  même  propriété  et  du  chef  des  mômes  per- 
sonnes et  jusqu'au  dit  jour...,  il  n'a  été  transcrit  : 

A  toutes  dates,  aucun  acte  portant  donation  et  substitution  ; 

Et  depuis  le  1"  janvier  1856,  aucun  des  actes  ou  jugements  spécifiés  aux 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  (aliénation,  renonciation,  antichrèse, 
servitude,  usage,  habitation,  baux),  autres  que  le  contrat  précité  et  les  titres  y 
relatés. 

M.  et  Mme  C...  ont  aussi  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales  ;  et,  à  cet  effet,  une  copie  collationnée  de  leur  contrat  a 
été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de...,  et  un  extrait  en  a 
été  de  suite  affiché  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal,  au  tableau  à  ce  destiné,  ainsi 
que  le  tout  est  constaté  par  un  acte  dressé  au  greffe,  le... 

Notification  de  ce  dépôt  a  été  faite,  tant  à  Mme  D...  qu'au  procureur  de  la 
République  près  ledit  tribunal,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du..., 
enregistré. 

Cette  notification  a  été  rendue  publique  par  une  insertion  dans  le  Journal 
général  d'affickes,  annonces  légales,  judiciaires  et  avis  divers,  feuille  du...,  ainsi 
que  le  constate  un  exemplaire  de  ce  journal,  signé  par  l'imprimeur,  légalisé  par 
le  maire  de...,  enregistré  à...,  le...,  par...,  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes. 

L'extrait  du  contrat  de  vente  est  demeuré  exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal 
depuis  le...,  jusqu'au...,  qu'il  en  a  été  retiré,  suivant  un  acte  dressé  au  greffe  le 
même  jour,  enregistré. 

Enfin,  un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de...,  le..., 
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constate  que,  pendant  l'accomplissement  île  ces  formalités,  il  n'a  été  requ:s  à  son 
bureau,  sur  les  biens  acquis  par  M.  et  MB"!  C...,  aucune  inscription  d'hypothéqué 
légale  au  profit  de  femmes,  mineurs  ou  interdits,  soit  contre  II.  et  Mrae  D...,  soit 
contre  les  anciens  propriétaires. 

M.  et  M"*  D...  étaient  propriétaires,  etc. 

SUBROGATION    DANS    L'HYPOTUÈ<jUE    LÉGALE    DE    MADAME    C... 

Pour  donner  à  M.  D...  d'autant  plus  de  garantie,  Mme  C...  lui  cède  et  trans- 
porte par  préférence  à  elle-même,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  pré- 
sente obligation,  en  principal  et  intérêts,  ce  qu'il  accepte,  tous  les  droits,  reprises 
et  créances  qu'elle  peut  et  pourra  avoir  à  exercer  contre  son  mari;  et,  par  suite, 
elle  le  subroge,  aussi  par  préférence  à  elle-même,  et  jusqu'à  ladite  concurrence, 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  mais  seulement  en 
ce  que  cette  hypothèque  peut  grever  les  biens  hypothéqués  par  ces  présentes. 

M.  C...  déclare  accepter  ce  transport  et  se  le  tenir  pour  signifié. 

M.  et  M™.  C...  déclarent  que  cette  dernière  n'a  consenti  aucune  subrogation 
antérieure  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  ci-devant  désignes. 


TRANSPORT    DE    L  INDEMNITE    EN    CAS    D  INCENDIE. 

M.  et  Mmc  C...  déclarent  que  la  maison  ci-dessus  hypothéquée  est  assurée 
contre  l'incendie  pour  un  capital  de...  par  la  compagnie...,  suivant  police  en  date 
du...;  dont  un  duplicata  est  et  demeurera  déposé  à  IIe...,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, comme  annexe  aux  présentes  (ou  bien  :  a  été  à  l'instant  remis  à  l'appui 
du  nantissement  qui  va  suivre,  à  M.  D...,  qui  le  reconnaît).  —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faudrait  faire  enregistrer  préalablement  un  duplicata  de  la  police  et  relater 
la  mention  d'enregistrement  en  son  entier. 

M.  et  Mme  G...  s'obligent  solidairement  à  maintenir  cette  assurance  tant  qu'ils 
seront  débiteurs  de  tout  ou  partie  de  la  présente  obligation,  à  en  acquitter  exac- 
tement les  primes  (ou  cotisations)  annuelles,  et  à  justifier  du  tout  à  M.  D...,  à 
première  demande,  à  peine  d'exigibilité  du  montant  de  ladite  obligation. 

Ils  déclarent  qu'ils  n'ont  encore  fait  aucun  transport  de  l'indemnité  à  laquelle 
ils  auraient  droit  en  cas  d'incendie  (ou  bien  :  qu'ils  ont  fait  seulement  un  trans- 
port jusqu'à  concurrence  de...  au  profit  de...,  etc.). 

Et  comme  convention  intégrante  des  présentes,  pour  le  cas  d'incendie  total  ou 
partiel  de  ladite  maison,  M.  et  Mme  C...  cèdent  ou  transportent  solidairement  à 
M.  D...,  qui  accepte,  la  somme  de...,  à  prendre,  par  préférence  et  antériorité  à 
eux-mêmes  et  à  tous  autres  cessionnaires  futurs,  dans  le  montant  de  l'indemnité 
qui  leur  serait  allouée. 

A  l'effet  de  quoi,  M.  et  Mme  C...  mettent  et  subrogent  H.  D...,  avec  ladite 
préférence  et  antériorité  et  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  les  droits  et  actions 
militant  à  leur  profit  contre  ladite  compagnie,  pour  M.  D...  faire  valoir  lesdits 
droits  et  actions  et  recevoir  en  conséquence,  jusqu'à  due  concurrence,  ladite 
indemnité  par  imputation  sur  sa  créance,  qui  se  trouve  être  ainsi,  jusqu'à  due. 
concurrence,  le  prix  du  présent  transport. 

Ce  transport  est  accepté  par  M.  D...  sous  la  réserve  la  plus  expresse  des  autres 
garanties  concernant  sa  créance. 

En  outre,  M.  et  Mme  C...  s'obligent  solidairement,  pour  le  cas  où  ils  viendraient 
à  vendre  l'immeuble  ci  dessus  hypothéqué,  à  imposer  à  leur  acquéreur  la  condi- 
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lion  de  continuer  ladite  assurance  et  de  confirmer  le  présent  transport  au  profit  de 
M.  D...,  et  ce  ù  peine  d'exigibilité  immédiate  du  montant  de  la  présente  obliga- 
tion, si  bon  semble  à  M.  D... 


ÉTAT    CIVIL    DES    EMPRUNTEURS. 

M.  et  Mrae  C...  déclarent  ce  qui  suit  : 

1°  Ils  n'ont  jamais  contracté  ni  l'un  ni  l'autre  d'autre  mariage  que  celui  qui 
les  unit  ; 

2°  Ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  aux.  termes  de  leur  con- 
trat de  mariage,  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  le...  ; 

3°  Et  ils  n'ont  jamais  été  cbargés  d'aucune  tutelle. 

SITUATION    HYPOTHÉCAIRE. 

M.  et  Mme  C...  déclarent  encore  que  les  biens  par  eux  ci-devant  bypotbéqués 
ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  ni  privilège,  à  l'exception  toutefois  des  vingt 
mille  francs  restant  dus  à  M.  et  Mme  D...,  ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  l'établissement 
de  propriété. 

DÉCLARATION    SUR    LA    VALEUR    DES    BIENS. 

Déclarent,  les  emprunteurs,  que  les  biens  par  eux  hypothéqués  sont  d'un 
revenu  annuel  de...,  déduction  faite  de  toutes  charges  ; 

Et  qu'ils  sont  d'une  valeur  de... 

M.  D...  reconnaît  qu'il  lui  a  été  donné  les  justificatious  nécessaires  à  ce  sujet, 
et  qu'il  a  vu  et  visité  lesdits  biens. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  etMme  G...,  en  l'étude  de  M6...,  l'un  des  notaires  soussignés; 

Et  M.  D...,  dans  sa  demeure^susdite. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  à..., 


III.  —  Obligation  par  un  mandataire,  avec  hypothèque 
sur  un  immeuble  indivis. 

Par  devant  M"..., 
A  comparu  : 

M.  Auguste  P...,  étudiant  en  droit,  demeurant  à..., 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Jules  D...,  sans  profession,  demeu- 
rant ii...,  suivant  la  procuration  qu'il  lui  a  donnée,  entièrement  spéciale  à  l'effet 
des  présentes,  et  passée  devant  M0...,  notaire  à...,  en  présence  de  témoins,  le..., 
enregistrée,  dont  l'original,  légalisé  par...,  est  demeuré  ci- annexé,  après  avoir  été 
du  comparant  certifié  véritable  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  H.  D...  doit  bien  et  légitimement  à 
Mme  Henriette  B...,  veuve  de  M.  Honoré  A...,  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
demeurant  à..., 

A  ce  présente,  ce  acceptant, 

La  somme  de  vingt  mille  francs  pour  prêt  de  pareille  somme  que  cette  dame 
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lui  fait  à  l'instant  en  espèces  de  monnaie  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  pour 
employer  aux  besoins  et  affaires  de  M.  D... 

Laquelle  somme  de  vingt  mille  francs  M.  P...,  audit  nom,  oblige  M.  D...  a 
rendre  et  payer  à  Mme  veuve  A...,  en  sa  demeure  à...,  ou,  pour  elle,  au  por- 
teur de  ses  titres  et  pouvoirs,  en  deux  paiements  égaux,  de  dix  mille  francs  cha- 
cun, et  qui  devront  avoir  lieu,  savoir  : 

Le  premier,  au  15  avril  1882  ; 

Et  le  second,  au  15  octobre  1883. 

Et  jusqu'au  remboursement  effectif  de  ces  vingt  mille  francs,  M.  P...  obi. 
aussi  son  mandant  à  en  servir  à  Mrae  veuve  A...,  en  sa  demeure,  les  intérêts  s 
le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an  sans  retenue,  à  compter  du...,  et  payables  le 
do  avril  prochain,  pour  la  portion  courue  jusqu'alors,  et  ensuite  de  six  mois  en 
six  mois. 

CONDITIONS. 

(Voir  la  formule  qui  précède.) 

HYPOTHÈQUE. 

A  la  sûreté  du  remboursement  de  la  présente  obligation  et  du  service  de  ses 
intérêts,  aux  époques  et  de  la  manière  ci-dessus  déterminées,  M.  P...,  au  nom 
de  M.  D...,  affecte  et  hypothèque  spécialement  : 

La  ferme  de  la  Grange,  située  comniune  «le...,  dont  M.  D...  est  propriétaire 
pour  un  tiers,  ainsi  qu'on  le  dira  ci-après,  et  qui  consiste  (1)  : 

(Désignation.) 

Ainsi  que  tous  ces  biens  se  poursuivent  et  comportent  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances, sans  exception,  et  sur  lesquels  M.  P...  consent  qu'il  soit  pris,  au  nom  de 
Mme  veuve  A...,  et  aux  frais  de  M.  D...,  toutes  inscriptions  nécessaires  pour 
sûreté  de  la  présente  obligation. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

Les  biens  ci-devant  désignés  appartiennent  indivisément  à  M.  D...,  ci-dessus 
nommé,  à  M.  Félix  D...,  son  frère  mineur,  et  à  M™6  Pauline  D...,  sa  sœur, 
épouse  de  M.  Alexis  L...,  propriétaire,  demeurant  à...,  chacun  pour  un  tiers,  en 
qualité  d'héritiers,  pour  pareilles  portions,  de  M.  Jean  D...,  leur  père,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M"...,  notaire 
à...,  le... 

TRANSPORT    POUR    LE    CAS    DE    LICITATION   OU    PARTAGE. 

Pour  plus  de  garantie  de  la  présente  obligation.  M.  P...,  es  nom,  cède  et  trans- 
porte à  Mmc  veuve  A...,  ce  acceptant,  pareille  somme  de  vingt  mille  francs  et  tous 
intérêts  et  accessoires  à  prendre,  par  préférence  à  M.  D...,  dans  la  portion  qui  lui 
appartiendrait,  dans  le  prix  de  la  limitation  desdits  biens  ou  dans  toutes  soultes  qui 
lui  seraient  attribuées  en  cas  de  partage  :  et,  à  cet  effet,  il  le  met  et  subroge,  dès 


(1)  Ou  encore  :  «  Le  tiers  indivis  appartenant  à  M.  D...  dans  la  ferme  de..., 
«  sise  à...,  ou  même  la  totalité  de  ladite  ferme,  s'il  en  devenait  propriétaire  en 
«  entier  par  suite  de  licitation  ou  de  partage. 

«  Laquelle  ferme  consiste...  » 
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à  présent  et  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  lss  droits,  actions  et  privilèges  de 
M.  D...,  à  cet  égard. 

De  plus,  IL  P...  oblige  M.  D...  à  ne  procéder  à  aucun  partage  ni  licitation  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  son  père,  ni  à  aucune  licitation  des  biens 
ci-devant  hypothéqués,  hors  de  la  présence  de  M1"  veuve  A...,  ou  elle  dûment 
appelée. 

M.  P...  déclare  que  le  mineur  D...  a  pour  tuteur  M...,  et  pour  subrogé-tuteur 
M...,  auxquels  ces  présentes  seront  signifiées. 

A  ces  présentes  sont  intervenus  : 

M.  et  Mme  L...,  ci-devant  nommés, 

Lesquels,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'acte  qui  précède,  ont  déclaré  l'ac- 
cepter et  se  le  tenir  pour  signifié,  en  ce  qui  concerne  le  transport  fait  à  Mme  veuve 
A...,  jusqu'à  concurrence  d  une  somme  principale  de  vingt  mille  francs  et  de  ses 
intérêts  et  accessoires,  de  la  portion  qui  reviendrait  à  M  D..,  dans  le  prix  de  la 
ferme  de  la  Grange,  dans  le  cas  où  la  licitation  en  serait  poursuivie,  ou  de  toute 
soulte  qui  pourrait  lui  être  attribuée  par  le  partage  de  la  succession  de  son  père, 
et  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  contractée,  au  nom  de  M.  D...,  de  ne 
pouvoir  procéder  à  aucun  partage  de  liquidation  de  cette  succession,  hors  la  pré- 
sence de  Mmo  veuve  A...,  ou  elle  dûment  appelée. 

En  conséquence.  M.  et  Mme  L...  s'obligent  eux-mêmes  à  re  pas  procéder  à  la 
liquidation  et  au  partage,  hors  de  la  présence  de  cette  dame,  ou  elle  dûment 
appelée. 

M.  et  Mme  L...  déclarent  qu'il  n'a  été  formé  entre  leurs  mains  aucune  opposi- 
tion sur  M.  B...,  et  qu'il  ne  leur  a  été  signifié  aucun  transport  antérieur,  fait 
par  lui,  des  mêmes  droits  qu'il  a  ci-dessus  transportés  à  Mrae  veuve  A...  Et  ils 
consentent  à  ce  que  l'hypothèque  ci-dessus  conférée  par  M.  P...  au  nom  de 
M.  D...,  et  l'inscription  qui  en  sera  faite,  continuent  d'avoir  tout  leur  effet  sur 
le  tiers  appartenant  à  ce  dernier  dans  la  ferme  de  la  Grange,  et  cela  tant  à  l'égard 
des  tiers  que  contre  M.  et  Mme  L...  eux-mêmes,  pour  le  cas  où,  par  suite  de  lici- 
tation, partage  ou  autrement,  ils  deviendraient  plus  tard  propriétaires  de  la  tota- 
lité de  cette  ferme.  "En  conséquence,  l'inscription  à  prendre  en  vertu  des  présentes 
pourra  être  requise  éventuellement  contre  M.  et  MmeL...,  en  expliquant  toutefois, 
dans  cette  inscription,  le  motif  pour  lequel  elle  est  ainsi  requise. 

M.  et  M""1  L...  entendent  bien  ne  contracter  aucune  obligation  personnelle 
envers  Mme  A...,  et  ne  pas  grever  leur  portion  dans  la  ferme,  soit  par  leur  inter- 
vention à  ces  présentes,  soit  par  leur  déclaration  et  consentement  ci-dessus. 

TRANSPORT    DE    L'INDEMNITÉ    EN    CAS    D'iNCENDIE,    OU    OBLIGATION    D'ASSURANCE 
ET    TRANSPORT    DE    L'INDEMNITÉ. 

(Voir  la  formule  qui  précède.) 

ÉTAT    CIVIL    DE    L'EMPRUNTEUR. 

M.  P...  déclare,  au  nom  de  son  mandant,  et  conformément  à  ce  que  lui-même 
a  déclaré  dans  la  procuration  ci-annexée  : 
1°  Que  M.  D. ..  est  célibataire; 
2°  Et  qu'il  n'a  jamais  rempli  de  fonctions  emportant  hypothèque  légale. 

SITUATION    HYPOTHÉCAIRE. 

Déclare  encore,  M.  P...,  au  nom  de  son  mandant,  toujours  conformément  à  la 
procuration  ci-annexée  : 
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i°  Que  les  biens  ci-dessus  hypothéqués  ne  sont  grevés  d'aucune  inscription  du 
«•hef  de  ce  dernier; 

2°  Qu'ils  ne  sont  également  grevés  d'aucune  inscription  du  chef  de  M.  D...,  .-on 
père  ; 

3°  Et  que  la  seule  hypothèque  légale  dont  ils  peuvent  être  grevés,  du  chef  du 
même  M.  D...  père,  est  celle  existant  au  profit  de  ses  trois  enfants  ci-dessus 
nommés,  comme  représentant  leur  mère,  pour  raison  des  reprises  que  cette  dame 
avait  à  exercer  contre  son  mari,  laquelle  hypothèque  sera  sans  objet  par  suite  de 
la  réunion  en  leurs  personnes  des  deux  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,   tout   pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une 
■expédition  ou  extrait. 
Dont  acte,  etc.,  etc. 

IV.  —  Obligation  par  un  mari  se  portant  fort  de  sa  femme,  au 
pro  t  de  plusieurs  prêteurs,  avec  promesse  d'emploi  et  dépôt  de  la 
somme  prêtée. 

Par  devant  Me...,  etc., 

Fut  présent  : 

M.  Pierre-Élienne  D...,  architecte,  demeurant  à..., 

Agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  se  portant  fort  de  M""  Virginie  F..., 
son  épouse,  par  laquelle  il  s'oblige  à  faire  ratifier  ces  présentes  par  acte  en  bonne 
forme,  qu'il  sera  tenu  de  fournir  aux  prêteurs  ci- après  nommés,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  ce  jour,  donnant  dès  à  présent  à  son  épouse  toute  auto- 
risation à  l'effet  de  consentir  cette  ratification  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  lui  et  la  dume  son  épouse  doivent 
bien  et  légitimement  : 

1°  A  M.  Maximin  P...,  avocat,  demeurant  à...  ; 

2°  A  M.  Alexandre  M...,  jardinier,  demeurant  à...  ; 

3°  Et  à  Mmc  Thérèse  P...,  veuve  de  M.  Denis-Louis  D...,  demeurant  a..., 

Tous  trois  présents  et  acceptant, 

La  somme  de  quarante-cinq  mille  francs,  pour  prêt  de  pareille  somme,  qu'ils 
lui  ont  fait  à  l'instant  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  comptées  et  délivrées  à 
la  vue  des  notaires  soussignés,  dans  les  proportions  ci-après  indiquées,  savoir  : 

1°  Par  M.  P...,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  francs,  ci.  .     20,000  fr. 

2°  Par  M.  H...,  pour  quinze  mille  francs,  ci 15,000 

3°  Et  par  Mmc  veuve  D...,  pour  dix  mille  francs,  ci 10,000 

Somme  pareille 45,000  fr. 


Laquelle  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  M.  D...  s'oblige  et  oblige  madame 
son  épouse,  solidairement  avec  lui,  à  rendre  à  MM.  P...  et  H...  et  M»c  veuve 
D...,  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées,  en  leurs  demeures  respectives, 
à...,  ou  au  porteur  de  leurs  titres  et  pouvoirs,  et  en  un  seul  payement  pour 
chacun  d'eux,  le... 
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Et,  jusqu'à  son  remboursement  effectif,  cette  somme  de  quarante-cinq  mille 
francs  produira  des  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  sans  retenue,  à 
compter  du...,  et  payables  de  trois  en  trois  mois,  aussi  à  chacun  des  prêteurs,  en 
sa  demeure,  à... 

CONDITIONS. 

Les  parties  arrêtent  ce  qui  suit,  comme  conditions  des  présentes  : 
1°  ...,  etc.  (Voir  la  formule,  n°  2,  et  l'art.  2  ci-après.) 

HYPOTHÈQUE. 

A  la  garantie  du  remboursement  de  la  présente  obligation,  du  service  de  ses 
intérêts  et  du  payement  de  tous  frais  et  accessoires,  M.  D...,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  la  dame  son  épouse,  affecte  et  hypothèque  spécialement  : 

Une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  consistant,  etc. 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte,  avec  toutes  ses  dépendances, 
sans  exception,  et  sur  laquelle  M.  D...  consent  qu'il  soit  pris,  à  ses  frais,  toutes 
inscriptions  hypothécaires  pour  sûreté  de  la  présente  obligation. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

La  maison  ci-dessus  hypothéquée  appartient  à  M.  et  Mme  D...,  au  moyen  de 
l'acquisition  qui  en  a  été  faite,  depuis  leur  mariage,  par  M.  D...,  suivant  juge- 
ment rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de...,  le...,  enregistré,  sur  la  lici- 
tion  qui  en  était  poursuivie  à  la  requête  de  M.  Claude-Marie  L...,  marchand  de 
vins  en  gros,  demeurant  à...,  contre  M.  Auguste  L...,  son  frère,  libraire,  demeu- 
rant à...,  propriétaires  chacun  pour  moitié. 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de  70,000  fr.,  sur  laquelle 
M.  D...  a  payé  a  MM.  L...,  de  ses  deniers  et  sans  subrogation,  celle  de  40,000  fr., 
aux  termes  de  deux  quittances,  passées  en  suite  l'une  de  l'autre  devant  Me..., 
notaire  à...,  le...,  enregistrées. 

Les  30,000  francs  de  surplus  sont  encore  dus  et  devront  être  acquittés  avec  les 
fonds  provenant  de  la  présente  obligation,  ainsi  qu'on  le  dira  ci-après. 

If.  D...  a  fait  transcrire  son  jugement  d'adjudication  au  bureau  des  hypothè- 
ques, etc. 

SUBROGATION   D'HYPOTHÈQUE    LÉGALE. 

Pour  plus  de  garantie,  M.  D...,  au  nom  de  son  épouse,  cède  et  transporte  par 
ces  présentes,  par  préférence  à  elle-même  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  présente  obligation  en  principal  et  intérêts,  à  MM.  P...  et  H...  et  Mme  veuve 
D...,  les  droits,  reprises  et  créances  que  Mme  D...  peut  et  pourra  avoir  à  exercer 
contre  son  mari,  et,  par  suite,  il  les  subroge,  aussi  par  préférence  à  elle,  et  à  due 
concurrence,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  mais 
seulement  en  ce  qu'elle  peut  grever  la  maison,  rue...,  ci-dessus  hypothéquée. 

M.  D...  déclare  accepter  ce  transport  et  se  le  tenir  pour  signifié  ;  il  ajoute  qu'il 
n"a  été  consenti  par  Mme  D...,  antérieurement  à  ces  présentes,  aucune  subrogation 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  la  maison  ci-dessus  désignée. 

TRANSPORT     D'INDEMNITÉ     D' ASSURANCE     OU     OBLIGATION     D' ASSURANCE     ET    TRANSPORT 

DE    L'INDEMNITÉ. 

(Voy.  les  formules  qui  précèdent.) 
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PROMESSE  D'EMPLOI. 

M.  D...  déclare  qu'il  destine  le  montant  de  la  présente  obligation,  jusqu'à  du<- 
concurrence,  à  payer  la  somme  de  30,00C  fr.  qu'il  reste  devoir  à  MM.  L...  pour 
solde  du  prix  d'adjudication  de  la  maison  rue...  ;  il  s'oblige  à  effectuer  cet  emploi 
sous  un  mois  de  ce  jour,  et  à  déclarer,  dans  la  quittance  notariée  qu'il  en  retirera, 
l'origine  des  deniers,  afin  d'acquérir  aux  préteurs  la  subrogation  dans  les  droits  et 
privilèges  de  MM.  L... 

Un  extrait  de  cette  quittance  sera  fourni,  aux  frais  de  M.  D...,  a  chacun  des 
préteurs. 

STIPULATION    DE    CONCURRENCE. 

MM.  P...  et  H...  et  Mmc  veuve  D...  viendront  au  même  rang  d'hypothéqué, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  l'inscription  qui  sera  prise  au  profit  de  chacun 
d'eux,  en  vertu  des  présentes,  mais  sous  la  condition  toutefois  qu'il  ne  sera  sur- 
venu aucune  inscription  étrangère  dans  l'intervalle  d'une  inscription  à  l'autre. 
Autrement,  les  créanciers  ainsi  inscrits  tardivement  subiraient  seuls  les  consé- 
quences de  cette  inscription  intermédiaire. 

Ils  exerceront  aussi  concurremment  entre  eux,  et  dans  la  proportion  des  sommes 
qu'ils  ont  fournies,  tous  les  droits  résultant  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  Mme  D...,  du  transport  de  l'indemnité  d'assurances,  et  de  l'emploi  de 
partie  des  fonds  de  la  présente  obligation. 

ÉTAT    CIVIL    DES    EMPRUNTEURS. 

M.  D...  déclare  ce  qui  suit  : 

1°  Il  est  veuf  en  premières  noces,  sans  enfants,  de  Mma  Geneviève  L...,  dé- 
cédée à...,  le...,  et  il  s'est  libéré,  envers  les  héritiers  et  représentants  de  cette 
dame,  de  tout  ce  qu'il  pouvait  leur  devoir,  aux  termes  d'un  acte  de  liquidation, 
passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...  ; 

2°  Il  est  marié  en  secondes  noces  avec  Mme  D...,  née  F...,  actuellement  son 
épouse,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  à  défaut  de  contrat  qui  ait 
réglé  les  clauses  et  conditions  civiles  de  leur  union,  célébrée  à...,  le...; 

3°  Et  que  ni  lui,  ni  son  épouse,  n'ont,  jusqu'à  présent,  rempli  de  fonctions 
emportant  hypothèque  légale. 

SITUATION    HYPOTHÉCAIRE. 

M.  D...  déclare,  etc. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

DÉPÔT    DE    LA    SOMME    PRÊTÉE. 

Pour  la  sûreté  des  prêteurs,  la  somme  de  45,000  fr. ,  montant  de  la  présente 
obligation,  a  été  à  l'instant  déposée  à  Mc...,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  le 
reconnaît  et  s'en  charge.  De  convention  expresse  entre  les  comparants,  aucune 
partie  de  cette  somme  ne  devra  être  remise  à  M.  et  Mme  D...  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  justifiant  l'inscription  réguuère  des  pré- 
sentes et  l'exactitude  des  déclarations  faites  par  M.  B...,  et  les  30,000  fr.  des- 
tinés au   payement  à  faire  à   MM.   L...   seront  conservés  par   Me...  jusqu'au 
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moment  de  ce  payement,  et  pour  être  versés  par  lui  directement  entre  les  mains 
de  MM.  L... 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

Art.  2.  —  Clauses  diverses  à  insérer  dans  les  obligations. 
I.  —  Concernant  le  mode  de  remboursement. 

1.    A    LA    VOLONTÉ    DU    DÉBITEUR. 

M.  A...  conservera  la  faculté  de  se  libérer  quand  il  lui  conviendra  et  sans 
attendre  l'époque  ci-dessus  fixée. 

Souvent  on  ajoute  :  Mais  à  la  charge  de  prévenir  M.  C...  trois  mois  d'avance. 

Ou  bien  :  M.  A...  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  et  par  portions 
qui  ne  pourront  être  moindre  de...  fr.,  mais  à  la  charge  de  prévenir  M.  C...  (rois 
mois  d'avance. 

2.    —    INTERDICTION    DE    REMBOURSER    AVANT    L'ÉCHÉANCE. 

L'époque  ci-dessus  fixée  pour  le  remboursement  de  la  présente  obligation  ne 
pourra  pas  être  anticipée  sans  le  consentement  de  M.  C...  (le  créancier);  et  en 
cas  de  veDte  des  immeubles  ci-après  hypothéqués,  les  emprunteurs  devront  im- 
poser à  leurs  acquéreurs  l'obligation  qu'ils  viennent  de  contracter  de  ne  pas  rem- 
bourser M.  C...  avant  l'époque  ci-dessus  fixée; 

Et  dans  le  cas  où,  au  mépris  de  cette  condition,  M.  G...  sera  contraint  à  rece- 
voir son  remboursement  par  anticipation,  les  emprunteurs  devront  lui  payer,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  de...,  pour  chacune  des  années  qui  resteraient 
encore  à  courir  du  délai  fixé. 

3.    EXIGIBILITÉ    EN    CAS    DE    VENTE    DES    BIENS    HYPOTHÉQUÉS. 

Si  les  immeubles  ci-après  hypothéqués  étaient  vendus  avant  l'échéance  de  la 
présente  obligation,  le  montant  de  cette  obligation,  et  les  intérêts  qui  en  seraient 
alors  dus,  deviendraient  de  plein  droit  exigibles  par  le  seul  fait  de  la  vente,  et 
quatre  mois  après  cette  vente,  nonobstant  tous  autres  délais  qui  auraient  pu  èlre 
accordés  à  l'acquéreur. 

4.    EXIGIBILITÉ    A    LA    VOLONTÉ    DU    PRÊTEUR. 

Laquelle  somme  de...  M.  A...  promet  et  s'oblige  de  rembourser  à  M.  G...,  en 
sa  demeure,  à...,  à  sa  volonté  et  à  sa  première  réquisition  (ou  bien  .  un  mois 
après  la  demande  qu'il  en  aura  faite  par  écrit). 

5.    EXIGIBILITÉ    APRÈS    LE    DÉCÈS    DE    L'EMPRUNTEUR. 

Laquelle  somme  de...  M.  A...  oblige  ses  héritiers  et  représentants,  indivisible- 
ment  entre  eux,  à  rendre  à  M.  C...,  en  sa  demeure,  à...,  trois  mois  après  le  décès 
dudit  ?ieur  A... 

6.    CLAUSES    POUR    LE    CAS    D'ÉMISSION    DE    PAPIER-MONNAIE. 

Il  est  expressément  convenu,  comme  conditions  des  présentes,  et  sans  les- 
quelles le  prêt  n'aurait  point  eu  lieu  : 

i0...,  etc.  ;  2°...,  etc.  (Voyez  la2°  formule.) 
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3°  Que  le  remboursement  de  ladite  somme  de  20,000  fr.  et  le  service  de  ses 
intérêts,  ne  pourront  avoir  lieu  valablement  qu'en  espèces  d'or  ou  d'arpent  ayant 
cours  de  monnaie,  aux  titres,  cours  et  poids  de  ce  jour,  sans  aucun  papier  ni 
billet  dont  te  cours,  même  force,  pourrait  être  introduit  en  vertu  de  toutes  lois, 
ordonnances  et  arrêtes  au  bénéfice  desquels  M.  A...  déclare,  dés  à  présent,  re- 
noncer, à  titre  d'engagement  d'bonneur; 

4°  Et  qu'en  cas  d'émission  de  papier-monnaie,  If.  C...  aura  la  faculté  de  pro- 
roger l'exigibilité  de  la  présente  obligation  pendant  une,  deux  ou  trois  années,  à 
son  choix,  en  prévenant  par  écrit  le  débiteur  trois  mois  avant  l'expiration  du 
délai  accordé  par  ces  présentes,  ou  de  chacune  des  première  ou  seconde  année  de 
prorogation. 

Ou  bien  :  Le  remboursement  de  la  présente  obligation  et  le  service  de  ses  inté- 
rêts ne  pourront  avoir  lieu  valablement  qu'en  espèces  monnayées  d'or  ou  d'arpent 
de  France,  aux  cours,  titres,  poids  et  valeurs  de  ce  jour,  ou  en  lingots  des  mêmes 
matières,  d'une  quantité,  d'un  poids  et  au  titre  correspondant  exactement  à  ce  que 
le  créancier  pourrait  s'en  procurer  aujourd'hui  pour  la  somme  prêtée  et  pour  le 
montant  des  intérêts  qui  seraient  dus. 

Le  choix  entre    ces  deux   modes  de  libération  appartiendra  exclusivement  au 
créancier,  de  condition  expresse,  et  sans  laquelle  le  prêt  n'aurait  point  eu  lieu    les 
emprunteurs  renonçant  dès  à  présent,  et  sur  l'honneur,  au  bénéfice  de  toutes 
et  ordonnances  qui  les  autoriseraient  à  se  libérer  d'une  autre  manière. 

II.  —  Concernant  les  intérêts. 

INTÉRÊTS    A    SIX    POUR    CENT.     AFFAIRE    COMMERCIALE. 

Et  jusqu'à  son  remboursement  effectif,  ladite  somme  de...  produira  des  intérêts 
sur  le  pied  de  six  pour  cent  par  an,  sans  retenue,  à  partir  du...,  et  payables  de 
six  mois  en  six  mois. 

Ces  intérêts  sont  ainsi  stipulés  à  six  pour  cent,  attendu  la  nature  commerciale 
du  prêt. 

Et  en  cas  de  retard  de  payement  d'une  ou  de  plusieurs  années  desdits  héri- 
tiers, les  intérêts  de  chaque  année  échue  produiront  eux-mêmes  de  plein  droit  des 
intérêts  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'échéance  de 
chaque  année  en  relard. 

III.  —  Concernant  r  hypothèque. 

1.    —    HYPOTHÈQUE    SUR    DES    BIENS    A    VENIR. 

Et  attendu  que  M.  A...  reconnaît  que  les  biens  ci-dessus  hypothéqués  sont  les 
seuls  qu'il  possède  actuellement,  et  qu'ils  sont  insuffisants  à  la  garantie  de  la  pré- 
sente obligation,  il  déclare  consentir  que  tous  les  immeubles  qu'il  pourra  acquérir 
par  la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soient  et  demeurent  affectés  à  cette 
garantie  à  mesure  des  acquisitions,  et  autoriser,  dès  à  présent,  M.  G...  à  prendre, 
sur  ces  biens,  toutes  inscriptions  nécessaires. 

2.    HYPOTHÈQUE    SUR    USUFRUIT. 

A  la  garantie  de  la  présente  obligation,  en  principal  et  intérêts,  M.  A...  affecte 
et  hypothèque  spécialement  l'usufruit,  reposant  sur  sa  tête  et  pendant  sa  vie,  des 
biens  ci-après  désignés,  savoir  :  etc. 


-]S  OBLIGATION,  §  7. 


3.    RÉSERVE    DE    CHANGER    L'HYPOTHÈQUE. 

IL  A...  se  réserve  expressément  la  faculté,  ainsi  que  M.  C...  y  consent,  de  trans- 
férer l'hypothèque  ci-dessus  consentie  sur  d'autres  biens  situés  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  de...  (oit  du  ressort  de  la  Cour  de...),  et  présentant  une  valeur 
libre,  triple  du  montant  de  la  présente  obligation  en  principal. 

Pour  exécuter  cette  clause,  et  sur  les  justifications  régulières  que  M.  A...  aura 
produites,  il  sera  dressé,  en  suite  des  présentes,  un  acte  contenant  la  nouvelle 
affectation  hypothécaire  ;  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  il  sera  pris  une  nou- 
velle inscription  au  profit  de  M.  G...,  et  sur  la  remise  d'un  état  d'inscription, 
délivré  postérieurement  par  le  conservateur  des  hypothèques,  et  justifiant  l'exac- 
titude des  déclarations  de  M.  A...  M.  C...  sera  tenu  de  se  désister  de  l'hypothèque 
ci-dessus  conférée,  et  de  consentir  la  radiation  de  l'inscription  qui  aura  été  prise  à 
son  profit,  en  vertu  des  présentes. 

4.    CONDITION    DES    RESTRICTIONS    DE    J.'hYPOTHÈQUE. 

Lorsque  la  rente  viagère  de  mille  francs,  due  à  M.  D...,  ainsi  qu'il  est  énonce 
ci-dessus,  sera  éteinte  par  suite  de  son  décès,  et  sur  la  représentation  d'une  quit- 
tance du  décompte  d'arrérages  qui  pourra  être  dû,  et  d'un  certificat  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de...,  constatant  la  radiation  définitive  de  l'inscription  faite 
d'office  au  profit  de  M.  D...,  pour  sûreté  de  la  rente  susénoncée,  M.  G...  sera  tenu 
d'affranchir  de  tout  droit  d'hypothèque  de  sa  part  la  maison  sise  à.,.,  et  de  con- 
sentir la  radiation  de  l'inscription  à  prendre,  en  vertu  des  présentes,  mais  seule- 
ment en  ce  qu'elle  grèvera  cette  maison,  de  manière  que  M.  G...  ne  conservera 
d'hypothèque  et  d'inscription  que  sur  les  autres  biens  ci-devant  hypothéqués  par 
M.  II... 

5,    RÉSERVE    DE    CONCURRENCE    POUR    UN    NOUVEL    EMPRUNT. 

M.  A...  se  réserve  expressément  la  faculté  d'emprunter  encore  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  en  leur  conférant  hypo- 
thèque sur  les  biens  ci-devant  désignés,  concurremment  avec  M.  C...,  pour  raison 
de  la  présente  obligation;  en  conséquence,  et  du  consentement  exprès  de  M.  C..., 
les  prêteurs  de  ladite  somme  de...  viendront,  concurremment  avec  lui,  au  même 
ran"  d'hypothèque,  dans  tous  ordres  et  contributions,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
date  de  l'inscription  prise  au  profit  de  chacun  d'eux,  mais  sous  la  condition,  tou- 
tefois, qu'il  n'aura  été  requis  contre  M.  A...,  et  sur  lesdits  biens,  aucune  autre 
inscription  avant  celles  qui  doivent  venir  en  concurrence. 

(j,   DÉCLARATION    DE    CONCURRENCE    EN    FAVEUR    DES    NOUYEAUX    PRÊTEURSt 

.M.  A...  déclare  que  dans  un  acte  passé  devant  Me...,  le...,  contenant  obligation 
par  lui,  au  profit  de  M.  G...,  d'une  somme  principale  de  vingt  mille  francs,  avec 
hypothèque  sur  la  maison  ci-dessus  désignée,  il  s'est  réservé  la  faculté  d'emprunter 
encore  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  dix  mille  francs,  en  conférant  hypo- 
thèque sur  la  maison  même,  pour  venir  concurremment  avec  cette  somme  de 
vingt  mille  francs. 

M.  A...,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  et  dont  il  n'a  point  encore 
fait  usage,  déclare  vouloir  en  faire  profiter  M.  C...,  pour  les  dix  mille  francs 
montant  de  la  présente  obligation.  En  conséquence,  ce  dernier  viendra  dans  tous 
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ordres  et  distributions,  concurremment  avec  M.  C...,  et  au  même  rang  d'hypo- 
thèque, quelle  i{ue  soit  la  date  de  l'inscription  à  prendre  en  vertu  des  présentes. 

IV.  —  Concernant  l'assurance. 

1.    —   OBLIGATION   DE    FAIRE   ASSURES    l.'lMMEUBLE    HYPOTHÉQUÉ. 

M.  et  Mmo  A...  s'obligent  à  faire  assurer  la  maison  ci-devant  hypothéquée,  par 
la  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  pour  un  capital  supérieur  à 
la  somme  de...,  et  à  continuer  et  renouveler  cette  assurance  jusqu'au  rembourse- 
ment intégral  de  la  présente  obligation. 

Ils  devront  justifier  de  cet  engagement  avant  un  mois  de  ce  jour,  et  ils  s'obli- 
gent  à  faire,  par  acte  en  suite  des  présentes,  au  profit  de  M.  C...,  transport,  par 
préférence  à  eux-mêmes,  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit,  en  cas  d'in- 
cendie, pour  la  toucher  et  recevoir  directement  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  présente  obligation,  en  principal  et  intérêts. 

2.    AUTORISATION    AU    PRÊTEUR    DE    FAIRE    ASSURER    EN    SON    NOM. 

Il  est  convenu  que,  pour  la  garantie  du  prêteur,  il  fera  assurer,  à  son  propre 
nom,  par  telle  compagnie  que  bon  lui  semblera  (om  par  la  compagnie...),  pour 
une  somme  de...,  la  maison  de  M.  et  Mme  A...,  ci-devant  hypothéquée.  Ces  der- 
niers lui  rembourseront  les  frais  de  cette  assurance,  et,  chaque  année,  avec  les 
intérêts  de  la  présente  obligation,  la  prime  qu'il  aura  payée  à  la  compagnie. 

Art.  3.  —  Actes  à  mettre  à  la  suite  d'une  obligation. 

I.  —  Décharge  de  la  somme  déposée  au  notaire. 

Et  le..., 

Par  devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à..., 

Ont  comparu  : 

M.  Etienne  D...,  architecte,  et  Mme  Virginie  F...,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
demeurant  à...,  tous  déjà  dénommés,  qualifiés  et  domiciliés,  en  l'obligation  passée 
devant  M0  Y...,  notaire  à...,  le...,  enregistrée,  dont  la  minute  précède; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  que  ledit  Me  Y...  leur  a  remis  fidèle- 
ment la  somme  de  15,000  francs  faisant  partie  des  45,000  francs,  montant  de 
l'obligation  des  autres  parts,  par  eux  souscrite  au  profit  de  MM.  P...  et  H...  et 
de  Mmc  veuve  D...; 

Et  que  les  30,000  francs  de  surplus  ont  été  par  lui  employés  au  payement  fait 
par  M.  et  Mmc  D...  à  MM.  L...,  aux  termes  d'une  quittance  reçue  par  Me  Y..., 
le...,  laquelle  contient  déclaration  d'origine  des  deniers  et  subrogation  au  profit 
de  MM.  P...  et  H...  et  de  Mme  veuve  D..„ 

Eu  conséquence,  M.  et  Mmc  D...  donnent  à  Me  Y...  décharge,  sans  réserve,  du 
dépôt  fait  entre  ses  mains  du  montant  de  l'obligation  d'autre  part. 

Cette  décharge  est  ainsi  donnée  en  présence  et  du  consentement  de  MM.  P...  et 
H...  et  de  Mme  veuve  D...,  tous  trois  à  ce  présent  (énoncer  les  prénoms,  qualités 
et  demeures)  ; 

Lesquels  approuvent  la  remise  des  fonds  faite  à  M.  et  Mme  D...,  et  la  décharge 
définitive  que  ceux-ci  ont  donnée  à  Me  M...,  attendu  : 

1°  Que  l'emploi  des  30,000  francs  a  été  effectué  par  la  quittance  susénoncée. 
et  conformément  à  ce  qui  avait  été  stipulé  dans  l'obligation; 
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2°  Et  que  les  inscriptions  prises  à  leur  profit  contre  M.  et  Mmc  D...,  au  bureau 
des  hypothèques  de...,  un  même  jour...,  vol...,  n°...,ne  sont  primées  par  aucune 
autre  inscription,  ainsi  qu'il  avait  été  déclaré  dans  l'obligation,  et  qu'il  est  justifié 
par  un  état  d'inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  du  même 
bureau,  le... 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

Après  lecture,  les  parties  ont  signé,  avec  les  notaires,  ces  présentes  demeurées 
à  Me  Y...  pour  sa  décharge. 

II.  —  Déclaration  d'assurance  et  transport  de  l'indemnité. 

Et  le..., 

Par  devant  Mc...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  et  Mme  A...  (rapporter  les  prê<wm$,  qualités  et  demeure),  dénommés,  qualifiés 
en  un  acte  passé  devant  Me...,  le...,  dont  la  minute  précède,  et  contenant  obli- 
gation par  eux,  au  profit  de  M.  B...  (rappeler  les  prénoms,  qualité  et  demeure), 
d'une  somme  de  20,000  francs,  avec  hypothèque  sur  une  maison  sise  a..., 

Lesquels  déclarent  que,  pour  satisfaire  à  l'engagement  qu'ils  en  avaient  pris 
par  l'obligation  des  autres  parts,  ils  ont  fait  assurer  celte  maison  par  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  établie  à...,  pour  un  capital  de...,  aux 
termes  d'une  poUce  en  date  du...,  écrite  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de 
1  fr.  20  c,  et  enregistrée  à...,  le...,  au  droit  de..., 

Et,  par  ces  présentes,  M.  et  Mme  A...,  pour  garantir  l'obligation  précitée, 
cèdent  et  transportent,  par  préférence  à  eux-mêmes,  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  principale  de  20,000  francs  et  de  ses  intérêts,  à  M.  B...,  à  ce  présent, 
qui  l'accepte,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas  d'incendie  de  la 
maison  susindiquée. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une- 
expédition. 

Dont  acte,  etc. 

III.  —  Quittance  et  mainlevée. 

Et  le..., 

Par  devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

M.  D...  (rappeler  les  prénoms,  qualité  et  demeure),  dénommé  en  une  obligation 
passée  devant  Me...,  le...,  dont  la  minute  précède, 

A,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M.  et  MmeG...  (rappeler  les  prénoms,  qualités 
et  demeure},  à  ce  présents,  lui  ont  à  l'instant  payé  en  espèces  ayant  cours  de 
monnaie,  à  la  vue  des  notaires  soussignés  : 

i°  La  somme  de  50,000  francs  (ou  la  somme  de  30,000  francs  à  valoir  sur  le 
capital  étant  de  50,000  francs),  montant  de  l'obligation  souscrite  par  M.  etMmoC... 
au  profit  de  M.  D...,  par  l'acte  des  autres  parts,  ci 50,000  fr.     » 

2°  Et  celle  de  1,250  francs  pour  six  mois  échus  aujourd'hui 
des  intérêts  de  celte  obligation,  ci 1,250  » 

Ensemble  la  somme  de  51,250  francs,  ci 51,250  fr.     • 


De  laquelle  somme  ainsi  payée  M.  D. ..  donne  quittance  à  M.  et  Mme  C... 

Par  suite,  M.  D...,en  se  désistant  de  son  droit  d'hypothèque,  a  consenti   la 
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radiation  pare  et  simple  tie  l'inscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothè- 
ques de....  vol...,  n0...,  contre  M.  et  M™  G... 

Ou: 

Par  suite,  M.  D...  a  restreint  au  capital  de  20,000  fr.  restant  et  aux  intérêts 
et  accessoires  de  ce  principal  l'effet  de  l'hypothèque  résultant,  à  son  profit,  de 
l'obligation  précitée,  et  celui  de.  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  contre 
M.  et  Mme  C.  à  la  conservation  de...,  le...,  vol...,  n\.. 

En  opérant  la  radiation  (ou  la  restriction)  consentie,  M.  le  conservateur  sera 
valablement  déchargé. 

M.  et  Mmc  C...  reconnaissent  que  M.  D...  leur  a  remis  la  grosse  de  l'obligation 
ci-dessus  énoncée,  un  bordereau  et  un  état  d'inscription. 

Dont  acte,  etc. 

IV.  —  Prorogation  en  faveur  du  débiteur. 

Et  le..., 

Pardevant  M*...,  etc. 
Fut  présent  : 

M.  D...  (rappeler  les  prénoms,  qualité  et  demeure),  déjà  nommé  en  une  obliga- 
tion passée  devant  Mc...,  le...,  enregistrée,  dont  la  minute  précède  ; 

Lequel,  sur  la  demande  des  débiteurs  ci-après  nommés,  a,  par  ces  présentes, 
déclaré  proroger  jusqu'au...  le  terme  d'exigibilité  de  l'obligation  de  50,000  francs 
souscrite  à  son  profit,  suivant  l'acte  des  autres  parts,  par  M.  et  MmeC...  (rappeler 
les  prénoms,  qualité  et  demeure). 

Cette  prorogation  est  ainsi  consentie  par  M.  D...  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  les  droits,  actions  et  hypothèques,  résultant  à  son  profit  de  l'obligation  sus- 
énoncée,  sans  novation  ni  dérogation  ; 

Et  encore  sous  les  conditions  suivantes,  sans  lesquelles  elle  n'aurait  point  eu 
lieu,  savoir  : 

1°  Cette  somme  de  50,000  francs  continuera  de  produire  des  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an  sans  retenue,  payables,  comme  par  le  passé,  le  quinze  des  mois 
de  janvier  et  juillet  de  chaque  année  ; 

î°  A  défaut  de  payement  à  son  échéance,  d'un  seul  terme  de  ces  intérêts,  et 
quinze  jours  après  un  commandement  devenu  infructueux,  M.  D...  aura  la  faculté 
d'exiger  immédiatement  le  capital  de  50,000  francs  et  tous  les  intérêts  qui  en 
seraient  dus,  sans  avoir  besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité  judiciaire  ; 

3°  Et  la  nouvelle  époque  de  remboursement  ci-dessus  fixée  ne  pourra  pas  être 
anticipée  sans  le  consentement  de  M.  D... 

M.  et  Mme  C...,  à  ce  présents, déclarent  accepter  la  prorogation  qui  vient  d'être 
consentie  en  leur  faveur  par  M.  D...,  et  ils  s'obligent  solidairement  à  l'exécution 
de  toutes  les  conditions  sous  lesquelles  elle  a  eu  lieu. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte,  etc. 

Fait  et  passé,  etc, 

V.  —  Prorogation  en  faveur  d'un  acquéreur. 

Et  le..., 

Pardevant  Me...,  etc. 

Furent  présents  : 
M.  D...  (rappeler  les  noms,  qualité  et  demeure),  déjà  dénommé  en  l'obligation 
xii.  46 
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passée  devant  M0...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le...,  dont  la  minute  précède; 

Bt  M.Edme-Claude  G...,  propriétaire,  demeurant  à...; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregistré, 
M.  G...  a  acquis  de  M.  Charles  G...,  propriétaire,  ei,  de  Mmo  Cécile  L...,  son 
épouse,  demeurant  à...,  une  maison  située  à...,  moyennant  la  somme  de  cent 
mille  francs,  sur  laquelle  les  vendeurs  ont  cédé  et  délégué,  pour  être  payé  en  leur 
acquit,  à  M.  D...,  la  somme  principale  de  cinquante  mille  francs,  montant  de 
l'obligation  par  eux  souscrite  à  son  profit,  suivant  l'acte  des  autres  parts. 

M.  G...  a  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le..., 
vol...,  n0...,  et  cette  transcription  a  seulement  révélé  l'existence  de  l'inscription 
prise  au  profit  de  M.  D...,  le...,  vol...,  n0...,  pour  l'obligation  de  cinquante  mille 
francs  susénoncée,  outre  l'inscription  faite  d'office  le  jour  de  la  transcription, 
vol...,  n0...,  contre  M.  G...,  tant  au  profit  de  M.  et  Mmo  C...,  qu'à  celui  de 
M.  D...,  pour  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  état  délivré  par  le 
conservateur  le  lendemain  de  la  transcription. 

M.  G...  a  également  fait  remplir  sur  son  contrat  les  formalités  nécessaires  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  ;  et,  à  cet  effet,  etc.  (Voy.  la  formule  d'obliga- 
tion n1  2,  établissement  de  la  propriété.) 

Dans  cette  position,  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  de  la  délégation  faite  par 
M.  et  Mme  C...  en  faveur  de  M.  D... 

En  conséquence,  ce  dernier  déclare  accepter  cette  délégation  pour  en  user 
comme  il  avisera,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  tous  ses  droits  et  actions 
contre  M.  et  MmcC... 

Et  sur  la  demande  de  M.  G...,  M.  D...  a,  par  ces  présentes,  consenti  à  pro- 
roger jusqu'au...  le  terme  d'exigibilité  de  l'obligation  de  cinquante  mille  francs 
déjà  énoncée  et  dont  la  minute  est  des  autres  parts. 

Cette  prorogation  est  ainsi  accordée  par  M.  D...,  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  ses  droits,  actions,  privilège  et  hypothèque,  sans  novation  ni  dérogation. 

Et  encore,  sous  les  conditions  suivantes,  à  l'exécution  desquelles  M.  G... 
s'oblige,  savoir  : 

i°  Cette  somme  de  cinquante  mille  francs  continuera  à  produire  des  intérêts 
à  cinq  pour  cent,  etc.; 

2°  Etc.  [Comme  en  la  formule  qui  précède.) 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

OBLIGATION  ACCESSOIRE.  —  V.  Obligation,  n.  334. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE.  —  V.  Obligation,  n.  337. 

OBLIGATION  A  TERME.  —  V.  Obligation,  n.  355. 

OBLIGATION  AVEC  CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Obligation,  n.  393. 
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OBLIGATION  DE  FAIRE  OU  DE  NE  PAS  FAIRE.  -  V.  Obliga- 
tion, n.  496. 

OBLIGATION  DIVISIBLE  ET  INDIVISIBLE.  —  V.  Obligation, 
n.  502. 

OBLIGATION  FACULTATIVE.  —V.  Obligation,  n.  555. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  V.  Obligation,  n.  5G1. 

OBLIGATION  PERSONNELLE  ET  RÉELLE.  —  V.  Obligation, 
n.  568. 

OBLIGATION  PRINCIPALE.—  V.  Obligation,  n.  575. 

OBLIGATION  PURE  ET  SIMPLE.  —  V.  Obligation,  n.  578. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE.  —  V.  Obligation,  n.  579. 

OBLIGATIONS  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  ET  INDUS- 
TRIELLES. —  V.  Actions-obligations. 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR.  —  1.  Les  obligations  du  Trésor 
forment,  parmi  les  dettes  de  l'Etat,  une  classe  à  part  d'origine  ré- 
cente; comme  la  dette  flottante,  elles  sont  remboursables  à 
échéance  variable.  Ce  remboursement  s'opère  par  voie  de  tirage 
au  sort,  dans  une  période  d'années  déterminées. 

2.  La  première  catégorie  de  ces  titres  comprend  les  obligations 
dites  trentenaires,  d'après  la  période  de  leur  amortissement. 
Comme  la  dette  fondée,  elles  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique;  elles  sont  négociables  et  cotées  à  la  Bourse.  Ces 
obligations  sont  productives  d'un  intérêt  de  20  fr.  et  rembour- 
sables au  capital  de  500  fr.  Cette  dette  de  l'Etat  a  pour  origine 
les  subventions  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  c'est 
afin  de  les  solder  que  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  21,  a  autorisé  la 
création  d'obligations  qui  devaient  être  reçues,  par  ces  compa- 
gnies créancières  de  l'État,  comme  argent.  En  vertu  du  décret 
ultérieur,  il  a  été  émis  par  souscription  publique  675,000  obliga- 
tions ;  mais  le  plus  grand  nombre  a  été  converti  en  rentes  3  p.  100, 
en  exécution  de  la  loi  du  12  fév.  1862,  et  il  n'en  est  plus  resté  à 
cette  époque  que  70,000  en  circulation. 

3.  Enfin,  laloidu29  déc.  1876,  art.  7  et  8,  a  autorisé  la  création 
par  voie  de  conversion  et  l'émission  d'obligations  du  Trésor  à 
long  terme  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  et  un  décret  du 
12  juin  1877  a  réglé  les  formes  de  l'émission  desdites  obligations 
remboursables  au  capital  nominal  de  500  fr. 

4.  De  nouvelles  obligations  du  Trésor  sont  venues  se  placer 
à  côté  des  obligations  trentenaires  prêtes  à  disparaître.  Dans 
des  circonstances  particulièrement  difficiles,  pendant  l'inva- 
sion et  le  siège  de  Paris  par  l'armée  allemande,  un  décret  du 
26  octobre  1870,  de  la  délégation  à  Tours  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  a  autorisé  le  Ministre  des  finances  à  émettre 
un  emprunt  de  250  millions  en  obligations  remboursables  en 
34  années.  Cet  emprunt  porte  dans  l'usage  le  nom  de  la  maison 
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Morgan,  de  Londres,  qui  l'a  soumissionné.  C'était  un  retour, 
avec  une  légère  différence  de  quatre  années  dans  la  date  du 
remboursement,  aux  obligations  trentenaires.  —  Par  une  mesure 
récente,  les  obligations  Morgan  ont  été  converties  en  rentes 
o  p.  100. 

5.  D'autres  obligations  du  Trésor  ont  été  créées,  sous  le  titre 
de  bons  de  liquidation,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
7  avr.  1873,  qui  a  accordé,  à  titre  gracieux,  une  indemnité  aux 
personnes  qui  avaient  subi  des  pertes  par  suite  des  événements 
de  guerre,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

OBLIGATIONS  ET  DEVOIRS  DES  NOTAIRES.  —  V.  Notaire, 
n.  616. 

OBLIGATOIRE.  —  C'est  ce  à  quoi  on  est  tenu  de  se  conformer. 
—  Y.  Obligation. 

OBREPTICE  ET  SUBREPTICE.  —  1.  On  appelle  obreption  la 
fraude  qu'on  a  commise  dans  l'obtention  de  quelque,  grâce,  titre  ou 
concession  d'un  supérieur,  en  lui  taisant  une  vérité  qu'il  était 
nécessaire  d'énoncer  pour  la  validité  de  la  concession. 

2.  La.$ubreption,  au  contraire,  est  une  fraude  qu'on  commet 
dans  l'obtention  des  mêmes  actes,  en  avançant  des  faits  contraires 
à  la  vérité  :  Obreptio  fit  veritate  tacitâ,  subreptio  autem  fit  subjecta 
tacitate. 

3.  On  nomme  obrcplius  et  subreptius  les  titres  ou  concessions 
qui  ont  été  obtenus  par  obreption  et  subreption.  —  Roll.  de  Vill.. 
hoc.  cit. 

OBSCURITÉ  —  V.  Interprétation  des  conventions,  Interprétation 
des  lois. 

OBSERVATIONS.  —  Les  observations  et  précis  signés  des 
hommes  de  loi  et  des  défenseurs  officieux  sont  soumis  au  timbre 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vu. — Y.  Avocat,  n.  70  ;  Con- 
sultation n.  8  ;  Mémoire,  n.  2. 

OBSERVATIONS  PRATIQUES.  —  f .  Sous  ce  titre,  la  Revue  du 
Notariat  fait  paraître  tous  les  mois,  en  tête  de  son  numéro,  des 
observations  et  conseils  ayant  trait  à  la  pratique  notariale  et  aux 
questions  de  haut  intérêt  pour  les  notaires. 

2.  Une  collection  de  ces  observations  depuis  la  création  de  la 
Revue  jusqu'en  1870  a  été  réunie  en  deux  volumes. 

OBSESSION.  —  C'est  l'action  par  laquelle  on  se  rend  maître 
de  l'esprit  de  quelqu'un  —  V.  Dol.,  Fraude,  Suggestion. 

OBTEMPÉRER.  —  Vieux  mot  qui,  dans  la  pratique,  signifie 
obéir,  exécuter,  déférer  à  ce  qui  est  requis. 

OBTENTION.  —  Terme  usité  au  Palais  pour  indiquer  que  l'on 
obtient  un  jugement,  un  arrêt. 

OCCULTE.  —  Ce  qui  est  caché  ou  non  apparent.— V.  Servitude. 
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OCCUPANT  (Avoué).  —  Se  dit  de  l'avoué  qui  est  constitué 
dans  une  instance  pour  une  partie. — V .  Avoué,  Constitution 
d'avoué. 

OCCUPATION.  —  1.  C'est  l'action  par  laquelle  on  s'empare 
d'une  chose  avec  dessein  de  se  l'approprier,  ou  plutôt  la  manière 
d'acquérir  la  propriété  en  vertu  du  droit  naturel  ou  des  gens, 
par  la  prise  de  possession,  avec  l'intention  de  devenir  propriétaire 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne. 

2.  On  comprend,  dit  Duranton,  t.  4,  n.  269,  que  le  droit  civil 
a  dû,  môme  dès  les  premiers  instants  de  l'organisation  des  socié- 
tés, apporter  des  restrictions  à  ce  mode  primitif  d'acquérir  la 
propriété.  Ainsi,  puisant  des  exemples  dans  notre  droit  français, 
nous  rappellerons  que  les  immeubles  vacants  et  sans  maître, 
situés  sur  le  territoire  français,  sont,  ainsi  que  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  personnes  décédées  sans  héritiers,  soustraits 
aux  effets  de  l'occupation,  et  sont  attribués  à  l'Etat,  qui  ne  peut 
être  dépouillé  de  la  propriété  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  qu'autant 
que  la  possession  contraire  à  la  sienne  s'est  continuée  pendant  le 
temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  prescription. 

3.  En  général,  les  choses  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'Etat.  —  G.  civ.,  539  et  713. 

4.  Cependant  l'occupation  est  aussi,  pour  les  particuliers,  un 
moyen  d'acquérir  beaucoup  de  choses.  —  Arg.,  C.  civ.,  714; 
Proudhon,  n.  362;  Zachariœ,  Droit  civ.,  t.  1,  p.  416;  Roll.  de 
Vill.,  v°  Occupation,  n.  3. 

5.  Telles  sont  : 

Les  choses  prises  sur  l'ennemi,  en  tant  qu'il  est  permis  de  faire 
du  butin.  —  Toullier,  t.  3,  n.  371;  Duranton,  t.  4,  n.  335  et  suiv.; 
Proudhon,  n.  335  et  suiv.;  Zachariœ,  p.  417;  Roll.  de  Vill.,  n.  4. 

6.  Les  choses  rejetées  par  la  mer  et  les  plantes  qui  croissent 
sur  son  rivage,  pourvu  toutefois  que  l'on  se  conforme  aux  règle- 
ments rendus  à  ce  sujet.  —  C.  civ.,  717;  Toullier,  t.  4,  n.  37  et 
suiv.;  Duranton,  t.  4,  n.  305  et  suiv.;  Zachariœ,  ibid. ;  Proudhon, 
n.  406;  Roll.  de  Vill.,  n.  5. 

K .  Les  choses  perdues  ou  égarées.  —  Arg.,  C.  civ.,  art.  2279; 
Zachariœ,  ibid.;  Proudhon,  n.  388  et  suiv. 

8.  Les  choses  volontairement  abandonnées  par  leur  proprié- 
taire, comme  l'argent  qu'on  jette  au  peuple  (L.  9,  §  7,  D.  de 
Acquit,  v°  Dom.),  les  marais,  terres  vaines  et  vagues  qu'on  aban- 
donne pour  ne  pas  en  payer  les  contributions.  —  L.,ler  déc.  1790 
et  3  frirn.  an  vu;  Zachariœ,  ibid.;  Proudhon,  n.  364;  Roll.  de 
Vill.,  n.  7. 

9.  Le  poisson  pris  dans  la  mer  ainsi  que  dans  les  fleuves  ou 
rivières  qui  s'y  jettent,  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime, 
à  la  condition  d'observer  les  règlements  qui  existent  à  cet  égard. 
—  L.,15  avril  1839;  Zachariœ,  ibid.;  Proudhon,  n.  365  et  suiv. 

ÎO.  La  loi  attribue  à  l'inventeur  la  moitié  du  trésor  décou- 
vert par  le  pur  effet  du  hasard  ;  l'autre  moitié  restant  au  proprié- 


726  OCCUPATION. 

taire  de   la   chose  dans  laquelle  il  a  été  trouvé  (art.  716,  C.  civ.). 

11.  On  entend  par  trésor  tout  objet  caché  ou  enfoui  dans  un 
immeuble  ou  dans  un  meuble  et  de  la  propriété  duquel  personne 
ne  peut  justifier.  La  circonstance  que  la  chose  cachée  ou  enfouie 
se  trouverait  être  de  création  plus  ou  moins  récente  n'empêche- 
rait pas  que  cette  chose  constituât  un  trésor,  si  d'ailleurs  personne 
n'était  à  même  de  justifier  de  sa  propriété.  —  V.  Trésor. 

12.  Quant  aux  choses  mobilières  abandonnées  par  leur  pro- 
priétaire, il  faut,  pour  qu'elles  puissent  devenir  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare,  qu'elles  aient  été  abandonnées  avec  l'inten- 
tion de  ne  les  avoir  plus  :  ainsi,  l'abandon  de  la  chose  par  force 
majeure  ou  dans  l'intention  d'éviter  un  péril  n'autorise  pas  l'ac- 
quisition de  celui  qui  s'empare  de  la  chose  abandonnée.  —  Rép. 
Pal.,  v°  Occupation,  n.  5. 

13.  Le  moyen  d'acquérir  s'applique,  suivant  diverses  distinc- 
tions :  1°  aux  res  nullius  ou  aux  rcs  derelici.ee  (occupatio pagana); 
2°  au  butin  fait  sur  l'ennemi  (occupatio  bellica)  ;  3°  au  Trésor  et  à 
certaines  épaves  {invent  16).  —  Aubry  et  Rau,  §  201,  t.  2,  p.  235. 

14.  L'occupation,  dès  qu'elle  existe,  fait  acquérir  la  propriété 
des  choses  qui  n'ont  encore  appartenu  à  personne,  telles  que  les 
animaux  sauvages,  les  coquillages  trouvés  au  bord  de  la  mer.  — 
V.  Chasse,  Pêche. 

15.  On  rapporte  aussi  à  l'occupation  ie  butin  fait  sur  l'en- 
nemi dans  une  guerre  régulière,  Prœda  bellica.  Ce  droit  est  fondé 
sur  ce  que  l'état  de  guerre  délie  les  ennemis,  les  uns  envers  les 
autres,  de  l'obligation  de  respecter  le  droit  de  propriété.  En  sorte 
que  les  choses  dont  le  plus  fort  dépouille  le  plus  faible  sont  con- 
sidérées comme  n'ayant  pas  de  maître.  —  Duranton,  t.  4,  n.  335 
et  suiv.;  Proudhon,  n.  358  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  |  201,  p.  239. 

16.  L'artillerie,  les  armes, les  munitions  de  guerre,  les  appro- 
visionnements pris  sur  l'ennemi,  appartiennent  à  l'Etat;  et  les 
généraux  ou  soldats  qui  en  retiendraient  quelque  chose  pour  eux 
se  rendraient  coupables  de  péculat.  —  Duranton,  n.  342;  Dict. 
not.,  n.  8. 

17.  On  abandonne  ordinairement  aux  soldats  les  bagages 
qu'ils  ont  enlevés  à  l'ennemi.  On  leur  laisse  également  ce  qu'ils 
ont  pris  dans  le  pillage  ou  à  la  maraude,  lorsque  ces  fléaux  ont 
été  autorisés  par  les  chefs.  —  Duranton,  n.  342;  Dict.  not..  n.  9. 

1 8.  Quant  aux  prises  maritimes,  les  conditions  et  les  effets  en 
sont  réglés  par  des  lois  spéciales  et  par  des  conventions  interna- 
tionales. —  V.  Prise  maritime. 

19.  L'occupation  temporaire  des  propriétés  privées  peut  encore 
avoir  lieu  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  en  cas  d'urgence. 
—  V.  Place  de  guerre. 

20.  Le  navigateur  qui  découvre  une  île  déserte  et  l'occupe, 
en  devient  propriétaire  exclusif  et  légitime,  soit  pour  lui,  soit 
pour  le  souverain  qui  l'emploie,  pourvu  que  l'occupation  ne  soit 
ni  passagère  ni  équivoque.  —  Dict.  not.,  v°  Occupation,  n.  6. 


OCTROI,  §  I. 
OCEANIE  (Etablissements  français  dans  1'). 


727 


V.  Colonies. 


OCLAGE,  OCLE.  —  C'était  une  espèce  de  gain  nuptial  connu 
dans  les  coutumes  d'Aunis  et  d'Angoumois.  On  trouve  aussi  ce 
mot  dans  l'ancienne  coutume  de  Bordeaux  et  dans  les  anciens 
contrats  de  mariage  du  Limousin  et  des  provinces  qui  l'environ- 
nent. —  Merlin,  Jiép.  de  Jurisp.,  vis  Oclage,  Ocle  et  Qscli. 

OCTROI.  —  f .  Taxe  ou  impôt  indirect  et  local  établi  au  profit 
des  communes  sur  des  objets  destinés  à  la  consommation  et  l'u- 
sage des  habitants. 


TABLE     ALPHABETIQUE. 


Affirmation,  27. 
Amende,  3G. 
Appel,  43. 

Banlieue  de  Paris,  20. 
Caution,  40. 

Compétence     administrative , 
38. 

—  judiciaire,  38. 
Conseil  de  préfecture,  40. 

—  d'Etat,  41. 

—  général,  15. 
Contrainte,  38. 


Contravention,  22. 
Contestations,  42. 
Défaut  de  déclaration,  82. 
Dernier  ressort,  43. 
Enregistrement,  52. 
Inscription  de  faux,  29. 
Juge  de  paix,  44. 
Ministère  public,  31. 
Nullité  de  procès-verbal,  28. 
Octroi  de  Paris,  11. 
Pénalité,  22. 
Police  correctionnelle,  49. 


Poursuite,  22. 

Préfet,  38. 

Procédure,  22. 

Procès-verbaux,  23. 

Preuve,  29. 

Remise  d'amende,  35. 

Saisie,  25,  32. 

Simple  police,  47. 

Timbre,  82. 

Vente  d'objets  saisis,  33. 


DIVISION. 

§  1er.  —  Législation  (n.  2). 

§  2.     —  Constatation  des  contraventions.  —  Pénalités.  —  Pour 

suites.  —  Procédure  (n.  22). 
|  3.     —  Compétence  administrative  et  judiciaire  (n.  38). 
§  4.    —  Enregistrement  et  Timbre  (n.  52). 


§  1.  —  Législation. 

S.  Tout  ce  qui  concerne  les  octrois  est  réglementé,  notamment 
par  les  ordonnances  royales  des  9  déc.  1814,  23  avril  1823  et 

23  juillet  1826,  par  les  lois  des  28  avril  1816,  21  avril  1832  et 

24  mai  1834,  et  par  de  nombreuses  dispositions  législatives  dont 
voici  les  plus  récentes. 

3.  Loi  du  18  mai  1850  sur  l'adjudication  des  droits  d'octroi. 

4.  Loi  du  17  mars  1852  sur  la  suppression  du  prélèvement  au 
profit  du  Trésor  sur  les  droits  d'octroi. 

5.  Loi  du  22  juin  1854  sur  les  boissons. 

6.  Décret  du  3    novembre  1855  sur  le  tarif    de    l'octroi  de 
Paris. 

7.  Décret  du  20  juillet  1856  sur  le  même  tarif. 

8.  Loi  16  juin  1859  sur  l'extention  du  tarif  aux  nouvelles  li- 
mites de  Paris. 

9.  Décret  du  19  déc.  1859  sur  le  même  sujet. 

ÎO.  Dispositions  concernant  le  mode  d'autorisation  des  octrois 
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ou  des  changements  apportés  aux  règlements  ou  aux  tarifs,  ainsi 
que  les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  en  matière  de  taxe  d'oc- 
troi.      L.,  24  juillet  1867,  art.  8,  9  et  10  (D.  67.4.89). 

11.  Décret  qui  autorise  la  Ville  de  Paris  à  ouvrir  un  ou  plu- 
sieurs entrepôts  réels  provisoires  pour  lesboissons.  — 25nov.l869 
(D.  70.4.11). 

12.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  octrois,  des  art.  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les  conseils  municipaux.  — 12  fév.  1870 
(D.  70,4.26). 

13.  Décret  qui  suspend  provisoirement  aux  entrées  de  Paris  la 
perception  des  droits  d'entrée  et  d'octroi.  —  9  sept.  1870 
(D.  70.4.87). 

14.  Décret  qui  maintient,  pour  l'année  1871,  le  second  décime 
établi  par  les  décrets  des  17  juin  1848  et  2  oct.  1851  sur  toutes  les 
taxes'  de  l'octroi  de  Paris,  autres  que  celles  y  dénommées.  — 
10  déc.  1870  (D.  70.4.111). 

15.  Loi  qui  détermine  les  pouvoirs  du  conseil  général  relati- 
vement aux  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  taxes 
d'octroi  (art.  46-25°,  art.  48-4°),  —  10  août  1871  (D.  71.4.127). 

16.  Loi  portant  prorogation  et  autorisation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris.  —  25  déc.  1871  (D.  72.4.6). 

17.  Décret  qui  approuve  un  règlement  supplémentaire  relatif 
à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris.  —  10  janv.  1873  (D.  73.4.27). 

18.  Décret  qui  fixe  la  limite  de  l'octroi  de  Paris  du  côté  de 
Boulogne.  —  17  sept.  1873  (D.  74.4.14). 

19.  Décret  qui  approuve  un  règlement  supplémentaire  à  l'octroi 
de  la  ville  de  Paris.—  23  déc.  1873  (D.  74.4.40). 

20.  Loi  qui  élève  le  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dans  la  ban- 
lieu  de  Paris.  —  30  déc.  1873  (D.  74.4.35). 

21.  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  établir  différentes 
surtaxes  à  son  octroi.  —  5  août  1874  (D.  75.4.39). 

§  2.  —  Constatation  des  contraventions.  —  Pénalités. 
Poursuites.  —  Procédure. 

22.  Il  y  a  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  l'octroi, 
lorsque  l'on  introduit  réellement  dans  une  commune,  où  il  y  a  un 
octroi  d'établi,  des  objets  soumis  aux  droits,  sans  avoir  déclaré 
ces  objets  et  payé  ce  qui  est  dû  pour  leur  entrée. —  Encycloj). 
Deffaux  et  Harel,  v°  Octroi,  n.  2. 

23.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux qui  peuvent  être  rédigés  par  un  seul  préposé,  et  qui,  même 
dans  ce  cas,  font  foi  en  justice  (ord.,9déc.  1814,  art.  75),  jusqu'à 
l'inscription  de  faux,  non  seulement  des  faits  matériels  qu'ils  con- 
statent, mais  encore  des  aveux  et  déclarations  tendant  à  prouver 
les  faits  de  fraude. —  Encyclop.  Deffaux  et  Harel,  n.  3. 

24.  Les  procès-verbaux  doivent  énoncer  la  date  du  jour  où  ils 
sont  rédigés,  la  nature  de  la  contravention,  et,  en  cas  de  saisie,  ia 
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déclaration  qui  en  a  été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et 
résidence  de  l'employé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des 
poursuites;  l'espèce, poids  ou  mesure  des  objets  saisis;  leur  éva- 
luation approximative;  la  présence  de  la  partie  à  la  description 
ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la 
qualité  et  l'acceptation  du  gardien  ;  le  lieu  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  l'heure  de  la  clôture. 

25.  Lorsque  le  motif  de  la  saisie  porte  sur  le  faux  ou  l'altéra- 
tion des  expéditions,  le  procès-verbal  énonce  le  genre  de  faux, 
les  altérations  ou  surcharges  ;  lesdites  expéditions,  signées  et  pa- 
rafées du  saisissant,  ne  varietur,  sont  annexées  au  procès-verbal 
qui  contient  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  parafer,  et  sa 
réponse  (art.  76). 

26.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
cet  acte  doit  énoncer  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  ou  copie;  en 
cas  d'absence  du  prévenu ,  si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  connue 
dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès-verbal  doit  lui  être  signifié  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture;  dans  le  cas  contraire,  le 
procès-verbal  doit  être  affiché,  dans  le  même  délai,  à  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  procès-verbaux,  significations  et  affiches 
peuvent  être  faits  tous  les  jours  indistinctement  (art.  77). 

27.  Les  procès-verbaux  des  employés  à  la  perception  des  octrois 
constatant  la  fraude  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
date,  sous  peine  de  nullité  (L.,  27  frim.  an  vm,  art.  8). 

28.  La  nullité  du  procès-verbal  pour  vices  de  forme  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'acquittement  du  prévenu;  tout  ce  qu'on  peut 
induire  de  cette  nullité,  c'est  que  la  preuve  qui  devait  résulter  du 
procès-verbal  n'existe  pas.  Si  la  contravention  était  établie  sur  des 
preuves  indépendantes  du  procès-verbal,  c'est-à-dire  soit  par  l'exis- 
tence même  des  objets  saisis,  soit  par  témoins,  soit  par  l'aveu  des 
prévenus,  le  tribunal  devrait,  en  déclarant  le  procès-verbal  nul, 
prononcer  la  peine  fixée  parla  loi  (Gass.,  28  août  18 12).  —  Deffaux 
et  Harel  (loc.  cit.). 

29.  Lorsque  la  contravention  n'est  point  établie  par  un  procès- 
verbal  régulier,  le  prévenu  a  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Deffaux  et 
Harel,  n.  9. 

30.  L'action  en  répression  des  contraventions  aux  règlements 
de  l'octroi  appartient  à  la  commune  ou  à  l'individu  qui  la  repré- 
sente, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'action  publique 
et  l'action  privée  (Cass.,  26  août  1826).  Elle  est  introduite  par  ex- 
ploit en  là  forme  ordinaire. —  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

31.  Les  contraventions,  en  matière  d'octroi,  de  la  nature  de 
celles  résultant  de  l'opposition  à  l'exercice  des  employés,  peuvent 
être  poursuivies  d'office  par  le  ministère  public,  sans  adjonction 
ou  intervention  soit  du  maire,  soit  du  fermier  de  l'octroi. —  Gass., 
14  nov.  1833;  Encyclop.  Deffaux  et  Harel,  n.  11. 

32.  Les  objets  saisis  par  suite  des  contraventions  aux  règle- 
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ments  d'octroi  sont  déposés  au  bureau  le  plus  voisin  ;  et  si  la  partie 
ne  s'est  pas  présentée  dans  les  dix  jours  à  l'effet  de  payer  la  quo- 
tité de  l'amende  par  elle  encourue,  ou  si  elle  n'a  pas  formé  dans 
le  môme  délai  opposition  à  la  vente,  la  vente  desdits  objets  est 
faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l'apposition,  à  la  porte  de  la 
maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés,  d'une  affiche  signée 
de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité.  —  (Ord.,9  déc.  1814,  art. 79). 

33.  Néanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée,  l'op- 
position peut  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite 
vente.  L'opposition  doit  être  motivée  et  contenir  assignation  de- 
vant le  tribunal  compétent,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance  de  l'assignation  ne 
peut  excéder  trois  jours.  —  Même  ord.,  art.  80. 

3-4.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  sont  sujets  au  dépérissement, 
la  vente  peut  en  être  autorisée,  avant  l'échéance  des  délais  ci- 
dessus  fixés,  par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix,  sur  re- 
quête. —  Art.  82. 

35.  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  approbation  des  préfets,  à 
faire  remise,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  partie  des 
condamnations  encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes et  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres,  toutes  les  fois  que 
la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun  des  droits  d'octroi  et 
des  droits  imposés  au  profit  du  Trésor.  —  Art.  83. 

36.  L'amende  due  en  cas  de  contravention  est  égale  à  la  va- 
leur des  objets  soumis  au  droit  (LL.,  27frim.  an  vin,  17  mai  1809, 
28  avril  1810;  ord.,  9  déc.  1814).  Toutefois,  à  l'égard  des  octrois 
établis  antérieurement  à  la  loi  du  27  frim.  anvm,  l'amende  n'est 
égale  à  la  valeur  des  objets  qu'autant  que  les  règlements  de  l'au- 
torité administrative,  revêtus  de  l'autorisation  du  Ministre  de 
l'intérieur,  ont  converti  l'amende  du  double  droit  précédemment 
établi,  en  une  amende  égale  à  la  valeur  des  objets  astreints  à  la 
perception.  —  Cir.,  14  germ.  an  x  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  16. 

3 T.  Le  droit  des  amendes  et  confiscations  pour  contravention 
aux  règlements  de  l'octroi,  déduction  faite  des  frais  et  prélève- 
ments autorisés,  est  attribué  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et 
moitié  à  la  commune.  —  Ord.,  9  déc.  1814,  art.  84. 

g  3.  —  Compétence  administrative  et  judiciaire. 

38.  Sont  compétents,  savoir  :  1°  Les  préfets  seuls,  lorsqu'il 
s'agit  de  limiter  la  faculté  d'entreposer  ou  de  régler  l'administra- 
tion ou  la  perception  des  octrois,  hors  le  cas  de  régie  intéressée, 
ou  de  déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  la  perception  du 
droit  d'octroi,  ou  de  décerner  une  contrainte  contre  les  fermiers 
ou  cautions  pour  l'exécution  du  bail.  —  Décr.,  26  mars  1812; 
ord.,  23  juin  1823,  H  déc.  1124,  15  août  1834;  Encycl.  Deffaux 
et  Harel,  n.  38. 

39.  2°  Les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations,  soit  entre  les  communes  et  les  régisseurs  sur  l'ad- 
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ministration  et  la  perception  des  octrois  en  régie  intéressée,  soit 
entre  les  communes  et  les  fermiers  de  l'octroi,  sur  le  sens  des 
clauses  des  baux  ou  sur  les  mesures  de  police  et  d'administration 
qui  s'y  rattachent.  —  Décr.,  17  mai  1809,  art.  136;  20  mars  1812; 
ord.,  9  mars  1832  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  39. 

40.  3°  Les  conseils  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés 
relatives  à  l'exercice,  l'exécution  et  la  résiliation  des  baux,  ou  de 
l'étendue  des  obligations  d'une  caution.  -—  Décr.,  22  janv.  1808, 
4  juin  1815;  Deffaux  et  Harel,  n.  40. 

41 .  4°  Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel 
des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ou  sur  les  arrêtés  des  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  mo- 
dification ou  d'interprétation  des  ordonnances  royales,  ou  du 
refus  ministériel  d'approuver  l'adjudication  d'un  bail  d'octroi.  — 
Ord.,  19  août  1820, 16  janv.  1823,  8  fév.  1830  ;  Deffaux  et  Harel,  1 1 . 

42.  Lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif 
ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  est 
tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé  entre  les  mains  du 
receveur  ;  faute  de  quoi,  il  ne  peut  introduire  l'objet  qui  a  donné 
lieu  à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix  du  canton.  —  Ord.,  9  déc.  1814,  art.  81. 

43.  Il  ne  peut  être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance 
de  ladite  consignation  au  juge  de  paix,  lequel  prononce  sommai- 
rement et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge 
d'appel,  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé  (même  art.). 

44.  Le  juge  de  paix  est  encore  compétent  :  1°  pour  statuer  sur 
une  action  en  restitution  des  sommes  consignées  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'octroi,  pour  des  marchandises  introduites  en 
transit,  ne  donnant  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  d'amende 
ni  d'emprisonnement  (Cass.,  24  niv.  an  xi);  et  2°  pour  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  maire  et  des  brasseurs, 
pour  la  fabrication  des  bières.  —  Rouen,  2  janv.  1819;  Deffaux 
et  Harel,  n.  24. 

45.  Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  doit  être  saisi  de  la 
demande  à  quelque  valeur  qu'elle  s'élève  ;  seulement,  il  ne  pro- 
nonce en  dernier  ressort  qu'autant  que  cette  valeur  n'excède  pas 
le  taux  de  la  compétence.  —  Deffaux  et  Harel,  n.  25. 

46.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi, 
et  les  questions  qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  prévenu, 
sont  de  la  compétence  exclusive,  savoir  : 

47.  1°  Du  tribunal  de  simple  police  (Ord.,  9  déc.  1814,  art.  78), 
lorsque  l'amende  encourue  n'excède  pas  15  fr.  Dans  ce  cas,  l'in- 
compétence du  juge  de  paix,  comme  juge  civil,  est  absolue  et 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  26  nov.  1810  ; 
Deffaux  et  Harel,  n.  47. 

48.  Si,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  soutient 
que  le  droit,  bien  que  dû  en  thèse  générale,  ne  l'est  pas  en  telle 
ou  telle  circonstance,  ou  qu'il  ne  l'est  pas  à  telle  quotité,  le  tri- 
bunal de  police  doit  renvoyer  devant  le  juge  de  paix,  qui,  seul, 
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est  appelé  à  connaître  des  contestations  relatives  à  l'application 
du  tarif  et  à  la  quotité  des  droits.  —  Cass.,  21  oct.  1808, 18  avril 
1833  ;  Deffaux  et  Harel,  n.  27. 

49.  2°  Du  tribunal  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'amende 
à  appliquer  excède  15  fr.  —  Ord.,  9  déc.  1814,  art.  78. 

50.  Lorsque  l'action  résultant  d'une  contravention  qui  n'en- 
traine  pas  une  amende  de  15  fr.  au  moins  est  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et  que  ce  tribunal  prononce  sans  qu'au- 
cune des  parties  ait  demandé  le  renvoi,  son  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  et  l'appel  doit  en  être  déclaré  non  recevable.  —  Cass., 
22  juin  1821. 

51.  V.  aussi  Contributions  indirectes. 


%  4.  —  Enregistrement  et  Timbre. 

52.  Les  actes  par  lesquels  sont  affermés  les  droits  d'octroi  sont  passi- 
bles des  droits  ordinaires  de  bail.  —  Cass.,  29  mess,  an  xi;  D.  F.  5  niv. 
an  xn ;  Sol.  de  la  Rég.,  6  août  1831;  Nouo.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5944. 

5J5.  Les  actes  et  procès-verbaux  dont  l'objet  est  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  droits  d'octroi,  ou  de  constater  des  contraventions  aux  lois 
qui  les  établissent,  doivent  être  enregistrés  au  comptant.  —  Sol.  de  la 
Rég..  18  pluv.  an  vin;  Journ.  Enreg.]  383. 

54.  Les  préposés  à  la  perception  de  l'octroi  municipal  peuvent  se  dis- 
penser de  rédiger  procès-verbal  en  forme  des  saisies  d'une  valeur  présumée 
de  10  francs  et  au-dessous,  sauf  à  rapporter  des  procès- verbaux  réguliers 
pour  toutes  celles  qui  excéderaient  cette  somme.  — lnst.de  la  Rég.,  432-6; 
Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5945. 

55.  Tous  les  registres  employés  à  la  perception  ou  au  service  de  l'oc- 
troi sont  à  souche  ;  les  perceptions  ou  déclarations  y  sont  inscrites  sans 
interruption  ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions  qui  en  sont  détachées 
ne  sont  marquées  que  du  timbre  de  la  Régie  des  impositions  indirectes, 
dont  le  prix  est  acquitté  par  les  redevables,  et  son  produit  est  versé  dans 
les  caisses  de  la  Régie.  —  Ord.,  9  déc.  1814,  tit.  8,  art.  66;  Nouv.  Dict. 
d'Enreg.,  n.  5946. 

56.  Les  états  de  répartition  de  saisies  et  d'amendes  en  matière  d'octroi, 
émargés  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  sont  assujettis  au  timbre  lorsque 
les  sommes  à  répartir  excèdent  10  francs,  quoique  la  part  de  chacun  des 
ayants  droit  soit  inférieure  à  celte  somme.  —  D.  F.,  20  oct.  1851;. Joarn. 
Enreg.,  15323-4;  Sol.  de  la  Rég.,  10  mars  1865;  Rép.  Pal,  2317;  Nouv. 
Dict.  d'Enreg.,  n.  5947. 

5*7.  Les  transactions  en  matière  d'octroi  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  actes  sous  seings  privés  ;  il  en  résulte  qu'elles  ne  sont  pas 
soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur;  mais  il  ne  peut  en 
être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  une 
autorité  constituée,  avant  qu'elles  aient  été  enregistrées.  — Let.  Direct,  gén. 
de  l'Enreg.,  18  mai  1827;  Journ.  Enreg.,  n.  8741. 

58.  Le  droit  des  procès-verbaux  de  vente  dressés  par  les  régisseurs 
des  octrois,  des  objets  saisis  par  leurs  préposés,  est  de 2  p.  100  —  D.  F., 
15  nov.  1808;  Journ.  Enreg.,  n.  3067;  Nouv.  Dict.  d'Enreg.,  n.  5949. 

OCTROI  DE  NAVIGATION.  —  Droits  dont  les  produits  étaient 
affectés  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  navigables.  — 
V.  Navigation,  n.  6. 
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ŒUVRE  NOUVEL.  —  V.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

ŒUVRES  DE  LA  LOI.  —  1 .  Sous  cette  dénomination  collective, 
comme  sous  celle  de  Devoirs  de  la  loi,  on  comprenait  les  dessai- 
sines ou  déshéritances  et  les  saisines  ou  adhéritances,  c'est-à-dire 
les  formalités  qui  constituaient  le  nantissement.  —  Rép.  Pal., 
v°  Œuvres  de  la  loi,  n.  1. 

2.  Les  formalités  des  œuvres  de  loi  n'étaient  pas  conformes 
dans  toutes  les  coutumes  et  variaient  selon  chacunes  d'elles. 

3.  Les  œuvres  de  loi  supposaient  nécessairement  deux  parties  : 
l'une  pour  se  dessaisir,  l'autre  pour  être  saisie  ;  toutes  deux  pou- 
vaient, dans  la  plupart  des  coutumes,  se  faire  représenter  par 
procureur.  — ■  Rép.  Pal.,  n.  8. 

4.  En  général,  la  dessaisine  ne  produisait  aucun  effet  si  elle 
n'était  suivie  de  la  saisine  ;  de  même  la  saisine  n'opérait  rien  si 
elle  n'était  précédée  de  la  dessaisine;  mais  la  saisine,  dès  qu'elle 
était  prouvée,  faisait  présumer  l'existence  de  la  dessaisine,  car  il 
n'était  pas  probable  que  les  officiers  du  seigneur  eussent  ensaisiné 
quelqu'un   sans  une  dessaisine  préalable.  —  Rép.  Pal.,  n.  10. 

5.  La  suppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  par  la 
loi  du  4  août  1789,  entraîna  la  suppression  des  œuvres  ou  devoirs 
de  la  loi.  —  V.  Nantissement: 

OFFENSE.  —  1.  Par  ce  mot  on  entend  toute  attaque,  obliga- 
tion ou  imputation  distincte  de  ce  qui,  dans  le  langage  ordinaire, 
s'appelle  une  insulte,  une  injure  ou  un  outrage,  et  qui,  néan- 
moins, est  de  nature  à  jeter  sur  une  personne,  comme  sur  ses  in- 
tentions, des  insinuations  portant  atteinte  à  sa  considération  et  à 
son  honneur.  —  Rép.  Pal.,  v°  Offense,  n.  1  ;  — V.  Diffamation,  In- 
jure, Outrage. 

2.  Ce  mot  s'emploie  spécialement  dans  le  langage  de  la  légis- 
lation de  la  presse,  pour  désigner  toute  attaque,  allégation  ou 
imputation  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  et  à 
l'honneur  des  pouvoirs  de  l'Etat,  au  Président  de  la  République, 
au  Corps  législatif,  au  Sénat.  —  V.  Chambre  des  députés,  Président 
de  la  République,  Sénat. 


FIN   DU    DOUZIEME   VOLUME. 


Paris.  —  Imprimerie  L.  Baudoin  et  Ce,  rue  Christine,  2.J 
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